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NOTICE 


SDK  • 

JEIIAN  MASSELIN. 


J'ai  fait  de  vaines  recherches  pour  me  procurer,  sur  l’au- 
teur que  je  mets  en  lumière,  un  ensemble  de  renseignements 
complets.  Son  ouvrage,  resté  jusqu’à  présent  manuscrit,  n'a 
point  attiré  sur  lui  les  recherches  des  gens  de  lettres  : les  his- 
toriens s’en  sont  servis , mais  sans  se  soucier  beaucoup  de  la 
personne  de  l’auteur.  Il  a été  inconnu  à presque  tous  les  bio- 
graphes 1 ; aussi  ai-je  été  réduit  à glaner  çà  et  là,  dans  les  au- 
teurs du  temps  et  dans  quelques  manuscrits,  le  peu  de  faits 
qu'ils  nous  ont  transmis  sur  sou  compte.  C'est  le  résultat  de 
ces  recherches  et  de  celles  des  personnes  qui  m’y  ont  secondé* 
que  je  mets  ici  brièvement  sous  les  yeux  du  lecteur.  J’indi- 
querai ensuite  quelle  a été  la  nature  de  mon  travail , et  je  dé- 
crirai les  manuscrits  dont  je  me  suis  servi  pour  donner  cette 

1 Dans  la  Biographie  universelle  il  y a sur  J.  Masselin  un  article  de  M.  Foisset 
qui  ne  nous  offre  rien  d'intéressant  ni  de  circonstancié. 

3 Je  suis  redevable  de  plusieurs  renseignements  à M.  Deville  » membre  de  la 
société  des  antiquaires  de  Normandie  et  l'un  des  correspondants  du  comité  histo 
rique  désignés  par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Ce  savant  a pris  la 
peine  de  compulser,  dans  l'intérêt  de  cette  Notice , les  registres  capitulaires  ma- 
nuscrits de  la  cathédrale  de  Rouen , que  nous  citerons  constamment  d'après  lui . 
et  il  a bien  voulu  mettre  à notre  disposition  les  notes  précieuses  qu'il  en  avait  ex- 
traites. 


HT  ATS  CEI*.  DE  FltAXCE.  I. 


n NOTICE 

première  édition  du  Journal  des  états  généraux  de  1 483 

. ( 1 484  n-  s.). 

Le  nom  de  Jehan  Masselin  ne  se  montre  nulle  part  avant  le 
mois  de  mai  de  l’année  1 468.  II  sc  lit  à cette  date  dans  les  re- 
gistres capitulaires  manuscrits  de  la  cathédrale  de  Rouen,  qui 
nous  apprennent  qu’il  était  chanoine  de  oette  métropole.  Il  n’a 
pas  été  seul  de  sa  famille  attaché  à cette  église;  il  avait  un  oncle, 
nommé  ^Nicolas  Guernierou  Garnier,  qui  était  pénitfcncier  '. 

Reçu  docteur  en  droit  civil  et  canon , Jehan  Masselin  avait 
la  réputation  d’être  un  homme  disert  et  habile’;  aussi  le  clergé 
de  Rouen  le  choisit-il  plusieurs  fois  pour  porter  la  parole  dans 
des  circonstances  solennelles. 

Louis  XI  mourut  le  3o  août  1 483.  11  laissa  la  France  rem- 
plie d’abus  et  de  désordres  : il  fallait  les  détruire.  Mais  un  faible 
roi  de  treize  ans,  unç  femme,  la  dame  de  Beaujeu,  qui  régnait 
pour  lui,  en  avaient-ils  le  pouvoir?  La  convocation  des  états 
généraux  pamt  nécessaire.  Toutes  les  causes  qui  les  amenèrent 
sont  longuement  développées  dans  le  journal  même  de  Masse- 
lin. Les  provinces  du  royaume  envoyèrent  leurs  députés  à 
Tours.  Le  bailliage  de  Rouen  députa  Jehan  Masselin,  official 
de  l’archevêque,  avec  messire  Georges  de  Clerc,  chevalier, 
Jacques  de  Croismare  et  Pierre  Daguenet J. 

1 D.  La  Pommeraye,  Ilist.  des  archev.  de  Rouen. 

* « Egregius  vir  et  scientificus  Johannes  Masselin , utriusque  juris  doctor  et  ca- 

• uonicus  ejusdem  ecdesiæ  Rothomagensis.  »(Cftroiucon  archiepisc.  Rothomagens. 
Ms.  latin  de  la  Bibl.  roy.  in-8®,  coté  6659,  P 89  r®,  et  P io4  v®.  ) — » Johannes 

• Masselin,  canouicus,  juris  utriusque  doctor.  • [Brevis  ad  annales  eccl.  Roth  om.  isa- 
goge,  in  Annal,  ecclesia  Rothomagensis  epitome.  Opéra  el  stadia  Johannis  PrevotiiRo- 
thomagai,  ejasdem  eccl.  canonici.  Ms.  latin  de  la  Bibl.  roy.  in-iol.  coté  Sigé-) 

• Johannes  Masselin  juris  utriusque  doctor.  » ( Gallia  christiana.  deuxième  édit, 
tom.  XI,  col.  119.) 

5 Les  registre*  capitulaires  dont  jai  parlé  ci-dessus  mentionnent,  sous  la  date 
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SUR  JEHAN  MASSELIN.  m 

Jehan  Masselm  assista  aux  états  de  Tours  pendant  tout  le 
temps  de  leur  durée,  depuis  le  5 janvier  i484  ( n.  s.)  jusqu'au 
1 4 mars  de  la  même  année*  Sou  journal  contient  les  détails 
les  plus  circonstanciés  sur  sa  carrière  parlementaire;  nous 
nous  abstiendrons  donc  de  les  répéter-  Un  chroniqueur  con- 
temporain vante  l’éloquence  du  chanoine  en  ces  termes  : « 11 

• se  montra  grand  orateur  lorsque,  devant  le  roi  et  les  princes, 
« il  prononça  pour  le  bien  public  des  discours  pleins  d'élé- 
« gaucc  » 

Quatre  ans  après  les  états  de  Tours,  en  i488,  Louis blosset, 
doyen  du  chapitre  de  Rouen,  mourut  étant  absent  de  France. 
Dès  que  le  bruit  de  sa  mort  se  fut  répandu,  le  chapitre  s’assom- 

du  io  décembre  1 483.  un  voyage  préliminaire  de  Masselin,  avant  son  départ  pour 
les  état»:*  Magister  Johannes'  Du  bec,  thesaurorius.et  Johannes  Masselin,  canonicus, 
« ad  fioem  habendi  sua»  distribu  lio nés  pro  tempo re  quo  in  viagio  per  ou»  etalin» 
« electos  pro  statibus  \illæ,  ad  exhibendum  domino  régi  üdeiitatis  juramentum 
« facto.  vacaverint.  » Pour  expliquer  c e passage , il  convient  de  savoir  que  le»  cha- 
noine» de  Rouen  recevaient  chaquejour.de  temps  presque  immémorial,  une  por- 
tion de  pain  et  de  vin,  soit  en  nature  soit  en  espèces,  lorsqu’ils  justifiaient  de  leur 
présence,  À moins  qu'ils  ne  fussent  absents  pour  les  affaires  on  du  consentement 
exprès  de  l'église;  il  fallait  toujours,  dans  ce  dernier  cas  qu'une  délibération  capi- 
tulaire intervint  pour  que  leur  droit  à la  distribution  leur  fût  conservé.  C’est  ce 
qui  motiva  celle  que  je  viens  de  rapporter  et  qui  fut  prise  en  faveur  de  Jehan 
Masscliu  et  de  son  collègue  Jehan  Dubec  le  trésorier.  (Noies  manuscrites  de  M.  De- 
ville.)  M.  Deville  pense  que  l'absence  de  Masselin  dont  parle  ce  passage  a été 
son  séjour  aux  états  généraux.  Mais  ces  états  ne  furent  assemblés  que  le  5 janvier 
»483  (i  484);  d’ailleurs  Jehan  Dubec  n’y  fut  pas  envoyé  avec  Masselin.  Les  re- 
gistres capitulaire»,  à la  date  du  io  décembre  i483.  n’ont  donc  pu  mentionner 
qu’un  voyage,  fait  par  Masselin  et  Dubec  vers  le  roi , pour  lui  prêter  serment  de 
fidélité , au  nom  de  la  ville  de  Rouen  , ad  exhibendam  domino  régi  fidelitalu 
juramentum. 

1 « lit  sutnmus  orator,  ante  reges  et  principes  elegantissimas  pro  bono  publico 

• fecit  orationes.  » (Cûronùron  arcKiepisc.  Bothomag.  Ms.  précité,  aux  mêmes  f**. ) 
Ce  passage  a été  copié  textuellement  par  le  chanoine  Prévôt  dans  sa  brève  intro- 
duction i Brevis  isagoge)  à l'ouvrage  intitulé  : Annal,  ecclesia , etc.  Voyez  ci-dessus. 


IV  NOTICE 

bla,  le  jg  novembre,  et  fixa  d’avance  le  ao  décembre  suivant 
pour  l’élection  d’un  successeur  au  défunt.  Le  ao  décembre 
Jehan  Masselin,  chanoine,  docteur  en  droit  civil  et  canon,  of- 
ficial de  l’archevêque , fut  nommé  doyen , par  la  voie  du  scru- 
tin général,  tant  comme  récompense  de  ses  services  qu’à  cause 
de  son  mérite.  Le  chapitre  demanda  la  confirmation  de  l’élec- 
tion à l'archevêque  Robert  de  Croismare,  qui  assigna  jour  pour 
y procéder.  Mais  ce  jour-là  même  un  nommé  Noël  Ruel, 
procureur  de  Louis  Blosset,  se  présenta  et  se  rendit  oppo- 
sant , attendu  qu’on  n’avait  pas  encore  de  preuves  cer- 
taines de  la  mort  de  Blosset.  Ou  renvoya  le  demandeur  au 
37  avril  pour  tout  délai,  afin  que,  dans  cet  espace  de  temps, 
il  pût  prouver  l’existence  de  l’absent.  Le  délai  expiré,  Noël 
Ruel,  dûment  appelé  et  attendu , ne  satisfit  pas  à la  sommation  ; 
et  comme  auparavant  on  avait  fait  des  enquêtes  dont  résultait 
la  certitude  que  Blosset  était  mort,  l’archevêque  confirma  l’é- 
lection de  Masselin,  qui  fut  installé  immédiatement  dans  sa 
nouvelle  dignité,  sous  la  présidence  du  chantre  Michel  Petit1. 


1 « Anno  1 488, Ludovicus Blosset,  decanus  Rothomagcnsis, extra  regnum  dieiu 

• obiit. Decujus  morte  ut  rumorpercrebuit,  rapitulucu  die  2Qnovcmb.  ad  electio- 

• nom  futuri  decani  diem  20  dccembr»  præGxit.  Qua  die,  cum  Jbhannem  Ma&se- 

• lin,  canonicum,  juris  utriusque  doctorem  et  officiaient  Rotlurniagensem,  via  ge- 

■ neralis  scrulinii,  in  decanum  elegisset,  et  a Roberto,  archiepiscnpo , po&tulasset 

• ut  ad  electionis  confirma tionem  proccderet;  die  per  archiepiscopum  assignat*, 

• quidam  Natal is Ruel,  procura tor  Ludovici,  asscrenseum  vivere,  et  de  illiua  obilu 

• nondum  certo  indicio  conslitisso,  seopposuit.  Cui  petenti  datus  est,  proomni 

■ dilationc,  terminus  ad  27  aprilis,  ut  doceret  de  assortis.  Qua  die,  cum  débité 

■ vocatusct  cxpectatus,  haud  satisfedsset , fàctisquc  intérim  M'quisitionibus,  de 
« Ludovici  morte  constaret,  confirma  ta  est  per  archiepiscopum  Johanuis  electio, 

■ ipseque  in  possessionem  decanatus  cadem  die  inductus,  Michaele  Petit,  cantore, 

■ præsidente.  • (Anna/,  eccl.  Rothom . epit.  Opéra  el  studio  Johan.  Prevotii  Rotho- 
magm,  ejasd.  eccl.  canonici.  Ms.  p.  283.)  • Johannes  Masselin,  canonicus  , juris 
« utriusque  doctor  et  officialis  Rotbom.  eligitur  via  scrutinii  1 488  22  decemb.  ; 
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SUR  JEHAN  MASSELIN.  ' v . 

Jehan  Martin,  cher  au  chapitre  de  Rouen,  élevé  par  ses 
connaissances,  et  distingué,  comme  nous  le  verrons  tout  à 
l’heure , par  sa  position  de  fortune  et  par  la  part  qu’il  avait 
eue  dans  les  affaires  publiques,  devait  naturellement  être  aimé 
de  l’archevêque.  Nous  présumons  qu'il  fut  en  effet  son  ami, 
puisque  celui-ci  le  nomma  un  de  ses  exécuteurs  testamentaires. 

En  i4g3,  au  mois  de  juillet,  ce  prélat,  atteint  d’une  ma- 
ladie de  langueur,  mourut  au  palais  archiépiscopal.  Jehan 
Masselin,  l’archidiacre  d’Eu,  Pierre  de  Croismare  et  Pierre 
Mesenger,  nommés  par  lui  ses  exécuteurs  testamentaires,  pré- 
sentèrent son  testament  au  chapitre.  Le  corps  du  défunt,  qui 
avait  été  embaumé,  fut  ensuite  déposé  à la  cathédrale  dans  la 
chapelle  de  la  Vierge.  Ce  fut  Jehan  Masselin  qui  officia  alors 
en  sa  qualité  de  doyen  '. 

eonfirmatur  per  Roberturo,  archiepiscopum , 27  aprilis  1489.  ■ [Idem.  Brevt * 
ad  annales  eccl.  Rolhom.  isagoge.)  « Eodem  tempore  ( 1 488)...  Johannes  Masselin... 

• eligitur  in  decanum  capituli  Rothomagensis , via  spiritus  saocli.  ( Chronicon  ar- 
chiepisc.  Rothomag.  Ms.  précité,  et  aux  mêmes  P1*.) « Johannes  Masselin.. . electus 

• xiu  calendas  januarii  anno  i488,  confirma  tu  sque  al)  archiepiscopo  v cal.  maii 
■anni  sequentis.  * ( Gallia  christiana,  tom.  XI,  au  lieu  cité.) 

1 « Anno  i4g3,  Robertus,  archiepiscopus  noster,  diuturno  morbo  aOlictalus, 

« mense  julio  e prioratu  Grandimontano  (cui  fiduciario  jure  præerat)  ad  palatium 

• archiépiscopale  se  deferri  jussit  : ubi  cum  12  ejusdem  mensis,  sacram  eucha 
€ ristiam  sumpsisset,  postremo  die  Jovis  18 , circa  seu  paulo  post  meridiem.  ani- 
« mam  cfilavit.  Quo  die,  Johannes  Masselin , decanus,  arcbidiaconus  Augi . Petrus 
» de  Croismare  et  Petrus  Mesenger,  exccutores  Domina ti  in  testamento  defuncti , 

« testamentum  ipsum  capitulo  obtulerunt.  Eodem  vero  die,  circa  vesperam, 

• mortui  corpus,  aromalibus  conditum,  in  sacello  archiepiscopali  eollocatujii 

• est  ; quod  postridie  in  ecclesiam  illatum,  inde  (absoluta  psalterii  decaQtatione, 

• distribu tisque  per  capitulum  officiarii*  archiepiscopatus,  et  deputatis  ad  pe- 

• tendam  a rege  eligendi  licentiam  Gabriele  Le  Veneur  et  Leone  Conseil , canoni- 
■ cis)  ad  basilicam  S.  Audoeni,  die  vero  sequente  ad  monasterium  S.  Amandî 
- asportatum , postremo  ad  ecclesiam  relatum , in  sacello  deiparæ  virginis,  juxta 

• tumulum  /Egidii  a Campis,  cardinalis  Constan  tien  sis.  sepultum  est,  eodem  Jo- 
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• vt  NOTICE 

l-'année  i 4g8,  comme  vicaire  général  du  nouvd  archevêque, 
il  confirma  l’élection  de  René  de  Prie,  évêque  de  Baveux1. 

Masselin  s’acquitta  avec  zèle  et  distinction  de  ses  emplois 
de  doyen  du  chapitre  et  d’olficial  et  vicaire  de  l'archevêque. 
Il  était  vivement  attaché  à l'église  dans  laquelle  il  les  exerçait. 
Il  en  donna  la  preuve,  lorsqu'en  l'année  1 494  il  fit  don  pour  la 
châsse  de  la  Vierge , une  des  plus  célèbres  et  des  plus  vénérées 
de  la  cathédrale  de  Rouen , d’un  chapeau  d’or*  pesant  un 
marc  deux  onces. 

Si  ce  présent  atteste  la  piété  du  doyen,  il  témoigne  aussi 
de  l’étendue  de  sa  fortune,  et  peut  nous  amènera  croire  qu'elle 
était  assez  considérable. 

On  en  est  convaincu  davantage  lorsqu’on  le  voit  se  montrer 
plus  généreux  encore.  En  1 5oo  il  offrit  pour  le  maître-au- 
tel une  table  d'argent  massive,  du  poids  de  trois  cent  soixante 
et  douze  marcs , qu  i l s’engagea  à faire  ciseler  et  dorer 3.  Le  cha- 
noine Prévôt  dit  que  cette  table,  quand  elle  fut  achevée,  pesait 
trois  cent  dix-sept  marcs , et  que,  en  comptant  le  prix  de  la 
matière  première,  celui  de  la  dorure  et  de  la  sculpture,  elle 
coûta  6,3oo  livres  tournois*. 

• hanne  Masselin.  decano,  sac  ri  s opérante.  •(  Annal,  ecci  llothom.  epil.  Opéra  el 
studio  Johan.  Prevotii  Rothomagiri,  ejusd.  ecci.  canonia.  Ms.  p.  a84.) 

1 « Vicarius  général»  archiepiscopi  contirinavit  clectum  Renatum  de  Prie, 

• opi&ropum  Rajocensem,  au  no  i A y 8.  » [G  allia  christiana , loin.  XI,  col.  1 19.) 

2 • Capellum  aureum.  » (Notes  manuscrites  de  M.  Deville.) 

5 • Dédit...  prædictæ  eedesia;  Rotbomagensis  tabulam  argen team  diauratam, 
« quant  reponi  voluit  super  majus  ejusdem  ecclesiæ  altare,  anno  m.d.  • (Chromcon 
archiepisc.  Rot.  Ms.  précité,  et  aux  mêmes  f“.  ) Ce  passage  a été  aussi  copié  tex- 
tuellement par  le  chanoine  Prévôt  dans  son  introduction,  citée  ci-dessus,  aux 
Annales  de  l'église  de  Rouen.  • Dédit  eidem  ecclesias,  anno  1 5oo,  tabulam  argen- 

• team  inauratam , 37a  marcarum  ponde.  * ( Gallia  christiana,  tom.  XI,  col.  119.) 

4 «Quai  tabula,  per  dictum  Masselin  donata  dicto  anno  i5oo,  ponderis  est 
■ 3 1 7 marcarum  argenti . comprehensis  duobus  pannellis  factis  ad  prolongation 
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■ SUR  JEHAN  MASSELIN. 

Avant  que  la  table  d’argent  fût  terminée,  le  donateur  était 
mort,  à la  suite  d’une  courte  maladie,  dans  la  nuit  du  a 6 au 
17  mai  de  cette  même  année  i5oo,  entre  minuit  et  une 
heure1. 

Les  monuments  les  plus  authentiques  et  les  plus  irrécu- 
sables fixent  ainsi  la  date  de  la  mort  du  doyen’;  mais  cette 
date  est  contestée  par  les  auteurs  du  Gallia  christiana.  Ils  pré- 
tendent que  Jehan  Masselin  ne  mourut  pas  l’année  i5oo, 
et  que  son  nom  se  lit  encore  sur  les  registres  capitulaires  de 
la  cathédrale  de  Rouen  aux  années  i5oi  et  i5oa\ 

C’est  une  confusion;  les  registres  du  chapitre  nomment,  il 
est  vrai,  à cette  date,  un  Jehan  Masselin;  mais  ce  Jehan  Mas- 
selin est  le  neveu  et  l'homonyme  de  notre  doyen,  mort  en 
1 5oo,  institué  par  lui  son  exécuteur  testamentaire  et  son  prin- 
cipal héritier,  avec  un  autre  neveu,  nommé  Guillaume  Le 
Seigneur  V 

- uem  prædictac  antique  tabule  argente*,  qui  sunt  ponder»  5a  mari  arum  ar- 

■ genti.  Quæ  vidclicct  tabula  tain  in  prædictis  3 17  marris  argenti , et  dcaurationr 

■ ejusdem.  quam  in  sculpture  iinaginum.  consütit  6,3oo  libres  Turonenses.  . 
{Annal.  Johan.  Prevotii.  Ms.  p.  391.)  Il  est  question  dans  ce  passage  d'une  table 
d argent  plus  ancienne,  que  mentionne  une  note  placée  à la  Gn  de  la  présente 
notice.  Voir  ci-après,  la  note  p.  11. 

1 . Inter  duodecimam  et  priniam  horas.  » {Notes  manuscrites  de  M.  Deville .) 
Eodern  anno  (n.  n.  J obiit  quinte  kal.  junii.  { Chronicon  archiepisc.  Rot.  Ms. 
f . 89  r°,  et  P 104  v®.)  J.  Prévôt , Prévis  isayoye,  dit  aussi  : • Obiit  5 kal.  junii 

• 1 5oo ; • et  Annal,  eccl.  Rotkom.  epit.  ms.  p.  a 88  : . Eodern  anno  (l5oo) 

■ 37  maii , Johannes  Masselinus,  decanus  Rothomagensia . e vita  migravit . relicto 
« inter  caetera  pietatis  suæ  monimenta  argenteo  abaco,  ad  omatum  augustissimi 

• altaris.  de  quo  plura  ad  annum  i5oa.  • 

3 ■ Obiit  ex  Sammarthauis,  vi  calendas  junii  anno  1 5oo,  sed  in  tabulis  eede- 

• sia;  Rothomagensis  occunit  adliuc  annis  i5oi  et  îôoa.  (Gallia  christiana. 
tom.  XI.  col.  1 19.) 

• Johannes  Masselin,  synonymi  decani  executor.  ■ (Annal.  Johan.  Prevolii. 
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Jehan  Masselin  , neveu  de  l’auteur  du  Journal  des  états  gé- 
néraux, avait  été  choisi  par  lui  comme  dépositaire  de  ses  der- 
nières volontés,  sûrement  à cause  des  liens  de  l’amitié  joints 
à ceux  du  sang.  Il  y avait  entre  eux  une  certaine  conformité 
de  goûts  littéraires  qui  fait  supposer  naturellement  des  rap- 
ports intimes.  Comme  son  oncle,  mais  à un  degré  inférieur,  il 
se  montra  homme  de  science  et  d’études.  11  écrivit  une  chro- 
nique abrégée,  encore  inédite,  des  archevêques  de  Rouen,  qui 
m’a  offert  pour  cette  notice  des  matériaux  utiles1. 

Ms.  p.  291.)  Jehan  Masselin  avait  institué  pour  ses  principaux  héritiers  ses 
neveux  Jehan  Masselin  et  Guillaume  Leseigneur.  { Notes  manuscrites  (te 
M . Deville.) 

1 Cette  chronique  est  au  nombre  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  royale. 
Elle  se  trouve  dans  un  volume  in-8°,  coté  au  catalogue  latin  565tj,  et  ainsi  dé- 
signé : «Codex  chartaccus,  olirn  Bigotianus.  Ibi  continentur  : i“  Chronicon 

• archiepiscoporum  Rothomagensium , usque  ad  annum  i5io,  auctore  Johanne 

• Masselin.  Sequitur  auctarium  ah  anno  i5i3  ad  annum  i6i4;  2°  la  généalogie 

• des  rois  de  France  et  ducs  de  Normandie  jusques  en  l’an  1 475. 1s  codex  partim 

• decimo  sexto,  parlimdecituo  septimo  sæcuIq  videtur  exara  tus.  • La  chronique  des 
archevêques  de  Rouen  qui  comprend  seule  1 09  feuillets  du  ms.  porte  cette  désigna- 
tion sur  le  verso  de  la  feuille  qui  précède  le  texte  : ■ Chronologie  des  archevesques 
■ de  Rouen,  depuis  le  premier  jusques  en  Tan  i5io:  icelle  com  pillée  en  partie  par 

• Jehan  Masselin  ;voy.  la  page  io5  v®.  • Remarquez  ces  mots,  icelle  compilée  en 
partie.  Effectivement  ou  ne  peut  guère  attribuer  à Jehan  Masselin  que  la  partie  du 
manuscrit  qui  commence  au  f°  76  r*,  et  qui  .finit  au  P*  90  r*.  L'écriture,  qui  est 
négligée,  surchargée  de  ratures,  et  decimo  sexto  sæcaio  exarata,  comme  disent 
les  auteurs  du  catalogue . parait  être  de  la  main  même  de  l'auteur  : cette  partie 
a été  transcrite  dans  le  volume  par  une  plume  différente  et  moins  ancienne,  de- 
puis le  P>  91  ^.jusqu’au  P*  10C  r“.  A l’égard  de  feuillets  qui  précédent  le  P"  76, 
c’est  une  copie  faite  évidemment,  sauf  quelques  variantes,  dans  un  texte  con- 
forme à celui  d’un  autre  manuscrit  latin  de  la  Bibliothèque  royale , in-foï.,  coté 
5195,  qui  remonte  au  xv«  siècle,  et  dont  le  commencement  est  intitulé  : Archte- 
piscoporam  Hothomagensiam  Cronioon.  La  partie  du  manuscrit  n®  565<),  laquelle 
commence  au  P*  106  r®,et  a pour  titre,  Aartarium  ad  chronicon  llothomagense,  et 
qui  a été  vraiment  decimo  septimo  sœculo  exarata,  n'est  point  de  Jehan  Masselin. 
C’est  un  supplément,  composé  par  un  auteur  plus  nouveau,  qui  comprend  les 
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Quelques  |ours  après  la  mort  de  Jehan  Masselin , on  fit  l'ou- 
verture de  son  coffre.  On  y trouva,  rapportent  les  registres  ca- 
pitulaires, beaucoup  plus  d’espèces,  sans  parler  d’autres 
choses  de  prix1,  qu’il  n’en  fallait  pour  l'achèvement  de  la  table 
d’argent,  pour  la  fondation  de  quatre  obits  annuels  ordon- 
nes dans  son  testament,  et  pour  les  legs  qui  y étaient  men- 
tionnés. 

La  fondation  des  quatre  obits  annuels3  était  de  800  écus 
d’or  au  soleil,  ou  i ,4 00  livres,  que  les  exécuteurs  testamen- 
taires de  Masselin  comptèrent  au  chapitre  au  mois  de  no- 
vei  ibre  suivant. 

Jehan  Masselin  fut  enterré  au  milieu  du  chœur  de  la  cathé- 
drale; mais,  dit  le  chanoine  Prévôt,  il  n’obtint  pas  sans  op- 
position cet  honneur  vraiment  extraordinaire5. 

En  effet  la  mort  de  cet  ecclésiastique  donna  lieu  A une  que- 
relle asseï  vive  dans  le  sein  du  clergé  de  la  cathédrale  de  Rouen, 
et  entre  celui-ci  et  les  officiers  royaux. 

Notre  doyen  avait  demandé  par  testament  A être  inhumé 


faits  depuis  1 5 1 3 jusqu'à  1 63 1 *.  J'avais  cru  d'abord  que  la  chronique  abrégée  des 
archevêque»  de  Rouen  était  de  Jehan  Masselin,  l'auteur  du  Journal  des  états  gé- 
néraux ; mai»,  après  un  examen  attentif  et  des  observations  fort  justes  qui  mont 
été  faites  par  M.  Guérard,  membre  de  l'Institut,  j’ai  reconnu  l'impossibilité  d'at- 
tribuer à cel  écrivain  un  ouvrage  où  sont  rapportés  des  faits  survenus  depuis  sa 
mort,  et  dans  lequel  la  date  de  cette  mort  est  même  indiquée  avec  précision. 

1 « Cum  aliis  bonis  preciosis.  ■ (Notes  manuscrites  de  M.  Deville.) 

* Le  manuscrit  latin  de  la  Bibliothèque  royale  intitulé,  Obituarium  ecclesia 
lt<  tomagmsis,  scnpUim  prima  manu  etrea  annuni  1 5oo,  in-8°,  coté  566o,  porte  cette 
mention  : « Februarus  27.  B.  Obi  lus  Masselin  in  cedulla.  • 

5 « Sepultus  est  in  medio  odeio,  juxta  Caroli  V sepulcrum,  singulari  prorsus 
«exemplo,  nec  sine  controversia.  (Annal.  Johan.  Prevotii.  M».  p.  288.) 

El  non  pu  seulement  jusqu'à  l'année  1 61  A,  ainsi  que  le  porte  inexactement  la  description 
qui  se  trome  au  catalogue  imprimé  de»  manuscrits  latins  de  la  Bibliothèque  royale. 

ÉTATS  GÉN.  DE  FRANCE.  1. 
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dans  le  chœur  de  son  église.  Cette  place  avait  toujours  été  ré- 
servée aux  têtes  couronnées  et  aux  princes  du  sang  royal.  Là 
reposaient  les  restes  de  Richard  Cœur  de  Lion , de  Henri 
le  Jeune,  son  frère,  de  Guillaume,  fils  de  Geoffroy  Planta- 
genet,  de  Charles  V,  du  duc  de  Bedford,  fils  de  roi.  Le  cha- 
pitre fit  de  grandes  difficultés  ; mais  enfin,  en  considération  des 
services  et  dos  donations  de  Masselin , il  accorda  son  autori- 
sation. Les  officiers  royaux  se  montrèrent  moins  faciles  : ils 
s’opposèrent  ouvertement  à ce  qu’on  admît  le  corps  d’un 
simple  ecclésiastique  dans  une  place  destinée  aux  sépultures 
royales;»  afin  que  la  terre, dirent-ils,  n’y  fût  pas  déshonorée1.  » 
La  famille  du  defuut  ayant  insisté  ainsi  que  le  chapitre,  l’af- 
faire fut  portée  devant  la  cour  de  l’échiquier  de  Rouen , qui 
rendit  l’arrêt  suivant  : 

• Entre  les  chapitre  et  chanoines  de  la  grande  église  de 
Nostre-Dame  de  Rouen,  porteurs  de  doléance  sur  le  baillif  du 
lieu  ou  son  lieutenant,  et  requérant  que  ensuivant  le  testa- 
ment de  feu  messirc  Jehan  Masselin , en  son  vivant  doyen  de 
ladite  église,  le  corps  d’iceluy  fût  inhumé  au  chœur  et  lieu 
par  luy  élu  en  icelle  église,  d’une  part;  et  le  procureur  du 
roy , nostre  sire , porteur  de  clameur  de  gage-plege , et  défen- 
deur en  requeste,  d’autre  part;  après  que  lesdits  porteurs  de 
doléance,  comparaus  par  Thomas  de  Mutrccy,  leur  procu- 
reur, eurent  accordé  et  se  sont  submis  faire  exploiter  et  cau- 
tionner deuement  ladite  doléance,  et  que  lesdites  parties 
eurent  été  ouyes  sur  ladite  requeste  : Dit  a esté  par  la  cour, 
que,  sans  préjudice  du  droit  desdites  parties,  ledit  corps  d’ice- 
luy défunt  Masselin  sera  par  provision  mis,  pour  le  présent, 
au  lieu  par  luy  choisi  et  élu  par  son  testament  audit  chœur 

1 • Ne  terra  ibidem  frangalur.  ■ ( Notes  manuscrite*  de  M.  Deville.) 
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il'icelle  église  Nostrc-Dame,  sans  sur  ledit  lieu  mettre  aucune 
tombe,  stature,  ne  écriture;  niais  y seront  remises  les  pierres 
qui  en  seront  otées  de  tout,  jusqu’à  ce  que  par  ladite  cour  en 
soit  autrement  ordonné  : et  pourront desdites  parties,  se  faire 
le  veulent,  procéder  sur  ladite  doléance,  sans  attendre  les 
jours  du  bailliage  de  llouen.  Frkmin.  » 

En  vertu  de  cet  arrêt,  le  corps  do  Jehan  Masselin  fut  par 
provision,  et  à toujours,  placé  dans  le  chœur  de  la  cathédrale, 
mais  * sans  aucune  tombe,  stature,  ne  écriture;  » si  bien  que, 
aujourd’hui  que  le  souvenir  de  cette  cérémonie  s’est  effacé,  il 
serait  impossible  de  trouver  la  place  où  dorment  ses  cendres. 

Le  7 décembre  de  l’année  1602  Jehan  Masselin,  exécu- 
teur du  testament  de  son  oncle,  fit  porter  dans  la  salle  du 
conseil  du  chapitre  la  table  d’argent,  qui  avait  été  achevée, en 
vertu  des  dernières  dispositions  du  défunt.  Elle  fiit  mise  dans 
la  cathédrale,  dit  le  nécrologe,  auprès  du  grand  autel, 
entre  deux  images  de  la  Vierge,  au-dessus  d'une  autre  table 
d’argeul dorée,  plus  ancienne1. 

Il  ne  nous  est  resté  du  chanoine  Jehan  Masselin  qu  un 
seul  ouvrage,  et  nous  ignorons  s’il  en  avait  com|>osé  d’autres. 
Cet  ouvrage  est  le  J ournaldcs  états  de  T ours  de  1 483  (1 484  n.s.), 
que  nous  publions  aujourd'hui  pour  la  première  fois,  mais  dont 
le  mérite  est  reconnu  depuis  longtemps.  Quoiqu'il  fût  inédit, 
tous  nos  bons  historiens  s’en  sont  servis  et  plusieurs  Vont  re- 
gardé comme  l’un  des  monuments  historiques  les  plus  curieux 

1 • fcodem  an  no  ( i5oa } novus  ba  si  lira*  nostræ  oniatus  accessit  ex  argentea  ta- 

• Irnla  quaui  Johannes  Masselin , synonymi  decani  cxecutor,  ex  eju’s  legato  para- 
« tant  et  perfeclau»,  in  secrelarium  deferri  curavit  7 decembris;  quae  siluata  est, 
■ inquit  neerologium,  ad  majus  altare  inter  doas  imagines  B.  Maria»,  saper  tahu* 

• lam  argeuteam  dcauratam  antiquioreni.  (/4nna/.  Johan.  Prevotii,  ms.  p.  291.) 

b. 


XM  NOTICE 

du  XV' siècle.  Un  historien  recommandable  de  nos  jours,  M.  de 
Sismondi,  s'est  étonné  qu’on  n’ait  pas  pensé  plus  tôt  à le  mettre 
au  jour.  Cet  étrange  oubli  devait  enfin  être  réparé.  11  appartenait 
au  ministre  qui  dirige  l'instruction  en  France,  qui  connaît,  par 
son  expérience  propre , tous  les  besoins  de  la  science  et  qui 
sait  si  bien  la  protéger,  de  placer  à la  portée  de  tous  le  pre- 
mier journal  connu  de  nos  assemblées  législatives. 

Les  motifs  de  cette  importante  publication  sont  parfaite- 
ment exprimés  dans  le  rapport  que  M.  Guizot  a adressé  au  lloi 
le  37  novembre  iB34.  Je  ne  peux  pas  mieux  faire  que  de  le 
citer  textuellement: 

«Un  journal  des  états  généraux  tenus  à Tours,  en  1 483 , 
dont  la  Bibliothèque  royale  possède  plusieurs  copies,  a été  ré- 
digé en  latin  par  Jehan  Masselin,  l’un  des  membres  de  ces 
états.  Les  nombreux  détails  qu’il  fournit  sur  les  discussions, 
les  usages  et  les  idées  politiques  de  ce  temps,  ont  été  en  grande 
partie  ignorés  de  nos  historiens.  Quelques-uns  se  sont  con- 
tentés de  le  faire  connaître  par  des  extraits  (pie  les  autres  ont 
copiés.  Il  sera  publié,  pour  la  première  fois,  dans  son  texte 
original  et  accompagné  d’une  traduction.  » 

Appelé  à l’honneur  de  publier  et  de  traduire  ce  journal, 
j’ai  dû  y apporter  tous  mes  soins.  J’ai  donc  lu  attentivement 
tous  les  manuscrits  qui  ont  été  mis  à 111a  disposition,  et  j’ai 
tâché  de  former  un  texte  correct , dont  toutes  les  parties  fussent 
claires  et  intelligibles. 

Le  travail  sur  un  texte  dont  il  existe  plusieurs  exemplaires 
manuscrits  est  principalement  un  travail  sur  les  variantes 
que  ces  divers  manuscrits  présentent.  Il  faut  comparer  toutes 
ces  variantes  entre  elles,  choisir,  adopter  définitivement  les 
meilleures,  et  rejeter  les  autres  au  bas  de  la  page,  toutes  les 
fois  du  moins  quelles  paraissent  être  de  quelque  importance 
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ou  qu’elles  provienne  ni  d’un  manuscrit  remarquable  par  son 
ancienneté. 

Telle  est  la  marche  que  j’ai  suivie. 

Mon  travail  cependant  n’a  pas  pu  ni  dû  produire  un  texte 
cicéronien , et  je  me  serais  bien  gardé  d’altérer  la  langue  latine 
du  moyen  âge  sous  prétexte  d'une  correction  plus  parfaite,  bille 
forme  un  langage  à part,  qui  a ses  glossaires  particuliers,  et 
elle  abonde  tellement  en  expressions  à elle  propres,  que  le 
volumineux  ouvrage  de  Du  Gange  et  d^son  continuateur  ne 
les  contient  pas  toutes.  Quand  on  reproduit  un  document  la- 
tin du  moyen  âge,  il  importe  donc  de  ne  pas  chercher  à 
substituer  des  mots  du  siècle  d’Auguste  à des  termes  moins 
anciens.  Le  mieux,  c’est  de  s’attacher  aux  manuscrits  contem- 
porains ou  voisins  du  temps  de  l’auteur,  et  de  ne  se  servir 
des  modernes  qu’autant  que  les  autres  n’offrent  aucun  sens 
satisfaisant. 

11  y a une  partie  de  l’ouvrage  que  je  n’ai  pas  traduite.  Elle 
se  compose  des  textes  français  de  discours  prononcés  dans 
l’assemblée  des  états,  et  que  Masseliu  a traduits  lui-même 
en  latin.  Ce  sont  les  discours  de  maître  Jehan  Derly  ou  de 
Rély,  un  discours  du  chancelier  et  quelques  pièces  offi- 
cielles. Nous  les  avons  publiés  de  nouveau , d’après  la  plus 
ancienne  édition  qui  existe  (celle  imprimée  en  i4&4,  an- 
née de  la  tenue  des  états)  ; et  ils  ont  été  placés  en  regard 
de  la  traduction  latine,  qui  n’avait  pas  encore  été  publiée. 
11  sera  bon  de  la  comparer  au  texte,  car  elle  offre  souvent 
des  différences  notables  avec  ce  texte , moins  complet  ou 
moins  étendu.  Peut-être  le  traducteur  a-t-il  possédé  des  origi- 
naux meilleurs  que  les  nôtres,  ou  a-t-il  développé  ceux-ci  sur  des 
notes  prises  aux  séances  de  l’assemblée.  Nous  avons  montré  les 
différences,  et  traduit  eu  note  les  passages  de  la  version  latine  qui 
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ne  correspondent  pas  avec  nos  textes  français.  On  voit  l’avan- 
tage de  la  publication  actuelle,  même  à l’égard  de  ces  der- 
niers. De  plus,  ils  gagnent  à être  disposés  pour  la  première 
fois  dans  leur  ordre  naturel  et  chronologique,  entourés  des 
accessoires  qui  les  complètent  et  qui  les  expliquent. 

Voici  les  manuscrits  latins  de  la  Bibliothèque  royale  qui 
m’ont  été  communiqués  ',  et  dont  je  me  suis  servi.  Je  les 
range  selon  l’ordre  de  la  préférence  que  j’ai  accordée  aux  textes 
qu'ils  contiennent.  I brtint  tous  des  titres  français. 

I. 

Ms.  377. 

Estai;,  du  Chance  assemblez  a Tolbs  en  l’an  i 683.  au  moys  de  janvier,  du 
règne  de  Charles  V III.  aagé  de  xm  ans. 

i vol.  in-fbi.  de  a38  feuillet*  ou  £7(1  page»,  rel.  en  veau  rouge,  formant  le  vol.  577  de 
la  collection  de  Bricnnc. 

Ce  manuscrit,  dont  l’écriture  paraît  être  de  la  fin  du  xvf 
siècle  ou  du  commencement  du  xvtt*,  est  sans  contredit  le  plus 
exact  et  le  plus  complet. 

Il  renferme  beaucoup  d’abréviations,  que  nous  avons  lues 
quelquefois  autrement  que  les  autres  copistes,  quand  le  sens 
nous  avertissait  qu’ils  s’étaient  trompés. 

Malgré  notre  fidélité  à suivre  le  ms.  277,  on  retrouvera 
plusieurs  leçons  de  ce  ms.  mises  au  nombre  des  variantes.  Le 
motif  en  est  d’ordinaire  indiqué  brièvement  : c'est  que  ces  le- 
çons paraissaient  inintelligibles,  mal  écrites  ou  trop  fautives 
pour  être  insérées  dans  le  texte. 

1 Je  dois  un  tribut  do  remerciaient  à MM,  Hase  et  Champoliion-Figeac,  con- 
servateurs des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  royale  : ils  ont  mis  le  plus  géné- 
reux empressement  à m’aider  dans  toutes  les  recherches  nécessaires  pour  mon 
travail- 
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Du  reste,  ce  m».  377,  tant  dans  le  texte  que  dans  les  va- 
riantes, est  entièrement  reproduit  par  nous. 

II. 

Ms.  3a  1. 

Procès- verrai,  ors  estats  généraux  assemblez  a Tours  l'an  i483,  du  règne 
de  Charles  VIH,  ange  de  un  ans,  compilé  par  M.  Jean  Masselin,  official 
de  l'archevesque  de  Rouen,  cio  !:)  cxxvm. 

1 vol.  in-fol.,  cart.  à la  Bradel,  formant  le  3a  1*  de  la  coli.  de  Dupuy. 

Assez  bonne  copie,  presque  conforme  à la  précédente , mais 
qui  a subi  quelques  corrections  ou  altérations. 

III. 

Ms.  suppl.  fr.  1 58a.  ■, 

Estais  de  France  assemblez  a Tours  en  l'an  i483,  au  moi»  de  janvier,  du 
régne  de  Charles  VIII,  âgé  de  un  ans. 

1 vol.  iii-fol.f  rel.  en  veau,  cote  suppl.  fr  i58a. 

Belleécritureduxvn'  siècle.  Texte  qui,  surtout  dans  la  par- 
tie formant  la  version  latine  de  Masselin,  a été  corrigé  arbi- 
trairement de  la  main  du  copiste.  II  s’est  servi  des  originaux 
français  que  cet  auteur  a traduits,  pour  insérer  dans  son 
ouvrage  de  prétendues  additions  et  corrections.  La  liste  des 
députés  a été  refaite  d’après  la  liste  imprimée,  souvent  moins 
exacte  que  celle  de  Masselin. 

IV. 

Ms.  a5o. 

PrOCÈz  - VERRAI.  DES  ESTATS  GENERAUX  TENUS  A ToURS,  DU  RÈGNE  DU  RO» 
Charles  VIH,  l'an  1 483 , compilé  par  Jean  Masselin,  officiai  de  l'ar- 
ehevesque  de  Rouen. 


XVI  NOTICE 

Ex  bibliotheca  illustrissimi  Jouas ms  D'Est*  t es,  Cainerarensis  archiepiscopi 
dcsignau,  quam  monastcrio  S.  Germani  a Pratis  legavit  anno  1718. 

1 vol.  in-fol.,  reJ.  en  veau,  formant  le  vol.  a5o.  Samt-Germmn. 

Le  journal  de  Masselin  commeuce  à la  page  2 5 de  ce  ma- 
nuscrit. 

Copie  du  xvn*  siècle.  Texte  altéré.  Le  copiste  omet  toute  la 
partie  traduite  par  Masselin,  et  renvoie  à la  collection  de  Quinet. 
Cette  collection  a été  publiée  en  i65i.  Cela  fait  voir  que  le 
manuscrit  a5o,  St.  Germ.,  est  postérieur  .à  l'année  i65i  '. 

V. 

Ms.  A.  1 a 1 . 

F.stat v nr.  France  assemble!  a Tours  es  l'as  mil  quatre  cent  quatre  vingt 
trois,  au  mois  de  janvier,  du  régne  de  Chartes  huictiesme,  aagé  de 
treize  ans. 

1 vol.  in-fol.,  cari,  en  parch.,  formant  aujourd'hui  le  vol.  i îH.  A/muoju  étranger?» 

Copie  qui  paraît  être  du  xvu*  siècle. Texte  incomplet  etn- 
correcl. 

VI. 

Ms.  353. 

Estats  de  France  assemble!  a Toors  en  l'an  i 483,  au  mois  de  janvier,  du 
règne  de  Charles  VIII.  aagé  de  i3  ans. 

Ex  bibliotheca  niss.  Coisliniana,  olim  Segceriana.  quam  illust.  Henricus 
du  Cambout,  dux  de  Coislin,  par  Franche,  episcopus  Melensis,  elr. 
Monastcrio  S.  Germani  a Pratis  legavit.  an.  1 73». 

1 vol.  in-fol..  rrl  en  veau . formant  aujourd'hui  le  volume  af>2.  Srual-fiem». 

Même  texte  que  le  manuscrit  précédent. 
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Comme  mon  travail  venait  d’être  terminé,  j’ai  eu  connais- 
sance d’un  autre  manuscrit  de  Masselin,  intitulé  aussi  :«Pro- 
cèz-verbal  des  estats  généraux  assemblez  à Tours  l’an  1 483,  du 
règne  du  roy  Charles  VIII,  lors  aagé  de  xtn  ans,  compilé  par 
maistre  Jean  Masselin,  official  de  l’archevesque  de  Rouen,  l’nn 
des  députez  ausdits  estats.  » Cette  copie  commence  au  f°  4?  d’un 
vol.  in-fol.,  rel.  cnv.,  ayant  pour  titre:  Estats,  vol.  t";  et  coté 
H.  n“  5.  Fonds  St.üerm.  — - Je  n’ai  pas  donné  les  variantes  de 
ce  manuscrit  que  j’ax  connu  trop  tard,  et  qui  du  reste  ne  me 
paraît  pas  correct. 

Les  notes  de  M.  Deville  m’indiquent  deux  manuscrits  du 
journal  de  J.  Masselin,  comme  existant  l’un  dans  la  biblio- 
thèque de  Dijon , sous  le  n"  4 1 i , et  l'autre  dans  celle  de  Troves, 
QQ  1 1. 27.  Histoire.  Ces  notes  mentionnent  un  autre  manus- 
crit qui  se  trouverait  dans  la  bibliothèque  de  l’Arsenal  à Paris, 
sous  le  u°  90  (iv,  histoire);  mais  le  catalogue  de  cette  biblio- 
thèque n’en  parle  pas. 

J’ai  cru  bon  de  faire  suivre  le  journal  de  Masselin  d’un 
appendice  contenant  quelques  pièces  authentiques,  relatives 
aux  états  de  1 483  ( 1 484  n.  s.),  et  servant  à compléter  et  à 
rectifier  quelquefois  ses  récits.  Voici  les  titres  de  ces  pièces: 

N"  I et  II.  Cayer  présenté  aa  roy  et  à son  conseil  par  les  troys  estatz. 

— Responscs  /aides  par  le  roy  sur  les  chapitres  et  articles  contenus 

en  ung  cayer  gai  lay  a esté  présenté  par  les  gens  des  troys  estatz. 

Ces  deux  pièces  importantes  ont  été  citées,  mais  non  rap- 
portées textuellement  dans  le  journal.  Elles  ne  se  trouvent 
pas  dans  la  collection  des  états  généraux  pu' liée  en  1789,  pas 
plus  que  les  discours  de  Jehan  de  Rély  et  les  documents  offi- 
ciels que  j’ai  déjà  mentionnés.  La  seule  édition  de  ces  deux 
pièces  qui  ait  été  donnée  depuis  le  xv’  siècle  est  celle  publiée 
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en  1 8'J  7,  dans  le  tonie  XI  du  Recueil  général  des  anciennes  lois 
françaises  par  MM.  Isambert,  Decrusy  et  Armel1.  Cette  édition 
est  incomplète  et  peu  exacte.  Nous  avons  jugé  à propos  d’en 
donner  une  nouvelle,  absolument  conforme  à celle  qui  est  la 
plus  précieuse  par  son  ancienneté. 

Je  n’ai  pas  cru  devoir  insérer  dans  l’appendice  le  cahier  par- 
ticulier de  la  province  de  Languedoc,  présenté  aux  états  de 
Tours  en  1 483.  11  est  aisé  d'y  recourir  : il#e  trouve  dans  l’ou- 
vrage de  Gaseneuve,  intitulé,  Le  Franc-alleu  Je  la  province  de 
Languedoc,  seconde  édition;  Tolose,  1 645,  in-fol.,  à la  suite 
des  Estais  généraux  de  la  province  de  Languedoc,  p.  43  à 7 1. 
En  voici  le  titre  particulier:»  Articles  présente*  par  les  députez 
de  la  province  de  Languedoc  aux  estatz  généraux  du  royaume, 
tenus  à Tours  l’an  M.cccc.LXXxni.  par  le  roy  Charles  huictiesme, 
avec  les  responses  faites  ausdits  articles  par  le  conseil  du  roy.  » 
Voyez  à ce  sujet  l’Hist.  gén.  de  Languedoc,  tome  V,  p.  68. 

111.  IV.  V.  C’est  tordre  qui  a esté  gardée  à Tours  pour  appeller  devant 
le  roy  ceulx  des  truys  estatz.  — L'ordre  qui  fut  gardée  touchant  ceulx 
qui  se  vindrent  présenter.  — Les  noms  et  surnoms  de  ceulx  qui  ont 
esté  ordonnez  et  ezleuz  pour  venir  aux  estatz. 

Ces  trois  listes,  que  nous  reproduisons  aussi  d’après  l'édition 
originale,  sont  différentes  de  celles  données  par  Masselin.  Elles 
serviront  à les  rectifier  et  à les  compléter  en  quelques  par- 
ties, ainsi  que  nous  l’avons  indiqué  dans  une  note  de  la  p.  ij 
ci-après.  Nous  avons  accompagné  la  dernière  d’un  certain 
nombre  de  notes  biographiques  sur  les  députés  aux  états. 

1 Pages  33  à 67,  el  89  à 96.  Ces  pièces  y sont  accompagnées  de  divers  extraits 
de  l'histoire  de  France  de  Garnier,  on  <J^s  premiers  historiens  qui  aient  fait  con- 
naître J.  Masselin. 


Digitized  by  Google 


SUR  JEHAN  MASSELIN. 


XIX 


VI.  C’est  r ordre  (fasnete  gardé  is  trois  estatz  généraux  de  France. 

Pièce  inédite,  tirée  du  ms.  de  la  Bibl.  roy.  coté  H n°  5,  St. 
Germ.,  cité  ci-dessus.  Elle  s'y  trouve  à la  suite  du  journal,  au 
f°  $4o.  Cette  pièce  complète  nécessairement  le  document  qui 
précède. 

* • V 

Vil.  Extrait  tf  an  inventaire  de  certaines  lettres  et  escriptz  trouvez  ès 
besongnes  de  fea  monsieur  le  président  Doriolle,  au  jour  de  son  décès.... 
touchant  les  trois  estatz  tenuz  à Tours. 

Pièce  inédite,  tirée  du  vol.  CXXXV  in-fol.  de  la. collection 
Dupuy,  et  qui  m’a  été  indiquée  par  M.  Massé. 


Adiielm  BERMER. 
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DIARIUM 

STATUUM  GENERALIUM  FRANGIÆ 

HABITORUM  THROMBUS  ANNO  1484, 

REGNANTE  CAROLO  OCTAVO. 


Cum  in  regnis  et  principatibus  quibus  jure  hæreditario  filii  patri- 
bus  succédant,  nonnunqnam  contingat  successorcs  in  rainori  et  pu- 
pillari  ætate  esse  constitutos  *,  in  qua  nec  se  quidem  rcgerc  possunt, 
quo  in  casu  et  certis  aliis,  principis  custodia  et  regni  dispositio  ad 
viros  trium  statuum  censcatur  devoluta.  liinc  est  quod  ebristianis- 
simus  et  clarissimæ  indolis  rex  Carolus  oelavus,  tredecimum  ætatis 
annum  agens,  bis  diebus,  quibus  paterejus  modem  obiit , de  cunctis 
regni  partibus,  et  aliis  sibi  subditis  provinciis,  consilio  ministerio- 
que  principum  regii  sanguinis,  ex  onini  statu  nonnullos  ad  id  evo- 
cavit,  ac  eoruni  conventionem  ad  nonas  januarii  Turonis  indixit 
celebrari  anno  Domini  1 484- 


l/’bi  rum  universi  regni  proceres,  et  provinciarum  legati  convc- 
Di«  y j*n  nissent,  ipsius  mensis  januarii  septima,  consilio  et  hortatu  prin- 
cipum Monticulos  adivimus,  regique  de  locond  locum  procedenti 
reverentiam  fecimus,  per  nationes  et  turmas  disposai,  dicente  do- 
mino de  Beaujeu  regem  chutante  : Ili  surit  domini  Parisicnses,  hi 
Picardi,  hi  Normanni;  et  ita  de  cætcris. 


V*«  Asiate  conilituti,  ms».  177,  3ai. 
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ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE 

TENUS  A TOURS  EN  1-183, 

SOUS  LE  RÈGNE  DE  CHARLES  VIII. 


Dans  les  royaumes  et  dans  les  principautés  où  par  droit  hérédi- 
taire les  lils  succèdent  à leurs  pères,  quelquefois  il  arrive  que  ces  suc- 
cesseurs sont  à l’âge  de  mineurs  et  de  pupilles,  en  sorte  qu’ils  ne 
peuvent  se  gouvertier  eux-mèmes.  En  ce  cas  comme  en  d’autres  dé- 
terminés, la  garde  du  prince  et  la  disposition  du  royaume  sont  cen- 
sées dévolues  aux  gens  des  trois  états.  Voilà  pourquoi  Charles  Vlll, 
rrfi  très-chrétien  et  d’un  très-noble  esprit,  étant  âgé  de  treize  ans,  peu 
de  temps  après  la  mort  de  son  père,  conseillé  etassisté  des  princes 
du  sang,  convoqua  un  certain  nombre  d’hommes  de  chaque  état  et 
de  toutes  les  parties  de  son  royaume  et  des  provinces  à lui  soumises  : 
il  lit  publier  leur  réunion  à Tours  pour  le  cinquième  jour  de  jan- 
vier 1 A83. 

l-à  s’assemblèrent  tous  les  grands  du  royaume  et  tous  les  députés 
des  provinces:  et  le  7 du  même  mois  de  janvier,  d’après  l’avis  et  par 
l’invitation  des  princes,  nous  nous  rendîmes  aux  Montils.  Rangés  par 
nations  et  par  compagnies,  nous  vîmes  le  roi  passer  devant  chacun  de 
nous  ; et  nous  lui  faisions  la  révérence , pendant  que  le  sire  de  Beaujeu 
qui  l'accompagnait  lui  disait,  «Voici  messieurs  de  Paris;  voici  mes- 
> sieurs  de  Picardie;  voici  messieurs  de  Normandie  : • et  ainsi  des 
autres. 
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bieU'jau  Tandem  ipsius  menais  décima  quaila,  rex  volens  in  primo  con- 
ventionis  actu  adessc , sua  ex  domo  Mnnlicuiorum  in  civitatem  venit, 
novunique  siium  illuc  ingressum  ferit,  magna  et  nobili  pompa, 
iiir  i y jan.  Sequenti  vero  et  proximo  die  in  magna  aula  domini  Turonensis 
arcbiepiscopi , loco  quidem  ad  ixingregationes  statuum  agendas 
ciecto,  rex  afliiit  cum  principibus  et  dominis,  rrgium  forent!  bus 
insigne  ; quo  etiam  legati  coierunt. 

Et  quoniam  ad  conventionem , cujus  gesta  sul)  compendio  pro 
viribus  nairare  dccrevi,  ordo,  dignitas,  et  apparatus  sedentium , ac 
vocationis  modus  non  niliii  videntur  pertinere,  de  bis  pauca  dieere 
statui;  ((uæ  ut  inlelligas,  primum  describcndus  est  locus. 


Aula  ipsa , omnifariam  amplissima,  ita  sedilibus  et  tapetiis  pro 
negotio  disposita  fuit. 

Dnrriptio  In  superiori  parte  quædam  erat  ex  ligno  structura  eminens  ali 
*ul*'  aulæ  pavimento  quatuor  ferme  pcdibus,  triginta«quinque  pedibus 
lata,  et  quæ  longitudine  lotam  aulæ  Iâtitudinem  amplecteretur,  nisi 
quod  a dextera  parietem  non  contingcbat,  atque  ab  eo  distabat 
quinque  fcrc  pedum  intervallo,  quo  in  spatio  et  anteriori  parte, 
gradus  ad  asccnsum  rrant  institut i.  In  medio  bujus  tabula ti  structum 
erat  regium  solium,  vélo  serico  liliorum  consito  floribus  adornatum, 
ad  quod  quinque  gradibus  per  gyrum  fabricatis,  altitudinis  tamen 
facilis  et  exiguæ,  asccnsus  ex  tabulato  patebat,  et  circa  thronum , 
læva  parte,  sine  aliquo  sedili  senum  ferè  pedum  planitics,  quæ  re- 
ccptui  quatuor  aut  sex  snfiiccrct,  ubi  stantes  fuere  cornes  de  Dunoys 
régi  æqua  Ironie,  illi  collateralis,  cornes  d’Albret.  Rétro  bos,  et  in 
vestigiis1  cornes  de  Fouez  et  princeps  d’Orenge.  Sub  solio  vero,  per 
Iâtitudinem  cjus  tabulati,  primum  a dextris  erat  cathedra  portatilis, 
orna  ta  tapetio,  in  qua  dux  Borbonii  sedem  habebat,  et  ante  eum,  à 
sinistris  adversa  fronte,  altéra  cathedra  cancellario  præ|>arata  fuit, 

1 Var.  In  vestigii,  mss.  377  et  3a  i. 
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En  lin,  le  >4  dudit  mois,  le  roi,  voulant  assister  au  premier  acte  de 
l'assemblée , partit  de  sa  maison  des  Montils  et  vint  à la  ville,  où  il  lit 
son  entrée  avec  une  pompe  grande  et  solennelle.  Le  lendemain , ac- 
compagné des  princes  et  des  seigneurs,  portant  les  insignes  royaux, 
il  parut  dans  la  grande  salle  de  monseigneur  l'archevêque  de  Tours, 
lieu,  à la  vérité,  choisi  pour  faire  les  assemblées  des  états,  où  déjà 
les  députés  étaient  réunis. 

Comme  le  rang , les  honneurs , la  représentation  des  députés  sié- 
geants et  la  manière  de  les  appeler  paraissent  n'êtrc  pas  sans  impor- 
tance pour  l’assemblée  dont  j’ai  résolu  -de  raconter  les  actes  som- 
mairement et  selon  mes  moyens,  je  ferai  de  ce  sujet  une  brève 
exposition;  et,  pour  vous  la  rendre  claire,  je  décrirai  d’abord  le 
local.  - 

La  salle  en  tout  très-vaste  fut  ainsi  décorée  de  sièges  et  de  tapis 
pour  la  circonstance  présente. 

Dans  la  partie  du  fond  était  une  estrade  en  bois,  élevée  d’environ 
quatre  pieds  au-dessus  du  carreau  de  la  salle , longue  de  trente-cinq 
pieds,  ce  qui  comprenait  toute  la  largeur  de  cette  salle,  excepté  à 
droite , où  elle  ne  joignait  pas  la  muraille , dont  elle  était  séparée  par 
une  distance  d'à  peu  près  cinq  pieds.  Dans  cet  espace  et  sur  le  devant 
il  y avait  un  escalier.  Au  milieu  de  l’estrade  on  avait  placé  le  trône 
royal,  orné  d’une  tenture  de  soie,  parsemée  de  fleurs  de  lis  : on  y ar- 
rivait du  plancher  de  cette  estrade  par  cinq  marches  circulaires,  asses 
basses  et  d’une  montée  facile.  Auprès  du  trône,  à gauche,  on  avait 
laissé  une  place  vide  dépourvue  de  sièges,  propre  à contenir  cinq  ou 
six  personnes,  où  se  tinrent  debout  le  comte  de  Dunois,  à la  même 
hauteur  que  le  roi,  et  à côté  de  Dunois,  le  comte  d’Albret;  derrière 
eux,  et  en  suivant,  le  comte  de  Foix  et  le  prince  d’Orange.  Au  bas  et  à 
la  droite  du  trône,  sur  la  largeur  de  l’estrade,  se  voyait  d'abord  un 
fauteuil  orné  d’un  tapis,  où  était  assis  le  duc  de  Bourbon,  puis  en 
face  de  lui , mais  le  devant  tourné  à gauche,  un  second  fauteuil  destiné 
au  chancelier,  un  peu  moins  haut  cependant  que  le  premier  et  rap- 
proché davantage  du  bord.  Derrière  le  fauteuil  du  duc  de  Bourbon 


14  j«D«ilT, 

15  janvier. 
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paululum  ta  me  il  priore  humilier,  et  quæ  versus  marginem  niagis 
tenderel.  Rétro  vero  calhedrain  dextralem  sedile  unuirt,  in  qtto 
domini  cardinales  I.ugdunensis et  Turonensis  eonsedebant,  itemque 
domini  de  Gaure,  de  Vandosme , et  quidam  alii  juxta  eos.  A sinistris 
vero  proxime  solium,  in  scamno  quodani,  oblique  statuto,  residehant 
duces  d'Orléans  et  d’Alençon,  comités  item  d'Angoulesme , de 
Beaujeu,  et  de  Bresse.  Innixi  autem  erant  cubitis  in  scamni  prrtica 
contes  de  Tancarville  et  quidam  alii  proceres;  multique  alii  ntime- 
rose,  et  alla  tint  per  tabulatum  disperai , erecti  stabant. 

Inlcrius  autem  ad  stratum,  seu  pavimentum  aula-,  scamna,  trino 
ordinc  ad  solium  lateralitcr  constituta,  ox  uno  quidem  et  altero 
auiæ  latcre;  et  in  horum  medio  relictum  ad  transitum  erat  spatium 
necessariæ  latitudinis.  Post  scaijtna  vero  sedilia , quæ  formulas  dicunt , 
etiam  triplici  ordine  fuerc.  Verumtameo  in  utriusque  lateris  capite 
scamna  singula  c regionc  tabulati  erant,  in  quorum  dextero  sedem 
halmere  proceres,  ut  aiunl,  regii  ordinis Lævum  vero  prælati 
tenebant,  qui  non  erant  de  statuum  corporc.  Haec  vero  sedilia  ad 
ostium  usque  protcndebant,  ac  omncm  loci  amplitudinein  occupa- 
bant,  nisi  quod  ostium  versus  et  extretnam  partent,  clausura  qui- 
dam erat,  qua  non  vocati,  ab  ingressu  conclavis  arcerentur. 

In  Itortint  autem  superiori  parte  mixtim  sedes  fuit  senescallis , 
baillivis,  baronibus,  equitibus,  consiliariis,  secretariis,  qui  omnes 
noiiiiite  dignitatis  per  scribatn  vocati  sunt,  ubi  etiam  prælati,  et 
digniores  statuum  personæ  constiterunt.  Iiiferiorem  vero  partent 
reliqtta  legatorum  multitudo  occupakat. 

Ad  anterius  denique  tabulati  labrum,  locus  scribis  adaptus  fuit 
Nec  ottiiserim  totius  aulæ  parietes,  universaque  sedilia  tapetiorum 
ornatum  ltabuis.se. 

Cœpit  autem  memoratus  scriba  hoc  ordine,  ltist|ue  verbis  sta- 
tutini  vocare  legatos  : 

1 Vas  Proceres  et  olficîarii  regii  orcïinis . ms  353;  proceres,  ut  «iunt,  regii  ordine» , 
ms.  x5o.  Vid.  ms.  277,  P 107,  r® 
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se  trouvait  un  banc  qu'occupaient  ensemble  messires  les  cardinaux 
de  Lyon  et  de  Tours,  les  seigneurs  de  Gaurc,  de  Vendôme  et  plu- 
sieurs autres.  A gauche,  auprès  du  trône,  sur  un  banc  placé  de  biais 
siégeaient  les  ducs  d’Orléans  et  d’Alençon , et  les  comtes  d’Angou- 
tême,  de  Beaujeu  et  de  Bresse.  Sur  le  dossier  du  banc  avaient  leurs 
coudes  appuyés,  le  comte  de  Tancarville  et  plusieurs  princes.  Une 
foule  nombreuse  d'autres  seigneurs  était  debout  dans  l’étendue  do 
l’estrade. 

Le  parquet,  ou  plutôt  le  carreau  d'en  barétait  couvert  de  trois 
rangées  de  bancs , disposées  latéralement  au  trône  et  des  deux  côtés 
de  la  salle.  Au  milieu  avait  été  ménagé  un  espace  libre  assez  large  pour 
le  passage.  Derrière  les  bancs  étaient  des  sièges  nommés  fourmes, 
mis  encore  par  triple  rang;  mais  à la  tête  des  diflerentes  rangées  de 
bancs  latérales,  et  vis-à-vis  de  l'estrade,  il  y avait  des  bancs  séparés. 
Ceux  de  droite  étaient  les  sièges  réservés  aux  grands,  comme  on  dit. 
de  l’ordre  royal  .ceux  de  gauche  aux  prélats  qui  n’étaient  pas  du  corps 
des  états.  Tous  ceflféges  s'étendaient  jusqu’à  la  porte  ot  remplissaient 
entièrement  le  lieu.  Seulement  à l’entrée  et  vers  l’extrémité  une  bar- 
rière interdisait  l'abord  de  la  salle  aux  gens  non  appelés. 

11  faut  savoir  que  la  partie  la  plus  haute  du  parquet  contenait  pêle- 
mêle  les  sièges  des  sénéchaux,  des  baillis,  des  barons,  des  chevaliers, 
des  conseillers , des  secrétaires , dont  chacun  fut  appelé  par  le  greffier 
en  proclamant  sa  dignité.  Là  prirent  place  aussi  les  prélats  elles  plus 
grands  dignitaires  des  états.  La  partie  inférieure  appartenait  au  reste 
de  la  foule  des  députés. 

En  face  et  en  dehors  de  l’estrade  une  place  avait  été  faite  poul- 
ies greffiers.  Et  je  n'oublierai  pas  de  dire  que  tous  les  murs  de  la 
salle  et  tous  les  sièges  étaient  ornés  de  tapis. 

Ledit  greffier  commença  à appeler  les  députés  en  cet  ordre  et  en 
ces  termes  : 
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Domini,  inquit,  delegat!  ex  civitate  et  prœpositura1  l’arisiensi  et 
Insula  Francise,  quæ  est  capilalis  regni  civitas. 

Secundo,  domini  de  diicatu  Rurgundiæ,  ubi  est  prima  coron* 
pan  tas.  et  parium  dccanatus. 

Tertio  loco,  domini  de  ducatu  Normanniæ,  sive  aliquo  adjecto 
titulo,  quod  laudis  videtur  hahere  nonnihil. 

Dehinc  cælcri  singillatim  appcllati  sunt  ; verum  de  hoc  satis. 

Et  quoniam  non  eril  inutile , nec  injocundum  cognoscere  bailliva- 
tnum,  senescaliarum  et  uniuscujusque  insignis  eomitatis’ac  jurisdic- 
tionisnomina,  necnon  dignitales  et  præstantiaslegatorum.censui  hic 
ea  inserere , quoad  cognoscere  potui,  frequentius  tamen  utens  in  pro- 
priis  appellatione  vernacula,  quod  latina  obscurior  esset,  nec  om- 
nibus satis  cognita.  Regulariter  vero  quisquc  baillivatus  singulos 
siugulorum  statuum  legatos  nec  plures  habcbat,  quamvis  aliquando 
pro  magnitudinc  vel  dignitate  loci  bini  aut  trini  erant,  et  nonnun- 
quam,  etiamsi  exilis  esset,  pauciores  singulis  ti'fRus. 


Prœcedit  autem  in  bis  conscribendis,  sicut  jure  débet,  crclcsia, 
dehinc  nobilitas,  tertio  plebeius  status. 


EX  PRÆPOSITOBA  IGITUR  PARISIENS! , 

Dominus  episcopus  de  Lombes,  abbas  Sancti  Dionisii: 

Magister  Joannes  Henry,  cantor  ecclesiæ Parisiens»; 

Magister  Johannes  Derly  ’,  doctor  theologus  et  canonicus  ejus- 
dem  ; 

1 Vas.  Prrpositano . m».  a 77.  — ’ CivîtAli» . m».  a5o.  3ai. — 1 Sic  Codd.  Lege  de 
Rri» 
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Mcssipurs , dit-il,  les  délégués  de  l'Ile-de-France , de  la  prévôté  1 
et  de  la  ville  de  Paris,  qui  est  la  ville  capitale  du  royaume. 

Deuxièmement , messieurs  du  duché  de  Bourgogne , qui  est  la  pre- 
mière pairie  de  la  couronne  et  le  doyenne  dés  pairs. 

Troisièmement,  messieurs  du  duché  de  Normandie. 

Et  il  ajoutait  chaque  fois  un  litre  à la  louange  des  provinces  qui 
étaient  nommées. 

Ensuite  on  procéda  & l'appel  par  personnes  ; mais  c'en  est  assez 
là-dessus. 

Comme  il  ne  sera  pas  inutile  ni  désagréable  de  connaître  les  noms 
des  bailliages,  des  sénéchaussées,  de  chaque  confrérie  et  juridiction 
remarquable,  ainsi  que  les  dignités  et  les  préséances  de  leurs  dé- 
putés, j’ai  jugé  à propos  de  les  insérer  ici , autant  que  j’ai  pu  les  savoir, 
employant  fréquemment  pour  les  nommer  notre  langue  vulgaire , 
parce  que  les  dénominations  latines  seraient  trop  obscures  et  pas  assez 
communément  comprises.  En  règle  générale,  chaque  bailliage  avait 
un  représentant  de  chaque  état  et  n’en  avait  pas  plus.  C'était  par 
exception  que , suivant  la  grandeur  et  les  privilèges  de  son  ressort , un 
bailliage  nommait  deux  ou  trois  députés  ensemble  : et  quelquefois, 
bien  qu’il  fût  de  peu  d’importance , il  n’en  comptait  pas  moins  de 
trois  pour  chacun  des  trois  ordres. 

Dans  la  liste  que  je  vais  donner  se  place  de  droit  en  première 
ligne  l’église,  ensuite  la  noblesse,  en  troisième  rang  le  tiers  état. 

Et  d’abord , 


DE  LA  PRÉVÔTÉ  DE  PARIS  ', 

Monseigneur  de  Lombez , abbé  de  Saint-Denis , 

Maître  Jehan  Henry,  chantre  de  l’église  de  Paris; 

Maître  Jehan  de  Rély , docteur  en  théologie  et  chanoine  de  la 
même  église  ; 

1 Nous  donnerons  à 1a  fin  de  l'ouvrage  quelques  autres  listes  du  temps,  qui  pourront 
servir  h rectifier  et  ■ compléter  celle  qu'on  va  lire.  Ici  non»  nous  contentons  de  traduire 
Mostelin.  ( Note  da  traducteur.  ) 

ÉTATS  CfcV  DE  FRANCE.  I.  *3 
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Item.  Dominos  de  Montmorency  et  Ludovicus  Sanguin:. 
Item.  Nicolaus  Potier  êt  Gauterius  Hcbert. 


in  dccati)  comTATDQOl  nu  rg  i n Di  t: 

«T  PART1BI»  Kl  HIDER  ATkS 

Pliircs  sunt  bailli vatus,  et  uniuscujuscpie  proprii  legati , qtios  uei* 
satis  distinguerc , dcc  omnes  nominati  exprimera  novi. 

Baillivatus  illic  sunt  : 

De  Dijon  ; 

De  Cballon; 

U'Auxois  ; 

D’Austun  ; 

De  La  Montagne; 

De  Charolois; 

De  Dollc; 

D’Amont  ; 

D’Aval. 

Legati  mihi  noli  : 

Episcopus  Cabillonensis; 

Abbas  Cistcrcii , insiguis  theologus; 

Archidiaconus  Æduensis  ; 

Dominus  Stephanus  Rabutin  , monachus,  et  dominus  Philippin* 
Pot,  cques,  dominus  de  Rupe; 

Johannes  de  Thenay  N.  ; 

Magisler  Stephanus  Tust; 

Johannes  Parvi; 

Johannes  Saunier. 


Pliirimorum  esterorum  nomina  non  liakeo. 
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Item.  Monseigneur  (le  Montmorency  et  Louis  Sanguin; 

Item.  Nicolas  Potier  et  Gauthier  Hébert. 

DANS  LE  DLCHÉ  ET  LE  COMTÉ  DE  BOURGOGNE 

El  1.13  PATS  QCI  CCI  SONT  US1», 

Plusieurs  bailliages  ont  eu  des  députes  particuliers , que  je  n'ai 
pas  pu  distinguer  suffisamment  et  nommer  tous. 

C’est  là  que  sont  les  bailliages 

De  Dijon; 

De  Chalon  ; 

De  l’Auxois; 

* T 

D’Autun  ; 

De  la  Montagne  ; 

De  Charollais; 

De  Dôle; 

D'Amont; 

D’Aval. 

Députés  à moi  connus  : 

L’évêque  de  Chalon; 

L’abbé  de  Cîteaux,  célèbre  théologien; 

L’archidiacre  d’Autun; 

Dom  Etienne  Rabutin,  moine,  et  messire  Pbilippe  Pot,  chevalier, 
seigneur  de  La  Roche; 

Jelian  de  Thenay  N.  ; 

Maître  Étienne  Tust; 

Jehan  Parvi; 

Jehan  Saunier. 

Je  n’ai  pas  les  noms  de  beaucoup  d’autres. 

Ensuite, 

éTATSCé*.  DE  ruses.  1.  ». 


s. 
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EX  BA1LLIV  ATIBl'S  SISIIL1TER  DKLPWXATtS, 

Qtl  SA  AT  fUIUJVATUS 

De  Viennois; 

De  Valentinois  et  Des  Montagnes, 

Legati  fucre  : 

Abbas  Sancti  Antonii  Vieunensis; 

Dominus  Laurcnlius  de  Soliz  ',  dccrctorum  doctor; 

Magister  Glaudius  Gaillart; 

Dominus  Claudins  de  Clermont,  dominus  de  Montcson; 

Aymart  de  Groullier  s,  dominus  de  Broissier5; 

Hubertus  de  Sancto  Marcello  ; 

Dominus  de  La  Bastie,  Le  Poulailler; 

Dominus  Claudius  de  Berthelcmicu  ; 

Philibcrtus  d’Arses; 

Jordamis  Sonquort; 

Vyal  de  l'Eglise; 

Dominus  Anlonius  de  Moncbcnu; 

Estienne  Puiseux  et  dominus  Johannes  Motet. 

ex  provimcia  : 

Episcopus  de  Grasson  *; 

Magister  Jobanncs  André  de  Granalde  ; 

Dominus  Gautcrius,  cques; 

Franciscus  de  Castello  Turrium. 

EX  COMITATt!  ROISSILIOMS  ET  SAJID1KLB  : 

Episcopus  de  Rieux,  abbas  Gratis; 

Magister  llclias  de  Bidefort; 

Dominus  Bartholomæus  Jobart,  eques; 

1 Vau.  l)e  Solez,  ms.  3a  1.  — 1 De  Groslee,  ù/em.  — ' De  Blcssier.  i item.  — * De 
GrnssoDue,  ms.  suppl.  fr.  i5$a;  de  Grasse,  mss.  A lai  et  3ai. 
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DES  BAILLIAGES  DC  D.UPH1NP. . 

QCI  SOS  T LES  BAILLIAGES 

De  Viennois, 

De  Valentinois  et  Des  Montagnes , 

Furent  députés  : 

L’abbé  de  Saint-Antoine  de  Vienne; 

Messire  Laurent  de  Solei,  docteur  en  décrets; 

Maître  Claude  Gaillart; 

Messire  Claude  de  Clermont,  seigneur  de  Montcson; 
Aymart  de  Groullier,  seigneur  de  Broissier; 

Hubert  de  Saint-Marcel; 

Le  seigneur  de  La  Bastie , Le  Poulailler  ; 

Messire  Claude  de  Berthelcmieu  ; 

Philibert  d’Arses  ; . ' 

Jordan  Sonquert; 

Vyal  de  l’Eglise; 

Messire  Anthoine  de  Moncbcnu; 

Etienne  Puiseux  et  messire  Jehan  Motet. 

DE  LA  PROVENCE  : 

L’évêque  de  Grasse; 

Maître  Jehan  André  de  Granaide; 

Messire  Gauthier,  chevalier; 

François  Du  Château  des  Tours. 

DG  COMTÉ  DE  ROUSSILLON  ET  DE  CEnDAGNE  : 

L’évêque  de  Rieux , abbé  de  La  Grâce  ; 

Maître  Hélie  de  Bidefort; 

Messire  Barthélemy  Jobart , chevalier; 


lâ 
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Luircntius  Poullct; 

Antonius  Macadcz,  rapitaneus  do  Puissardan. 

EX  BAILLiVATU  DE  MACON  : 

Domimis  Johannes  do  Matfelon  1 ; 

Dotninus  Claudius  do  Chutrc; 

Magistor  Imbert  us  Fustaillicr. 

EX  BAILL1VATD  KOTnOMAGENSI  : 

M agister  Johannes  Masselin,  official  is  archiepiscopiRolhoinagensis; 
Dominus  Gcorgius  de  Clere,  eques; 

Jacobus  de  Croismare  et  Petrus  Daguenel. 

EX  BAILUVATt'  DE  CAI  X : 

Magistcr  Johannes  Blancbaston,  thesaurarius  de  Charlemcsnil; 
Dominus  Nicolaus  de  La  Crqix,  eques; 

Dominus  de  Tourpes: 

Johannes  Neveu. 

EX  BAILUVATt)  DE  CAEN  : 

Magister  Robertus  Dargougcs,  eantor  Bajoconsis; 

Phiiippus  de  Vassy; 

Dominus  de  La  Forcst  ; 

Johannes  de  Sens. 

EX  BAILUVATt)  DE  COSTANTIN  : 

Magister  Johannes  Pelleve,  vicarius  Constantiensis; 

Dominus  Raudulphus  de  Bailly1,  eques,  dominus  loci 3 ; 

Magister  Johannes  Poisson. 

1 Var.  De  Maüielon , m».  3ai  -.de  Mathefelon,  ms.  suppl.  fr.  t58a.  — 1 Breuilli, 
ms.  suppl.  fr.  i58n.  — * Eques  dicli  loci.  ms.  353. 
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Laurent  Poullel  ; 

Antlioine  Marcadez , capitaine  de  Puissardan. 

Dl  BAILLIAGE  DE  MACON  : 

Messire  Jehan  de  Matfclon  ; 

Le  seigneur  Claude  de  Chutre , 

Maître  Imbert  Fustaillier. 

m BAILLIAGE  DE  ROLEN  : 

Maitrc  Jehan  Masselin,  official  de  l’archevêque  de  Rouen 1 ; 
Messire  Georges  deClere,  chevalier; 

Jacques  de  Croismare  et  Pierre  Daguenet. 

DU  BAILLIAGE  DE  CAUX  : 

Maître  Jehan  Blancbaston , trésorier  de  Chariemesnil  ; 
Messire  Nicolas  de  La  Croix,  chevalier; 

Le  seigneur  de  Tourpes  ; 

Jehan  Neveu. 


DU  BAILLIAGE  BS  CAEN!  ^ .•(/ 

Maître  Robert  Daigouges , chantre  de  Bayou  a ; 

Philippe  de  Vassy; 

Le  seigneur  de  La  Forest  ; 

Jehan  de  Sens. 


DU  BAILLIAGE  DE  COTENTIN  : 

Maître  Jehan  Pcllevé , vicaire  de  Coutances  ; 

Messire  Raoul  de  Bailly,  chevalier,  seigneur  du  lieu  ; 
Maître  Jehan  Poisson. 


C est  1 auteur  même  du  journal  que  noua  publions.  {Noie  du  tmilacteur.) 
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EX  BA1I.LIVATU  d'ÉVBEI  X : 


Magister  Rogorus  Tournelmc,  doctor  theologus; 
Carolus,  dominus  d'Espoy; 

Gaiiffridus  Poste/  el  Johannes  Des  Planches. 


EX  BAILLIVATl’  UK  CS  SORS  : 

A h luis  de  Mortcmcr; 

Dominus  de  Fericres; 

Robcrtus  Du  Vicu. 


EX  BAILLIVATL  ü' ALENÇON  : 

Episcopus  Sagicnsis; 

Oliverius  Le  Beauvoisicn; 

Johannes  de  Sahurs; 

Guydo  Picart; 

Johannes  de  Ry. 

EX  BAILLIVATL  d'aMIKXS  : 

Magister  Johannes  de  Camhray,  decanus  Ambienncnsis, 
Dominus  Arturus  de  Longucval , eques,  haillivus  loci  ; 
Magister  Johannes  de  Saindclix. 

EX  BAILLIVATL  DE  TOLRNAY  : 

Magister  Simon  de  Proisy  *,  protonotarius  ; 

Dominus  Eustacius  Savari,  eques; 

Johannes  Maurrc 2. 

EX  SENESCALIA  DE  PONTHIEI-  : 

Magister  Andréas  Bcrquier,  decanus  d'AbevisIe; 

1 Vas.  Dr  Prois»y,  ms.  353. — 1 Moore,  ms,  353  et  ms  stifipl.  (r  i58a. 
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DI  HAII.LIAGE  li'ÉVREl  X ; 

Maître  Roger  Tournebuc , dorleur  en  théologie; 

Charles , seigneur  d’Espoy  ; 

Geffroy  Postez  et  Jehan  Des  Planches. 

DI!  BAILLIAGE  DE  GISORS  : 

L’abbé  de  Mortemer; 

Le  seigneur  de  Ferrières; 

Robert  Du  Vieil. 

Dt'  BAILLIAGE  d'aLEKÇOB  : 

L’évêque  de  Sécz  ; 

Olivier  Le  Beauvoisien  ; 

Jehan  de  Sahura; 

Guy  Pirart  : 

Jehan  de  Ry. 

01!  BAILLIAGE  D AMIENS  ; 

Maître  Jehan  de  Cambrai,  doyen  d’Amiens; 

Messire  Arthus  de  Longueval.  chevalier,  bailli  du  lieu. 
Maître  Jehan  de  Saindclix. 

• DD  BAILLIAGE  DE  TOI  RNAÏ  : 

Messire  Simon  de  Proisy,  protonotaire; 

Messire  Eustache  Savari,  chevalier; 

Jehan  Maurre. 

DE  LA  SÉKÉCHAl  SÀÉE  DE  PONTHIEtF  ; 

Maître  André  Berquicr,  doyen  d’Abbeville  ; 

ÉTATS  «RS.  DE  FRANCE.  I.  3 
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Droco  de  Humières dominus  de  Bequincourt 
Magister  Petrus  Gaude. 

EX  SEXES  (J  A LIA  DE  BOI  I.F.MIVS  : 

Alihas  de  Longuillier; 

Dominus  Petrus  de  Moucy , eques  ; 

Johannes  Le  Grant. 

EX  SEMESCAI.IA  d’aRTOIS  : 

Episcopus  Alrebatensis  ; 

Dominus  de  Crevecuer  ; 

Magister  Gilhertus  d'Ostiel. 

EX  PR.EPOSITI  RA  DE  ROYE  ET  MOMlIPIEn. 

Alihas  Sancti  Martini  ; 

Dominus  Johannes  de  .Saillv,  eques; 

Magister  Johannes  Bèrtault. 

EX  BAII.LIYATI  DE  YEKMANDOlg: 

Magister  Guillclmus  Boulle,  decanus  Noviomensis; 

Magister  Jacobus  de  Tlml  ’ ; 

Johannes  de  liarsillemont  et  Antonius  de  Maseaing; 

Magister  Joliannes  de  Rayus  et  magister  Johannes  Gruyer. 

EX  BA1LI.IVATI  DK  SEM  IS  ; 

Magisler  Guillclmus  Le  Fuiier,  soins. 

EX  BAILI.IVATI  DE  MEl.t X : 

Magister  Egidius  Bouvier; 

* Va».  Dominus  deHtimièm,  ms.  353. — * IV  Begnincoiirt,  ms.  suppl.  fr.  i58a. 
— ‘ JV  Tul , ms.  3a  i ; de  Tliut . ms.  i a i . 
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Dioco  do  Humières,  seigneur  de  Bequincourt  ; 
Maître  Pierre  Gaude. 

DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  HE  BOULENOIS  : 

L'abbé  de  Longuillier; 

Messire  Pierre  de  Moucv,  chevalirr; 

Jehan  Le  Grant. 

DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  D ARTOIS  : 

L’évêque  d'Arras; 

Messire  de  Crèvecœur  ; 

Maître  Gilbert  d'Osticl. 

DE  LA  PRÉVÔTÉ  DE  ROTE  ET  DE  MONTDIDIER 

L’abbé  de  Saint-Martin; 

Messire  Jehan  de  Saiily,  chevalier; 

Maître  Jehan  Bertault. 

DU  BAILLIAGE  UE  VERMANDOIS  :• 

Maître  Guillaume  Boulle,  doyen  de  Noyon  ; 

Maître  Jacques  de  Thul; 

Jehan  de  Harsillemônt  et  Anthoine  de  Masraing; 
Maître  Jehan  de  Reims  et  maître  Jehan  Gruyer. 

DU  BAILLIAGE  DE  SENL1S  : 

Maître  Guillaume  Le  Fusier,  seul 

DU  BAILLIAGE  DE  MELUN  : 

Maître  Gilles  Bouvier; 

S. 
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Georgius  de  La  Rochelle  ; 

Magisler  Georgius  de  Champnoy. 

EX  BAII.LIY  ATI  UE  MKAI'X  : 

Magisler  Johannes  de  Belhencourt; 

Vloretiis  de  Lernec  ; 

Magisler  Philippns  Bataille  et  Johanne!.  Ornant. 

EX  BAII.I.tVATf  D’AÏ  XKHhK  : 

Magisler  Johannes  Du  Plessis; 

Ooininus  Johannes  de  Ghastellus,  eques; 
Johannes  Régnier. 

EX  BAILI.IVATI  UE  NOM'ARGIS  ; 

Dominus  Johannes  Gunisson 
Ludovieus  de  Saint  Ville  ; 

Magisler  Johannes  Prévost. 

EX  BAILI.IVATI'  DE  MANTE  : 

- * I 

Magisler  Guido,  gentilhomme; 

Petrus  d’Aumalle; 
fVoberttis  Du  Ncsmez. 

K\  BAIM.IWTt  f»K  CHARTRES: 

Magisler  (,aroltis  dlliers,  decantes  Caruotensis ; 
Abbas  Sancti  Galesii  et  Magisler  Johannes  Bord 
Franciscus  Lesparvicr  et  Johannes  Berf; 


Var  liariisoii,  ut».  353  . (smiiasoii  , ma.  A l'il 
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Georges  de  La  Rochelle; 

Maître  Georges  de  Champnoy. 

Dl  BAILLIAGE  DE  MEAl  X : 

Maître  Jehali  de  Bethcncourt; 

Morel  de  Lernce; 

Maître  Philippe  Bataille  et  Jehau  Durand. 

DI!  Bail. I.IAGE  OAIXERRE  : 

Maître  Jehan  Du  Plessis  ; 

Messire  Jehan  de  Chastellus,  chevalier: 

Jehan  Régnier. 

Dl!  BAILLIAGE  DE  MONTARGIS  : 

Messire  Jehan  Gunisson  ; 

Louis  de  Saint-Ville  ; 

Maître  Jehan  Prévost. 

DI!  BAILLIAGE  DE  VASTES  : 

Maître  Guy , gentilhomme  ; . * 

Pierre  d’Aumalle; 

Robert  Du  Ncsmci. 

DU  BAILLIAGE  DK  -CHARTRES  : 

Maître  ('.hal  les  d'Iliers,  doyen  de  Chartres1  ; 

L'abbé  de  Saint-Calais  et  maître  Jehan  Bordier; 

François  Lesparvicr  et  Jehau  Berf; 

1 Tous  les  nom'  qui  suivent  celui-ci  sont  indique»,  dans  I ancienne  liste  imprimée, 
tomme  Jes  nom»  des  député»  de  la  sénéchaussée  du  Maine-,  plus  le  nom  de  lévéque  du 
Mau»  que  ne  mentionne  pas  Masse!  in.  Cette  liste  imprimée  ajoute  au  nom  de  Charles 
d'Iliers  ceux  de  Michel  de  Crouy  et  .Vlachm  de  Bill  on . représentant  le  bailliage  de 
Chartres.  ( N (Ht  du  traducteur .) 
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Magister  Raudulphus  Crolavayne1; 

Hemericns  Corvilliau  et  Johannes  Ch'ambart. 

EX  SENBSCAUA  D ANJOtJ  : 

Abbas  Sancti  Florentii  ; 

Oominus  de  Turrc  et  dominas  de  Lenjaille; 

Ylagisler  Johannes  Bynel  et  Johannes  Boranll. 

EX  SEMBSCALIA  DE  POICTOU  : 

hpisropus  Pictavensis  et  de  Luxono  ; 

Magister  Ihigo  de  Banza  * ; 

Oominus  de  Saint  Loup  et  de  Pigni  ; 

Magister  Mauricins  Claveurier  et  Johannes  Laidct. 

EX  BAILLIVATIi  DK  TOC  BAISE  : 

Abbas  de  Marmoustier  ; 

Dominus  de  Maille  ; 

Johannes  Brissonnet. 

* . EX  EA1LLIVATD  DE  BERET  : 

Oominus  Bituricensis; 

Magister  Bcginaldus  Le  Roy  ; 

Robert  ns  de  Bar; 

Magister  Petrua  de  Vueil  J 

EX  SENESCALIA  DE  LYON  : 

Dominas  Claudias  Gaston , decanus  Sancti  Johannis  I .ugdunensis ; 
Magister  Johannes  Patimier,  juris  doctor; 

Vas.  Cruluvaine.  m».  Mippl  fr.  i58»;  Corinavnr  . in»  îai  ; Gtlalaine . ms.  AS3  ; 
(xoUnAyoe,  ms.  A îai.  — * De  Bau*.  m»  35î;  Ûe  Reina.ms.  Am  — * De  l'-nei, 
m»  A i3i  ; de  Vinueil,  ms.  353. 
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DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE. 
Maître  Raoul  Crolavayne  ; 

Heuieri  Corvilliau  et  Jehan  Ghambart. 

DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  d'aN.'OC  : 

L'abbé  de  Saint-Florent; 

Le  seigneur  de  La  Tour  et  le  seigneur  de  Lcujaille; 
Maître  Jehan  Bynel  et  Jehan  Berault. 

DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DB  POITOU  : 

L'évêque  de  Poitiers  et  celui  de  Luçon  ; 

Maître  Hugues  de  Banza  ; 

Le  seigneur  de  Saint-Loup  et  de  Pigni; 

Maître  Maurice  Claveurier  et  Jehan  Laidet, 

DU  BAILLIAGE  DE  TOURAINE  : 

L'abbé  de  Marmoutiers  ; 

Le  seigneur  de  Maille  ; 

Jehan  Briçonnet. 

DU  BAILLIAGE  DE  BEHIU  : 

Monseigneur  de  Bourges; 

Maître  Reinaud  Le  Roy  ; 

Robert  de  Bar; 

Maître  Pierre  Se  Vueil. 

DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  LYON  ; 

Messire  Claude  Gaston,  doyen  de  Saint  Jehan  de  Lyon 
Maître  Jehan  Patimier,  docteur  en  droit; 
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Guichardus  d’Arbon  ; 

Bertrand  us  de  Sa  1 Ici  ira  tique  præpositus  l.iigdunensis  : 
Antonius  Du  Pont. 

EX  BA111IVATI  MONTll'M  d'aEVERGXE  : 

Frater  Petrus  de  Balsac , abbas  de  Vezelay; 

Dominus  de  Ivon , eques  ; 

Magister  Jacobns  Du  Mas. 

EX  SEXF.SC  XI.IA  d'aIVERCXE 

Magister  Antonius  de  Lnngiac*; 

Jacobns  de  La  Queillc5; 

Bartholoinæus  de  Nesson. 

EX  PXTR1A  ET  COMlTATl'  DE  FOREZ  : 

Frater  Petrus  de  la  Bastre; 

Jobannes  de  Lenys"; 

Magister  Jacobns  de  Virv s. 

EX  SEXESCAI.lA  D’aXGOSMOIS: 

Episcopus  Angolismensis 
Magister  Petrus  Lombart. 

EX  BAILUVATl’  DE  XIVERXOIS  1 

Abbas  deCervon; 

Dominus  Jobannes  de  Bisparia  , eques;  • 

Magister  Hugo  Soucber. 

1 Va».  UeSnUel»an<|ue,'nw.  A.  m. — • DeUngkc.  m»  supplfr  i38a  . <lr  Leugrai  , 

ms  A.  lai  ; île  Lengrar.  n».  353.  — ’ De  La  < iiieille . ni».  353  et  suppl.  fr.  i5Sa. 

‘ Johanne»  de  Levys.  un.  A.  III.  — ‘IV  Vioy  . m».  A.  iai  el  tu»  353. 1 Legc  En 

golismemi» 
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Guichard  d’Arbon  ; 

Bertrand  de  Sallebrauque , prévôt  de  Lyon; 

Anthoine  Du  Pont. 

• 

« - 
» 

• 

Dl  BAILLIAGE  DES  MONTAGNES  D'AUVERGNE  ! 

4 X 

* A 

4 

> 

Frère  Pierre  de  Batsac,  abbé  de  Vezelay ■; 
Messire  de  Ivon  , chevalier; 

Maître  Jacques  Du  Mas. 

DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  d’aUVERGNÉ  : 

• 

Maître  Anthoine  de  Lengiac; 
Jacques  de  La  Qucille; 
Barthélemy  de  Nesson. 

• J 

DU  PATS  ET  DU  COMTÉ  DE  FOREZ  : 

4 

Frère  Pierre  de  La  Bastre; 
Jehan  de  Lenys  ; ' 

Maître  Jacques  de  Viry. 

„ t 

DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  d'a.NGOUNOIS  : 

£ 

L’évêque  d’Angoulème  ; 
Maître  Pierre  Lombart. 

DU  BAILLIAGE  DE  NIVEBNOIS  : 

. • « 

L’abbé  de  Cervon; 

Messire  Jehan  de  La  Kivière , chevalier  ; 

Maître  Hugues  Soucher. 

ÉTATS  GÉN.  DE  TEAM  V I.  A 

( 

t 

It 

P 
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ex  comitato  de  lu  marche  : 

Curatus  de  Biaumont  ; 

Dominas  île  La  Borne:  • 

Magister  Johannes  Tauvenet 1 ; 

Johannes  Baguet  ; 

Antonius  de  Marsillar. 

EX  BIArjOI.EE  : 

Abbas  du  Joudieu2; 

Pctrus  de  Sanclo . Roniano  ; 

Dominas  Havemont 5 Payen  ; 

EX  PATRIA  DE  SANSEAC  * : 

Dominas  de  Montault  ; 

Magister  Maturinus  Molivehy. 

EX  SENESC.A1.IA  DE*  ROI  ERGI  E : 

Episcopus  Rutenensis  et  domiuus  Petrns  d'Aulhrac; 

Dominas  Petrus  Guido  d'Arpagon  5,  ecjues  ; 

Johannes  Boissière; 

Antonius  Marcoux; 

Magister  Guillclmus  Poullemarde  et  Bernard  us  Gaussonne. 

EX  SENESCAI.IA  Sl'PERIORIS  I.TM0S1N  : 

Episcopus  de  Tuylle 
Abbas  Sarche 

' Var,  Tsvenel,  ms.  3a i; Tamievet , ms.  353.  — * Ile  Jondieu.  ms  A iai,de  Joue- 
dieu.  ms.  suppl.  fr  t58a  : de  Soudiacs,  ms.  353.  — ' llatilmont.  ms.  353.  — * De 
Seuseac.ms.  A i a i ; de  Serensac , ms.  suppl.  fr.  »58a.  •— * Dapargun  . ms.  A lai. 
Darpakm , ms.  353.  — 1 De  Tbuvelle , ms.  A tai;  de  Tus  elle,  ms.  353;  de  Thulle.  ms 
suppl.  fr.  i58a.  — 1 D‘Usarclie . ms.  suppl  fr  i58a. 
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Dl!  coafnê  DE  LA  MARCHE  : 

Le  curé  de  Beaumont  ; 

Le  seigneur  de  La  Borne: 

Maître  Jehan  Tauvenet  ; 

Jehan  Raguet; 

Anthoine  de  Marsiilac. 

' DU  PAYS  DE  BEAIJOLOIS  : 

L'abbé  du  Joudicu: 

Pierre  de  Saint-Romain; 

Messire  Havcmont  Paycn. 

DU  PAYS  DE  EÉZENSAC  : 

Le  seigneur  de  Montault  ; 

Maître  Mathurin  Moliveby. 

DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  HOUERCUE  : 

L'cvêque  de  Rodez  et  dom  Pierre  d’Aulbrac: 

Messire  Guy  d’Arpagon,  chevalier; 

Jehan  Boissière; 

Anthoine  Marcoux  ; 

Maître  Guillaume  Poullemarde  et  Bernard  Caussonne. 

DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  Dl  HAl  T-LlMOt  SLN  i 

L’cvêque  de  T ulle  ; 

L'abbé  Sarchc  ; 

i. 
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Domiiii  de  Ventadour,  Des  Grant' h es  1 * * * et  do  Trignar. 
Magister  Johannes  Geneste  rt  StephaAus  MesÜer. 

EX  SENESCALIA  DE  Gl YENNE  : 

Archiepiscopus  Ihirdegalensis  ; 

Dominus  Gasto  de  Fouea  \ cornes  de  ta  Vanr; 

Magister  I Iniriciis  de  Fouraignes  *. 

EX  ftCNKSCALIA  DE  XAIMiTOXGE  : 

Magister  Johannes  Michereau  ; 

Doininus  Carolus  de  Goitigny,  eques . baro  de  Taillcbourg; 
Magister  Amaricus  Julien. 

EX  SENKSCALIA  DAGENOIS  : 

\ 

Dominus  (du  istophonis.  vicarius  domini  d'Agen  ; 

(Iarolus  d<>  Monjposat*; 

Johannes  de  Gailelto  5. 

EX  SESESCALIA  DE  l'KHlOORT  : 

Episcopus  Pitragoricensis ‘ ; 

Vicarius  domini  de  Sarlat  ' ; 

Dominus  de  (uiugnaux  el  magister  Johannes  fuguait s. 

EX  SESESCALIA  DE  <JI  EHC.Y  : 

Episcopus  Calurcensis  * ; 

Dominus  de  Castelno  de  Kretenoux  ; 

Viceeomes  de  Broquet; 

Franciseus  Mercy. 


1 Vas.  lïe*  Grange* , m*  Alu  el  inv  353  — 1 De  Fois,  ms  A.  m fl  a».  3X3. 

— * F)e  Foraigne* , ms.  A »ai. — v De  Montpeial.  ni*.  353.  — *De(îailletlo,  ni».  3a  i 

— • Pelrogoricensi» , ms  *uppl  IV.  i58a;  Pelragoriensii,  ins.  A ni  ; lege  Pelrorn- 

riensis.  — 1 lie  Sortait!,  ms." A iti.  — * Tugiuird.  ai».  \ ia i.  — * l.ege  (Udurcensis. 

— " De  Caslelar.  ms  A I3i  et  mt.  353. 
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Los  seigneurs  de  Ventadour,  Des  Granges  et  de  Trignac; 

• Maître  Jehan  Gencste  et  Étienne  Meslicr1. 

DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  GUYENNE  : 

L’archevêque  de  Bordeaus; 

Messire  Gaston  de  Fois,  comte  de  La  Vaut-; 

Maître  Henri  de  Fouraignes. 

DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  SAINTONGE  : 

Maître  Jehan  Michercau; 

Messire  Charles  de  Coitigny , chevalier,  baron  de  Taillehourg; 
Maître  Amaury  Julien. 

DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  d’aGENOIS  : 

Messire  Christophe  , vicaire  de  monseigneur  d'Agen  ; 

Charles  tfe  Montpezat; 

Jehan  de  Gaiileto. 

DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  PÉRIGORD: 

L’évêque  de  Périgord , 

Le  vicaire  de  monseigneur  de  Sarlat  ; 

Le  seigneur  de  Gaugnaux  et  maître  Jehan  Tugnart. 

'DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  QUE  RC  Y : 

L’évêque  de  Cahors  ; 

Le  seigneur  de  Castelnau  de  Bretenoux; 

Le  vicomte  de  Broquet; 

François  Mcrcy. 

1 Oe»  députés  sont  indiqué»  dan»  I ancienne  liste  imprimée  tomme  étant  le»  députés 
du  Bas-Limousin,  las  noms  que  celte  même  liste  donne  pour  ceux  des  demies  du  Haut- 
Limousin  ne  sont  pas  rappelés  par  Masselin  ( Note  du  traducteur.  ‘ 
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EX  SENESCALIA  DE.  Ht /.SUE. S : 

Magister  Thomas  Fabre  ; 

Dominns  Antonius  de  Faonet 

EX  SENESCALIA  DES  I.ANNES: 

Fpisco|ius.de  Dag: 

Dominns  de’Castillon  ; 

Cornes  de  Candalle. 

EX  SENESCALIA  D'aRMIGNAC  * : 

Pneposilns  <|iiidam  \ et  alii , quorum  nomina  cognoseere  non 
potui , ncc  iegatonim  combattis  de  Foitei  *,  nisi  episcopum  tantum 
Consseranum  J. 

EX  SENESCALIA  DE  BEAI  CAIRE.: 

Episcopus  de  Nismes: 

Viceeomes  de  Pollignac6; 

Dominns  Guillclmus  de  Canisson',  eques: 

Ttem , dominus  Guillclmus  de  Venei *,  eques. 

EX  SENESCALIA  DE  THOll.OLSE  : 

Episcopus  de  I-avaur: 

Dominus  Audet  \saliguier*,  eques; 

Oudinetus  I*o  Mercier. 

EX  SENESCALIA  DE  CAnCASSONNE  : 

Episcopus  Carcassonæ  1,1  ; 

1 \ as  De  lu  met , ms.  A ni  et  mi  3a  i ; (le  Farvet,  mi  353.  — 1 DArmaignM  . 
rus.  A lai  et  ml  353t  Itge  Armagnac.  — 1 Quideni,  ms.  377.  — * l>e  Fois,  ms  A 
1 a 1 . — * (àmsserannum , ms.  3a  1 ; lege  Conseranensem.  — 'lie  Polignar,  ms».  353  et 
'tip|il  fi  i58a.  — 7 De  Cavieson , ms.  suppl.  fr.  t58a. — * Ile  \ enn , ms  A lai  et 
ms  353;  de  Veuer,  ms.  suppl.  fr.  i58a  — 7 Ysatgmer  >ei  Helchier).  suppl.  fr.  i58a  ; 
Odetus  \salgnA-.  ms.  A ni  et  ms.  353.  — “ Carcasaonuemis , ms.  353;  de  Carras* 
sonne,  mss  A îai  et  suppl.  fr  i58a 
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DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  BAZADES  : 

Maitre  Thomas  Fabre  ; 

Le  seigneur  Anthoine  de  Faonct. 

DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DBS  LANDES  : 

L'évèque  de  Da\;  t 

Le  seigneur  de  Castillon  ; 

I^e  comte  de  Candalle. 

DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  D'aRHAGNAC  : 

Un  prévôt  et  d’autres  députés  dont  je  n’ai  pu  connaître  les  noms. 
Je  ne  sais  pas  non  plus  les  noms  des  députés  du  comté  de  Fois, 
parmi  lesquels  je  ne  connais  que  l'évêque  du  Conserans. 

DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  BEAUCAIRE  : 

L’évêque  de  Nimes; 

Le  vicomte  de  Polignac; 

Messire  Guillafime  de  Canisson,  chevalier; 

Item  . le  seigneur  Guillaume  de  Venez,  chevalier. 

DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  TOULOUSE  : 

L'évèque  de  Lavaur  ; 

Le  seigneur  Audet  Ysaliguier,  chevalier; 

Oudinet  Le  Mercier. 

DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  CARCASSONNE  : 

L’évèque  de  Carcassonne  ; 
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Ahbas  de  Saint  Froide  ; 

Dominus  Johannes  de  Levys  *,  eques: 

Dominus  Petrns  de  Sancto  Andrea. 

. EX  BAILLtVATlI  DE  T ROTE.S  : 

Magister  Guillelmus  de  I-a  Place  ; 

Dominos  Philippins  de  Poictiers  eques; 

Johannes  Hennequin  et  magister  Guillelmus  Huynarl 5 

EX  BAII.LIVATU  DE  VITRY  : 

Abbas  Trium  Fontîum; 

Gailliache  * de  Brandebecq; 

Magister  Remigius  Martin. 

EX  BAIU.IVATD  DE  CHAl'MONT  : 

Ahbas  de  Monstirandel  ; 

Dominus  Johannes  de  Chasteauvdlaio , eques; 

Magister  Petrus  de  Gyé. 

EX  BAIU.IV  ATI!  DE  SENS  : 

Magister  Guillclmus  Jehannart; 

Hector  de  Sallexart; 

Robinus  Rousseau. 

EX  DPCATtî  DE  BOI  RBONNOIS  ; 

Magister  Petrus  de  La  Porte  ; 

Dominus  Johannes  de  Vienne; 

Magister  Johannes  Cadier. 

1 Va*.  De  Levis,  ms.  suppl.  fr.  l5fla.  — 1 Dt*  Poilier.  ras.  3a i — 1 iiuinart 
ras.  353;  Huvnard,  ms.  A >a». — * Galliache , ras.  suppl  fr.  1 58a  ; Gaillachc . ras 
A lai  cl  ms.  353. 
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DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE. 
L'abbé  de  Saint-Froide; 

Messirc  Jehan  de  Levys , chevalier; 

Messire  Pierre  de  Saint-André. 

ne  BAILLIAGE  DE  TROTES  • 

Maître  Guillaume  de  La  Place  ; 

Messire  Philippe  de  Poitiers,  chevalier; 

Jehan  Hcnncquin  et  maître  Guillaume  Huynart. 

Dr  BAILLIAGE  DE  VITRÏ  ; 

L'abbé  Des  Trois  Fontaines: 

Gailliache  de  Brandebecq;  , • 

Maître  Remy  Martin. 

DIT  BAILLIAGE  DE  CHAI  MONT  t 

L’abbé  de  Monstirandel  ; 

Messire  Jehan  de  Chasteauvillain , chevalier; 

Maître  Pierre  de  Gyé. 

Dr  BAILLIAGE  DE  SENS  : 

Maître  Guillaume  Jehannart, 

Hector  de  Sallezart; 

Robin  Rousseau. 


DG  DCCHÉ  DE  BOL'RBONNOIS  : 

Maître  Pierre  de  La  Porte  ; 

Messire  Jehan  deViennc; 

Maître  Jehan  Cadier. 

ÉTATS  G ES.  DE  FRANCE  1T.  , 
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EX  DOMINIO  DE  I.ODtJt  1 : 

Magister  Jaeobus  Chollet  ; 

Joachin  Senglier; 

Petrus  Chauvet. 

EX  DOMINIO  DE  LONDON  * : 

Sinion  de  linperibus; 

Johannes  de  Saige  ; 

Petrus  de  Porteria. 

EX  eu  HIV  ET  DOMINIO  d'oIILEARS  : 

Magister  Sanson  Cormoicau; 

Dominus  Robcrtus  de  Fauville;  . 

Dominus  Richardus Neveu; 

Johannes  Compaings. 

EX  VILLA  ET  DOMINIO  DE  LA  ROCHELLE  : 

Frater  Petrus  de  Nozillac  . 

Magister  Marsault  Barnaige 
Renerus  Ragot; 

Magister  Johannes  la*  Flament; 

Dominus  de  La  Trimouille; 

Dominus  de  Dure. 

EX  PATRIA  DE  LACJIAlbl  17.  * : 

Dominus  Johannes  de  Voisins,  eques.et  ipndam  aiii. 

Ex  baillivatibus  item  de  Montfort  et  sancti  Pétri  Le  Moustier,  et 
aliis  quibusdam  dorainiis  etiam  legati  fuere,  sed  quos  nominatim 

1 Vas.  Loudun,  nu.  353  el  nu.  mppl.  fi-.  i58a.  — 1 1)c  Cumlom.  nu.  suppl,  fr  i58a. 
— * Bemsige.  ms.  A i ai  ; Bernat?'-*  ms.  353  et  ms.  snppl.  fr  »58a.  — ' IV  Launtgue*  , 
ms.  3a  i . 
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DE  LA  SEIGNEI  RIE  UE  LOODUN  : 

Maître  Jacques  Chollet  ; 

Joachim  Senglier  ; 

Pierre  Chauvet. 

DE  LA  SEIGNEURIE  DE  CONDOM  : 

• 

Simon  de  Imperibus; 

Jehan  de  Saige  ; 

Pierre  de  Portcria. 

Dll  PAYS  ET  DE  LA  SEIGNELHIE  D ORLEANS  : 

Maître  Sanson  Cormoreau  ; 

Messire  Robert  de  FauviHc: 

Messire  Richard  Neveu  ; 

Jehan  Compaings. 

DE  LA  VILLE  ET  DC  GOL VERSEMENT  DE  LA  ROCHELLB  I 

Frcre  Pierre  de  Noiillac  ; 

Maître  Marsault  Barnaige; 

René  Ragot; 

Maître  Jehan  Le  Flament; 

Monseigneur  de  La  Trimouille;  . 

Monseigneur  de  Dure. 

DD  PAYS  DE  LAl'RAGl'AIS  : - 

Messire  Jehan  de  Voisins,  chevalier,  cl  plusieurs  autres. 

• il  y avait  encore  des  députés  des  bailliages  de  Montfort , de  Saint- 
Pi  erre-le-Moutier  et  de  plusieurs  autres  seigneuries  ; mais  je  ne  sau- 
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singulos  dicerc  non  sciam verum  do  hoc  salis  supcrqtic  dictum 
ni. 

Lbi  onincs  consedere,  et  præronis  ore  silcntium  imperalum  est,  . 
cancellarius,  ad  regem  convenus,  loquendi  facultatem  impetravit, 
et  inox  ita  cœpit. 

PruiKniiiu  Regis  reguni  nutu  et  bcuevolvntia , clarissimi  vin , postquam  regia 
rranlhrii  suprenta  dignitas  in  nostri  regis  manus  Iradita  est,  optimum  sibi 
eredidit  vos,  qui  regnicolarum  omnium  vices  et  præsentias  exhibetis, 
sicut  bêtifias  tanta1,  sic  et  oneris  lacéré  participes,  consiiioque  sui 
sanguinis  principum,  quorum  pais , al)  exordio  regni  suscepti,  tum 
aderat , pars  vero  paulo  post  ad  euiu  confluxit , decrevil  generalem 
statuum  sui  regni  conventionem  solemniter  indicere,  quippc  quod 
hcc  tam  nobilis,  tainque  consulta  virorum  proborum  socictas,  et  régi, 
reguoque  necessaria  , et  militas  utilitates  parturire  videretur,  sexque 
causis  potissimum  procuratur  J. 

Priimnn  conunendanda,  et  niullis præconiis  extollenda  venit  veslræ 
erga  principem  fidei  inlegritas,  et  obedientia'  indelessa  promptitudo, 
qua  et  esteras  nationes  et  vestros  præcessores  qiiodam  modo  supe- 
> rare  videmini.  Non  enim  aliquando  mentis  levitate,  non  durioribus 
régis  imperiis,  non  bostium  prospéra  successu,  non  aliquo  denique 
labore  legimus,  Gallorum  natiouem  suo  lidem  principi  violasse  , qui n 
potiuspro  rege  defendendoet  ejus  tuendis  partibus,  lotis  animis  arma 
sumere,  et,  si  sors  tulisset,  libenter  etiani  pro  ea  re  morteni  oppetere 
soliti  sunt;  ncc  aliquid  tam  durum  luit,  quod  sibi  non  leve  fieret , 
quatenus  regem  salvum  habcrrùt,  et  ejus  parèrent  imperiis.  Franeo- 
rum  bistoriæ  vestræ  lidelitatis  et  constantia'  plenæ$unt:et  ex  adverxo 
geutium  exterarum  ebroniras  intuenti  licebit  aspicere  sæpcnumero 
principes  a suis  sululitis  lésion  causa  desertos.  Quod  si  vestræ  erga 
principem  caritatis,  et  aliorum  violatæ  lidei  voluero  speciafia  docu- 
menta alïerre,  non  mihi  prolecto  dies  unus  sufliciet.  Satis  sit  e proxi- 

• 

1 Vau.  Non  posMim,  ms  353,  — ’ Prucuraia , ni».  a5o  el  ms.  Su. 
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rais  pas  les  nommer  chacun  en  particulier  : ainsi  cette  liste  doit 
se  terminer  là. 

Lorsque  tous  furent  assis  et  que  le  héraut  eut  crié,  Silence!  le 
chancelier,  tourné  vers  le  roi , obtint  la  permission  de  parler,  et  bien- 
tôt commença  ainsi-:  ■ 

Très-nobles  seigneurs,  après  que,  par  la  volonté  et  par  la  grâce  Huangw 
du  roi  des  rois , la  royale  et  suprême  dignité  a été  mise  aux  mains  d[/,1T,"mX.U 
de  notre  prince , en  présence  et  d'après  l’avis  des  princes  de  son  sang , 
dont  une  partie  fut  avec  lui  dès  son  avènement  au'trône  et  dont 
l'autre  partie  vint  ensuite  l’entourer,  il  a pensé  qu’il  serait  très-con- 
venable que  vous,  qui  représentes  tous  ses  sujets,  participassier,  à 
ses  charges  comme  à toute  sa  joie,  et  il  a résolu  d’ordonner  la  convo- 
cation générale  des  états  de  son  royaume  ; illustre  et  savante  réunion, 
d’hommes  sages,  nécessaire  au  roi  et  à son  peuple,  qui  a paru  de- 
voir produire  de  nombreux  avantages  : et  ces  avantages,  six  causes 
principales  les  procurent. 

D’abord  est  à recommander  et  à élever  au  ciel  par  mille  louanges 
la  pureté  de  votre  foi  envers  le  prince,  et  l’infatigable  activité  d’obéis- 
sance par  laquelle  vous  semble!  surpasser  en  quelque  sorte  les  nations  ' 
étrangères  et  vos  prédécesseurs.  Nous  ne  lisons  nulle  part  qu'un  jour 
seulement  la  légèreté  de  l’esprit , des  ordres  royaux  trop  sévères, 
les  victoires  de  l’ennemi,  ou  enfin  des  maux  quelconques,  aient  con- 
traint le  peuple  de  France  à être  infidèle  envers  son  roi.  Rien  au  con- 
traire! pour  le  défendre,  pour  soutenir  son  parti,  il  a coutume  de 
courir  aux  armes  avec  tout  son  courage  et  de  mourir  même  volon- 
tiers, si  le  sort  l’ordonne.  Ce  qu’il  y a de  plus  difficile  lui  devient 
aisé , quand  il  faut  garder  sa  vie  et  obéir  à ses  commandements.  Vos 
histoires  des  Français  sont  pleines  de  fidélité  et  de  constance;  mais  . 

ouvrons  les  chroniques  des  nations  étrangères,  nous  verrons  souvent 
les  princes  abandonnés  de  leurs  sujets  pour  la  moindre  cause.  Que 
si  j’étais  résolu  d’apporter  des  preuves  spécialesde  votre  dévouement 
aux  princes  et  des  parjures  d’autrui , certes  une  journée  entière  me 
serait  insuffisante;  qu’il  me  suffise  de  citer  en  témoignage  nos  voisins 


58  JOURNAL 

mi»  Anglis  profcrrc  testimonium.  Aspicile,  quxso,  quidnam  post  mor- 
te m regis  Eduardi  in  ca  terra  contigerit , ejus  srilicet  jam  adulto»,  et 
egregios  liberos  impunc  trucidai  i,  etregni  diadema  in  homm  extinc- 
torem,  populis  faventibu»,  delatum.  Et  si  paulo  aitius  ejns  gentis 
liisloi  ias  repetamus , constabit-vix  duos , aut  ail  summum  très  rege» 
qiiielos  fuisse,  sineque  mutationc  regnum  asserutos,  quin  a populo 
facile1  in  alienam  sobolem , veri*  reliclis  bxrcdibus,  transferretur. 
I .cgimus  siquidem  quoil  |>ost  tempora  primi  Guillclmi , qui  regionem 
illain  armis  vindicavit,  bxc  ejus  regni  nona'1  translatio  est , et  ab  exor- 
dio  instituli  regni,  viccsima  srxta.  Non  erit  profecto  qui  in  lidcliGal- 
lorura  populo  hanc  inconstantiam,  banc.  sceleris  notam  deprehendat  ; 
quinitno  suos  reges  etiam  parvos  dominica’semper  reverentia  coluis- 
se.  ei  rei  sit  argumento  rex  noster,  nondum  adultus.  tanto  suhdilo- 
rum  ravore , regni  consccutus  coronam.  Qux  ros  non  modo  genti  nos- 
tr.T , vertim  etiam  régi  glorix  est  atque  splendori,  qui  etiam  ob  alia 
multa  crédit  sibi  merito  voluptatem  afferri , et  famæ  laudisque  titu- 
los.  Siquidem  boc  fulgentissimum  regnum  regionibus  tant  muilis 
abundat.qux  totius  orliis  provinciaset  pulchrittidine  patrix,  et  glebx 
lertilitate,  et  salubritate  aeris  facile  superant.  Quxnam  enim  regio 
clarioribus,  aut  saltim  melioribus  fluviis  irrigatur,  atque  ditatur?  Ex 
qua  utriusque  maris  in  oronem  oram  navigalio  promptior?  Cuinam 
silvx  ad  venatum , ad  structuras,  aliasque  commoditates  aptiores  sunt  ? 
libi  pascuapinguiora  ?Ubiomnisgcneris  pisres?l"bigreges  et  arment» 
majoribus  copiis?  L'bi  vina,  frumentaque  prxstant*?  Quam  denique 
rerum  omnium , quæ  usui  bumano  necessarix  sunt , abundantiorem 
reperias?  Quippe,  teste  Josepho,  Gallia  nullius  gentis  egens  totos  vo- 
luptatis  humanæ  fontes  et  thesauros  possidet.  De  ejus  vero  cuito- 
rum  prœclaris  populique3  virtutibus  ausim  affirmare  Gallos  caritate. 
bonestate,  urbanitatc,  munditia  exteris  præcellere  gentibus.  Quod 


' Vas.  Funeste.  ms.  a5o  — * Nova,  ms.  377  el  ms.  3a  1.  — 1 Maaims,  ms.  353 
— * Preslsutiora . ms.  a5o.  — * Poputiaque  virtutibus,  ms.  377  et  ms.  3a  1 ; eximiisque 
virtutibus,  ms.  A tat  et  ms.  353. 
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les  Anglais.  Regardez , je  vous  prie , le»  événements  qui , après  la  mort 
du  roi  Édouard,  sont  arrivés  dans  ce  pays.  Contemplez  ses  en- 
fants, déjà  grands  et  braves,  massacrés  impunément,  et  la  couronne 
transportée  à l'assassin  par  la  faveur  des  peuples  ! Et,  si  nous  remon- 
tons plus  haut  vers  le  passé  de  cette  nation,  il  sera  prouvé  qu’à  peine 
deux  ou  trois  au  plus  de  ses  rois  sont  restés  tranquilles  et  sont  parvenus 
au  trône  sans  révolutions,  tant  elle  se  complaît  à changer  les  familles 
régnantes,  en  délaissant  les  héritiers  légitimes!  Nous  Usons  même 
que,  depuis  que  Guillaume  I"  a conquis  cette  contrée,  ils  en  sont 
au  neuvième  changement  de  dynastie,  et,  à dater  du  commence- 
ment de  leur  monarchie,  c'est  le  vingt-sixième  ! Personne , sans  doute, 
ne  reprochera  aux  Français  lidèles  une  telle  inconstance  et  une  telle 
flétrissure  de  crimes.  Pour  montror  que  leurs  rois,  même  enfants, 
ont  reçu  d’eux  des  respects  et  des  honneurs  de  maîtres,  je  vous  cite 
notre  prince,  non  encore  adulte,  qui,  avec  l’unanime  applaudisse- 
inentde  ses  sujets , a obtenu  la  couronne  , dévouement  aussi  glorieux, 
aussi  beau  pour  lui  que  pour  nous.  Il  sait  aussi  qu’il  a encore  beau- 
coup d’autres  motifs  de  plaisir  et  de  titres  de  renommée  et  de  gloire. 
En  effet,  ce  très-florissant  royaume  a une  multitude  de  provinces 
qui,  à cause  de  la  beauté  du  pays,  de  la  fertilité  du  sol  et  de  la  salu- 
brité de  l’air,  effacent  aisément  toutes  les  contrées  de  la  terre.  Quelle 
région  est  arrosée  et  enrichie  de  fleuves  plus  purs  ou  du  moins 
meilleurs?  Les  autres  rivages  des  deux  mers  offrent-ils  une  naviga- 
tion plus  facile?  Où  sont  des  forêts  plus  propres  à la  chasse , à la  cons- 
truction et  à tous  les  usages?  Chez  qui  y a-t-il  tant  de  fertiles  pâtu- 
rages, de  poissons  de  toutes  les  espèces,  de  grands  et  de  petits 
troupeaux?  Qui  peut  comparer  ses  vins  et  ses  blés  aux  siens?  En  trou- 
verez-vous enfin  une  mieux  pourvue  de  toutes  les  richesses  néces- 
saires aux  besoins  de  l’homme?  ■ Oui,  dit  Joseph,  la  Gaule,  en  com- 
« munication  avec  tous  les  peuples,  possède  toutes  les  sources  et  des 
« trésors  de  voluptés  humaines.  » Quant  aux  vertus  brillantes  de  ses 
habitants,  j’ose  affirmer  que  par  leurs  unions  de  cœur,  par  l’honnêteté, 
par  la  politesse,  par  leur  urbanité,  ils  excellent  au-dessus  du  reste 
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si  armorum  quæstio  est , nonne  1 * Gallo  is  arniis  Routa , caput  orbis, 
capta  et  dcbellata  est?  Nonne3 *,  paulo  post  Alevandrnin  magnum, 
(lis  arrnis  totus  oriens  atque  meridies  impune  pervagatus  est,  atque 
subactus?  et  cum  ex  bistoriis  inultisGallici  roboris  invicta  virtus  pateat, 
tum  exSallustioliccl  colligere,  qui  narrai  Romanosct  corum  dominos 
cum  Gallis  semper  pro  vita,  proque  sainte  confit  visse,  cum  cæteris 
vero  gentibus  pro  gloria;  ctimque  prona  victoria,  paratusque  trinm- 
phus  cum  his  fuerit,  ctint  Gallis  nunquam  Romani  nisi  difficile  cer- 
tamen,  nec  Martem  non  ambigu um  babucrunt.  Julius  Gæsar,  primas 
Romanorum  monareba  et  domitor  imperii,  Gallorum  potissimum 
exercitn  Pompeium  senatumque  romanutn  devieil.  Quo  argumen- 
tari  liccat  GaUos  orbem  subjecisse,  qui  viclores  orbis  devicerunt,  et 
itadevicerunt,  ut  nunquam  postea  se  in  priorem  libertatcm  vindicare 
potuerint5;  saltim  cum  Juvenali  concinemus*  : 

Victum  utnsruntur  orbem  *. 


Nec  omiscrim  Gallicis  arniis  sedem  apostolicam  crebro  delensam, 
et  patrimonium  Pétri  restitutum.  Sed  quæ  christiana  natio  cum  infi- 
delibus  frequentius  decertavit?  Quæ  plutôt  ex  his  retulit  triumphos? 
quæ  ab  bærcseos  monstrispurior  fuit?  Nulla  profecto!  Ob  hoc-  siqui- 
dem  christianissimi  nomrn  et  epithetuni,  rex , regnumque  partim  as- 
secutum.  Quam  vero  sit  bujus  præfulgentis  coronæ  dignitas?  Quant 
clara  et  maxima  gesta  ex  dictis  titcunquc  tendis? Hoc unum  adjecerim  : 
hanc  regiam  dignitatem  cum  intentius  considero,  videre  mibi  videor 
illam  Romanis  dignitatibus"  multo  præstarc,  quippe  consulatus.  atque 

1 Va».  Minime,  ms  377. — 5 Minime,  ms.  377. — * Vindicare  potuerinl,  sed  alihincdes' 

derabitem  hanc  et  amabilem  libertatcm  pcrdiderunl  cl  saltein.  ms.  3 ho — * Continenius . 

ms  377.  — * V'ictumque  ulciscttnlur  orbem  (Jura.  Sal.  ri . 393.  ) — * Bornants  im- 

perantibus.  ms  snppl  1 hHr.  ingrnnlibus . ms.  377. 
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des  nations.  S’il  est  question  de  guerres,  les  armes  gauloises,  levées 
sur  Rome,  tête  du  monde,  ne  l'ont-elles  pas  prise  et  vaincue? n'ont- 
elles  pas,  après  la  mort  d’Alexandre  le  Grand,  voyagé  impunément 
partout  l’Orient  et  partout  le  Midi,  dont  elles  ont  soumis  les  popula- 
tions? Et,  quoique  de  nombreuses  histoires  nous  parlent  clairement 
de  l'invincible  énergie  du  courage  gaulois,  Salluste  surtout  nous  la 
représente , en  racontant  que  les  Romains  etlcurs  maîtres  ne  cessèrent 
de  lutter  contre  la  Gaule,  à la  vie  et  à la  mort;  mais  qu’ils  ne  se 
hattirent  avec  les  autres  peuples  que  pour  la  gloire,  et  qu’ayant 
trouvé  clieî  eux  une  victoire  facile  et  des  triomphes  tout  prêts , ils  ne 
rencontrèrent,  en  face  des  Gaulois,  que  des  combats  dillirilcs  et  un 
bonheur  douteux.  Jules  César,  le  premier  monarque  des  Romains  et 
le  dompteur  de  l’empire,  aidé  principalement  d’une  armée  gauloise, 
put  vaincre  Pompée  et  le  sénat.  De  ces  laits  il  me  sera  permis  de 
conclure  que  les  Gaulois  ont  soumis  le  monde , eux  qui  ont  triomphé 
de  ses  triomphateurs,  et  les  ont  tellement  abattus  que,  par  la  suite, 
ils  n’ont  jamais  eu  la  puissance  de  se  remettre  en  leur  primitive  li- 
berté. Disons  du  moins  avec  Juvénal  : 

Ils  vengent  l’univers  vaincu. 

Je  n’oublierai  pas  de  rappeler  que  leurs  armes  ont  encore  défendu 
fréquemment  le  siège  apostolique  et  restitué  le  patrimoine  de  saint 
Pierre.  Mais  quelle  nation  chrétienne  fit  plus  souvent  la  guerre  aux 
infidèles?  laquelle  a remporté  sur  eux  plus  de  triomphes,  et  se  tint 
plus  pure  des  monstres  de  l’hérésie?  Aucune  sûrement , puisque, 
à cause  de  cette  piété , le  roi  et  son  royaume  ont  obtenu  le  nom  et 
le  surnom  de  très-ckrètien.  Qu’elle  est  donc  grande  la  dignité  de  cette 
couronne  si  brillante  ! que  d’illustres  et  étonnantes  actions  on  vous 
raconte  de  toutes  parts!  Je  n’ajouterai  qu’un  mot,  c’est  que,  quand 
d un  œil  plus  attentif  je  viens  à considérer  celte  royale  dignité  , elle 
me  semble  infiniment  supérieure  aux  dignités  de  Rome  ; car  le  con- 
sulat et  la  dictature , ces  dignités  suprêmes  de  la  république . se  don- 
naient pour  finir  après  un  temps  très-court , et  aux  citoyens  encore 
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dirtatura,  majores  romanx  rcipublicæ  dignitates,  brevi  temporc  ünien- 
dir  dabantur,  et  his  qui  paulo  anto,  et  post  exutam  dignitatem  parvis 
opibus,  tenui  et  ignobiii  parentela,  potenlia:  ac  revefentiæ  nulliuserant; 
et  ad  Julium  usque  id  servatum  est,  qui  Gallico  fretus  auxilio  banc  digni- 
tatem feeit  esse  perpetuam.  Nostervero  rex  a puero  omni  honore  cul- 
tuque  régi o habitus  est.  Divcs  atque  potens  natus  regium  culmen  jure 
bæreditavit.  Pluribus  verbis  per  bunc  latissimum  diccndi  campum 
currcre  licoret,  si  tempus  daretur,  quod  aliis  explicandisncccssarium 
est.  Igitur  rex  noster  magnani  sibi  gloriam , magasin  la-titiam  esse  cré- 
dit, quod  tain  insigne,  lainque  gloriosum  regnuni,  bonosqursubditos 
nactus  sit,  qui  crgaeumlide,  diiectionc,  obedientia  cœteris  prirstent. 
Quacx  re,  clDco  gratias  agit  et  vobis,  quorum  virtute  non  nrgabit 
sc  tanta  bénéficia  consccutum.  Hane  ergo  cur  venistis  primam  causam 
accipite. 

Scrunda  vestri  adventus  ratio,  quod  rex  vos  subditos  sibi  diiectos 
quident,  atque  diligentes  videre,  cognoscere  in  propria,  publiceqnc 
dare  intuendum , quo  inutuus  amor  copulatior  ac  tenarior  esset , et 
signum  evidens  haberetursuæerga  vos  maximæ  caritatis.  Hæc  autem 
vei  sola  causa  merito  sutfieere  videbatur,  cur  ad  regem  etiam  ultro 
veniretis.  Legimus  Pitbagoram  atque  Platonem  longinquas  in  regio- 
nes  profectos,  et  a dotno  peregrinationem  lalioriosam  fecisse,  quate- 
nus  aliquas  fanai  tantum  rognitas  personaset  bas  privatas  aspirèrent. 
Ast  quanto  inagis  vos  hune  itineris  laborem  subiisse  convenit,  quos 
non  ex  alicnis  terris,  sed  ex  regni  limitibus,  non  ad  privatum  liomi- 
nem  videndum , sed  regem , non extraneum , sed  vestrum  venisse  con- 
stat : et  hune  in  quo  uno  rcipublicæ,  vestraque  salus  et  gloria  residet, 
et  qui  regum  omnium  sine  controversia  dignissimus  ac  potentis- 
sinius  est.  Spccicm  igitur  ejus  læti  suspicite  , quanta  pidchritudine. 
quanta  serenitate  fulgeat!  Qnam  præ  se  ferai  claram  et  illustrent  in- 
dolem  ! Quanta  in  spem  omnibus  aflerat  futuræ  probitatis!  Dicite, 
qua*so.  si  non  ejus  faciès  digna  est  imperio?  si  non  sua  clara  præsen- 
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qui,  peu  avant  et  même  après  l’exercice  de  ces  dignités,  étaient  mé- 
diocrement fortunés,  faiblement  et  obscurément  apparentés,  dépour- 
vus presque  d’influence  et  d'honneurs.  Cela  dura  jusqu’à  Jules  César, 
qui,  aidé  des  secours  de  la  Gaule,  rendit- cette  dignité  perpétuelle. 
Mais  notre  roi , dès  son  enfance , a reçu  tout  honneur  et  tout  égard 
dus  à la  royauté.  Né  riebe  et  puissant,  il  a acquis  le  trône  par  droit 
de  naissance.  Je  pourrais  faire  tomber  de  nombreuses  paroles  sur 
ce  vaste  champ  d’éloquence,  si  les  moments  ne  m'étaient  laissés  plu- 
tôt afin  de  développer  un  sujet  différent.  En  somme , notre  roi  pense 
avoir  une  grande  gloire  et  une  grande  cause  d'allégresse  de  ce  f|u’il 
a trouvé  un  état  aussi  remarquable,  aussi  glorieux,  et  des  sujet?  ex- 
cellents qui , à son  égard , montrent  une  fidélité , un  amour,  une 
obéissance  qui  n'est  imitée  de  personne.  En  conséquence,  il  rend 
grâce  à Dieu  et  à vous,  par  la  vertu  de  qui  il  ne  niera  pas  qu’il  a ob- 
tenu de  tels  bénéfices.  Vous  savez  maintenant  la  première  raison  qui 
vous  amène  ici. 

Voici  la  seconde  : Le  roi  a voulu  voir  vous  ses  sujets , qu’il  aime 
et  de  qui  il  est  aimé , vous  connaître  personnellement , et  se  montrer  à 
tous  vos  yeux,  afin  que  l’union  et  la  fermeté  de  votre  amour  réci- 
proque s’accrût  et  qu’il  y eût  une  preuve  évidente  de  son  extrême 
affection  à vos  personnes.  Ce  motif,  même  unique,  semblait  juste- 
ment suffire  pour  vous  engager  à venir  vers  IuLsa’ns  être  appelés. 
Nous  lisons  que  Pythagore  et  Platon  quittèrent  leur  pays  et  entre- 
prirent au  loin  de  longs  et  pénibles  voyages,  dans  le  but  de  con- 
templer quelques  hommes,  simples  particuliers,  qu’ils  ne  connais- 
saient que  de  réputation.  Mais  combien  mieux  vous  convenait-il  de 
subir  la  fatigue  de  la  route  que  vous  avez  parcourue,  vous  qui  venez  , 
non  des  contrées  étrangères , mais  de  tous  les  côtés  du  royaume , pour 
visiter,  non  un  simple  particulier,  mais  un  roi,  non  un  roi  étranger, 
mais  le  vôtre  et  celui  en  qui  seul  résident  le  salut  et  la  gloire  de 
l’Etat , votre  salut  et  votre  gloire,  celui  qui,  sans  contredit , est  le  plus 
digne  de  tous  les  rois  comme  le  plus  puissant  ! Considérez  donc  avec 
joie  son  visage.  De  quelle  beauté , de  quelle  sérénité  il  offre  l’image 
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lia  vos  metu  liberal?  ?i  non  perpétua  solvit  Ibrmidine  lerras?  Profeclo 
ea  bile  sumat  opus  ut  et  earum  aurca  siecula  suis  teniporilms  in 
nos  facerc  reditum,  ae  exsultatione  et  jubilo  resonare  omnia1.  Tanta 
erit  pacis  brmitudo,  tanta  ubique  subditorum  quies!  Kevolvite  Fran- 
corum  regunt  bistorias,  et  si  potestis,  vel  ununi  proferte,  qui  in  tant 
latum  régnant,  et  tanta  dominia  cum  niaxima  pare,  omnibnsque  ta 
yentibus  grandævus  etiam  intraverit.  Magnam  Deo  gratiam  deberi 
reor,  inagnani  régi  defuni'to , qui  non  nos  reetore  destitutos  rell- 
quere.  Si'd  liunr  babemns  totius  virtutis  speeimen , eoruni  nobis 
nniTtere  datum,  qui  non  modo  regnum  bæreditaret . veruni  etiam 
longa*,  firmæque  paris  gloriam , quant  tandiu , quantisque  laboribus 
optavimus,  petivimus,  quiesivimus,  ac  cam,  gralissimuni  in  terris  l>o- 
num,  auro,  argentoipie  preliosius,  ad  fincni  usque  dilatant \ et  pene 
rnm  rege  nostro  natam  videtis,  quæ  non  bumanis  profeelo  parta  viri- 
bus  est , sed  divino  tandem  ’ specialique  munere  data , quo  sit  nobis 
argumentant  Deum  nostras  aspexisse  miserias  etpreces,  atque  nos- 
tra  quodam  modo  peculiariter  eurare,  quoniam  nos  taillis  nunr  bene- 
ficiis,  tamque  neeessariis  largaque  manudonat.  Contemplemini  ergo. 
et  erectis  mentibus  judieatc  velut  alteruiu  Salomonera,  qui  pantin 
nomen  jure  vindicavit,  quique  juvenis  adbue  regni  subiit  onera,  et 
regiam  induit  dignitatem.  A prophetis,  cum  civilatem  vel  alicujus 
domum  intrarent^olitum  erat  investigare,  si  ne  pacibeus  eorum  tn- 
gressus  esset,  ut  si  pacibeus  respondissent,  liceret  pnesumere  progres- 
sum  exitunique  bonos. 


Quant  pacibeus  vero,  qnainvc  suavis  nostri  regis  ingressns  sit,  vi- 

: Suppl,  ridmntur,  quoi!  forte  in  codd.  omirruni.  — * Vas  Ltelilam,  ms*  353  et 
Eiippl.  fr.  i58a.  — ’Tamen,  «xi.  377  cl  3at. 
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éclatante  ! comme  ii  annonce  un  caractère  noble  et  illustre!  quelle 
espérance  il  inspire  à tous  de  sa  prud’hommic  future!  Dites,  je  vous  prie, 
si  sa  majesté  n'est  pas  digne  du  commandement,  si,  parsa  glorieuse  pré- 
sence, elle  ne  vous  délivre  point  de  la  crainte,  si  elle  ne  calme  pas  per- 
pétuellement les  terreurs  du- monde  entier?  Assurément,  avec  cette 
confiance  que  nous  avons  en  lui,  il  accomplira  ses  oeuvres,  de  sorte 
que,  pendant  sa  vie,  le  siècle  d'or  fera  un  retour  vers  nous,  et  que  tout 
retentira  de  cris  d’allégresse  et  de  réjouissances.  Tels  seront  partout 
la  fermeté  de  la  paix  et  le  repos  des  sujets!  Feuilleter  les  histoires  des 
roisdeFrance, et  je  vous  défie  d'en  présenter  un  seul  à notre  mémoire 
qui.  quoique  d’un  âge  avancé,  ait  pris  possession  d’un  royaume  et  de 
domaines  aussi  étendus,  avec  une  paix  aussi  parfaite  et  au  milieu  des 
acclamations  générales.  Rendons  mille  grâces  à Dieu  et  au  roi  dé- 
funt, qui  ne  nous  ont  pas  laissés  sans  chef,  puisque  nous  en  avons 
un  , modèle  de  toute  vertu,  lequel  nous  devons  à leur  munificence, 
et  qui  a hérité  et  d’un  trône  et  de  la  gloire  d’une  paix  longue  et 
durable.  C’est  elle  que  si  longtemps,  et  avec  des  peines  infinies, 
nous  avons  souhaitée,  demandée,  cherchée,  comme  le  plus  agréable 
tics  biens  de  ce  monde  et  plus  précieux  que  l’or  et  que  l’argent. 
Refusée  jusqu'à  la  fin , vous  la  ver  vu , elle  est  née  presque  avec.  Votre 
roi,  et  vous  la  devez,  non  pas  certainement  à une  puissance  hu- 
maine, mais  à la  bonté  particulière  de  Dieu.  Elle  nous  prouve  que 
Dieu  a fait  attention  à nos  misères  et  à nos  prières,  qu'il  prend  en 
quelque  sorte  particulièrement  nos  intérêts;  car  il  nous  distribue 
d une  main  large  d'inestimables  et  d'indispensables  bienfaits.  Con- 
templcz-lc  donc,  et,  en  prenant  confiance,  prononcer  qu’il  est  un 
second  Salomon,  et  qu'il  a mérité  le  titre  de  pacifique,  ce  jeune 
homme  qui  a pris  la  charge  d'un  royaume  et  qui  a revêtu  le  manteau 
royal.  On  demandait  aux  prophètes  entrant  dans  une  ville  et  daus 
la  maison  de  quelqu’un  : Votre  entrée  est-elle  pacifique?  S'ils  répon- 
daient oui,  on  pouvait  espérer  alors  un  bon  commencement  et  une 
bonne  lin.  . ..  \ • 

Vous  voyez  tous  combien  est  pacifique  et  combien  est  agréable 
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iloli*  onrnes.  Cerio  propterea  crédite , si  boni  fueritis,  sui  repu  tem- 
jKira  prospéra,  justaque  fore,  et  qtianiquain  adhuc  adolcsceus  ait,  et 
in  minorilms  agat,  non  venit  tamen  de  justo,  polücitoque  regimtne, 
deque  regni  felici  successu  dcspcrandimi , quoniain  et  David,  et  ipse 
Salomon,  pluresque  Judæorum reges,  nundum  adulti,  accepta  regni 
gubernacuia  strenue1  justeque  rexerunt.  Scipiosuperior2  aille  tempua, 
ex  lege  concpssum , consnlatus  dignitatem  felicissime  ac  fortiasime 
gessit.  Se.d  quanta  pace,  quantaque  jnstitia  totns  terrarum  orbis  sub 
Augusto  flonierit,  onines  et  gentiles  et  sarri  libri  prædicant  : et  is  ta- 
men adolcscens  imperium  assecutus  est.  De  Clotario  vero , beato  Lu- 
dovico,  et  aliismultis  Francorum  regibus  id  ipsum  congrucret  dedu- 
cere,  si  non  temporis  brevitasobstaret.  Ilancpartcm  uno  conciuserim, 
rex  quippe  noster,  tametsi  juvenis  est,  multa  tamen  sapientra,  mul- 
taque  gravitate  pollct;  et  eo  casu  Persio  cancre  liccbit  : 

Sciliccl  ingenium , el  rerum  prudentia  vélo» 

Ante  pHos  venit,  direnda  larendaque  callei  ' 


Nec  suam  tamen  personam  vobis  exhibere,  et  se  fniendum  dare 
voluil , verurn  etiam  communicare  negotia , et  vos snorum  agendorum 
facere  participes.  Qua  in  re  liquide  constat  magnam  in  vobis  spotn, 
magnant  confidentiam  posuisse.  Rexquidem  continuo  post  sui  patris 
obitum  illustrissimos  sui  sanguinis  principes,  proceresque  regiunt  fe- 
rentes  insigne,  ad  se  venirc  jussit,  qui  nulla  valetudinis  aut  impedi- 
menti  cujusqnam  occasione  quæsila,  roverenter,  alacriterque  paren- 
tes illuc  condnxcre.  Qtiæ  rcs,  mea  sententia,  monstravit  et  obedien- 
tiam  régi  postbac  illibatam  servari,  et  pacem  atque  concordiam  in 
regno,  interque  principes  futuram  , et  hosles  démuni,  atque  ntalevo- 

1 V \s.  Sanctissime , ms  A tai  et  ms  353.  — * Junior:  ms  A îai  et  ras.  353.  — 

' Pra».  S*t  iv,  5. 
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l'entrée  île  notre  roi.  Pour  cela,  soyez  persuades  que,  si  vous  êtes 
bous,  les  temps  de  son  règne  seront  prospères  et  justes.  Et  ce' n'est 
point  parce  qu'il  est  dans  l'adolescence  et  encore  mineur  qu'il  faut 
désespérer  de  scs  promesses  de  gouverner  justement,  et  de  l'heureux 
succès  de  son  administration.  En  effet,  David,  Salomon  lui-mèipe 
et  la  plupart  des  rois  juifs,  non  encore  adultes,  ayant  reçu  les 
rênes  du  gouvernement , les  tinrent  avec  fermeté  et  avec  justice. 
Scipion  l’Ancien,  après  avoir  obtenu,  avant  le  temps  que  voulait 
la  loi,  la  dignité  du  consulat,  l’exerça  très-heureusement  et  très- 
courageusement.  La  paix  profonde  et  la  justice  remarquable  qui 
fleurirent  sur  la  terre  du  temps  d’Auguste  ont  etc  célébrées  par 
tous  les  écrivains  païens  et  sacrés;  et  pourtant  il  était  très-jeune  lors- 
qu’il parvint  à l'empire.  Il  serait  A propos  d’en  dire  autant  de  Clotaire, 
de  saint  Louis  et  de  beaucoup  d'autres  rois  de  France,  si  le  temps 
trop  court  ne  me  pressait.  Je  clôrai  cette  par  tie  de  mon  discours  par 
cette  sertie  phrase  : Notre  roi,  tout  jeune  qu'il  est,  a une  sagesse  et 
une  gravité  extraordinaire.  Et  ici  je  répéterai  poétiquement  avec 
Perse  : 

Quoique  le  génie  et  une  prompte  expérience  du  monde  lui  soient  v enus  avant 
la  barbe  , il  sait  se  taire  et  parler. 

Il  ne  s’est  pas  contenté  de  vous  montrer  sa  personne  et  de  vous 
faire  jouir  de  sa  présence , il  a eu  l’intention  aussi  de  vous  communi- 
quer ses  affaires  et  de  vous  admettre  en  participation  de  son  gouver- 
nement , dessein  qui  démontre  clairement  qu’il  a mis  en  vous  un 
grand  espoir  et  une  grande  confiance.  Le  roi , immédiatement  après 
la  mort  de  son  père,  commanda  aux  princes  les  plus  illustres  de  son 
sang  et  aux  grands  qui  portent  les  insignes  royaux,  de  se  rendre 
auprès  de  lui  ; et,  sans  alléguer  aucun  empêchement  causé  par  la  ma- 
ladie ou  touto  autre  circonstance,  ils  se  conformèrent  respectueuse- 
ment et  joyeusement  à ses  ordres;  ils  accoururent  bn  ces  lieux.  Cet 
empressement,  à mon  avis,  a prouvé  que  toute  obéissance  élait  gar- 
dée au  roi  dans  sa  pureté  primitive,  et  qu’il  y aura  paix  et  concorde 
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lus  a suis  ausibus  et  pravis  animis  compescuil.  Ouanlas  vero  utili 
tates  ipianta  proccrum  in  iinum  ( oitio  reipublirir  pnrstiterit , alten- 
dite.  C.onsilio  siquidem  suo  provisum  est  ne  parlamentormn  curia', 
neu  reliqua- jurisdictiones  in  reipublicæ  dispendium  vacarent,  quod- 
que  super  regiis  obventibus,  atque  denariis,  sine  qxiibusregia  dormis 
iners1,  et  inellicax  in  cæteris  processus  videbatur,  probi  prælicerentur 
immines.  Tributa  nempe,  atque  reditus,  teste  iu  Pompeiana3Cicerone, 
nervi  reipublicæ  sont,  et  absque  bis  non  posse  corpus  politicum  iir- 
mum  ac  forte  subsistere.  Consilium  prætcrea  perutile  dederunt , qua- 
(enus  rex  suani  in  manum  distracta  domania,  ctquæ  parum  consulto 
passim  donata  videbantur,  statim  retraherent,  ut  sic  subditi  nonnihil 
ab  oneiilnis*  levarentur  ' . Non  enim  rex  ea  mente  est,  ut  velit  manum 
in  subditorum  mittere  loculos,  sed  palrimonium  in  suos  et  reipu- 
blicæ usus  primum  expendere , nec  plura  quidem  peterc , si  non  boni 
communia  status,  ac  nécessitas  aliud  postulct,  et  queraadmodum 
rex...  in  fructus arborura suarum  copia,  ac  pulcbritudinesumme  la  ta 
batur,  et  régi  maximo  gaudio,  maxiinæque  gloriæ  erit,  si  populuni 
opulentnm , magnaque  rerum  substantia  fructuosum , et  prædiritem 
liabeat.  Non  tamen  estis  ncscii,  quod  si  regem  magna  facere,  regnum- 
que  defensare  oportet,  subsidiis  et  numniis31  eum  juvari  necesse  sit, 
quoniam  teste  satyrico  : 

ttaud  facile  emergunt , quorum  virtiitibux  obslal 

lies  augusta  douai  \ 


Verum  quo  cupiebat  modo,  quo  aflectu  desiderel  pleins  minuere 

1 Vau  Hegis  donius  rueret.  ms.  A lai  et  ms.  353.  — 1 Hoc  verbo  ouclor  signifie. n 
Cic.  Oratio  pro  leg.  Mawlta  17.  — 1 Omnibus,  ms.  377  et  ms  3)  1 — 1 Levaretur, 
in»  077  cl  ms.  3a  i.  — - 1 Subsidiis  minimis.  mss.  A m,  a5o,  3a  1.  — * Jtsts.  Sot  111 . 
354 
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an  royaume  et  parmi  les  princes  : il  a arrêté  les  tentatives  et  les  pro- 
jets funestes  des  ennemis  et  des  méchants.  Songez  quels  avantages 
la  république  retire  de  l’accord  parfait  des  grands.  Ainsi  son  conseil  a 
pourvu  à ce  que  les  cours  des  parlements  ni  les  autres  juridictions  ne 
vaquassent  plus  aux  dépens  de  l’état  ; à ce  que  les  revenus  et  les  deniers 
royaux,  dont  la  dissipation  semblait  faire  faiblir  la  maison  royale , et 
occasionner  ailleurs  un  ralentissement  improductif,  fussent  adminis- 
trés par  des  hommes  probes.  Témoin  Cicéron,  dansson  discours  pour 
la  loi  Manilia  : « Les  tributs  et  les  finances  sont  les  nerfs  de  la  républi- 
« que,  sans  eux  le  corps  politique  ne  peut  se  tenir  ferme  et  puissant.  • 
De  plus,  ils  donnèrentau  roi  le  conseil  très-utile  dereprendre  de  suite, 
afin  de  les  réunir  sous  sa  main , les  parties  de  son  domaine  cjui  en 
avaient  été  distraites  et  données  de  côté  et  d’autre,  pour  ainsi  dire, 
avec  peu  de  discernement,  cherchant  de  la  sorte  à soulager  un  peu 
ses  sujets  des  charges  qu'ils  supportaient1;  car  le  roi  n’a  pas  la  volonté 
de  mettre  la  main  dans  leurs  bourses.  11  commencera  par  employer 
son  patrimoine  k scs  besoins  et  ensuite  i ceux  de  l’état  ; il  ne  deman- 
dera rien  en  sus,  si  l’avantage  de  la  communauté  et  la  nécessité  ne 
l’exigent  pas.  Et,  comme  le  rois...  se  réjouissait  grandement  de  l’abon- 
dance et  de  la  beauté  du  fruit  de  ses  arbres,  ce  lui  sera  une  réjouis- 
sance et  une  gloire  incomparable  d’avoir  un  peuple  opulent,  produi- 
sant quantité  de  biens  et  extrêmement  riche.  Vous  n’ignorez  pas 
cependant  que,  pour  que  le  roi  puisse,  ainsi  qu’il  le  doit,  entreprendre 
de  grandes  choses  et  défendre  son  royaume,  il  est  nécessaire  de  l’assis- 
ter d’aides  et  d’argent,  parce  que,  au  dire  du  satirique  : 

Ils  ne  s’élèvent  pas  aisément , ceux  de  qui  le  mérite  est  gêné  par  un  patrimoine 
trop  étroit. 

Je  vais  vous  citer  un  fait  qui  manifeste  tout  le  désir  qu’il  a eti  et 

1 lettres  de  révocation  de  toutes  le*  aliénation»  du  domaine  depuis  la  mort  de 
Charles  VII.  données  s Amboise  le  as  septembre  iA43. — Autres  lettre»  données  à Itlni* 
le  s8  octobre,  pour  le  non  enregistrement  des  nouvelles  donations  du  domaine.  Voir 
Godefroy,  Uulmns  A Chartes  VIII,  p.  353  et  354  (Note  du  traducteur.) — ’ Nous  croyons 
qu  il  y a ici  une  courte  lacuue  dans  le  manuscrit, 
étais  ois.  Di  ruAXce.  t 
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sarcinant,  ex  eo  percipi  potest,  quud . Iioruui  principum  couaiiio,  Sue- 
cios  cpii  regno  magnis  iu  stipeudiis  mililabaut , eoruui  ui  proviocia' 
magna  ciun  honestale,  cuin  eoruni  quoque  gralia  remisil.  Grandet» 
denique  partent  reliquorum  milituni  a stipendié  uuper  aniotam 
vidctis;quo  liet  profecto  ut  populus  statini  non  modo  se  relevet  jacen- 
tein,  veruni  etiani  facile  ditetur,  et  inagnis  laudibus,  maguisque  pne- 
coniis  regis  adventum  extollat.  Nec  umiserini  quidem  principes  cou- 
silio5  dccerncre,  Icgationcs  in  extraneas  dimitlere  provincias,  et  om- 
nium ambassiatis  couciliandos  aniinos,  quoniam  legatio  sapiens,  rite 
constituta,  frequentiu»  plus  regno  profuit  quant  arma , quamve  pecit- 
uiæ.  Ccnsuerunt  igilur  in  Italias,  Bornant  præsertim , Gei  manias, 
llispanias,  Scotiam,  Flandriam,  Brilauiiium  inittere  legatos,  qui  an- 
tiquas  amicitias,  et  prisca  fédéra  conlirmarent,  aul  ctiam  si  reipu- 
blicæ  prolicere  viderelur,  notas  inirent.  Altulit  lias  utilitates  regno 
proccrunt  ad  regem  accessus.  Nec  in  bis  tantum  J,  quas  modo  narravi , 
rebus  consiliunt  manusque  dedere,  veruni  ctiam  in  aliis  niullis,  dig- 
nioribus  quidem  et  quæ  ntagis  nccessariæ  videbantur.  Nam  eoruut 
sapientibus  consiliis,  assiduisque  laboribus  justitiæ  uegotium,  quoi! 
dilTcrri  non  poterat,  cxaminalum  est,  ut  quatenus  rejcctis  et  emen- 
datisabusibus,  ad  normamet  bonum'  ordinem  ducantur  omnia.  Visæ 
sunt,  et  sæpius  relectæ  Caroli  seplimi , et  quædant  vetusliores  couati- 
tutioncs,  quas  ob  temporiuu  moruinque  varietateui  non  est  visunt 
expedire,  penitus  insequi , sed  proxinuead  eas consul talioncs qutedain 
per  articulos  couscriptæ  sunt,  quai  vobis,  autequam  edantur,  rursus 
discuticndæ  tradentur.  Multis  præterea  lucubrationibus , sed  eut» 
timoré  quodam  atquc  reverentia  de  sanctæ  niatris  ecclesiæ  statu  de- 
formato  nonniltil  disputatum,  et  consultatum  est;  informationes 
quoque  super  co  facta-,  et  quæ  paiam  sunt  in  eo  peracta*,  non 
conscientiant  modo  conspiciunt,  verum  ctiam  tcinporaiitatern,  et  jura 
regia , quo  Dt  ut  rex  credat  liane  rem  sibi  non  dedecere,  et  jure  posse 

1 Vas.  lu  provincial,  ois.  a5o.  — ' i'nncipuiu  cnnxilio,  ut»,  a5o.  (liie  ut  urptui 
in  codicibus  noatri*  prammaticai  icgev  assit- 1 1 1 non  aunt.  ) — 1 Tuoien , ut».  377  et 
ms  321. — 1 Brevem,  ras.  353  — ‘Posita*.  ms  353:  positi.  ms  A 121  : peeeata.  ni  s 3a  1 
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qu'il  a encore  de  diminuer  le  fardeau  du  peuple.  D'après  l'avis  des 
princes  de  qui  j’ai  parlé,  il  a renvoyé  dans  leur  pays  les  Suisses,  qui  ser- 
vaient dans  le  royaume  avec  une  forte  solde,  et  ils  se  sont  retirés,  en 
tout  bien,  tout  honneur,  et,  qui  plus  est , contents.  Enfin,  vons  avez  vu 
dernièrement  beaucoup  de  troupes  différentes  licenciées.  Ces  mesures, 
certes,  sont  de  nature  non-seulement  à relever  de  suite  le  peuple  de 
ses  misères,  mais  encore  à l’enrichir  aisément.  Elles  l'invitent  à louer 
et  à préconiser  hautement  l’avénement  du  roi.  Je  n'oublierai  pas  de 
vous  annoncer  que  les  princes,  dans  le  conseil,  ont  décidé  d'envoyer  des 
ambassadeurs  dans  les  contrées  étrangères,  et  d’établir  par  leur  entre- 
mise une  union  générale,  parce  qu’une  ambassade,  ordonnée  dans 
les  formes,  a souvent  servi  à l’état  plus  que  les  armes  et  que  l’argent. 
Ils  ont  donc  jugé  à propos  d’envoyer  des  ambassadeurs  en  Italie,  sur- 
tout à Rome , en  Allemagne , en  Espagne , en  Ecosse , en  Flandre , 
en  Angleterre,  chargés  de  confirmer  les  anciennes  alliances,  les 
vieux  traités,  et  même,  si  l'utilité  de  l’état  le  demandait,  d’en 
contracter  de  nouveaux.  Tels  sont  les  avantages  procurés  à la  nation 
par  l'assistance  que  les  grands  ont  prêtée  au  roi  ; et  ils  ne  se  sont 
pas  bornés  à lui  donner  leurs  avis  et  leurs  secours  dans  ce  que  je 
viens  de  dire  : ils  se  sont  encore  occupés  pour  lui  de  beaucoup 
d autres  matières  plus  relevées  et  plus  nécessaires.  Effectivement, 
grâce  i leurs  sages  décisions  et  à leurs  travaux  assidus,  l’affaire  de 
la  justice,  qu’il  était  impossible  d'ajourner,  a été  examinée,  alin 
qu’a  près  l’expulsion  cl  la  réforme  des  abus,  tout  lut  ramené  à 
la  règle  et  au  bon  ordre.  Ont  été  révisées  et  relues  à diverses  fois  les 
ordonnances  de  Charles  VH  et  quelques-unes  plus  anciennes,  les- 
quelles , à cause  de  la  diversité  des  temps  et  des  moeurs , on  n'a- 
vait pas  pensé  à expédier,  è suivre  à fond;  et  plusieurs  ordon- 
nances, se  rapprochant  de  celles-là,  ont  été  rédigées  par  articles;* 
mais,  avant  d'être  promulguées,  elles  seront  soumises  devant  vous  à 
une  nouvelle  discussion.  Ensuite  - on  a consacré  de  nombreuses 
veilles,  non  toutefois  sans  une  certaine  crainte  et  sans  un  certain 
respect,  à diseufer  les  désordres  de  notre  mère  sainte  église  et  à 


52  JOUÇNAL 

saltim  procurare  remédia,  Ifæ  due  rcs,  justitiæ  scilicet  et  ecclesiæ, 
maximæ  sunt,  ob  quarum  quidem  contcmptum  rempublicam  perdi- 
tum  iri  nccessc  est , et  e contrario  in  eis  pcrvigil  et  devota  cura , recta- 
que  provisio  maxintos  parit  fructus,  et  reipubiicæ  corpus  fovet  et  sus- 
tentât. Vobis  igitur  bæ  res,  sicut  régi  et  principibus,  curae  erunt,  et 
cura  quidem  eo  majori,  quo  reliquas  exccllunt. 


Quartam  cur  venistis  causant  paucis  absolvo.  Rex  cum  absentes 
vos  et  nundum  visos  dilexcrit,  obCdcm  tamcn  et  obcdicntiam  nunc 
aperte  probatam , prascntcs  et  jam  oculis  subjcctos  suis  magis  amat , 
aniabitque.  Statuit  idcirco  et  per  se  suosque  diligenter  inquirerc  et  per 
vos  |)otissimum  cognoscere,  si  qui  publiée  fungentes  officio,  aut  alias 
fortiores,  potentia  vcl  fraude  vos  oppresserint,  alitcrve  aggraverint; 
quittant  abusus,  quævepeccata  reipubiicæ  statum  gêneraient,  ac  parti- 
cularem  deturpent  ac  lædant.  Rex  quidem  eo  animo,  coque  justifia' 
/.elo  præditus  est,  ut  quant  maxime  velit  reipubiicæ  corpus,  cujus  ipse 
capot  est , décorum , ornatumque  esse , et  Omni  macula  carens  intueri, 
atque  in  tanta  pulchritudinc  ordinis,  et  politise,  quoad  fteri  poterit,  id 
conservare  proborum  auxilio.  Et  ut  hanc  desideratam,  lætamquc  cor- 
poris  politici  spccicm  faciiius  assequamur,  orat  vos  ûdcles  subditos, 
ut  in  tant  utili  negotio  sibi  coopcratores  sitis  : et  in  id  vestra  studia , 
vestrasque  curas  convertitc.  Intcndit  siquidem  vestra  sapientia , ves- 
traque  probilate  componcre  omnia,  et  corpus  gallici  regni  sictersum, 
mundumque  reddere,  ut  splcndore  suo  et  elegantia  sil  omnibus 
etiam  exteris  non  magis  admirabile  quam  amatum.  Medicinam  qui- 
dem , atque  rcmedium  huit-  agroto  corpori  a vobis  potissimum  ex- 
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délibérer  là-dessus.  Les  informations  faites  sur  ce  chapitre  et  les  dé- 
libérations rendues  publiques,  regardent  autant  le  temporel  et  les 
droits  du  roi  que  le  spirituel.  Aussi  le  roi  pense-t-il  qu’il  ne  lui 
est  pas  malséant  de  prendre  connaissance  de  ces  choses,  et  qu'il  a 
le  droit  comme  le  pouvoir  d'apporter  les  remèdes  requis.  Ces  deux 
objets,  savoir,  celui  de  la  justice  et  celui  de  l’église,  sont  les  plus 
importants.  Si  on  les  négligeait,  nécessairement  ce  serait  la  perte 
de  l'état.  Au  contraire,  en  leur  consacrant  un  zèle  soutenu  et  dé- 
voué , en  y pourvoyant  avec  justesse , on  produit  un  bien  immense, 
on  nourrit  le  corps  de  la  république,  on  le  sustente.  Ainsi  ils  récla- 
ment votre  application,  de  même  qu'ils  ont  obtenu  celle  du  roi  et  des 
princes,  et  une  application  proportionnée  à la  supériorité  de  leur 
importance. 

Je  ne  serai  pas  diffus  en  rappelant  le  quatrième  motif  de  votrevenue. 
Le  roi , pendant  votre  absence  et  sans  vous  avoir  vus  encore , vous  ché- 
rissait : maintenant  que  vous  êtes  présents,  et  qu'outre  votre  personne 
vous  mettes  devant  ses  yeux  votre  fidélité  incontestable  et  votre 
évidente  obéissance,  il  vous  aime  et  vous  aimera  davantage.  C'est 
pourquoi  il  a résolu  de  s’enquérir  par  soi-même  et  par  les  siens,  et 
d’apprendre  principalement  de  votre  bouche,  si  quelquefois  des 
hommes,  revêtus  de  fonctions  publiques  ou  puissants  à un  autre  titre , 
ont  employé,  soit  la  puissance , soit  la  fraude,  à vous  opprimer,  enfin 
vous  ont  causé  un  grief  quelconque;  quels  abus,  quels  vices  défi- 
gurent et  offensent  l'état  général  et  l’état  particulier  de  la  nation. 
Le  roi , en  effet , est  doué  d’intentions  et  d’un  amour  de  la  justice 
assez  énergiques  pour  vouloir  absolument  que  le  corps  de  l'état, 
dont  il  est  la  tête,  soit  embelli  et  paré,  resplendisse  d’une  pureté 
sans  taches,  et  présente  toute  perfection  possible  d’ordre  et  de 
police,  maintenue  avec  l’assistance  des  hommes  honnêtes.  Et  afin 
que  nous  ayons  plus  facilement  cette  face  désirée  et  riante  du  corps 
politique,  il  vous  prie,  vous,  ses  fidèles  sujets,  d’être  ses  coopé- 
rateurs dans  une  œuvre  aussi  utile.  Eh  bien  ! portez  de  ce  côté 
vos  études  et  vos  soins.  11  s’étudie  en  effet , au  moyen  de  votre 
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togitari , et  atterri  oportet.  quoniam  languentes,  et  qui  maie  afft- 
ciuntur,  soient  suum  levamen  acutius  intucri,  ma  jonque  sollicitu- 
dine  perquirere  : nec  vobis  in  mente  veniat  vestras  super  bis  queri- 
monias  irritas,  vcstraque  consilia  cassa  fore.  Favebit  quidcm  rex  et 
annuet  vestris consiliis;  nec  favebit  modo,  verum  ( liant  quat  sibi, 
regnoque  dixeritis  utilia  summo  studio  curabit  exequi,  servare,  de- 
fensareque.  Igitnr  vos  una  convenite  fréquenter,  sapienter  ronsulite. 
Providete  salubriter  omnia  sine  metu,  sine  favore,-  nec  vos  alicujus 
revercntia,  vel  odium,  non  ambitio  præcipites  agat.  Et  vos,  o cla- 
rissimi  principes  et  domini,  a quibus  totus  bujus  convcntionis  vigor, 
totius  deliberationis  libertas  pendere  videtur,  majorem  in  modum, 
oro,  obtestorque,  privatos  rcjicite affectus , qui  caecos  mortales  agunt. 
Non  ambitio,  non  avaritia  vestrosanimos  pessumdct,  sed  rem  sic  nunc 
publicam  componendam  suscipite , quasi  ad  boc  nati  sitis , vestrorum , 
ut  inquit  Tullius,  obliti  commodorum.  Verum  haudquaquam  inficiar 
singulis  proprias  ac  diversas  passiones  inesse , juxta  satyricum  Persii 
verbum  : 

Mille  hominum  ipecies , et  rerum  discoior  usu»  : 

Vclle  suum  cuique  est , nec  voto  vivitur  uno  *. 


1 Purs.  Sut.  V,  $a-53. 
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sagesse  et  de  votre  prud’hommic,  à arranger  tout,  et  à rendre  le 
corps  du  royaume  de  France , si  poli , si  net , que  la  splendeur 
et  l'élégance  en  soient , môme  à tous  les  étrangers , non  moins 
admirables  qu'aimées.  A vous  surtout  il  convient  d'imaginer  et  d'ap- 
porter la  médecine  et  le  remède  à ce  corps  malade,  puisque  les  indi- 
vidus languissants  et  souffrants  ont  coutume  de  voir  mieux  que 
les  autres  ce  qui  est  propre  à les  soulager,  et  de  le  chercher  avec 
une  sollicitude  plus  grande.  Et  qu’il  ne  vienne  pas  dans  votre  esprit 
que  vos  remontrances  là-dessus  seront  inutiles,  et  vos  avis  de  nulle 
considération.  Je  l’assure,  le  roi  se  prêtera  et  consentira  à vos  conseils, 
et  il  ne  s’y  prêtera  pas  seulement  ; de  plus , vos  propositions  utiles 
à lui-même  et  à son  royaume , il  se  plaira  vivement  et  constamment 
à les  suivre,  à en  maintenir  l’effet,  à les  défendre.  En  conséquence, 
réunissez-vous  fréquemment,  et  avisez  entre  vous  avec  sagesse.  Pour- 
voyez salutairement  à tout  sans  crainte,  sans  faveurs;  que  des  con- 
sidérations personnelles,  que  la  haine,  que  l’ambition  ne  vous  jettent 
pas  dans  un  précipice.  Et  vous,  6 très-illustres  princes  et  seigneurs! 
de  qui  toute  la  vigueur  de  cette  assemblée  et  la  liberté  de  toute  dé- 
libération parait  dépendre  en  grande  partie , je  vous  prie  et  je  vous 
conjure , rejetez  les  affections  particulières  qui  aveuglent  les  mortels. 
Que  l’ambition  et  la  cupidité  ne  pervertissent  point  vos  âmes , mais 
chargez-vous  de  l'arrangement  de  la  chose  publique,  de  manière  à 
paraître  nés  pour  ce  travail , et  oublieux , comme  dit  Tullius,  de  vos 
propres  intérêts.  Du  reste,  je  ne  nierai  pas  que  chaque  homme  n'ait 
sa  passion  à soi , et  que  ces  passions  ne  se  ressemblent  point , selon 
ces  vers  d’une  satire  de  Perse  : 


Les  variétés  d'hommes  sont  infinies;  et  l'effet  d’une  chose  n’est  pas  semblable 
à l'effet  d'une  autre.  Chacun  a son  vouloir  ; tous  ne  vivent  pas  des  mêmes  espé- 
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Cui  par  est  Horatii  sententia  : 

Qu!  fit , Maecrnas , ut  nemo , quam  sïlii  sorlem . 

Seu  ratio  dcderit , scu  fora  objecerit,  ilia 

Cuutentu»  vivat,  etc.  ' 

illi  tamen  non  satis  rccti  motus  animi , et  naturse , sensuumquc 
passiones  rationis  lima,  atque  virtute  protinus  castigandi  sunt,  mi- 
nimeque  dcbent  in  nobilium  præsertim  corda  penetrare,  quoniam, 
teste  Cicerone,  nobiles  potissimum  magna  quiedam  spectare  decet, 
non  pecuniam  quidem,  non  opes  violentas,  et  minime  ferendam 
potentiam,  sed  caritatcm  civium,  et  gloriam  concupiscere. 

Dcmum  alia  quinta  ratione  scitote  vos  hue  venire  jussos.  Ctim  enim 
régi  erga  se  invincibilis  vestra  fides,  parendi  promptitudo,  et  im- 
mortalis  caritas  oppido  pateant,  vult  et  ipse  suis  benivolis  vicem 
rependere,  et  rcs  ofTerrc  pretiosissimas  atque  carissimas.  Offert  si- 
quidem  vobis  atque  pollicctur  paeem,  politiam  atque  justitiam,  et 
vos  omnes  in  bis  prædivitibus  bonis  laetissime*,  abundeque  versari 
nullumque5  tantæ  felicitatis  non  esse  participera*.  In  pace  si  qui- 
dem subditos  ductabit,  quod  se  robustum,  fortemque  facict,  ac  se, 
suamque  doraum  lirmabit  invictis  et  validis  armis,  juxta  illud 
evangebeum  : cura  fortis  armatus  custodit  atriiun , in  pace  sunt  oinnia 
quæ  possidet.  Non  armis  tamen  intelligit  corporis  se  armandum, 
sed  probo  primura  consilio,  cui  se  crediturum  spondet,  providentia 
qua,  ex  lectionc  memoriaque  pneteritorum,  commoda  sibi , regnoque 
procurct,  etfuturis  occurrat  malis,  benivolentia,  qua  non  modo  sub- 
ditorum  quærat  amorem5,  verum  etiam  vicinas  nationes  se  diligen- 
tes, etfœderatas  faciat,  ofbciisque  pelliccat.  Hæo  sunt  paucis  maxima 
et  neenssaria  juvamina.  Politiam  etiam  quam  maxime  curabit  indu- 

1 Horat.  Sal.  i,  v.  i st*qq  — * VâJL  Lalissime,  ni».  a5o  et  ms.  a53.  — 1 * * Aliquau- 

(loque,  ms,  suppl.  fr.  i58a.  — 4 Participcm  cupit,  ms.  a&o.  — 1 Qua?  non  modo  «ubdi- 

torum  general  amorem,  ms.  A îai. 
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Horace  a une  pensée  pareille  : 

Dis,  Mécène , poarqtioi  personne  ne  vit  content  de  la  condition  que  le  hasard 
ou  son  choix  lui  a donnée,  ftc.  , 


Mais  ces  mouvcmrnts , non  assez  réguliers,  de  l’Ame  et  du  naturel, 
et  ces  sensations  diverses , doivent  être  promptement  réprimés  par 
l'usage  de  la  raison  et  de  la  vertu,  il  ne  faut  pas  surtout  qu’ils  pé- 
nètrent dans  les  cœurs  des  nobles,  parce  que,  selon  le  témoignage 
de  Cicéron , il  leur  convient  principalement  d’avoir  de  hautes  pen- 
sées, de  ne  s’abaisser  à désirer  ni  or  ni  moyens  violents,  ni  puis- 
sance insupportable,  et  d’aspirer  à l’amour  des  citoyens  et  à la 
gloire. 

Sachez  à présent  le  cinquième  motif  de  cette  assemblée.  Le  roi , A 
qui  se  dévoilent  sans  nuages  votre  invincible  fidélité  pour  lui,  votre 
empressement  à obéir,  et  votre  immortel  amour,  veut  rendre  la  pa- 
reille à ses  amis,  et  leur  offrir  des  biens  très-précieux  et  très-esti- 
mables. Il  vous  présente  donc  et  vous  promet  la  paix , la  police  et 
la  justice.  Il  vous  garantit  & chacun  des  jouissances  infinies,  et  l’a- 
bondance avec  ces  trésors  inappréciables,  et  vous  certifie  qu’à  per- 
sonne une  part  d'une  telle  félicité  ne  sera  refusée.  Il  est  vrai , il 
conduira  scs  sujets  dans  la  paix,  parce  qu'il  se  fera  robuste  et  fort, 
et  qu’il  affermira  soi  et  sa  maison  par  des  armes  invincibles  et  puis- 
santes, suivant  ces  mots  de  l’Evangile  : « Quand  le  fort  armé  garde 
■ l’entrée  de  la  maison,  tout  ce  qu’il  possède  est  en  paix.  » (1  entend 
dire  néanmoins  qu'il  s'armera,  non  des  armes  du  corps,  mais  d’a- 
bord d’un  conseil  de  sages , A qui  il  vous  assure  qu’il  se  fiera , ayant 
assez  de  prévoyance,  acquise  par  la  lecture  et  par  le  souvenir  du 
passé , pour  procurer  des  avantages  A lui  et  à son  royaume,  ayant  un 
caractère  assez  bienveillant  pour  lui  concilier  l’amour  de  ses  sujets, 
que  dis-je?  celui  des  nations  voisines,  et  les  rendre  se» confédérées, 
en  les  gagnant  avec  de  bons  procédés.  Voilà , en  peu  de  mots,  les  res- 
sources les  meilleures  et  celles  nécessaires.  Il  s’appliquera  de  son  mieux 
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ccrc  et  ea  regni  corpus  reddere  speciosum.  I psa  namque  fiet  ul  omnia 
politici  corporis  mcmbra  sibi  cohæreânt,  suum  ordincni , sua  officia 
impermixta  servent,  ut  ne  manns  atnbulet,  aut  [tes  contrcctel1,  neu 
membrum  ununt  alterius  usurpe t nffioium."  Singulis  sua  reddenda 
sunt,  quatenus  corpus  quiete  decoreque  vigeat.  Ilorum  rpiippe  per- 
versio  respublicas  totas  deturpavit  atque  perdidit  : cujus  rei  teste 
Hieronimo 1 : Si  vultis  regnum  pacilicare  , respicite  coelum  suorum 
temporum  ac  motuuiu  servare  rationes,  mare  régulant  habere  cre- 
menti  ac  decrementi.  Qttanto  magis  igitur  huntana,  quæ  ingenio 
et virtute  reguntur,  bunc  ordinem  servare  convenit ; quod.  insipien- 
lis  assunipta  persona,  Boetius  querebatur,  cuni  ait  : 

O stellifcri  conditor  orbi» , 

Qui  perpetuo  nixus  solio... 

Legem...  pati  sidéra  cogi»,  etc. 


fit  sequitur: 

Omnia  certo  fine  gubernans . 

Honiinum  solo»  rrspiris  actus*. 

Justitia  démuni  se  jure  præcingel,  quoniam  ad  vindictani  male- 
factorum , et  laudent  bonoruni  Deus  principi  gladium  dédit.  Sua 
cuique  quieta  erunl  : loges,  juraque  servabit,  nec  pro  arbitrio  quic- 
quant  statuet;  rcjiciet*,  arcebitquc  a curia  delatores,  quos  regem 
deciperc,  regnumque  perdere  noslis,  quosque  Juvenalis  exsecratur, 
inquiens  : 

Magni  delator  amici 

Cum  vpnerit  contra , digito  composée  labellmu  5. 

• • * 

1 Var.  Pes  contrectetur,  ms.  suppl.  fr.  »5#a.  — 1 Teste  hoc,  ni».  A lai  «I  in».  3ii. 
— * Iîoet,  lib.  I.  — 1 Quicquam  status  rcjiciet,  nias.  a5o,  3a  i cl  353.  — J Ji'VFN  Sat.  i. 
Secundus  versus  non  reporitur  in  Juvenali  et  additus  est  a cancellario. 
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encore  à établir  la  police,  pour  en  embellir  le  corps  du  royaume; 
car  elle  rendra  adhérents  entre  eux  tous  les  membres  du  corps  po- 
litique: par  elle  ils  garderont  leur  ordre  et  leurs  fonctions,  sans  se 
mêler,  en  sorte  que  la  main  ne  marche  pas  et  que  le  pied  ne  manie 
pas,  ou  qu'un  membre  n’usurpe  point  le  service  d’un  autre.  Que  cha- 
cun ait  donc  ses  attributions  propres,  pour  que  le  corpsse  porte  bien  et 
ait  une  contenance  calme  et  décente.  Le  bouleversement  de  cet  ordre  a 
déiiguré  et  a perdu  toutes  les  républiques.  J’en  atteste  saint  Jérôme , 
qui  dit  :•  Si  vous  voulez  pacifier  un  royaume,  regardez  le  ciel  observer 
« les  mesures  de  ses  temps  et  de  ses  mouvements,  la  mer  avoir  une 
• règle  d’accroissement  et  de  décroissement.  » Combien  importe-t-il 
donc  davantage  que  les  choses  humaines , qui  sont  régies  par  l’esprit 
et  ftar  la  vertu , suivent  celte  régularité,  de  laquelle  se  plaint  Boéce, 
qui , mettant  en  scène  un  insensé , dit  : 

O créateur  du  monde  étoilé,  qui.  reposant  sur  ton  trône  eternel.  forces  tes 
astres  a subir  la  loi,  etc. 

Et  ensuite  : 

Gouvernant  tout  pour  une  fin  certaine,  tu  n'as  en  vue  que  les  actions  des 
hommes  ! 

Enfin,  il  s’environnera  avec  raison  de  la  justice,  puisque  Dieu  a 
donné  le  glaive  au  prince  pour  noift  venger  des  méchants  et  pour 
la  gloire  des  bons.  Il  fera  jouir  chacun  du  sien  en  paix;  il  se  con- 
formera aux  lois  et  aux  droits,  et  n'établira  rien  d’arbitraire;  il  re- 
poussera et  chassera  de  sa  cour  les  délateurs , que  vous  savez  occupés 
à tromper  un  roi  et  à perdre  un  royaume,  et  que  Juvénal  exècre, 
disant  : 

Le  délateur  d'un  grand . son  ami , arrive-t-il  en  face  de  toi . arrête  ta.  lèvre  en 
y posant  le  doigt. 
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Videbitis  insonies  a nocentibus  non  impune  concuti,  aut  a po- 
tentioribus  opprimi  dc)>ilcg,  nec  sine  vindicta  queniquam  alienuni 
tollere.  Scil  quidem  rex,  et  ignorât  nemo,  justitiani  potissimum  re- 
bus publicis  necessariam  esse,  quæ  nutrimentum , imo  vita  corporis 
est,  tametsi  virtutum  eonnexilas  qua  sine  régna1 * * *  latrociuia  sun«, 
et  malignantium  quædam  aocietas  eonfusa,  atque  turpissima,  imo 
cumulus  nialc  conjunctoruni , statiin  dissipandus.  Quis  enini  non 
videat,  justifia  minime  currentc,  virgines  continuo  rapi,  locupletes 
et  invalidos  a potentioribus  expilari,  rapinas,  sacrilegiaque  passim, 
et  licentiose  iieri,  omniaque  confundi  divina  pariter  et  liumana? 
Erit  ergo  régi  junctissima*,  regina  virtutum,  justifia,  sibique  con- 
regnabit,  et  imo5  qui  justitiam  offendet,  ofTcndet  et  regeln,  quique 
regem  amare  et  colere  cupit , una  justitiani  eura  amare  et  colere 
neccsse  est.  Quod  ut  causa  sibi  copulatius  uniat*  atque  confirme!, 
obtestatur  omnes,  prohilietquc  quam  arctissime,  ne  ab  eoquisquam 
audeat  rein  injustam  rogare.  Isenim  qui  hæc  attentabit,  non  modo 
repuisam  turpem  patietur,  verum  ctiam  forsan  pccnas  dabit.  Nec  rex 
liane  illustrem  dominam  solam  et  incomitatam  rclinquet  : comités 
siquidem  habebit  prærlaras,  et  regias  virtutes,  gravitatein,  majesta- 
tem,  temperantiam , constantiam,  circumspcctionem;  nec  deerunt 
continentia,  veritas,  patientia,  scientia,  conscicntiæ  puritas,  et  reli- 
quum  virtutum  sacrum  coilegium  : quibus  in  areem  contracté  ar- 
bitratur  se  posse  subditos,  regnumquein  pace  tueri,  ac  quieta  pos- 
sidere  omnia.  Eritque  vobis Jiic  pacis  usus  eo  gratior , quo  tempesta- 
tibus  bcllorum  et  aliis  multis  ciadibus  afflicti  fuistis.  I-ætabundi 
igitur,  et  quasi  quodam  singulari  præconio  conclamatc  : O faustum 
dicm,  qui  nobis  b une  genuit  justitiæ  ac  pacis  amatorem,  quem 

1 Van:  Quac  sine  régula,  ms.  ftiippl.  £r.  i — 1 Inv  ictissimo.  ras.  353  ; invictissima, 

nus.  A îai , a5o,  377.  { Hoc  vetium  mate  teriptum  itdetur. ) — 1 El  idco,  ms.  x5o  ; et 

merilo , ms.  A lai.  — ' Ut  causa  sibi  copulatius  vivat,  mss.  377  et  3ai  ( lltimam 

cerbnm  mate  icnptum  vutetur)  ; ut  causa  sibi  eopulaliva  vivat , ms.  x5o  et  ms.  suppl- 

fr.  i58a.  < 
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Vous  ne  verrez  pas  les  innocents  être  impunément  persécutés  par 
les  coupables,  ou  les  faibles  être  opprimés  par  les  puissants,  ni  un 
ravisseur  prendre  le  bien  d’autrui  sans  être  puni.  Avouons-le,  le 
roi  sait  et  personne  n’ignore  que  la  justice  est  éminemment  néces- 
saire aux  républiques,  qu’elle  est  la  nourriture,  même  la  vie  du 
corps  politique,  comme  l’assemblage  des  vertus,  sans  laquelle  les 
règnes  sont  des  brigandages , lino  société  confuse  et  infâme  de  fri- 
pons, une  accumulation  d’éléments  mal  unis,  devant  être  dissoute 
à l’instant.  Qui  ne  voit  pas,  en  l'absence  de  la  justice,  les  vierges 
être  incontinent  ravies,  les  riches  et  les  faibles  être  pillés  des  puis- 
sants , les  rapines  et  les  sacrilèges  se  déborder  au  loin , toutes  les 
choses  divines  et  humaines  être  confondues  ensemble  ? Elle  sera  |>ar 
conséquent  la  compagne  inséparable  du  roi , cette  reine  des  vertus, 
la  justice  ; et  elle  régnera  auprès  de  lui.  Alors,  alors,  qui  offensera 
la  justice  offensera  aussi  le  roi  ; quiconque  sera  porté  à aimer  et  à 
respecter  le  roi , il  faudra  qu’il  aime  et  respecte  la  justice.  Voulant 
unir  son  âme  intimement  à la  justice,  et  rendre  cette  union  durable, 
il  vous  prend  à témoin  ; et  il  défend  expressément  â qui  que  ce  soit 
d’oser  lui  demander  une  chose  injuste,  car  celui  qui  l’entreprendra 
sera  exposé  à un  refus  ignominieux,  et  peut-être  sera  châtié  de 
sa  témérité.  En  outre  le  roi  ne  laissera  pas  la  justice,  son  illustre 
maîtresse , dans  la  solitude  et  l’isolement.  Pour  compagnes  il  lui 
donnera  des  vertus  toutes  belles  et  royales , la  gravité , la  majesté , 
la  tempérance,  la  constance,  la  circonspection  ; et  n’y  manqueront 
pas  la  continence,  la  vérité,  la  patience,  la  science,  la  pureté  de  la 
conscience  et  le  sacré  collège  des  autres  vertus.  Les  rassemblant 
comme  dans  une  forteresse , il  espère  avec  leur  assistance  pouvoir 
contempler  en  paix  scs  sujets  et  son  royaume,  et  demeurer  paisible 
possesseur  de  tout.  Et  vous  goûterez  d’autant  plus  la  douceur  de 
cette  paix , que  vous  avez  été  affligés  par  les  tempêtes  des  guerres  et 
par  une  infinité  d’autres  désastres.  Alors,  pleins  de  joie  et  poussant 
un  cri  particulier  d’allégresse,  dites  : O jour  heureux  qui  nous  a 
fait  naître  cet  amateur  de  la  justice  et  de  la  paix!  Puis,  s’il  plaît  à 
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etiam,  Deo  volentc,  postopus  coram  exhibitum,  patrcm  patriæ,  pa- 
risque  parentem  jure  vocabitis.- 

Postrcmo  sextam , et  ultimam  vestræ  convention»  causant  accipite. 
Quam  rcipublicæ  civium  unio,  raritas,  atquc  conjunrlio  necessa- 
ria  sit,  ex  Tullio  colligore  licct,  qui  rcmpublicam  difliniens.  inquit, 
quod  est  res  populi,  qui  est  rœtus  multitudinis,  jure,  conscnsu  et 
utiiitatis  communionc  sociatus  ; qua  ex  rc  constat  rcmpublicam  nul- 
lain  esse,  quae  non  sit  unione  firmata.  Vos  ergo  rex  bortatur,  mo- 
netque  amicitia,  cantate,  consensuque  bono  junctissimos  esse , nec 
membra  capili,  nec  inter  se  membre 'dissideant,  sed  una  eonsentiant, 
una  colligantur,  ad  corporis  politici  salutem  et  commodum.  Cæsar 
in  suis  Commentante,  ad  Gallici  nominisgloriam , ait  : Consensui  qui- 
dem  Gallorum  nec  lotus  terra rum  orbis  posset  obsistere.  Præclara 
tans,  et  magnum  ab  hostis  orc  testimonium  ! Romanos  inspicile 
unitos  ac  consentieutcs  omnia  domuisse;  dissidentes  vero,  facile 
superatos.  Quid  enim  Romani  evertit.  niai  civium  inter  se  divisio, 
et  interiorum  rebies  bellurum?  Ruit  enim,  ait  lyricus,  suis  ipsa 
viribus.  Hocque  pacto  pluies  alias  rcspulilicas,  aut  gravissime  la-sas. 
aul  penitus  extinctas  iegimus.  Et  quanta  ob  id  dclrimenta  superio- 
ribus  seculis  et  annis  boc  regnum  acccperit?  Nec  ea  minime  qui- 
dem  volo  referre,  nec  possum.  lntelligite,  quæso,  unione  qua- 
dam  operari  naturam,  unione  Deo1  mortales  esse  gratos,  unione 
cuncta  inessc  servari.  Postremo  concordia  parvas  res  crescere, 
discordia  maximas  dilabi,  inquit  Sallustius.  Vestræ  igitur  sapicn- 
tiæ  atque  virtutis  erit , O darissimi  proceres,  liane  rem  tantoperc 
commendatam,  unioncm  scilicet,  amicitiæque  fœdus,  et  vinculum 
capitis,  et  membrorum  incomipte  servarc.  Quod  si  non  certo  scirem 
voshuic  rci  penitus  devotos.nec  alienum  (pioquomodo  sentire, bujus 
rei  commoditatcm  pluribus  extollerem’  verbis,  quæ  in  tam  lata  ma- 
teria  abundc  profecto suppetunt.  Verum  ob  eas  causas , et  quod  si  for- 
san  bujus  rei  plura  monuero,  videbor  de  vestro  lirmato  conscnsu,  de- 

1 Vas.  Dits  . ms.  suppl.  fr.  i58a;  deos.  ms.  377.  — 1 Extoüerc,  mss.  A 1x1  . 277, 
3a  1 , 353.  et  suppl.  fr.  i58a 
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Dieu,  après  ses  œuvres  manifestées  au  peuple,  vous  le  surnommerez 
justement  le  père  de  la  patrie  et  le  fondateur  de  la  paix. 

Pour  en  finir,  apprenez  la  sixième  et  dernière  cause  de  votre  réu- 
nion. Combien  sont  necessaires  à la  république  l'union  , l'amour  et 
la  sympathie!  Je  le  conclus  ainsi  d’après  Tullius , qui , définissant  la 
république , dit  : < La  république  est  le  rassemblement  d'un  grand 
• nombre  d’hommes,  associés  par  une  même  loi,  par  un  même  con- 
«sentement,  pour  une  même  utilité.»  De  cette  définition  j'infère 
qu’aucune  république  ne  subsiste  si  elle  n’est  affermie  au  moyen  de 
l'union.  Or  le  roi  vous  donne  l’exhortation  et  vous  enjoint  de  rester 
étroitement  attachés  ensemble  des  liens  de  l’amitié,  de  l’amour  et 
d’une  excellente  concorde.  Que  les  membres  ne  soient  pas  en  oppo- 
sition avec  la  tctc,  qu’ils  ne  le  soient  point  entre  eux,  mais  qu’ils 
s’accordent  tous  et  qu’ils  concourent  tous  4 la  vie  et  4 la  prospérité 
du  corps  politique.  César,  dans  scs  Commentaires,  dit  4 la  gloire 
du  nom  gaulois:  « Si  les  Gaulois  étaient  d’accord  entre  eux,  l’univers 
> entier  ne  pourrait  leur  résister.  • Eloge  remarquable  et  grand  témoi- 
gnage sorti  de  la  bouche  d’un  ennemi  ! Regardez  les  Romains  unis 
et  n’ayant  qu’une  âme,  ils  ont  tout  dompté;  regardez-les  désunis, 
ils  ont  succombé  4 la  première  lutte.  Quel  malheur  a donc  renversé 
Rome , si  ce  n’est  la  division  des  citoyens  entre  eux  et  la  rage  des 
guerres  civiles?  «Elle  tombe,  a dit  le  poète  lyrique,  elle  tombe  par 
« ses  propres  forces!  » Nous  lisons  que,  de  cette  manière,  plusieurs 
autres  républiques  ou  reçurent  des  plaies  profondes  ou  éprouvè- 
rent une  complète  extermination.  Et  de  quels  maux,  les  siècles 
précédents  et  les  années  passées,  ce  royaume  de  France  a senti 
l’atteinte  ! Je  n’ai  pas  la  moindre  intention  de  les  raconter,  et 
d’ailleurs  je  ne  le  peux.  Songez,  je  vous  prie,  que  par  l'union 
la  nature  opère  certains  actes , que  par  l’union  les  mortels  sont 
agréables  4 Dieu , que  par  l’union  tout  est  conservé.  « Enfin , dit  Sal- 
« Juste,  la  concorde  agrandit  ce  qui  est  petit,  la  discorde  détruit  ce 
« qu’il  y a de  plus  grand.  • Ce  sera  donc  4 votre  sagesse  et  à votre 
vertu,  ô très-illustres  seigneurs,  de  conserver  sans  altération  ce  qui 
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que  vestra  concordia  nonnibil  bæsitarc,  satis  superquc  dictum  ar- 
bitrer. liera  nie  promit,  et  facit  verborum  præscindere  fmem;  jam 
quoque  inulta  pro  negotio,  temporcque  dixi,  et  foraan  regiæ  ma- 
jostati,  vpstrisque  rlaris  præsentiis  longior  oratio  ta'dio  esset1.  Oro 
vero  obtestorque  omnes  ut  rex,  resque  pubtica,  pax,  unio,  status 
ecclesiæ,  politia  vobis  cura:  sint  atquc  rommendentur.  His  verbis 
Itncm  facio,  omnia  breviter  romplexus  per  vos  aliquando  consul- 
tanda.  Hune  autrm  doliberandi  erdincm  vos  sorvarc  congruit,  ut 
primo  quæ  totius  regni  bonum,  regisque  porsonam  respiciunt,  trac- 
tentur,  debinc  provinciarum , post  civitatum  et  singularum  per- 
sonaruni  :.ncc  bas  misccatis,  oro,  materias.  Intendit'quidcm  rex,  ac 
promittit,  quotics  pcticritis,  audientiam  publicam  dare,  nec  rejiciet 
qucmquam,  etiam  ad  ultimum  usque  bominem  regni. 


Cras  vero  apud  Sanetum  Gratianum  scrmo  habendus  esti'  quo  re- 
gem  et  principes  communicabitis. 

Et  ita  discessum  est. 

Itaque,  die  sequenti,  apud  Sanetum  Gratianum  missa  et  prædi- 
eatio  solemniter  acta;  sunt  : et  inter  cætera  commendavit  scrmocina- 
tor  innocentiam  regis,  qu®,  velut  tabula  quœdam  munda,  nitida  et 
alba  nobis  ad  pingendum  proposita  crat,  et  maxime  cavcndum  ne 
macula  aliqua,  neu  color  adultcrinus  eam  contingeret  ; quoniam 

1 Va».  Longior  omnioo  taedio  easera , ms  »5o-,  longior  omnino  lædio  esset.  ms  177 
et  ma.  3a  1 
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vous  est  tellement  recommande , savoir  : l'union , le  pacte  de  l'a- 
mitié et  le  lien  de  la  tète  et  des  membres!  Si  je  ne  savais  que 
telle  est  votre  unique  intention  et  que  vous  n’avez  en  vue  rien 
qui  y soit  étranger,  je  parlerais  davantage,  pour  vous  en  faire 
sentir  le  profit  ; car  une  matière  aussi  étendue  est  un  sujet  inépui- 
sable. Mais  si  j’ajoutais  de  nouvelles  exhortations,  peut-être  pa- 
raitrais-je  douter  de  votre  accord  bien  établi  et  de  votre  concorde, 
le  pense  donc  m'être  expliqué  suffisamment.  L'heure  me  presse  et 
me  force  à hâter  la  fin  de  mes  paroles.  Déjà  aussi  j’ai  parlé  longue- 
ment pour  l’affaire  présente  et  pour  la  circonstance , et  je  craindrais 
qu’un  discours  trop  diffus  n’ennuyât  la  majesté  royale  et  votre  illustre 
assistance.  Seulement,  je  yous  en  prie  et  vous  en  conjure  tous,  que  le 
roi,  la  chose  publique,  la  paix,  l’union,  l’état  de  l’église , la  police , oc- 
cupent vos  soins  et  vous  soient  chors.  Je  terminerai  de  cette  sorte  ce 
que  j'avais  à vous  dire,  après  avoir  parcouru  brièvement  tous  les 
points  que  vous  discuterez  un  jour.  Il  ne  me  reste  qu’à  vous  tracer 
l’ordre  de  vos  délibérations.  Vous  traiterez  d’abord  les  matières  qui 
concernent  le  bien  général  du  royaume  et  la  personne  du  roi  ; en- 
suite celles  qui  ne  regardent  qu’une  province,  une  ville,  un  parti- 
culier: et  ne  confondez  pas , je  vous  prie,  ces  objets.  Le  roi  entend 
et  promet  que , toutes  les  fois  que  vous  le  demanderez , il  donnera 
une  audience  publique , et  il  ne  repoussera  personne , pas  même 
le  dernier  de  ses  sujets. 

Demain  le  sermon  sera  fait  à Saint-Gratien , où  vous  vous  trou- 
verez avec  le  roi  et  les  princes. 

Le  chancelier  ayant  fini  de  parler,  chacun  se  retira. 

Le  lendemain  la  messe  et  la  prédication  furent  faites  solennelle-  1 6 i*D>"T 
ment  à Saint-Gratien.  Entre  autres  choses,  le  prédicateur  recom- 
manda l'innocence  du  roi , semblable  à une  toile  qui , propre , nette  et 
blanche , nous  serait  offerte  pour  peindre  ; il  dit  qu'il  fallait  surtout 
prendre  garde  que  quelque  tache  ou  quelque  couleur  falsifiée  ne 
la  touchât  ; car,  de  même  qu'une  ordure  suffit  à gâter  un  mur 
blanc,  la  moindre  flétrissure  de  péché  salit  et  détruit  l'innocence; 
états  gén.  de  frange.  i.  '9 
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iicut  album  parietem  unica  sorties  deturpat , sic  innoccntiam  feedat 
et  destruit  quamvis  peccati  labes.  Verum  depingibilis  et  omanda  erat 
veris  et  nobilibus  coloribus , auro  et  argento , purpura  et  hyacintho , 
hoc  est  quatuor  cardinalibus  et  regiis  virtutibus.  Et  muita  1 in  hanc 
partem  dixit. 

Postridie  ejus  diei,  quæ  fuit  hujus  menais  décima  septima,  con- 
gregati  sunt  omnes  et  soli  delegati  statuum  , nullo  præter  eos  in 
aulam  admisse;  quo  in  die  ita  proceasum  est. 

Primo,  domini  Parisien  ses,  qui  locum  primum  tenebant,  organo 
magistri  Johannis  Henry,  Parisiensis  cantoris,  qui  unua  illorum  crat, 
cœtum  ita  allocuti  sunt  : 

Ex  propositionc,  inquit,  domini  cancellarii  cognoverunt  domi- 
nationes  vestræ  quexn  animtxm  erga  vos  rex  et  principes  gerant,  et 
quod  summa  exspectatione  et  desiderio  vestra  consiba,  vestrasque 
querimonias  audient , imo  et  vestris  deliberationibus  aut  assentient , 
aut  providebunt.  Non  possum  in  hac  re  aptius 3 loqui  quam  domi- 
nus  cancellarius,  qui  ad  hoc  haud  ambiguë  locutua  est.  Verum  hoc 
ausim  affirmarc  : res  magna  quodammodo  vestris  in  manibus  posita 
est,  regis  persona  et  dispositio  regni.  Idcirco  mature  et  ordinale 
venit  procedendum.  Magno  autem  numéro  sumus,  et  si  per  singu- 
los  deliberatio  successive  procedcret,  et  in  omni  præsentia,  diffici- 
lem  exitum  et  vix...  aut  quando  caperemus5,  tum  propter  multitu- 
dinem  deliberantium , tum  quod  esset  propter  ordinem , vel  alias 
de  confusione  dubitandum.  Propterea  expediens  videtur  inter  nos 
partitioncm  fieri,  aut  quadrimembrem , aut  seximembrem  *. 

Super  qua  re  diu  et  varie  opinati  sumus. 

Et  postquam  de  ea  muita  dicta , multaque  tentata  sunt , tandem 

1 V ail  Et  muita  alia,  rm.  353  — * Apertius,  ms.  a5o.  — * DilTicilem  exitum  pa- 
reret,  ms.  353.  — * Sextimembrem , ms.  A 121  ci  uu.  353  ; sexuicmbrexn , ms.  suppl. 
fr.  i58a. 


Et  u.,  - Ar  'rf-v 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE.  67 

mais  que  c’était  un  tableau  à peindre  et  à orner  des  vraies  et  des 
nobles  couleurs , en  or  et  en  argent , en  pourpre  et  en  bleu  d'azur, 
c'est-à-dire  des  quatre  vertus  cardinales  et  royales.  I-e  prédicateur 
parla  longtemps  sur  ce  sujet. 


DUcoiir* 
tir  Jehan  fleur} 
sujet 


l-e  jour  suivant,  qui  était  le  dix-septième  du  mois,  tous  les  dé- 
putés s'assemblèrent , et  ils  n'admirent  dans  la  salle  aucun  étranger. 

Ce  jour  on  procéda  de  la  manière  suivante. 

D’abord  messieurs  de  Paris,  qui  tenaient  le  premier  rang,  par 
l'organe  de  maitre  Jehan  Henry,  chantre  de  l’église  de  Paris,  qui 
était  l’un  d’entre  eux,  haranguèrent  ainsi  l’assemblée  : 

De  l’exposé  qu’a  fait  monseigneur  le  chancelier,  vos  seigneuries 
ont  appris  quelles  intentions  le  roi  et  les  princes  ont  pour  vous,  avec 
quelle  extrême  attention  et  quel  intérêt  ils  écouteront  vos  conseils  ''f  **, 
et  vos  remontrances,  ils  acquiesceront  ou  pourvoiront  à vos  déli- 
bérations. Je  ne  peux  m’exprimer  sur  ce  point  mieux  que  mon- 
seigneur le  chancelier,  qui  s’est  énoncé  là-dessus  sans  la  moindre 
ambiguité.  Pourtant  j'oserai  le  dire  : une  grande  allàire  . en  quel- 
que sorte,  a été  mise  entre  vos  mains;  il  s'agil  de  la  personne  du 
roi  et  de  la  disposition  du  gouvernement.  Par  conséquent  il  est 
nécessaire  de  procéder  avec  maturité  et  avec  ordre.  Mais  nous  sommes 
en  grand  nombre,  et,  s’il  fallait  que  chacun  de  nous  discutât  tour 
à tour  et  en  présence  de  tous,  il  nous  serait  difficile  de  parvenir  à 
la  fin  à une  conclusion  générale , et  à cause  de  la  multitude  des 
opinions,  et  à cause  des  malentendus  qui  résulteraient  de  l’ordre 
ou  plutôt  du  désordre  dans  lequel  elles  se  manifesteraient.  Pour 
cela  il  paraît  utile  de  nous  diviser  en  plusieurs  classes,  èn  quatre  ou 
en  six  sections. 

Cette  proposition  fit  naître  de  longues  discussions  et  des  avis 
o|Jposés. 

Après  qu'on  eut  beaucoup  harangué  et  mis  en  avant  de  nom- 
breux expédients,  enfin  la  division  en  six  sections  fut  choisie,  vu 
que  l’étendue  du  royaume  et  des  provinces  ne  permettait  pas  d’adopter 
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partitio  seximembris  electa  est,  quoniani  regni  et  provincianuu  am- 
plitudn  in  pandore»  partes  divisionem  ficri  non  patiebatur,  quod- 
qne  in  regno  sex  sunt  subsidiorum  generalitatcs  ; item,  in  sex  par- 
tit! fuit  cancellarii  oratio,  quæ  forsan  sex  responsiones  postularet. 
Ad  (juod  acccdit  quod  multi  suas  miserias  et  calamitates  particu- 
latim  et  seorsum  volebant  rcsponderc  et  prosequi  „ quanivis  totuni 
regni  corpus  in  sc  singulisque  membris  graviter  vulneratum,  et  de- 
bilitatum  esset,  nec  una  quiden»  pars  sana  videbatur,  sive  egestate, 
sive  moribus  deformata. 

Prima  igitur  portio  Parisiensuii  fuit,  junctis  et  eis adhærenlibus : 

Tota  Picardia, 

Campania , 

Vironiandia , 

Siivanectum 1 , 

Senonensibus , 

Meldis, 

Meldunum 
Mons  Arginus 5, 

Carnotum , 

Aurelianis, 

Nivemis, 

Aitissiodorensibus, 

Matisconum  et  Medunta. 

Secunda  portio  surgi ndorim  occatum  comitatumque  continebat  : 
Coinitatum  item  Carolisii , 

Ëarum  ‘ super  Sequanam , et  terras  inciavatas.  . 

1 I,egc  Silvanceteusibus- — 'Loge  Meloduno.—  ’ Lege  Monte  Argiso.  — * Loge  Ha; mm 

ntl  Sequanam-  Vas.  tWruni , ms.  Si  i ; comiUlum,  ms.  suppl.  fr.  i58i  ; item  Karolisii... 

■u j Sequanam,  ms.  177. 
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une  subdivision  inférieure,  et  qu’en  France  il  y a six  grandes  gé- 
néralités pour  les  finances.  Pareillement  le  discours  du  chancelier 
était  divisé  en  six  parties  qui  semblaient  demander  six  réponses.  Un 
autre  motif  pour  adopter  la  décision  susdite  fut  que  beaucoup  de  dé- 
putés voulaient  répliquer,  en  poursuivant  particulièrement  et  à part 
l’exposé  de  leurs  misères  et  de  leurs  calamités,  quoique  le  corps 
tout  entier  du  royaume  fût  personnellement  et  gravement  blessé  et 
comme  estropié  de  chacun  de  ses  membres,  et  que  la  moindre  por- 
tion, loin  de  se  montrer  saine,  en  fût  déformée  par  l’épuisement  et 
par  la  corruption. 

La  première  section  comprenait  Paris,  en  y joignant  et  y rat- 
tachant : • 

Toute  la  Picardie, 

La  Champagne, 

Le  Vermandois, 

Senlis, 

Sens, 

Meaux, 

Melun , 

Montargis, 

Chartres , 

L’Orléanois, 

Le  Nivernois, 

L’Auxerrois, 

Le  Mâconnois  et  Mantes. 


La  seconde  renfermait  les  mené  et  comté  ne  Boirgogre . 

Item,  le  comté  de  Charollois, 

Bar-sur-Seine  et  les  pays  enclavés. 
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Tertia  portio  Normannos  liabcbat  : 

Alençoninm  comitatum , 

Parti  censeni , 

Prteposituras  itom  Pontiiaræ  et  Calvi  -Montis.  necnon  in- 
urementiim  Magniaci. 

Quarta  fuit  AqüITama  cum  suis  scnescaliis.  proxinue  item  ré- 
gi on  es  : 

Armigniacum , . 

Fiixus, 

Agcnnum , 

Petragoricum 
Querciacum  et  Hutcnia. 

Quinta  fccit  portioncm  Lingfa  Occitana  cum  suis  senescaliis,  ci- 
que  adhérentes  fucrc  : 

Delphinatus, 

Provincia, 

Roussilio  et  Sardinia. 

In  scxta  parte  fuerunt  qui  LinGU/E  d'Oy  vulgo  dicuntur  : 

Bituria,  scilicct, 

Pictavia , 

Andegavia , 

Ceuomania, 

Turonia, 

Lcmovicinum  utrumque, 

Lege  Petrogoricum.  Var.  Petragoriuin,  ms.  j5o  et  ms.  353. 
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La  troisième  réunissait  la  Normandie  , 

Le  comté  d’Alençon, 

Le  Perche, 

Item,  les  prévôtés  de  Pontoise  et  de  Chaumont,  et  aussi 
l'apanage  de  Magny. 

La  quatrième , 1’ Aquitaine  avec  ses  sénéchaussées  et  les  régions 
voisines , 

L'Armagnac , 

Foix, 

L’Agenois , 

Le  Périgord , 

Le  Quercy  et  la  Rouergue. 

La  cinquième  se  composait  de  la  Langue  d’Oc  aves  ses  séné- 
chaussées ; on  y joignit 

I 

Le  Dauphiné, 

La  Provence , " . 

Le  Roussillon  et  la  Cerdagne. 

Dans  la  sixième  section  étaient  ceux  qu'on  appelle  vulgairement 
de  la  Langue  d’Oil  , savoir  : 

• y , • * 

Le  Berri, 

Le  Poitou,  •' 

L’Anjou, 

Le  Maine, 

La  Touraine . 

Les  deux  Limousins , 
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Utraque  item  Alvemia , 

Borbonium , 

Foreste  *, 

Bcllojocus 
Lugdunum , 

Angolismum  s, 

Xanctonia, 

Rupellia*  et  Lodunum. 

Facta  hoc  modo  partitionc , postmodum  agitatum  est  quisnam 
in  nobis  præsidcrct,  quisMiaberet  cœtum  alloqui , in  medium  po- 
nere  ac  concludere  : et  post  diverses  sententias  bnaiiter  consenscre 
omnes  dominum  abbatem  saucti  Dionisii,  qui'Parisicnsium  legatus 
printus  erat , præsidentem  ficri  : in  qua  re  eventus  docuit  nos  errasse , 
et  eo  quidem  gravius  quo  in  rei  principio8. 

Débine  tertio,  duo  sunt  electi  notarii  ex  dicta1 * * *  convcntionis  cor- 
pore,  qui  ejus  acta  exciperent7  : 

U nus  Jacobus  de  Croismare  ex  Rothomago  ; 

Aller,  magister  Johannes  de  Rayns  ex  Viromandia , qui  de  fide- 
litate  juramentum  præstiterunt. 

Quarto , propositum  est  si  ne  videretur  expediens  ut  singuti  ha- 
rum  sex  partium  ccrtum  locum  digèrent,  ubi  scorsum  convenirent 
ac  deliberarent;  quod  ab  omnibus  probatum  est.  Unaqiurque  pars 
locum  adaptavit  proprium.  Aula  vero  rommunis  manebat  ad  refe- 
rendum et  deliberandum  in  commune. 

Dehinc  dictum  quod  primum  consiliandum,  et  ordinandum  esset 
de  gencralibus  regni  negotiis  ; secundo , particulares  uniuscujusque 

1 Legc  Foresium.  — 1 Lege  Bellojoviensis , vel  Bellojocensis  ager.  — . 1 Lege  tlngoli*. 

menai*  agrr — ‘LogvRupoUa.  — 1 Vas.  Qui,  mas.  A sai,  a5o,  353.  — ' Quo  in  re 

pnecipua . ms.  3a  I ; quo  in  reipublicæ  negolio , ms.  A > a l . — Colligèrent , ms.  supp). 

fr.  i58a;reciperenl,  ms.  353. 
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Les  deux  Auvergnes, 

Le  Bourbonnois, 

Le  Forez, 

Le  Beaujolois , 

Lyon , 

L'Angoumois . 

La  Saintongc , 

La  Rochelle  et  Loudun. 

Cette  division  ainsi  faite,  on  mit  en  avant  quel  serait  notre  prési- 
dent, qui  aurait  le  droit  de  parler  à l'assemblée,  de  prendre  l’ini- 
tiative et  de' compter  les  voix.  Après  diverses  opinions,  linalemcnt 
tous  s’accordèrent  à nommer  président  monsieur  l’abbc  de  Saint- 
Denis  , qui  était  le  premier  député  de  Paris.  L'événement  nous 
prouva  que  nous  nous  étions  trompés  dans  ce  choix,  et  ce  fut  d'au- 
tant plus  fâcheux  que  cette  nomination  était  la  première. 

Ensuite  furent  élus  deux  notaires  du  corps  de  ladite  assemhlée, 
chargés  de  recevoir  les  actes  : 

L'un  , Jacques  de  Croismare,  de  Rouen; 

L'autre,  maître  Jehan  de  Reims,  du  Vermandois. 

Ils  prêtèrent  serment  de  fidélité. 

Quatrièmement,  on  demanda  s’il  n’était  pas  nécessaire  que  cha- 
cune des  six  sections  eût  une  salle  particulière  pour  s assembler  et 
délibérer  séparément.  Celte  proposition  fut  adoptée  d’une  seule  voix. 
Chaque  partie  des  états  choisit  un  lieu  spécial  de  réunion.  La  grande 
salle  resta  commune  pour  les  discussions  et  pour  les  délibérations 
générales. 

Après,  il  fut  dit  qu'il  fallait  aviser  à régler  d'abord  les  affaires  gé- 
nérales du  royaume,  ensuite  les  affaires  particulières  de  chaque  pays 
qui  présenterait,  ses  remontrances  et  ses  requêtes,  marche  qu’avait 
tracée  le  discours  du  chancelier;  que  chaque  section  rédigerait  ses 
articles,  et  que,  quand  ils  seraient  achevés,  ils  seraient  rapportés  et 
lus  en  commun.  Déjà,  disait-on,  messieurs  de  Normandie  se  sont 
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région»,  qucrimonias1  et  pétition  es  propouendu  ; hoc  enim  ordine 
procedendum  canccllarius  sua  oratione  ccnsuerat,  et  super  iiis  a sin- 
gulis  articuli,  quihus  peraetis  In  commune  rcferrcntur,  atque  lege- 
rcntur.  Jam  enim,  ut  fertur,  domini  Normaiini  in  ea  re  laboraverunt. 
et  rodices  super  his  ordinatos  et  parai  os  liabeut.  Post  lecturam  vero, 
de  ultcriori  progressu  babereiuus  consilium.  Igitur  hiec  procedendi 
forma  ab  omnibus  acceptata  est,  et  labor  lue  articuiorum  susreplus. 

Sexto,  députât i sunt  episcopus  Heginensis1,  dominus  Parisiensis 
eantor,  et  quidam  alii,  qui  adiront  dominum  archicpiscopum  Tu- 
ronensem  ae,  ex  parte  conventionis,  rogarenl  quatenus  in  civitale, 
pro  nostro  successu,  singulis  domiuieis  diebus,  processiones  gene- 
rales et  prædicationem  indiceret.  Quæ  res  lieri  jussa  est. 

•'■r  ■*’  j«"  Hæc  autem  illo  die  aeta  sunt. 

!>'<■•••  _ Die  dominica,  proccssio  et  sermo  liabiti. 

j»‘  Per  dies  autem  Lunæ,  Mailis,  Merrnrii  et  Jovis,  proxime  sequenles, 

tinaqua'que  pars  circa*  suos  conficiendos  eodices  versata  est.  Nos  vero 
partis  Normannicæ  jam  in  dicta  re  laboravcramus;  semelque  tamen 
convenimus  his  diebus,  et  hoc  egimus.  ut  quidam  ex  articulis,  qui 
non  necessarii  videbantur,  auferrenturel  extraherenturilli,  qui  ma- 
terias  regni  communes  langebant.  Non  enim  videbatur  de  bis  quæ 
ad  nostram  provinciam  specialiter  pertinerent,  aliis  esse  eommuni- 
eanduni. 

ijir  j3*  jan  Veneris,  quæ  luit  januarii  vigesima  tertia,  facta  est  magna  gé- 
néral» convocation  Legerunt  primo  domini  Parisienses  articulos  de 
deformatione  et  reformatione  ecclesiæ.  Debinc  Burgundi,  et  reliqui 
per  ordinem.  Secundo  di‘  nobilitate. 

' Vau.  Querimonia* , rti».  277.  (Quoil  falsiim.)  — * Kennemi» , ni».  A 13 1 et 
ms.  353;  Reguiensi» , ms,  suppl.  fr  »58a;  Reguensis,  ni».  a5o;  RegniensÎ!*,  nis.  177 
l.cgi  Reginensi»  episaopus.  ut  in  eodem  ms.  377  » C 36 , v\  et  in  ms.  3ai , T 3 1 , 

: (> ri»,  nus.  377.  3a  1,  etc.  (Qaod  folsum,]  — * Conventio.  tus  353 
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livres  à ce  travail , et  tiennent  prêts  et  en  ordre  leurs  caliiers  sur  ce 
sujet.  On  ajouta  que,  la  lecture  terminée,  nous  délibérerions  des 
mesures  ultérieures  à prendre.  Telle  fut  la  forme  de  procéder  ar- 
rêtée unanimement , et  voilà  comment  la  rédaction  des  articles  fut 
entreprise. 


Sixièmement , furent  élus  l’évêque  de  Riez , monsieur  le  chantre 
de  Paris,  et  plusieurs  autres,  pour  aller  trouver  monseigneur  l'ar- 
chevêque de  Tours,  et  le  prier  de  la  part  de  l’assemblée,  alin  que 
nous  eussions  un  bon  succès,  d'ordonner  dans  la  ville,  et  tous  les 
dimanches,  des  processions  générales  et  une  prédication;  ce  qui  fut 
ordonné. 

Ces  decisions  furent  prises  cejour-là. 

Ije  dimanche  il  y eut  procession  et  sermon.  iS  janvier. 

Lé  lundi,  le  mardi,  le  mercredi  et  le  jeudi  suivants,  chaque  sec-  « 

tion  s'occupa  de  la  rédaction  de  ses  cahiers.  Pour  nous,  de  la  section 
de  Normandie,  nous  avions  déjà  exécuté  ce  travail.  Cependant  nous 
nous  assemblâmes  une  fois  cesjourS-là,  et  cette  réunion  lut  employée 
à retrancher  et  supprimer  certains  articles  qui  ne  paraissaient  pas 
nécessaires,  et  ceux  qui  se  rapportaient  aux  matières  communes  du 
royaume;  mais,  quant  aux  articles  qui  intéressaient  spécialement 
notre  province,  notre  intention  n’était  pas  de  les  communiquer  aux 
autres  députés. 

Le  vendredi,  vingt-troisième  jour  de  janvier,  se  tint  une  grande  »3j«n«irr 
assemblée  générale.  Messieurs  de  Paris,  les  premiers,  lurent  leurs  ar- 
ticles sur  les  abus  et  sur  la  réformation  de  l’église.  Les  Bourguignons 
leur  succédèrent , puis  les  autres  vinrent  à leur  rang.  Après,  on  lut 
les  chapitres  qui  concernaient  la  noblesse. 

10. 
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Et  hoc  ill»  die  ad  uni  est. 

jim  Sabbato,  item  convenimus;  et  lecta  sunt  gravamina  populi,  et 
provisa  remédia:  itidem  de  polilia  Iractatus,  de  justitia  et  mercatura  ; 
in  bisque  conscrihendum  non  par  omnium  sollicitudo  ncc  prudentia 
fuit,  quoniam  nonnulli  sive  incuria,  sive  inscitia,  pauca.  parumque 
digeste  1 scripserunt. 

Hos  autem  (lies J,  et  matutinum,  et  postmeridianum  tempos  con- 
sumpsimus. 

ia"  Lunse,  vigesima  sexta,  i lent m congregati.  Tria  sunt  in  medium 
proposita. 

Primo,  au  de  singulis  partibus  aiiqui  certi  viderentur  numinandi, 
qui  dictos  sex  codices  in  unum  generale  conflarent. 

Secundo,  an  esset  responsio  danda  per  unum,  qui  haberet  agere 
régi  gratias,  et  quædam  generalia  dicere',  vel  si  singuhe  |>artes  sin- 
gulos  respondentes  darent. 

Tertio,  si  esset  de  lus  quæ  ad  regis  personam,  ejus  regimen,  et 
consilium  spectant,  nunc  traetandum  et  scribendum. 

Super  primo,  conclusum  est  quoi!  unaquæquc  pars  sex  daret  viros, 
duos  ecclcsiasticos,  duos  nohiles,  et  duos  tertii  status,  essentque 
simul  numéro  trigenta  sex,  et  hi  codices  memoratos  examinarent, 
communemquc  facercnt.  Tuncque  nominati  recepti,  et  jurati  sunt: 
jurati  quidem  quod  fideliter,  sincere,  et  ad  communcm  utilitatem 
materias  tractabunt,  articulosque  perscribent,  nec  revelabunl  quic- 
quam  reticendum,  nisi  forsan  collegis  suis  (jam  enim  quorumdam 
nostrûm  levitate,  atquc  perlidia  in  vulgi  et  proccrum  aures,  qme 
legeramus  pervenerant);  post  absolutum  vero  dictum  negotium,  esr 
sent  ad  universos,  codicem,  scriptaque  sua  relaturi,  si  forte  rerta 
onuna  et  casligata  viderentur. 

' Va*.  Di^esta . ms.  a5o  el  ms.  3ai.  — * Nos  autem  diei . ms,  A la  i 
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C’est  ce  qui  fut  fait  ce  jour-là. 

Le  samedi  nous  nous  assemblâmes  aussi.  On  lut  les  griefs  du 
peuple  et  les  remèdes  imaginés;  pareillement  le  chapitre  de  la  police , 
de  la  justice  et  de  la  marchandise.  Tous  n’îtvaicnt  pas  mis  à les  écrire 
une  égale  sollicitude  et  une  égale  sagesse,  parce  que  plusieurs,  soit 
incurie , Soit  ignorance , rédigèrent  des  articles  trop  courts , et  avec- 
peu  d’ordre. 

Les  jours  susdits  notre  travail  dura  depuis  le  matin  jusqu'au  soir. 

Le  lundi  3 6 une  nouvelle  séance  s’ouvrit , cl  trois  questions  furent  3,;  J-"1’"' 
proposées. 

La  première,  si  on  élirait  de  chaque  section  quelques  personnes 
sures,  qui  réduiraient  en  un  seul  cahier  général  les  six  cahiers 
susdits. 

La  deuxième,  si  on  répliquerait  au  chancelier  par  l’organe  d’un 
seul  député,  chargé  de  présenter  des  remcrcîments  au  roi,  et  de 
lui  rendre  compte  de  quelques  points  d'un  intérêt  général , ou  si 
chaque  section  aurait  son  orateur  chargé  de  la  réponse. 

La  troisième,  si  les  matières  ayant  rapport  à la  personne  du  roi,  à 
sa  conduite  et  à son  conseil , devaient  être  traitées  et  mises  par  écrit 
pour  le  moment. 

Sur  la  première  question , il  fut  conclu  que  chaque  section  fourni- 
rait six  dépulés,  deux  de  l’église,  deux  de  la  noblesse , et  deux  du  tiers 
état,  formant  le  nombre  total  detrentc-six , qui  examineraient  lesdits 
cahiers  et  feraient  le  cahier  général.  Alors  ils  furent  nommés,  reçus, 
et  prêtèrent  serment.  Ils  jurèrent  qu'ils  traiteraient  les  matières  et 
transcriraient  les  articles  fidèlement,  sincèrement,  et  pour  l'avantage 
commun , et  qu’ils  ne  révéleraient  aucun  secret,  si  ce  n’est  peut-être  à 
leurs  collègues  (déjà  effectivement,  à cause  de  l’inconséquence  et  de  la 
mauvaise  foi  de  quelques-uns  d’entre  nous,  ce  que  nous  avions 
lu  était  parvenu  jusqu'aux  oreilles  du  public  et  des  grands);  ils 
jurèrent  encore  que,  le  travail  susdit  étant  terminé,  ils  rapporte- 
raient à la  grande  assemblée  le  cahier  et  leurs  rédactions,  pourvu 
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Super  secundo,  pars  una  censebat  a singulis  siugulos  oratores  dari 
oportcre,  quoniam  matcriæ  magna:  et  fecundæ  essent.  el  quæ  al> 
lino  minime  possent.  ul  conveniret,  explicari.  lmo  piane  singulis 
proprium  expetebant  proponentem,  et  adeo  discrète1,  lit  non  nc- 
cessario  cohærerent.  Non  tamen  respuebat  hæc  opinio  iecturam  ar- 
ticulorum  ; sed  «im  unum  quidem  negolium  proprios  et  individuos 
articulns  haberet,  qui  narrationis  locum  tenebant,  crant  enim  in  ois 
nuda  proposita,  res  non  ornata.  convenientissimum  pernecesaa- 
rium  videbatur  regis  et  principuin  animos  ad  unum 'quidem  liben- 
ler  audiendum  exordio  proprio,  et  accommodato  praqiarari.  Qua:  qui- 
dem  sentenba  bac  eliam  ratione  potissimum  jmabatur.  Erant  enim 
ipsi  articuli  imdtum  difl’usi,  et  pergrandes  ob  rei  magnitudineni, 
quibtis  intègre  legendis  vix  quatuor  iioræ,  aut  ad  minimum  très 
sulTiccrent.  Quod  si  unus  tantum  oraret,  qui  pro  omnibus  siinul 
materiis  exordirotur,  sua  oratione  auditorum  animos,  teneros  quidem 
et  paucis  contentos  verbis,  jain  baberct  satiatos.  Aperte  profecto  in 
tara  mullis  perorare,  non  exigui  temporis  opus  est,  nec  postea 
Iecturam  aliquam  sustinelmnt. 


In  crastinuin  igitur  lectura  dilata  est.  Yerum  ciijus  utilitatis  liane 
fore  censemus?  Quonam  modo  gratam  principibus?  Quam  profunde 
credimus  in  auditorum  corda  descendere  materiam  nudam,  indiges- 
tam,  non  pneparatam , et  niultis  nimiruni  odiosam?  Ad  quod  acee- 
deliat  quod,  quoniam  forsan  extranei  plures  in  responsionibus . et 
orationibus  faciendis  adessent,  honestius  videbatur  id  a niultis  facti- 
tari,  quatenus  intelligerent  plures  apud  nos  dicendi  peritos.  ctdoctos 

1 Vas  lüscreta , nu.  353;  discret*,  mi  3a  i. 
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toutefois  que  chaque  objet  leur  parût  régulièrement  et  correctement 
exposé. 

Sur  la  deuxième  question,  une  des  sections  opina  que  chacune 
d’elles  devait  présenter  ses  orateurs,  parce  que  les  sujets  à traiter 
étaient  grands  et  se  prêtaient  aux  développements,  et  qu’il  était 
absolument  impossible  à un  seul  de  les  développer  d’une  manière 
convenable.  Du  reste,  presque  toutes  les  autres  demandaient  un 
orateur  particulier,  pourtant  avec  tant  de  réserve  qu’elles  ne  s’en- 
tendaient pas  nécessairement.  Cette  opinion  d'ailleurs  ne  s’oppo- 
sait pas  à ce  qu’on  lût  les  articles;  mais  comme  chaque  objet  avait 
un  corps  indivisible  d’articles  spéciaux,  qui  tenaient  lieu  d'un  ex- 
posé, dont  la  forme  était  nue  et  dépourvue  d’ornements,  il  parais- 
sait très  k propos  et  indispensable  de  préparer,  au  moyen  d’un 
exorde  particulier  et  accommodé  à la  circonstance,  les  esprits  des 
princes  et  du  roi  à entendre  volontiers  la  lecture  d’un  chapitre.  Cet 
avis  s'appuyait  principalement  sur  le  motif  que  je  reproduis.  Effecti- 
vement les  articles  étaient  très-diffus  et  très-longs,  à cause  de  l'impor- 
tance du  sujet,  et,  pour  les  lire  en  entier,  quatre  heures  ou  trois 
heures  au  moins  devaient  à peine  suffire.  Si  un  seul  orateur  haran- 
guait sur  toutes  les  matières  à la  fois,  il  fatiguerait  bientôt  un  au- 
ditoire délicat  et  que  peu  de  paroles  contentent.  Sans  doute  s'énoncer 
apertument  sur  un  texte  si  étendu  exige  un  temps  qui  n'est  pas 
court;  mais  après  ils  ne  sauront  plus  supporter  une  lecture  quelle 
qu  elle  soit. 

En  conséquence  la  lecture  fut  remise  au  lendemain;  mais  de 
quelle  utilité  croyons-nous  qu'elle  devienne  ? Comment  sera-t-elle 
agréable  aux  princes?  Pensons-nous  qu’elle  descendra  au  fond  de  l'àme 
des  auditeurs,  cette  matière  nue,  indigeste,  non  préparée,  et  dont 
beaucoup  sûrement  se  dégoûteront?  On  ajouta  que,  comme  proba- 
blement plusieurs  personnes  étrangères  aux  états  assisteraient  aux 
répliques  et  aux  discours,  il  semblait  plus  raisonnable  d’en  charger 
un  certain  nombre  d’orateurs,  afin  quelles  connussent  qu’il  y avait 
parmi  nous  plus  d’un  homme  éloquent  et  savant.  D’autres  couve- 
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esse.  Aliæ  etiam  congrucntiæ  suherant.  Setl  quorsum  haie  argumen- 
ter? Aliter  eniin  ex  quatuor  partium  conclusionibus  difTinitum  est, 
quo<l  uqus  scilicet  tantum  haberet  orationem,  qui  ipso  actu  nomma 
tus  est,  magister  Johannes  Derly1,  insignis  doctor  thcologus.  Dchinc 
proponant ur  et  legantur  articuli  sive  eodem  die,  sive  alio. 

Quoad  tertium  articulum,  ordinatum  est  quod  nibiladbue  de  ea 
re  in  piddico  aul  diceretur  aut  legerelur,  donec  in  reliquis  materiis 
per  nostros  deputatos  essent  confccti  articuli,  et  in  commune  relati. 
Qtiamvis  enim  de  regis  custodibus,  pædagogis  et  consiliariis  dicere 
maxime  occessarium  esset , crat  tainen  negotium  altuni",  perplexuni 
et  aneeps,  quodque  vix  sine  multorum  odio,  et  forsan  diccntium 
periculo  probe  tractari  poterit.  Sed  de  boc  satis. 


Per  insequenles  autem  dies  Martis,  Mcrcurii,  Jovis,  Vencris  et 
Sabbati,  in  dictis  articulis  castigandis,  componendis  et  scribendis, 
per  nostros  deputatos  in  domo  villæ , ad  boc  accepta  . diligenter  et 
sollicite  laboratum  est. 

Ventm  bis  diebus  ad  eos  in  conclave  venit  Cenomanensis  episco- 
pus,  P et  rus 3 de  Luxembourg,  qui  ita  locutus  est: 

Vos  per  me  salutanl  clarissimi  principes  duces  Aurclianensis  et 
Alençonii,  comités  Angolismensis,  Fuscensis*  et  Dunensis,  pluresque 
illustres  domini.  Intcllexerunt  autem  vos.  ad  sublcvationem  populi 
Francorum,  egestate  et  miseriis  oppressi,  quœdam  jam  consilia  per- 
scripsisse,  aestatuisse  vos  ea  régi  coramquo  relaturos,  ac  petituros 
cffcctui  mandari  ; super  bis  et  aliis  regni  negoliis  per  vos  provisa1 
remedia.  Et  ne  forte  aliqui  timoré  retraliantur  tam  recto  pro- 
posito,quod  multi  forsan  votant  sibi  pensiones  continuari,  et  quas- 
dam  de  novo  creari,  que  res  Ludovici  regis  diebus  maxime  subditos 

' Iatge  De  Rel y — 1 Va».  Sati»,  m».  353;  «Imodum . nu.  A la  1 — ' Cardinal» 
ms.  A >11:  Francisa»,  m».  353. — 4 Fueenai»,  nu  177.  Vï de  ramikm  mon  F 107. 
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nanees  venaient  à l'appui;  mais  pourquoi  m’occuper  de  celai1  Une 
décision  de  nature  toute  différente  fut  prise  par  quatre  des  sections; 
savoir  : qu'un  seul  député  haranguerait , qui,  sans  divertira  d'autres 
actes , fut  nommé  ; c’est  maître  Jehan  de  Rély,  insigne  docteur  en 
théologie.  Ensuite  on  décida  que  les  articles  seraient  présentés  et 
lus,  soit  le  même  jour,  soit  un  autre  jour. 

Sur  la  troisième  question , on  adopta  cette  solution  : que  rien 
encore  à ce  sujet  ne  serait  dit  ou  lu  en  public,  jusqu  à ce  que, 
pour  les  autres  matières,  nos'1  députés  eussent  confectionné  les 
articles,  et  les  eussent  rapportés  en  commun.  En  effet,  quoiqu’il 
fit t très-urgent  de  parler  des  surveillants,  des  précepteurs  et  des 
conseillers  du  roi , ce  n’en  était  pas  moins  une  -affaire  difficile , 
embrouillée  et  ambiguë , et  qui  n ctait  guère  susceptible  d'ètre  traitée 
sans  exciter  le  ressentiment  d’un  grand  nombre , et  peut-être  sans 
exposer  ceux  qui  en  parleraient.  Mais  j'en  ai  dit  assez  sur  ce  point. 

Les  jonrs  suivants,  le  mardi , le  mercredi,  le  jeudi , le  vendredi  et  le 
samedi , nos  députés,  dans  une  maison  de  la  ville  destinée  â cet  effet , 
travaillèrent  diligemment  et  soigneusement  à corriger,  coordonner 
et  écrire  lesdits  articles.  Ces  jours-là  l'évêque  du  Mans . Pierre  de 
Luxembourg,  se  présenta  devant  eux  à la  chambre,  et  leur  parla, 
ainsi  ; 

Je  vous  salue  île  la  jiart  des  très-nobles  princes , les  ducs  d'Or- 
léans et  d'Alençon , les  comtes  d’Angoulème , de  Foix  et  de  Dunnis , 
et  de  plusieurs  autres  illustres  seigneurs.  Us  ont  appris  que,  son- 
geant à soulager  le  peuple  des  Français,  accablé  de  pauvreté  et  de 
misère , déjà  vous  avez  rédigé  et  arrêté  certaines  résolutions  dont 
vous  avez  dessein  de  faire  un  rapport  public  au  roi , en  demandant 
qu'elles  soient  exécutées.  Ils  ont  su  que  vous  avez  apporté  remède 
à ces  souffrances  , et  pourvu  au  reste  des  affaires  du  royaume.  Et , 
afin  que  quelques-uns  d’entre  vous  n’aient  pas  pciir  et  ne  re- 
noncent point  au  désir  de  si  bien  faire,  parce  que  sûrement  beau- 
coup voudront  qu'on  leur  continue  leurs  pensions,  et  qu’on  en 
crée  de  nouvelles,  prodigalité  qui,  pendant  le  règne  du  roi  Louis, 
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gravavit,  hortantur  vos  ut  magno  animo  sitis,  nec  pensionuiu 
suarum  gratis,  aut  favorc  aliquo,  ab  hoc  sanclo  jutlicio  recedatis.  Pa- 
tiehtur -cnim  æquanimiter  cas  ctiam  omnino,  si  opus  *it.  sibi  pra?- 
scindi,  quatcnus  populos  a calamitate  et  inopia  rcspirct  : rogantque 
prælerea  ntTonsilii  regii  viros  proboa  cl  exportes  nominctis.  et  qui 
ncquaquam  nolati  aint,  quod  nuper  prætcritis  temporibus  populum 
gravaverint,  excogitalis  et  maiignis  novitatibus,  aut  quod  super  ex- 
crcsccntes  pensiones  acccperint  ; qutr  cos  minime  deccrent.  Hi  cnim , 
si  ctiam  jam  in  consilium  sunt  admissi , rejicicndi  tamen  videntur  : et 
hoc  pacte  memorati  principes  |>olIicentur  sc  vobis  non  dcforc. 


l-ugato  et  pnnripihus  non  solum  tune  gratiæ  a nobis  habita:  sunt. 
verum  ctiam  quatuor  ex  nostro  ronsortio  ad  cos  missi , qui  in pra‘- 
sentiarum1  gratias  agerent,  unaque  in  oblatis  et  pia  volontate  conlir- 
marent. 

• \ . 

Die  Luna*,  secunda  l’ebruarii, et  Purificationis  festo,  post  mendient, 
in  loco  solito convenimus  omnes,  ail  aitdiendam  Iccturam codiciscom- 
munis  per  deputatos  compilati. 

Primo,  ledits  est  tractatus  ecclesiæ,  qui  salis  plaruit,  .uisi  qui  bus- 
dam  et  paucis  episcopis  : ad  cavcndum  siquidem  ne  regni  pecunia* 
Romani  abunde  portarentur;  ad  providendumitemscholasticiscl  litte- 
ratis  viris,  illic  statutum  et  script um  crat,  quod  nonnihil  subtrahere 
viderctur  do  apostolica  potestate,  tametsi  conforme  esset  pragmatica: 
sanctioni.  Imo  ipsam  petcliainus  sanctionem,  cujus,  régnante  Ludo- 
vico,  cursus  impeditus  fuit.  Dictorum  igitur  episcoporum  nonnulli 
protestationem  fecerunt,  quod  non  intendebant  aliquid  dicere  aut 
faccre,  nec  omnino  consent  ire,  quod  contra  eorutn  jurament  uni  de 
obedientia  canonica.  sedi  apostolica*  præstitum,  quovismodo  esse  vi- 

1 Va».  Impra*»eiuiarani,  nu,  A lai.  { Vid  nu  i ~j~.  f*  s.V  v°  ] 
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a surchargé  principalement  l'état , ils  vous  exhortent  de  vous 
armer  d’une  grande  fermeté,  et,  sans  égards  pour  ces  pensions,  et 
sans  partialité  quelconque,  de  persévérer  dans  vos  saints  jugements. 
De  leur  côté,  quant  à celles  qu’ils  reçoivent,  ils  permettront  d’un  esprit 
câline  qu'on  les  leur  retranche  même  tout  à fait,  s’il  le  faut,  pourvu  que. 
parce  moyen,  le  peuple  respire,  délivré  de  son  infortune  et  de  son 
dénûraent.  Ils  demandent  de  plus  que  vous  composiez  le  conseil 
royal  d’hommes  probes  et  expérimentés,  et  qui  ne  soient  au- 
cunement décriés;  car,  ces  derniers  temps,  les  conseillers  ont  trop 
porté  préjudice  au  peuple,  eu  inventant  de  pernicieuses  nou- 
veautés, ou  en  recevant  ces  pensions  excessives,  qu’ils  ne  méri- 
taient pas  le  moins  du  monde.  De  tels  oppresseurs  sont-ils,  dès 
à présent,  admis  dans  le  conseil  ? chassez-les.  A ces  conditions  les 
princes  susnommés  ^omettent  qu’ils  ne  vous  manqueront  pas. 

Nous  ne  fîmes  pas  seulement  des  reinercimenls  à l’envoyé  et  aux 
princes , mais  aussi  quatre  de  notre  corps  furent  délégués  vers  eux 
pour  les  remercier  en  personne  et  pour  les  conbrmer  dans  le.ur  gé- 
• nérosité  et  dans  leurs  pieuses  intentions. 

la;  lundi,  a février,  jour  de  la  fête  de  la  Purification,  nous  nous 
assemblâmes  tous  dans  le  lieu  ordinaire,  pour  entendre  la  lecture 
du  cahier  général , compilé  par  les  députés. 

En  premier  lieu  fut  lu  le  chapitre  de  l’église,  qui  plut  assez, 
si  ce  n’est  à quelques  évêques.  C’était  pour  empêcher  que  presque 
■tout  l’argent  dn  royaume  ne  liât  porté  è Rome,  et  pourvoir  au  bien 
des  écoles  et  des  gens  lettrés,  qu’il  avait  été  arrêté  et  écrit;  mais  il 
semblait  retrancher  un  peu  de  la  puissance  apostolique,  tout  con- 
forme qu’il  était  à la  pragmatique  sanction.  Bien  plus,  nous  deman- 
dions la  pragmatique  sanction  même,  dont,  sous  le  règhe  de  Louis, 
l'effet  avait  été  suspendu.  Or  quelques-uns  des  évêques  susdits  firent 
la  protestation  , qu'ils  n'étaient  portés  à rien  dire  , faire  ou  aucune- 
ment consentir)  qui  eût  une  apparence  quelconque  d'être  oppose 
ou  de  déroger  légèrement  au  serment  d'obéissance  canonique  prêté 
au  saint  siège.  Mais  ces  opposants  furent  rebutés  et  gounnandés  par 
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deretur,  aut  in  aliquo  derogarot.  Yerum  multonmi  vcrbis  et  mani- 
bus  explosi  et  objurgati  sunl,  et  parum  abfuit  qnin  a gremio  tune 
sponte  exirent , aut  etiam  ejicerentur. 

Lecti  sunt  dehinc  articuli  nobilitalis,  grati  quidom  et  aecepti,  pau- 
cis  adjectis. 

Tertio,  gravamina  1 populi,  et  remédia  audita,  vernni  incomplète, 
quoniain  non  oninino  super  hor  confecti  articuli  ad  uiliduni  con- 
scripti  erant. 

Postea  quarto  loeo,  de  justifia*  abusibuset  reforntationc,  iteinque' 
de  restitutione  et  reditu  ofliciariorum,  quorum  officia  pcralios  ira- 
|>ctrata  sunt.  Et  milita  liujus  rci  alterratio  fuit,  simili  et  de  prolixitate 
verborum  reformationis  pra*tcnsa*. 

Tandem  ad  deliberandum  super  prardir.tisvfinguli  suas  in  partes 
secesserunt.  Et  relata  est  ab  unaquaque  parte  varia  et  qtiodammodo 
différons  conclusio.  Verum  hoc  a præsidente  ex  illis  elicitum  ae  dif- 
linitum  estquod  tain  nunierosos  et  extensos  articulos  non  expediret 
auribus  regis  et  principiun  inculcare , qui  paucis  verbis  gaudenl,  et' 
satiantur.  Idcirco  rejiciendi  sunt;  sed  apte  eomponentur  duo  aut  très 
articuli,  qui,  in  stunma  et  eompendio,  compleetantur  généralité! 
omnem  hujus  justifia*  circumstantiam  ac  direetionem,  quique  ron- 
tineant,  quod  super  bis  quardam  particularius  a nohis  ejunt  præ- 
seripta , qua*,  cum  rex  annueret,  canrellario  et  ejus  assessoribus 
possent  alias  communicari,  unaque  diffiniri. 

Quantum  ad  Tcstitutioncqi  ofliciariorum  , etc. , non  placuit  etiam 
multos  articulos  codici  communi  insercre,  pneserlim  quod  ex  eorum 
forma  et  verbis  fere  omnia  officia  regni  litigiosa  lieront , quodque  ré- 
gis et  principum  nimium  videreturarctari  et  ligaii  potestas,  cum  of- 
ficia , volut.  bénéficia,  immutabilia  censerent;et  timendum  erat  regem 
ac  principes,  hacratione,  nobis  irasei  et  esse  offensos  : cui  suflraga- 

1 Var.  Enim  paiiis,  m-  3a  i ; crumpenlis,  ms.  333.  (\id.  ms  a 77,  t a 5,  r*.} 
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les  gestes  et  par  les  cris  de  1a  majorité,  et  peu  s’en  fallut  qu'alors 
ils  ne  sortissent  spontanément  de  rassemblée  , ou  même  qu’ils  n’en 
fussent  chassés.  * 

Ensuite  on  lut  les  articles  de  la  noblesse,  qui  lurent  agréés  et 
adoptés,  après  avoir  reçu  une  légère  addition. 

Troisièmement  on  écoula  les  griefa  du  peuple  et  les  remèdes 
proposés , mais  d’une  façon  incomplète , parce  que  les  articles  sur 
ce  sujet , non  entièrement  terminés,  n’avaient  pas  été  mis  au  net. 

Quatrièmement  il  fut  question  des  abus  et  de  la  réformation  de 
la  justice,  de  même  que  du  rétablissement  et  du  retour  des  officiers, 
de  qui  les  offices  avaient  été  impétrés  par  d’autres.  11  y eut  un  long 
débat  sur  ce  dernier  point , comme  aussi  sur  la  prolixité  des  termes 
dans  lesquels  était  conçu  le  projet  de  la  réformation  susmentionnée. 

Enfin , pour  délibérer  sur  les  matières  susdites,  chacun  se  retira 
dans  celle  des  sections  i laquelle  il  appartenait.  Chacune  d'elles 
conclut  diversement  et  en  quelque  sorte  d’une  manière  opposée. 
Ce  résumé  du  président  fut  qu’il  serait  inconvenant  de  répéter  des 
articles  aussi  nombreux  et  aussi  étendus  aux  oreilles  du  roi  et  des 
princes,  qu’une  petite  quantité  de  paroles  intéresse  et  satisfait.  11 
faut  donc  les  rejeter,  continua-t-il,  et  former  convenablement  deux 
ou  trois  articles  qui,  en  somme  et  en  abrégé,  embrassent  tout  le 
cercle  et  toute  la  direction  de  la  justice,  et  qui  contiennent  qu’à 
ce  sujet  nous  prendrons  certaines  décisions  plus  particulières,  les- 
quelles, avec  le  consentement  du  roi  „ puissent  être  communiquées  au 
chancelier  ou  autrement  à ses  assesseurs , pour  conclure  sur  toutes. 

Quant  au  rétablissement  des  officiers , etc. , il  ne  nous  convint  pas 
non  plus  d’insérer  dans  le  cahier  général  beaucoup  d’articles.  I.e 
principal  motif  fut  que,  d’après -leur  forme  et  leurs  termes,  pres- 
que tous  les  offices  du  royaume  deviendraient  litigieux,  et  que  le 
pouvoir  des  princes  et  du  roi  semblerait  trop  étroitement  contraint 
et  enchaîné,  puisque  les  offices  comme  les  bénéfices  étaient  ré- 
putés inamovibles;  en  outre,  qu’il  fallait  craindre  que  par  cette 
raison  lés  princes  et  le  roi  ne  s’irritassent  contre  nous  et  ne  se  tins- 
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bator,  quod  ppr  regis  obitum  censcrentui  oinnia  regni  nflicia,  paucis 
demplis,  vacare,  erantquc  praterea  super  bis  particulares  queri- 
moniœ.  Nunc  autem  de  generalibus  agilur,  quasoportet  prinuim  et 
' hnpermiite  traclari. 

liationes  eliam  aliæ  ad  banc  conciusioncm  allais-  surit . longiori- 
bus  verbis  explicanda-. 

Hac  etiam  in  congregatione.  supplicationes  nobis  porrexerunt  nnn- 
nuili:  primo  dominus  de  Croy  in  ipsa  alTnil , qui  per  proponrirtein 
bis  fere  verbis  locutus  est  : 

supplie*!»  Audivistis,  ut  opinor,  quibus  niodis  et  paetionilius  pas  inter  le 
iiniiii  rirCrogr  - | . ,,  , , , , . 

gem  Ludovicum , et  «lucem  Maximiauum,  rlanugos  et  eis  lie  lie- 
ra tes  tractata  et  inita.ct  inter  caetera  pmnnssuni  quod  uniuscujus 
que  partis  humilies  ad  suas  terras,  dominia  et  possessioncs  libéré 
redirent,  nee  occasionc  querehr,  aut  inobedii  ntiæ  prateritæ  aliquid 
iniputaretur.  H«ec  parta  illibata  servare  utriusque  principis  subditos 
constringi  jnramento  convencrat.  Non  inJiciabor  tainen,  inquit.  me 
in  pailes  Flamigorum  seccssisse,  verum  non  culpa  mea,  sed  regis 
defuncti  vi,  minis  et  terrore.  \ olens  idcirco  paris  bénéficié  gaudere , 
fréquenter  postulavi  a rege  moderne  ae  principibus,  quatenus.  juxta 
pacta , romitatus  de  Porcien,  terra  de  Croy , de  Renti  et  quædani  a ha 
mihi  spectantia  dominia  reslituerentur.  Sed  id  nunquam  iiupetrare 
potni.  Oro  ut  in  dicta  re  mihi  sitis  auxilio;  et  causa;  meæ  partes 
justas,  et  rationabiles  eommendandas  apud  regem,  ac  tuendas  sus- 
cipite. 

Ubi  dixit,  in  scriptis  tradidit  postulata. 

F.<poHiio  Exposuil  etiam  tune  pro  domino  Cai-olo  d'Arniienac1  Reginensis 

f pi  sco  pi  r _ 1 an 

Rpginruii,  episcopus  qualitcr  Armigniaci  comités,  bujus  pater,  avus  et  proavus 
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sent  pour  offenses.  Une  nouvelle  considération  venait  à l’appui,  c’est 
que  par  la  mort  du  roi  tous  les  offices  du  royaume , quelques-uns 
exceptés,  étaient  censés  vaquer,  et  qu’au  surplus  il  y avait  des  plaintes 
particulières  au  sujet  de  ces  offices.  On  dit  encore  : Maintenant  il 
s'agit  des  affaires  générales,  qu’il  est  essentiel  de  traiter  d’abord,  et 
sans  les  mêler  avec  les  autres. 

Des  raisons  en  plus  grand  nombre  furent  invoquées  pour  motiver 
cette  décision.  Il  serait  trop  long  de  les  énumérer. 

Dans  cette  assemblée  plusieurs  nous  présentèrent  des  supplica- 
tions.' Ue  seigneur  de  Croy,  le  premier,  comparut  devant  nous,  et 
son  avocat  nous  parla  à peu  près  en  ces  termes  : 

Vous  avez  appris , je  pense , de  quelle  manière  et  à quelles  clauses  sopi'ti. «i*ou 
la  paix  a été  négociée  et  conclue  entre  le  roi  Louis  et  le  duc  Maxi-  'a,,  c".,11' 
milieu , les  Flamands  et  leurs  alliés,  et  qu’entre  autres  engagements 
celui-ci  fût  pris,  que  les  hommes  de  chaque  parti  rentreraient  libre- 
ment dans  leurs  terres,  leurs  domaines  et  leurs  possessions . sans 
pouvoir  subir  la  moindre  imputation  relativement  à la  querelle  ou 
à la  désobéissance  passées.  11  avait  été  convenu  que  les  sujets  des 
deux  princes  seraient  astreints  par  serment  à observer  les  traités  avec 
rigueur.  Je  ne  nierai  pas  au  surplus,  poursuivit-il , que  j’embrassai 
le  parti  des  Flamands,  mais  ce  ne  fut  pas  ma  faute  : j’avais  été  contraint 
et  intimidé  par  les  menaces  du  feu  roi.  Voulant  donc  jouir  du  bénéfice 
de  la  paix,  j’ai  demandé  à diverses  fois  au  nouveau  roi  et  aux  princes 
qu’aux  termes  des  traités  le  comté  de  Porcien , la  terre  de  Croy . 
celle  de  Rcnti  et  plusieurs  autres  de  mes  propriétés  me  fussent  res- 
tituées; je  n’ai  jamais  pu  l’obtenir.  Je  vous  prie  de  m'étre  en  aide 
dans  ladite  affaire.  Chargez-vous,  de  grâce,  de  recommander  au- 
près du  roi  et  de  défendre  ma  cause,  qui  est  juste  et  raisonnable. 

Cela  dit , il  présenta  sa  demande  par  écrit. 

Dans  la  même  séance,  l’èvèquc  de  Riez,  prenant  la  parole  poui  Harangue 
le  seigneur  d’ Armagnac,  exposa  comment  les  comtes  d’ Armagnac , son  'j,1 
père,  son  aïeul  et  son  bisaïeul  avaient  rendu  de  grands  et  de  nom- 
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magna  et  multa  officia  re  gibus,  regnoque  Francorum  impeudcrant, 
quodque  in  maximis  laboribus  et  impensis  suique  capitis  pericido, 
régis  partes  regnuntque  lutati  sunt,  ubi  etiam  noimulli  sanguinem 
■ai:  vitam  eiTuderc.  Nunc  autem  illustrissima  domiis,  de  regno  optime 
mérita,  prostrata  jacct,  et  sive  injuria  temporum,  sive  mabgnorum 
hnminum  dolis  et  impictate,  dominiis  et  honore  carerc  jussa,  pene 
ad  nihilum  redaela  est.  ls  anus  et  verus  est  hères,  in  quo  oninis  do- 
mus  inclinata  rccumbit.  Orat  ut  vestro  interventu,  vestroque  bene- 
lieio  sibi  iiceat  apud  regejn  jura  sua  prnsequi,  et  suæ  inelitæ  domus 
ruinant  aliquando  resarcire. 

Utrique  a nostro  présidente  responsum  est  nos  super  petitis  consi- 
limn  babituros. 

Et  ita  discessum  est. 

Martis  die  proximo  sequente,  iterum  congregatis,  primo  lecti  sunt 
articuli,  qui  besterno  die  defuerant  in  materia  sultsidiorum  et  rele- 
vai ion  e plebis,  et  acceptati  sunt. 

Dehinc  traditi  sunt  articuli  très  a quibusdam  petentihiis,  et  di- 
centibus  eos  in  codice  reponi  debere.  Primus  in  somma  rontinebat 
ut  confiscationes,  non  débité  ncr  a judiee  ordinario  decret»,  omnino 
revocarentur  ; second  us,  ut  bénéficie  paris  omîtes  gauderent,  juxta 
pactiones  et  fœdera  ; tertius,  ut  salis  gabell»  auferrentur,  et  mus 
loco,  in  ingressu  regni,  aliquid  imponeretur  équivalens,  quia  hoc 
videbatur  esse  onerosum,  et  multis  plénum  abusibus. 

Super  quibtts  recipiendis,  tinaque  ad  deputandum  a singulis  sex 
partibus  virum  unum , qui  super  facto  justiti.e  stqterfluos  articules 
rejicercnt  et  reliquos  cracndarent,  ad  respondendum  præterea  suppli 
cationibus  heri  porrectis1,  nos,  more  solito,  in  nostras partes  singuli 
rctraximus. 

■ J Persctis,  n».  353.  V . . 
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brcux  services  aux  rois  et  au  rovaumo  de  France,  et  qu'avec  des  peines 
et  des  dépenses  infinies  et  au  péril  de  leurs  jours,  ils  avaient  défendu  le 
parti  du  roi  et  l’état;  lutte  funeste,  où  plusieurs  même  perdirent  leur 
sang  et  la  vie.  Maintenant,  dit-il,  cette  maison  si  illustre,  qui  a si  bien 
mérité  de  la  France,  renversée  de  ses  fondements,  soit  par  le  malheur 
des  temps,  soit  parles  ruses  de  l’impiété  et  la  méchanceté  des  hommes, 
condamnée  & se  passer  de  ses  domaine» et  de  ses  honneurs,  languit 
presque  réduite  à rien.  Celui  pour  lequel  je  parle  est  F unique  et  le  vrai 
héritier,  sur  qui  pèse  tout  le  désastre  de  sa  maison.  11  vous  supplie 
de  l’aider  de  votre  intervention  et  de  vos  services , pour  poursuivre 
ses  droits  devant  le  roi  et  relever  un  jour  sa  maison  de  ses  ruines. 

A ces  deux  suppliants  notre  président  répondit  que  nous  tien- 
drions conseil  sur  ce  qui  nous  était  demandé. 

Aloi  s on  se  retira. 

Le  mardi  suivant,  nouvelle  assemblée. 

Au  commencement  de  la  séance  furent  lus  les  articles  qui  la  veille 
manquaient  à la  matière  des  subsides  et  du  soulagement  du  peuple, 
et  ils  furent  reçus. 

Ensuite  furent  remis  trois  articles  par  quelques  députés,  qui  deman- 
daient qu'ils  fussent  insérés  dans  le  cahier.  Le  premier  contenait  en 
somme  que  les  confiscations  non  dues  ni  décrétées  parle  juge  ordi- 
naire fussent  entièrement  révoquées;  le  second,  que  l'on  fit  jouir  tout 
le  monde  du  bénéfice  de  la  paix  selon  les  conventions  et  les  traités;  le 
troisième,  qu'on  supprimât  les  gabelles,  et  qu’à  leur  place,  dès  le  début 
du  nouveau  règne,  on  établit  quelque  contribution  équivalente,  parce 
quelles  paraissaient  onéreuses  et  surchargées  de  nombreux  abus. 

Pour  recevoir  ces  trois  articlos,  et  en  même  temps  pour  nonuuer 
un  commissaire  de  chacune  des  six  sections,  chargé  de  rejeter  les 
articles  superflus  sur  le  fait  de  la  justice  et  de  corriger  les  autres, 
pour  répondre  enfin  aux  requêtes  présentées  le  jour  précédent,  nous 
nous  retirâmes  chacun  à part,  suivant  le  mode  accoutumé. 


pour 

le  seigneur 
Charles 
«l'Armagnat . 


3 Itirier. 
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Relata  est  dchinc  conclusio  in  hune  modum  : 

Primo,  quoad  recipicndos  artieulos1,  primi  duo  intégré  et  in  forma 
aecepti  sunt.  Tertius  non  omnimodo  rejectus,  nec  admissus  est,  sed 
ita  modifiratus,  quod  si  alins  conveuiens  modus  inveniri  posset.  quo 
minus  gravaretur  populus,  et  æquivalentes  redditus  obvenirent,  lihen- 
ter  rogaremiis  extirpari  gabcllas  : quoniam,  nuper  diris  lemporibus, 
multiea  rationehona  perdidarunt  et  vilain,  TestanturhocCenomania, 
Andegavia  et  territorium  Carnotense,  in  quilius  præsertim  districtibus 
non  minus  quant  quingenti  hommes,  oh  ram  causant,  aupplicium  lue- 
runt,  uhi  crudelium  et  avarorum  hominum  ministerio,  principe  ta- 
men,  ut  aiunt,  juhente,  innocentes  cum  nocentibus,  sine  discrctione, 
perempti  sunt  : et  per  universum  regnum  nobiles,  et  ecclesiastici 
enjusque  dignitatis,  pro  voluntate  seeleratorum  commissariorum,  ad 
quascunque  graves  sununas  continuo  solvcndas  damnahantur,  nullo 
ad  excusalioncm,  nullo  ad  innocentiam  probandam  admisso,  nccullo 
juris  servato  ordine. 

Hæc  retuli,  quod  legati  harum , quas  dixi  regionum  : quædam  alia 
etiam  majora  narraverunt.  Subintulcrunt1  quidem  quod  princcps  ab 
his  horrendis  ministeriis  et  publicis  hostibus  pecunias  velut  mutuo  ac- 
ceperat,  bisque,  pro  restitutione,  prædasex  abusibus  salinarii  suhsidii, 
et  qiuestus  donaverat. 

Super  alio  a gabella  modo  in  salis  subsidiisinveniendis,  conferen- 
dum  videbalur  cum  gencralibus  et  hominibus  financiarum  : et  si 
convcnicnlior  non  reperiatur,  corrcctis  abusibus,  gabella  maneat. 
Nobis  quidem  erat  animo  nostram  opéra m potissimum  daro  in  alii.s 
tollentbs  subsidiis,  quæ  multn  graviora  videbantnr.  Propterea  mo- 
lestum  fuisset,  et  importunum  tôt  simili  auferre  velle. 


1 Vas,  Très  «rtkulos,  ms.  aao. — 1 Subinlilulerunl,  ma.  177.  (iVon  bene  H-rtpt.  tid.) 
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Nos  conclusions  Rirent  rapportée»  ensuite  de  la  manière  suivante: 
D’abord , quant  à l'admission  des  articles,  les  demi  premiers  furent 
reçus  dans  leur  forme  et  intégralement.  Le  troisième  ne  fut  lout 
à fait  ni  élague  ni  admis,  mais  modifié  en  ce  sens,  que  s’il  était 
possible  de  trouver  une  autre  sorte  convenable  d’imposition,  moins 
À charge  au  peuple  cl  produisant  autant  de  revenu , nous  demande- 
rions volontiers  l’extirpation  des  gabelles.  La  raison  fut  que  dans  ces 
derniers  temps,  si  désastreux,  elles  avaient  servi  de  prétexte  pour  faire 
perdre  à un  grand  nombre  et  les  biens  et  la  vie.  Ces  faits  sont  attestés 
par  le  plaine . par  l’Anjou  et  par  le  pays  Chartrain.  Dans  ces  contrées 
surtout,  plus  de  cinq  cents  personnes  ont  été  suppliciées  à cause  des 
gabelles.  Là,  par  le  ministère  d’hommes  cruels  et  cupides  (car,  comme 
l’on  dit,  le  roi  l’a  voulu),  innocents  et  coupables,  sans  distinction,  ont 
péri.  Dans  tout  le  royaume  les  nobles  et  les  ecclésiastiques,  n’importe 
de  quelle  dignité,  selon  le  caprice  des  impitoyables  commissaires, 
étaient  condamnés  continuellement  à payer  des  amendes  énormes  et 
arbitraires.  Aucun  n’était  admis  à se  justilicr,  aucun  à prouver  son 
innocence.  Nulle  procédure  légale  n’était  suivie. 

Je  rapporte  ce  que  les  députes  des  provinces  que  j’ai  nommées 
ont  dit,  mais  ils  racontèrent  des  faits  encore  plus  prodigieux.  Ils 
ajoutèrent  que  le  prince 1 avait  emprunté  de  l'argent  à ces  horribles 
ministres,  à ces  ennemis  publics,  et  que,  pour  le  leur  rendre,  il  leur 
avait  donné  à prendre  et  les  amendes  et  les  revenus  des  gabelles. 

A l’égard  d'un  mode  d'impôt  sur  le  sel,  et  différent  de  celui  de 
la  gabelle»  il  paraissait  nécessaire  d'en  conférer  avec  les  généraux 
et  les  gens  des  finances , et  de  la  maintenir,  si  l’on  ne  trouvait  rien 
de  plus  convenable , toutefois  après  en  avoir  corrigé  les  abus.  Nous 
avions  le  désir  de  consacrer  plutôt  nos  soins  à la  suppression  d’au- 
tres contributions  qui  semblaient  beaucoup  plus  pesantes.  En  consé- 
quence, il  aurait  été  embarrassant  et  inopportun  de  chercher  à faire 
trop  de  suppressions  à la  fois. 


' Cm!  Louis  XI.  (.Vole itu  traducteur .) 
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Quantum  ad  secundum-delihcralionis  articulum , unaquæqne  pars, 
ad  emcndandum  rodiccni  super  justitiæ  capitulo,  suum  nominavit 
deputatum,  qui  fuere  sex  officiales  episcoporum,  sive  vicarii. 

Quoad  tertium  articulum  de  supplicationibus,  dictum  fuit,  ipiod 
cum  rex  illas  slatibus  materias  rommunicare  vellet,  onincin  eis  fa- 
vorem  pro  viribus,  et  rci  justifia  magno  animo  impertiremur.  Item- 
que  per  articulog  certos  de  conliscationibus  injustis  revocandis,  et 
eonventionibus  pacis  servandis,  illis  quodammodo  videtur  provisum. 
Item  nunc  de  geueralibus  agamus. 

In  ipso  congregationis  actu.  venit  ad  nos  dominus  de  Moutagu  Le 
Blanc,  a domino  Aurciiancnsi  niissus,  qui  dixit  præfatum  dominuni 
intellexisse  multos  suhintrare  in  nostrum  consortium , qui  non  sunt 
de  staluum  corporc,  quo  lit  ut  arcana  nostra  omnes  sciant,  et  inio' 
diligenter  ab  bis  caveremus. 

Ilac  monitione  et  bis  verbis,  magna  nostri  pars  suspicata  est  non- 
nullos  majores  etiam  gremii  nostri  notari , quos  constabat  quorum- 
dam  magnalum  domos  frequentare , adeo  ut  nihil  non  publieuin  ha- 
beremus,  et,  honim  gratia,  multa  in  publicam  perniciem  facerent. 
Censura,  plane  dicam,  dominus  præsidens,  et  quidam  alii  profccto 
digni  sunt , scntientque  calamum,  si  post  hæc  non  rcctius  am- 
bulent. 

Venerunt  etiam  a duce  Lolbaringiæ  nuncii,  qui  docerent  statuuin 
legatos  quibus  olficiis,  quibusque  rebus memoratus  princeps  regem, 
regnumque  prosecutus  sit  : 

Is  cnim  infestissimum  Ludovici  regis  hostem,  ducem  Burgundiæ , 
Carobim  debellavit,  cum  suaruui  quidem  rerum  vitœquc  pcriculo, 
hoc  sibi  quidem  eojucundiusatque  gloriosius  contigisse  rattis,  quod 


1 \ ah.  Ideo.  im.  A la  r cl  ms  353. 
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Quant  au  second  point  de  la  délibération , chacune  des  sections  , 
nomma  son  député  pour  corriger  le  cahier,  au  chapitre  de  la  justice; 
ce  furent  six  officiaux  Ou  vicaires  d’évêques. 

A l'égard  du  troisième  point,  concernant  les  supplications,  il  a été 
dit  que,  comme  le  roi  voulait  communiquer  ces  matières  aux  états, 
nous  leur  accorderions  de  grand  cœur  toute  faveur,  selon  notre 
pouvoir  et  l'équité  requise  dans  la  circonstance;  que  des  articles 
précis,  relatifs  è la  révocation  des  confiscations  injustes  et  au  maintien 
des  clauses  de  la  paix,  semblent,  en  quelque  sorte,  avoir  tout 
prévu  là-dessus;  mais  que  maintenant  nous  devons  nous  occuper 
des  affaires  générales. 

Comme  nous  étions  assemblés,  vint  vers  nous  le  seigneur  de 
Montaigu  Le  Blanc,  envoyé  parmonscigncur  le  duc  d'Orléans.  11  <lit  que 
le  duc  avait  appris  que , dans  notre  société , s’introduisaient  beau- 
coup de  personnes  qui  n'étaient  pas  du  corps  des  états , en  sorte 
que  tout  le  monde  connaissait  nos  secrets;  qu'il  fallait  donc  nous 
garder  d'elles  diligemment. 

Une  grande  partie  d'entre  nous  soupçonna  que  cet  avertissement 
et  ce  discours  désignaient  même  plusieurs  députés  d’un  rang  élevé 
qui  (on  en  était  certain)  fréquentaient  les  maisons  de  quelques 
grands , de  manière  que  nous  n'avions  rien  qui  ne  fiU  public , et 
de  qui  le  crédit  faisait  grandement  tort  au  peuple.  Je  le  dirai  net- 
tement, monsieur  le  président  et  plusieurs  autres  en  sont  vrai- 
ment dignes  de  blâme,  et  ils  sentiront  ma  plume,  si  dorénavant 
ils  ne  se  conduisent  pas  mieux. 

On  vit  aussi  arriver  des  députés  du  duc  de  Lorraine.  Ils  roprésen-  imtmojH 
tèrent  aux  états  les  actions  et  les  services  que  ledit  prince  avait 
manifestés  au  profit  du  roi  et  du  royaume. 

Notre  duc,  dirent-ils,  n’a-t-il  pas  jjjit  la  guerre  à l’ennemi  le  plus 
acharné  du  roi  Louis,  à Charles,  duc  de  Bourgogne?  11  y a risqué 
la  perte  .de  ses  biens  et  de  sa  vie.  Après , il  a estimé  la  grande  vic- 
toire qu'jl  a remportée  d'autant  plus  agréable  et  d’autant  plus  glo- 
rieuse , qu'il  la  croyait  utile  non  moins  à la  gloire  et  à l'honneur  de 
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tam  latam  victoriam  non  sil>i  modo  prodesse , verum  (liant  regno 
glori®  et  honori  fore  crcdebat , cl  quant  semper 1 magis  regis  poten- 
tiæ  quant  suis  viribus  ascripsit.  In  eo  quoque  prælio , quo  dictusCa- 
rolus  occubuit,  plurcs  Burgundiæ  magnatcs  captivati  fuere,  magnis 
profccto  rationibusxcdimendi , inter  quos  naturalisdictiCaroli  frater, 
queni  Magnum  Rastardnm  dicunt,  comprehensus,  sua  pro  redcmp- 
tione;  Burgundiæ  comilatum  tradere  promittebat.  Verum  régi  volenti 
atquc  petenti  gratis  ab  ipso  duce  eum  aliis  dimissus  est.  Semper2 
enim  dominus  supplicans  eo  erga  regem  animo  fuit,  ut  cupierit  quam 
maxime  et  res  ci  facere  gratas,  et  cjus  parère  imperiis,  tit  pote  quocl 
ci  sanguine  junefissimus  csset,  et  ob  aliquas  terras  eliam  subjeetus; 
nec  frustra  quidem,  si  fuisset  duci  potestas,  rex  ab  eo  majora,  a ut 
fortiora  postulasset  :et  quamvis,  ob  tanta  officia,  secrederet  optimc  de 
rege  meritum,  et  sibi  gratilicari  debere,  inimieorum  tarnen  suoruni 
maledieentia  atque  factionc,  regis  non  solum  gratin  avcrsa  est,  ve- 
runt  etiani  ira  concitata,  qua  profccto  non  satis  fuit  nihil  profuisse 
bene  mcrenti,  si  non  in  personæ,  rcrumque  suarum  nocumentum, 
odiuiu  usque  procederct.  Barri5  siquidem  ducatus  ci  creptus  est,  et 
Provinciaoccupata,  suæ  quidem  verte  et  indubitatæhæreditates,  qua- 
rutn  restilutio  sœpius,  et  humiliter  petita,  semper  denegata  fuit,  exi- 
gui  tamcn  vigoçis  qua'sito  titulo.  Et  quanquam  ab  bostibus  regis 
crcbro  sollicitaretur  ut  se  illis  fcedere  jungcret,  et  armis  tentarct  rcs 
vindicare  suas,  non  tamen  unquam  induci,  aut  moveri  potuit , quo- 
ntinus  cari  ta  t cm  ofliciumquc  suunt  erga  regem  iüibatum  servaret. 
Post  obitum  autem  regis  Ludovici,  bue  rege*  coram  atque  consilio 
peroravit,  rogavilque,  aut  suas  sibi  possessioncs  rcslitui,  aut,  si  quid 
jurisrex  in  eis  prætcnderet,  quæstioncm  breviter  jurisperitorum  ter- 
minari  judicio,  proborum  quidem,  et  ad  banc  rem  spccialiter  electo- 
rum.  Verum  sibi  non  rcctc,  nec  legalitcr  responsum,  aut  provisum 
arbitrât ur  (cum  omui  pace  dictum  sit).  Aiunt  enim5  regem  in  mino- 
ribus  agere,  nec  per  legem  possc  transigere  vel  pacisci.et  imo 5 ex- 

1 Vau.  Ssrpc,  ms.  suppl.  fr.  i58a.— * * Sape.  ibitl.  — J Lege  Barii.—  * Hocrege,  ms. 
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la  France  qu’à  lui-même;  et  il  l’a  toujours  attribuée  à la  puissance 
du  roi  plus  qu’à  ses  propres  forces.  A la  bataille  où  ledit  Charles 
succomba,  plusieurs  grands  seigneurs  de  Bourgogne  furent  faits  pri- 
sonniers et  fuient  mis  à grosses  rançons;  parmi  eux  le  frère  naturel 
dudit  Charles,  qu’on  nomme  le  Grand  Bâtard,  promettait  de  livrer 
la  Franche-Comté  pour  avoir  sa  liberté;  mais  le  roi  le  voulant  et 
le  demandant,  le  duc  le  renvoya  gratuitement  avec  d’autres.  En 
cfiffet.  le  seigneur  suppliant  ne  cessa  jamais  d’être  dévoué  au  roi;  il 
eut  un  désir  extrême  de  faire  tout  ce  qui  pouvait  lui  plaire,  et 
d’obéir  à ses  commandements,  car  il  était  son  très-proche  parent, 
et  il  lui  rendait  hommage  de  plusieurs  fiefs;  et  le  roi  n'aurait  pas 
en  vain  demandé  des  services  plus  importants  ou  plus  difficiles, 
si  le  duc  avait  eu  le  pouvoir  de  les  lui  rendre.  Ces  bons  sentiments 
lui  faisaient  croire  qu’il  avait  bien  mérité  du  roi,  et  qu’il  avait  ac- 
quis des  droits  à sa  gratitude.  Erreur!  Les  calomnies  de  ses  ennemis 
et  leurs' complots , non-seulement  détournèrent  de  lui  la  faveur  du 
roi,  mais  même  excitèrent  sa  colère;  et  ce  ne  fut  pas  assez  de  n'aider 
aucunement  le  bon  serviteur,  il  fallut  que  le  ressentiment  allât  jus- 
qu’à porter  atteinte  à sa  personne  et  à ce  qui  lui  appartenait.  Le  duché 
de  Bar  lui  fut  enlevé,  et  la  Provence  occupée,  son  vrai  et  incontes- 
table jiéritage!  Il  eut  beau  en  demander  humblement,  à diverses 
fois,  la  restitution;  toujours  elle  lui  fut  refusée  : pourtant  on  en 
était  encore  à chercher  contre  lui  un  litre  le  moins  du  monde  va- 
lable. Alors,  quoique  sollicité  continuellement  des  ennçmis  du  roi 
pour  faire  alliance  avec  eux,  et  reprendre  ses  propriétés  par  les 
armes,  il  ne  se  laissa  pas  aller  un  instant  à ternir  la  pureté  de  l’affec- 
tion et  du  devoir  qui  l’attachaient  au  roi.  Après  le  décès  du  roi 
Louis,  il  vint  ici;  en  présence  du  prince  et  de  son  conseil  il  prit  la 
parole,  etdcmanda  qu’on  lui  rendît  scs  biens,  ou,  si  le  roi  prétendait 
y avoirquelque  droit,  que  le  procès  fût  jugé  brièvement  par  des  juris- 
consultes vraiment  probes,  et  choisis  spécialement  pour  celte  cause. 
Il  a lieu  de  croire  (cela  soit  dit  néanmoins  sans  fâcher  personne), 
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speclarc  conveniat  quousque  per  ætatem  légitimant  regni  regimcn 
assumpserit;  intérim  veto  domino  supplicanti  super  Provincial  reddi- 
tilnis  annua  dabiiur  pensio.  Vos  testalur  ontncs  quod  hæc  sibi  facta 
responsio,  nec  æqua  est  nec  admitlenda,  et  se  per  eam  juris  sui 
jacturam  magnain  sustinere  : cui  profecto  rcfcllendæ  milita  suiTragan- 
tur,  multaquc  supplicantem  juvant;  sed  qua"  nunr  ample  dîccrc  ne- 
cessarium  non  est,  quod  alias  intégré  copioseque  deducentur.  Ast 
quoniain  vos  scit  ob  id  a rege  vocatos,  ut  veslris  ordinationibus  al- 
qne  consiliis,  res  regni  roeliores  et  cinendatiorcs  liant,  in  niagnam 
niinirum  spcm  hic  clarissimus  princeps  adducitur  hujus  quam  petit 
justissimæ  rei  consequendi  oflectuin.  Orat  igitur  omnes  atque  pre- 
ratur  quatenus  vestra  ope  liccat  hujus  quæstionis  judicium  non  dif- 
forri  ; quod  omni  tempore,  iuquit  Psalmista,  fieri  débet  : et  ob  eam 
rem  non  solum  régi,  regnoque  magis  ofliciosus  crit;  verum  hoc 
vestrum  eonsultum,  et  nobile  corpus,  vasque  singulos  sernpcr  ama- 
bit,  laudabit,  honoribusque  prosequelur. 


Mis,  sicutet  aliis,  responsum  est  nunc  uosgeneralia  trac  tare  ; ast  ubi 
de  particularibus  agetur,  domini  ducis  causam  inprimis  conimeuda- 
tain  habituros,  tum  ob  claritudinem  sanguinis  quo  satus  est,  tuin 
ob  ejus  dignitatem,  strenuitateni  et  mérita. 

Post  conelusiones  captas , et  nrationes  nunciorum , præsidens  in- 
dixit  congregationem  in  diem  crastinuni  futuram,  pro  finali  et  dif- 
ficillimo  negotio,  de  regis  persona.  regnique  consiliariis,  atque  recto 
ribus. 

Die  Mcrcurii,  quarta  febroarii,  mane  congregatis,  proposuit  do- 
minas pnesidens  quod,  post  multos  delibcratos  et  expcditosarticulos 
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qu’on  ne  lui  a répondu  ou  fait  droit,  ni  régulièrement  ni  légalement. 
On  a dit  que,  comme  le  roi  est  mineur,  la  loi  lui  défend  de  tran- 
siger ou  de  contracter  des  engagements,  et  qu’il  est  convenable  d'at- 
tendre qu’ayant  l'âge  légal  il  ait  pris  le  gouvernement  du  royaume  ; 
que  jusque-là  le  seigneur  suppliant  recevra  une  pension  annuelle 
sur  les  revenus  de  la  Provence.  Soyez-en  tous  juges  ; cette  réponse 
qu'il  a obtenue  n'est  ni  équitable  ni  admissible,  et  elle  est  cause 
qu’il  éprouve  une  grave  lésion  dans  ses  droits:  mille  raisons  même 
la  réfutent  et  plaident  pour  le  suppliant;  mais  il  n’est  pas  nécessaire 
de  les  développer  maintenant,  car  elles  seront  déduitfcs  une  autre 
fois  entièrement  et  avec  étendue.  Cependant  il  sait  que  le  roi  vous 
a appelés  pour  améliorer  et  amender  les  affaires  du  royaume  par 
vos  ordonnances  et  par  vos  conseils:  en  conséquence,  un  si  illustre 
prince  est  certainement  amené  à concevoir  l’espoir  très-fondé  qu'il  ob- 
tiendra l’effet  de  sa  très-juste  demande.  11  vous  prie  donc  et  vous  con- 
jure d’interposer  votre  médiation , afin  que  la  décision  de  cette  ques- 
tion ne  soit  pas  retardée.  Ce  qui  est  de  tous  temps,  dit  le  Psalmiste, 
doit  se  faire.  Par  là  il  se  montrera  plus  empressé  à servir  le  roi  et  le 
royaume;  de  plus,  il  ne  cessera  d'aimer,  de  louer  et  d’honorer  votre 
savante  et  noble  compagnie,  et  chacun  de  vous  en  particulier. 

A ce  discours,  comme  aux  autres,  il  fut  fait  réponse  que,  dans  ce 
moment,  nous  traitions  les  affaires  générales;  mais  que,  quand  nous 
passerions  aux  particulières,  nous  aurions  la  cause  de  monseigneur 
le  duc  pour  recommandée  avant  toutes  les  autres,  tant  en  vue  de 
l'illustration  de  la  race  dont  il  est  né , qu’en  considération  de  sa 
dignité,  de  son  courage  et  de  ses  mérites. 

Après  les  conclusions  prises,  et  les  harangues  des  envoyés,  le  pré- 
sident annonça  que  le  lendemain  on  s’assemblerait  pour  l'affaire 
finale  et  la  plus  difficile,  concernant  la  personne  du  roi,  les  conseil- 
lers et  les  directeurs  du  royaume. 

Le  mercredi , 4 lévrier,  l'assemblée  se  fit  le  matin.  Monseigneur 
le  président  exposa  qu’après  avoir  discuté  et  expédié  beaucoup 
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propositi  noslri  et  oneris  nostri,  uiia  restai), it  ntaleria,  grandis,  et 
omnium  niulto  arduissinta. 

nM  dtntj"  Nttnc  primum,  inquit,  agendum  est  de  régis  nostri  custodia  atque 
edueatione,  regis,  inquam,  maximi  et  cliristianissimi,  et  qui  facile 
dignitate , viribus  et  potestate  reliquos  superat.  In  eum  enini  spes  om- 
nium subditorum  conjunctae1  sunt  : sains  ejus,  salus  subditorum  est . 
Clarissimi  ingcnii,  et  optimte  indolis  esse  nullus  non  cognoscit  : ab 
omnibus  dileclus,  omnes  diligit.  Veruni  in  tenera  ætate,  et  infra  ado- 
lescentiæ  anhos  constitutus,  sapieutum  duratu  et  ministerio  eget,  ut 
his  rectoribus  ejus  doeilis  animus,  velut  mollis  cera,  formotur,  et 
eum  in  virilem  annum  cvaserit,  moribus  ornatum,  ac  prædilunt  vir- 
tutibus  eum  rcspublica  accipiat. 

Tractandnm  est  secundo  de  certis  eonsiliariis  eligendis,  qui,  oh 
regis  minorent  relatent , regni  totius  negotia  suninia  auctoritate  ad- 
ministrent. ad  quos,  velut  regni  tutorcs  ae  regentes,  res  majores  ttl- 
timo  referantur:  et  quant  probi,  cujusve  virtutis,  et  experientiæ  ad 
boe  assttmendi  sint,  es  rei  magnittuline  conipertum  babetis.  Cui 
suffragatur,  quorl  ex  boe  nno  fonte  nraximas  rcipublicæ  utililates, 
aut  maxima  damna  nianaluras*  conspicimus.  Idcireo  pervigili  solli- 
citudine,  et  lotis  aninti  viribus  enitendum  est  quatenus  tant  ingens, 
tamque  salubre  negotium,  vestris  positum  in  manibus,  prosperelur  et 
succédât.  Verum  quoniam  partitio  ilia  sexpartita  non  æqualiiliter 
facta  videtur,  eum  pars  prima,  Parisiensium  scilicet  et  eis  adjunctcr- 
retm,  in  numéro  baillivatuunt,  et  personarum,  proviuciar unique  lati- 
tudine  duas,  aut  très  alias  partes  plane  superet,  similiter  et  lingtia 
Oytana,  rectum  propterca  apparct  per  baillivatus,  aut  capita  Irai  uni 
rerum  deliberationes  fieri,  et  non  more  haclenus  observato. 


Va».  Cnnjecta-.  ni».  'J 77  — ' Ia*ge  maiialnra 


DirjiîiiTT;  i?rGoTîg[e 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE  i»9 

d'articles,  conformément  à notre  but  et  à notre  charge,  il  nous  restait 
un  stijet  relevé  et  bien  plus  ardu  que  tous  les  autres.  11  s’exprima 
ainsi  : ■ 

Maintenant  il  faut  commencer  par*délibérer  de  la  garde  et  de  l'é-  ,Pr"l"*!,0n 

e _ <<n  prflulfnt. 

duration  de  notre  roi;  d’un  roi,  dis-je,  très-grand  et  très-chrétien, 
et  qui,  en  dignité,  en  force  et  eu  puissance,  surpasse  aisément  les 
autres  rois.  C'est  smt  lui  que  se  réunissent  les  espérances  do  tous  ses 
sujets,  de  qui  la^iiscrvalion  dépend  de  la  sienne.  Chacun  d’eux 
connaît  l’élévation  de  sou  esprit  et  l’excellence  de  son  caractère: 
tous  l’aiment,  et  il  les  aime  tous.  Mais,  plÿcé  à un  âge  encore  tendre, 
et  au-dessous  des  années  de  l’adolescence,  il  a besoin  de  la  direction  et 
du  ministère  des  sages.  11  importe  que  ces  directeurs  forment  son 
âme  docile , qui  ressemble  4 une  molle  cire,  afin  que,  quand  il  sera 
pai-vcnu  à la  virilité,  orné  des  bonnes  mœurs  et  doué  des  vertus,  il 
arrive  au  gouvernement. 

Un  deuxième  lieu,  il  faut  procéder  à l’élection  de  certains  conseil- 
lers, qui,  à cause  de  la  minorité  du  roi,  administrent  avec  une  - 
souveraine  autorité  les  affaires  de  toute  la  France,  et  à qui . en  qua- 
lité de  tuteurs  et  de  régents  du  royaume , les  questions  les  plus  im- 
portantes soient  déférées  en  dernier  ressort.  La  grandeur  du  sujet-, 
vous  déclare  de  quelle  probité,  de  quelle  vertu , de  quelle  expérience 
vous  devez  les  choisir.  Joignez  encore  un  puissant  motif,  savoir: 
que  nous  voyons  de  ce  seul  choix  dériver  tout  le  bonheur  ou  tout  le 
malheur  futur  de  l’état.  Par  conséquent,  faites  effort,  au  moyen 
d’une  sollicitude  sans  cesse  vigilante  et  de  chacune  des  forces  de  votre 
âme,  pour  conduire  à bien  celte  affaire  éminemment  importante , 
éminemment  utile,  laquelle  a été  mise  dans  vos  mains.  Du  reste, 
notre  division  en  six  sections  ne  parait  pas  faite  avec  égalité,  car  la 
première,  qui  est  celle  des  Parisiens  et  des  députés  adjoints,  par  le 
nombre  de  scs  bailliages  et  de  ses  hommes,  et  par  l'étendue  de  ses 
provinces,  surpasse  indubitablement  deux  ou  trois  autres  sections. 

Celle  de  la  langue  d’Oil  est  dans  le  même  cas.  Conséquemment 
il  semble  juste  que  les  votes  sur  le  sujet  indique  se  donnent  par 
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Quod  ubi  dixit,  continuo  clamorahaliisaltollitur,nan  relerenlibus' 
quidern  banc  novitatcm , quotf  eaptiosa , et  principale  negolium  int- 
pedire  videretur,  aliis  id  probantibus,  cl  dicentibiis  sc  non  modicuin 
gravari , ubi  forsan  Norniannorum,  aul  Burgundorum  numcrum  altéra 
sua  pars  (juarluin 2 excodat  ; et  in  hujusmodi  rdte|<?atione  horam  et 
ampliusconsuni|>siinus.  Tandem  in  partes  solital^Kipcr  bis  consilium 
liabituri,  reccssinius  : et  usque  ad  horam  primam  post  nieridiem  inter 
Parisicnses  res  agitata  est,  qui  ultcrius  quant  intenderarnus,  procc- 
debant. 

Vcntum  est  ad  conclusiones  recitandas.  Parisicnses,  velut  obliti 
litis  præteritæ,  uno  ore,  etpro  omnibus  loquentc  magistro  Johanne 
Derly dixcrunt  sibi  visum  quod 

Turpius  ejieitur  quant  non  adinitliUirhospc»*. 

Etquoniamjam  quindecint  consiliarii  per  principes  doputati  sunt, 
quorum  decreto  et  ope  status  feruntur5  cvocati.  et  cjetera  hue  usque 
acta,  dictos propterea  quindecim  in  consilio  regio,  et  rcctoria  ccnsc- 
bant  remanerc.  Eis  autem  diccbant  alios  novem  addendos,  ut  essent 
consiliarii  numéro  vigenti  quatuor,  et  hi  notent  consilio  priucipum 
per  duodecint  aut  scxdecim  a nobis  deputandos  eligi  debere. 

Nominaverunt  autem  illos  quindecim  a principibus  ordinatos,  qui 
sunt  domini  : 

De  Beaujcu, 

D'Albret , , 

1 Va  II  Non  ferculilms.  ni»,  a5o.  — ' Quateuus,  ni»»  a5o  et  suppl  £r.  i38».  quater. 
m*.  A îai  : quantum . m».  353.  — 1 Lege de  Rety.  — 'Ovin.  Triit.  V.  eleg.  vj,  i3.  — 
* Aime  legendum  : fuerunt  evueati?  Vid.  ms  3ât,  t*  26.  v'. 
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bailliages  ou  par  députes,  et  non  suivant  la  forme  suivie  jusqu'à  ce 
jour. 

Lorsque  le  président  eut  parlé,  il  y en  eut  qui  se  récrièrent , s’éle- 
vant, à vrai  dire,  contre  cette  nouveauté  qu’ils  jugeaient  captieuse, 
et  propre  à empêcher  l'aflaire  principale.  D’autres  l'approuvèrent , et 
alléguaient  qu'ils  n’éprouvaient  pas  un  petit  préjudice,  puisque  pro- 
bablement les  sections  susdites  excédaient  du  quart  celles  de  Nor- 
mandie et  de  Bourgogne.  Ces  débats  nous  prirent  plus  d’une  heure. 
Enfin,  nous  nous  retirâmes  dans  nos  chambres  ordinaires  pour 
nous  consulter  là-dessus.  La  difficulté  fut  débattue  jusqu’à  une  heure 
après  midi,  entre  les  Parisiens,  qui  s’avancaient  plus  loin  que  nous 
ne  nous  étions  proposé. 

On  en  vint  à lire  publiquement  les  conclusions.  Les  Parisiens, 
comme  ayant  oublié  la  contestation  précédente , dirent  d’un  commun 
accord,  et  par  l’organe  de  maître  Jehan  de  Rély,  que 

‘ ' r'  • ' " V .* 

U est  plus  honteux  de  chasser  son  bâte  de  la  maison  que  de  ne  l'y  pas  admettre. 

■ ... 

Que  déjà  quinze  conseillers  avaient  été  nommés  par  les  princes; 
que,  selon  le  bruit  public,  c'était  d'après  les  décisions  et  le  ministère 
de  ces  conseillers,  que  les  états  avaient  été  convoqués  et  que  tout 
avait  été  exécuté  jusqu'alors;  que  l'opinion  de  la  section  était  de  les 
conserver  dans  le  conseil  du  roi  et  dans  l’administration , et  cepen- 
dant de  leur  adjoindre  neuf  autres,  afin  qu’ils  fussent  au  nombre  de 
vingt-quatre  ; que  ces  neuf  devaient  être  choisis,  de  l’avis  des  princes, 
parmi  douze  ou  seize  que  nous  élirions. 

. Or  ils  nommèrent  les  quinze  conseillers  qu’avaient  ordonnés  les 
princes , et  qui  sont  les  seigneurs  , 

~ ... 

..  .. 

De  Reaujcu, 

D’Albret , . . •' 
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Do  Dunoys, 

Do  Richcbourg, 

De  Torcliy , 

D’Alby, 

Dos  Corde» , 

De  Gyé , • 

Do  Gcnly,  * 

Du  Lau , 

D'Argcnlon . 

Do  Baudricourt , 

De  Comminges, 

De  Sainct  Vaillier  ol  de  Périgueux. 

Hoc  otiam  addidorunt  qyod  ex  parte  trigenta  duoruin  bailliva- 
tuum  contradictionem  proferebant.  Do  persona  vero  régis  omnino' 
siluerunt. 

Verum  hujus  partis  plurimi  diccbant  fuisse  adjectuni  quod  illi 
quindccim  manerent,  proviso  quod  essent  grati  Aureliancnsi  et  Bor- 
bnnii  dueibus,  et  id  ab  eis.pctendum;  alias,  cpii  ab  ipsis  doiuinis 
concorditcr  non  essent  accepti , non  admittendos  dicebant  : et  se 
opposuerunt  aliter  conclusionem  fieri,  et  irregistrari. 

Postquam  linem  dicendi  fecit  Parisiensis  orator,  doininiBurgundi, 
Normanni,  Aquitani,  et  reliquæ  partes  singnbe  dixerunt  se  super 
qtiæslionc  inota  de  modo  deliberationis  omnino  contulisse,  necad- 
buc  iutrasse  principale  negotium.  Et  imo1  super  eo,  post  meridieni,' 
hora  tertia,  rediimus  in  locum  comnuinem  Burgundi,  Normanni, 
Aquitani,  et  illi  de  lingua  Occitana.  Parisienses  cnim  jam  dixerant 
senlentiam  : et  illi  de  lingua  üytana  donntm  villa;  Turonis  pro  hoc 
negotio  clegerant,  quod  Turoncnses  ejusdom  partis  erant. 

' \ An.  El  idco.  ras».  A rai.  abo,  553- 


• * — BigitizeO 


105 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE.' 

De  Danois, 

De  Richehourg, 

De  Torchy1, 

D'Alby, 

Des  Cordes  ", 

De  Gyé,  ~ 1 

De  Genlis , -, 

•v  • ■ Da  l*u,  A 

D'ArjP  nton  , 

De  Baudricourt , • ' 

De  Comminges , 

Dc.Saint-Vallier  et  de  Périgueux. 

Us  ajoutèrent  en  outre  qu'ils  apportaient  l'oppositiou  de  trente- 
deux  bailliages.  Quant  à la  personne  du  roi , ils  gardèrent  un  silence 
complet. 

Mais  la  majorité  de  cette  section  disait  qu'on  avait  décidé  de  plus , 
que  les  quinze  conseillers  resteraient,  pourvu  qu'ils  fussent  agréables 
aux  ducs  d'Orléans  et  de  Bourbon,  qu'il  fallait  demander  leur  agré- 
ment, et  que  ceux  qui  ne  seraient  pas  agréés  unanimement  desdits 
seigneurs  ue  seraient  pas  admis.  Cette  majorité  empêcha  ainsi  qu’une 
éonclusion  différente  eût  lieu  et  fût  enregistrée. 

Après  que  l’orateur  de  Paris  eut  terminé  son  discours,  messieurs 
de  Bourgogne,  de  Normandie,  d'Aquitaine,  et  chacune  des  autres 
sections  dirent  qu'ils  s'étaient  consultés  seulement  sur  la  question 
élevée  touchant  le  mode  de  délibération,  et  qu'ils  n'avaient  pas  en- 
core entamé  l'affaire  principale.  Là-dessus , à trois  heures  après  midi , 
nous  rentrâmes  dans  la  salle  commune , nous , les  Bourguignons,  lus 
Normands,  les  Aquitain»,  et  ceux  de  la  langue  d’Oc;  car  déjà  les 

' K Ce  nom  est  orthographié  De  Torcy  dan»  le  Registre  îles  Chartres  qui  ni  aux  Ar- 
chives du  royaume,  registre  CCX,  char,  cicli  et  C1CI1L  {Note  d»  traducteur. ) — 1 Duns 
le  Registre  des  Chartres  et  à l’endroit  qu'indique  la  note  précédente , on  lit  Ürt  (Jarrdvs 
[Note  du  traducteur  ) 
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Super  priefalo  negotio,  in  unaquaque  parte  multa  dicta  sunt,  et 
tam  varie,  ut  quot  capita,  tôt  sentenliæ  dieerentur,  sive  ad  contra- 
diccndum  priori  bus  sive  ingenii  ostentandi  gratia. 

V'erum  omnium  conscnsu,  in  nostra  parte,  per  pricsidentem  nos- 
trum,  magistrum  Jobanncm  Masselin,  vota  omni#  in  unum  coarctata 
et  rcducta  sunt.  Delibcravimus  autem,  non  qui  regis  personam  cu- 
rarenl  ciquo  famularentur,  sed  circa  consiliarios  eligendos  noster 
labor  versa  tus  est.  Erat  autem  deliberatio  pcrplexa,  quoniara  forsan 
illos  quindecini  jam  a Parisiensibus -nominatos  acccptando,  non  vi- 
debatur  reipublicae  commode  provisum,  quippe  corum  aliquos  non 
modo  rcctorcs  inutiles,  sed  et  perniciosos  sciebamus,  et  quos  ex  re- 
publica,  malis  temporibus,  prædam  duxisse  constabat  : et  erat  rnuitis 
animo,  si  fieri  posset,  eosagrcmio  consilii  excludcre;  sed  si  cos  no- 
minatim  aperteque  reprobaremus,  et  eos  quidem  haberemus  hostes, 
et  principem  forsan,  cujus  nutu  quisque  introierat.  Jam  enim  quis- 
quam - principem  aliquem  profitebatur. 


Vcrum  res  ita  conclusa  est  : 

Primum  protestati  sumtis  quod.in  electione  consilii,  non  intende- 
bamus  quoquomodo  principum  anctoritatibus  et  prærogatiyis  afTcrrc 
præjudicium  ; sed  nostræ  mentis  erat  quemque  in  sua  potestate  et 
ordine mancre , quorum  benivolentia  in  dicendo,  agendo,  tractando, 
multa  libertate  sumus1. 

Item,  quod  hæc  nostra  sequens  opinio  non  est  l'irma  sententia,  sed 

* Vas.  Omnium,  uis.  3!>3  — * Quisque.  ms.  A > j i et  ms.  a5o.  — ; l-ege  usi 
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Parisiens  avaient  émis  leur  opinion , et  les  gens  de  la  langue  d'Oil 
avaient  choisi,  pour  y discuter  ce  sujet,  une  maison  de  la  ville  de 
Tours,  dont  les  habitants  étaient  de  leur  section. 

Relativement  à ladite  matière,  une  infinité  d'avis  furent  exprimés 
de  part  et  d'autre,  et  avec  tant  de  variété,  qu’il  y en  eut  autant  que 
de  députés , soit  pour  se  contredire  tour  à tour,  soit  pour  montrer 
de  l'esprit. 

Néanmoins,  du  consentement  unanime  des  membres  de  notre  sec- 
tion, maitre  Jehan  Masselin,  qui  en  était  le  président,  réduisit  à 
un  seul,  et  résuma  tous  les  suffrages.  Or,  nous  délibérâmes,  non 
pour  déterminer  lesquels  auraient  le  soin  de  la  personne  du  roi  et  le 
serviraient,  mais  pour  élire  des  conseillers.  En  délibérant,  nous  nous 
trouvions  dans  la  perplexité,  parce  que  peut-être,  si  nous  acceptions 
les  quinze  conseillers  qu’avaient  déjà  nommés  les  Parisiens,  on  ne 
croirait  pas  les  intérêts  de  l'état  convenablement  garantis.  En  effet , 
nous  savions  que  plusieurs  d’entre  eux  étaient  des  administrateurs 
mutiles,  et,  de  plus,  dangereux,  qui , pendant  des  temps  désastreux . 
au  vu  et  su  de  tout  le  monde,  avaient  dilapidé  la  république.  Et 
plusieurs  avaient  résolu,  s’il  était  possible,  de  les  exclure  du  sein 
du  conseil.  Pourtant  il  fallait  craindre  qu'en  les  improuvant  par 
leurs  noms  et  ouvertement,  nous  eussions  pour  ennemis  eux  et  sans 
doute  le  prince  qui  y avait  fait  entrer  chacun  d'eux.  Déjà,  en  effet, 
chaque  conseiller  s'avouait  l’ami  d’un  prince. 

Au  surplus,  voici  la  conclusion  adoptée  : 

Premièrement , nous  protestâmes  qu'en  l’élection  des  membres  du 
conseil  nous  ne  prétendions,  en  aucune  manière,  préjudicier  à l’auto- 
rité et  aux  prérogatives  des  princes;  mais  que  notre  désir  était  que 
chacun  d’eux  conservât  son  pouvoir  et  son  rang,  puisque,  par  leur 
bienveillance,  nous  avions  liberté  entière  de  parler,  d’agir  et  de  trai- 
ter nos  affaires. 

Pareillement,  disions-nous,  notre  opinion  ci-après  mentionnée 
est  non  définitive,  mais  une  espèce  d'avis  que  nous  pourrons  changer 
contre  un  meilleur,  après  avoir  entendu  d’autres  raisons.  Nous  ne 
ktatscîs  Dépassez,  i.  lâ 
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quoddam,  ut  ita  dicam,  advisamentum , quod  cum  atios  audierimus1, 
poterinms  salubriori  consilio perniutaro,  quodque  nulium  consilio  in- 
dignum  judicarc,  nulium  reprobare  vol  charnus,  tamotsi  non  erat  cer- 
titudo  de  illiua  consilii  diffinitione  in  numéro  quindenarto  a Pari- 
siensibus  irrita  ta.  Quinimo  postea  comprrtuni  habuimus  eos  errasse, 
et  episcopumConstantiensem,  dominum  de  Boiay,  et  quosdant  alios 
ah  aliis  quindecim  per  principes  fuisse  ereatos. 

Igiturad  confusionein  vitandam . nolùs  bonum  videbatur,  ut  ah 
unaquaque  parte  très  viri  probati  singtilorum  statuum  nominarentur, 
ac  deputarentur , itemque  ex  illis  quindecim  octo,  reliquos  septem 
nequaquam  reprobando,  adhuc  enim  eligihiles  orunt  : et  hi  octo. 
nostrique  decem  octo  deputati,  jurati  primum  celebri  et  expresso  sa- 
cramento,  habebunt  in  eorum  conscientia  viros  sanrtos,  et  omni  vir- 
tute  præditos  eligere.  numéro  quidem  autem  vigenti  quatuor,  aut 
trigentascx,  secundum  eorum  judicium  et  prudent iam,  hisque  simul 
sit  ea  faciendi,  nomine  statuum,  attributa  polestas. 

Postquani  veroclecti  consiliarii  fuerinl,  nobis  ad  qtuedam  speciah- 
ter  promittendum,  atque  juraudum  presse ntabuntur,  cum  quibus 
deinceps,  nobis  in  cæteris  negotiis  agendunt  erit,  et  ipsi  nobis  pro- 
videre. 

Et  ha*r  ipso  die  acta  sunt,  nec  tanien  coutrovcrsiones  in  publicum 
reci  latte. 

Die  Jovis,  quinta,  pro  rccitandis  opiniouibus  quinque  dictarum 
partiurn,  et  ulteriori  progressu  congregati. 

Primo  Burgundi,  ore  domiui  abbatis  Cistercii,  ita  retulerunt  : 

Postquam  benevolentia  clarissimorum  principnm  , tam  libéré 
nostra  potestate  uti  concessum  est,  etquodammodo  datum  ut  regni 
redores  nobis  creare  bceat,  justum  est  dits  vicetn  et  gratiam  re- 


1 Va*.  Alia»  audivpnmu*.  mi.  353. 
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voulons  juger  personne  indigne  d’être  du  conseil,  ni  désapprouver 
personne.  Pourtant  on  n’était  pas  sûr  de  la  fixation  de  la  liste  des 
membres  du  conseil  au  nombre  de  quinte,  telle  que  l’avaient  lue  pu- 
bliquement les  Parisiens.  Même  nous  avons  été  informés  depuis  qu’ils 
avaient  commis  une  erreur,  et  que  les  princes  avaient  accru  ce 
nombre,  en  y mettant  l'évêque  de  Coutances,  le  seigneur  de  Boisss 
et  d’autres. 

Partant,  pour  éviter  la  confusion , nou9  estimions  convenable  que 
chacune  des  sections  nommât  et  députât  trois  personnages  recom- 
mandables des  trois  états,  pareillement  huit  d’entre  les  quinze  sus- 
nommés, toutefois  en  ne  désapprouvant  pas  leurs  sept  collègues  qui 
resteraient  encore  éligibles.  Ges  huit  conseillers,  choisis  avec  nos  dix- 
huit  députés , ayant  préalablement  prêté  un  serment  solennel  et  ex- 
près, auront  le  pouvoir  d'élire,  en  leurs  consciences,  des  hommes  de 
sainte  vie  et  doués  de  toutes  vertus , au  nombre  de  vingt-quatre  ou 
de  trente-six,  selon  leur  jugement  et  prudence;  et  ce  pouvoir  leur 
sera  attribué  à tous  au  nom  des  états. 

Les  conseillers  élus  nous  seront  ensuite  présentés,  pour  les  as- 
treindre spécialement  à des  promesses  et  i un  serment  particulier  ; 
après,  ce  sera  avec  eux  que  nous  nous  livrerons  au  reste  de  nos 
travaux,  au  succès  desquels  ils  pourvoiront. 

Cela  fut  fait  le  jour  susdit.  Cependant  on  ne  rendit  pas  un  compte 
public  des  controverses. 

Le  jeudi  5 les  états  s'assemblèrent,  aiin  de  rapporter  publique- 
ment les  opinions  desdites  cinq  sections,  et  de  continuer  la  dis- 
cussion. 

D’abord  M.  l’abbé  de  Citeaux  fit  ce  rapport  pour  les  Bourgui- 
gnons ; 

Puisque  la  bienveillance  des  très-nobles  princes  nous  a permis 
d’user  de  notre  pouvoir  aussi  librement,  et  nous  a autorisés  en  quel- 
que sorte  à créer  les  régents  du  royaume,  il  est  juste  de  les  payer  de 
retour  et  de  reconnaissance.  Ainsi , il  convient  que  des  quinze  que , 
dès  le  principe,  ont  institués  lesdits  princes,  douie  restent  abso- 
ut 


Domina» 
de  Marigay, 
minus  a duce 
\urriianeiisi  ; 
dominus 
de  Cullan, 
ntiuus 
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pondère,  idcirco  ex  illis  quindecini , per  dictos  principes  al>  exordio 
instilutis,  placct  absolute  ut  duodecim  maneant,  quos  volent,  et  si 
oinnes  quindccim  manerc  censeant,  omnimode  credimus  annuen- 
dum.  Postea  vero  duodecim  paris  auctoritatis  per  status  eligantur,  ah 
unaquaque  parte  duo,  et  reliquis  jungantur,  ab  utrisque  in  statuuni 
præsentia  rccepto  juramento. 

Nonnanni  rctulerunt  conclusioncm  heri  captain,  cui  se  conforma- 
verunt  Aquitani.et  illi  de  linguaOytana  : Occitana  vero  lingua  proxime 
ad  Burgundos  sententiam  dixit.  Hoc  addidit  quod  duodecim,  vel 
quindecini  creandorum  electio  per  deputatos  nostros  octodecim,  aut 
vigenti  quatuor,  una  cum  antiquis  quindecini  consiliariis  eommuniter 
fieret,  principum  tamen  assensu  requisito. 

Igitur  non  satis  convenimus  ut  inde  conclusio  una  communis  ha- 
beretur.  Verum  Normannorum  sententiam,  etiani  qui  adiersæ  opi- 
nionis  erant,  probaverunt ; tanta 1 enim,  et  recta  videbatur,  quoniam 
nulium  lædebat , oinnes  bonorilius  et  lamie  prosequebatur,  et  tamen 
statibus  libertatem  ronservabal;  fuissetque  perfacile , si  præsidenti 
solertia  fuisse!  aut  cura,  haruni  diversitatem  opinionum  supra  cani- 
pum,  ut  aiunt , concordarc , connnunemque  facere  : nihil  tamen 
certuiu  prœsidens  elicuit,  et  imo  post  moridiem,  secunda  liora,  nas 
rursum  jussit  convcnire. 

In  ipso  aclu  venerunt  dominus  de  Marigny  a domino  Aurelianensi , 
cl  dominus  de  Cullan5  a domino  Borbonii  missi,  qui  ambo  successive , 
similihus  fere  verbis,  locuti  sunt  quod  præfati  duces  intellexeranl 
uobis  suggestum,  licet  falso,  inter  se  odia,  et  simultales  ortas,  et 
ea  ratione  nos  a proposais,  et  negotio  quod  in  manibus  est,  de 
lerrcri. 

V olunt  vos,  inquiunt , esse  persnasos  semper  eos  fuisse , et  esse  con- 


1 Vas.  TuU  \ ide  m».  3>  1 , P >8,  v*.  — ' llrl.ulliml,  ira,  3ai  ; de  Culiinn,  nw  ibo. 
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Itimenl.  Ils  les  désigneront,  et,  s'ils  tiennent  à ce  que  tous  les  quinze 
restent,  nous  croyons  qu’il  faut  le  leur  accorder  de  toute  manière. 

Ensuite,  que  les  états  élisent  douze  personnages  d’égale  autorité, 
savoir  : deux  par  section , et  qu’ils  soient  adjoints  aux  premiers,  après 
avoir  fait  prêter  à tous  serment  devant  l’assemblée. 

Les  Normands  répétèrent  la  conclusion  prise  la  veille,  à laquelle 
se  conformèrent  ceux  de  Guyenne  et  de  la  langue  d’Oil  ; mais  la  lan- 
gue d'Oc  se  rapprocha  davantage  de  l’avis  des  Bourguignons , et  ajouta 
que  l’élection  des  douze  ou  des  quinze  à nommer  devait  se  faire  par 
dix-huit  ou  vingt-quatre  de  nos  députés,  ensemble  et  conjointement 
avec  les  quinze  anciens  conseillers,  toutefois  le  consentement  des 
princes  ayant  été  requis. 

Ainsi  nous  n’étions  pas  assez  d'accord  pour  qu’une  conclusion  gé- 
nérale fût  émise  d'une  seule  voix.  Au  reste,  l’avis  des  Normands  fut 
approuvé  même  de  leurs  adversaires,  tant  il  paraissait  juste;  car  il  ne 
lésait  personne  : il  était  à la  gloire  et  à l’honneur  de  chacun,  et  néan- 
moins il  maintenait  la  liberté  des  états.  Il  eût  été  fort  aisé,  si  le  pré- 
sident avait  eu  de  l'habileté  et  du  zèle,  de  mettre  d’accord  sur-le- 
cliamp,  comme  on  dit,  cette  diversité  d’opinions,  et  d’en  former  une 
seule  commune  à tous;  mais  il  ne  sut  produire  rien  de  certain  : et 
d’ailleurs  il  nous  commanda  de  nous  assembler  derechef  à deux 
heures  après  midi. 

Comme  nous  traitions  les  matières  qui  précèdent , arrivèrent  le  Le  s«g»cur 
seigneur  de  Marigny,  de  la  part  de  monseigneur  d’Orléans,  et  le  rnrt>)>*du "Àiit 
seigneur  de  Cullan,  envoyé  de  monseigneur  de  Bourbon,  qui  . tous  <t  Ole»»,. 

u J o 1 1 lr  vigueur 

deux,  l’un  après  l’autre,  et  avec  des  termes  presque  semblables,  di-  * CoHm*. 

. , . . . envoyé  du  du* 

rent  que  lesdits  ducs  axaient  appris  quon  nous  avait  suggéré,  mais  dr'ikmiUi» 

faussement  , qu’il  s’était  élevé  parmi  eux  des  haines  et  des  inimitiés, 
et  que  cette  supposition  nous  était  l’assurance  convenable  pour  sui- 
vre les  projets  et  les  travaux  entrepris  par  nous.  J 

Ils  veulent,  dirent-ils,  que  vous  soyez  persuadés  que  toujours  ils 
ont  été  liés  d’une  parfaite  intelligence  et  d’une  véritable  amitié,  et 
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cordes,  veros  amicos,  et  ad  rem  intentes  publuam,  nec  alii  quidem 1 
quacunque  ratione  de. si nenl3.  Mourut  ergo  cœtum  vcatrum , utpost- 
hac  hujusmodi  relatores  nequaquam  audiatis;  sed  sicut  ccepistis. 
vobis  sit  cordi  rcmpubliiam  probis  cousiliis  etueudare,  et  omnem 
vobis  opem  in  ea  re  miuialrabuut. 

Responsum  est  quod  hujusmodi  discordis  rumor  minime  ad  nos 
venit;  sed  velut  de  firmo  et  inseparabili  eorurn  amore,  atque  concor- 
dia  certi,  sempcr  processimua.  Verum  de  ea  re,  simul  et  de  oblato 
nobis  eoruni  potentissimo,  et  maxime  necessario  fitvore  referemus 
gratias  spéciales. 

Congregati  vero  post  tneridiem , et  in  nostras  partes  divisi,  nego- 
tium  rursus  cœpimus  agitarc. 

Dominua  primum  senescalns  Norman  ni  se  retulit  se,  post  congre- 
gationem  matutinam,  Monticulos  dumum  regiam  adiisse,  et  ibi  se 
collocutum  domino  de  Ëeaujeu,  qui  inter  estera  ilii  dixerat  quod. 
omm  timoré  sublato,  atatuum  legati  de  consi liariis  regiis,  ad  univer- 
sum  etiam  numerum.  disponerent,  qui  profecto  in  vigenti  quatuor 
parvus  videretur,  dando  quippe,  vel  potius  relinquendo  prinripibus 
facilitaient,  quosveüent,  eligendi,  materiam  forsan  discordis3  pr*- 
beremus. 

Ad  hanc  rem  etiam  compellebamur  quorumdam  procerum  moni- 
tis,  qui  in  dicto  consiiii  cœtu,  et  prudentia  et  sévi  roaturitate  prss- 
tabant.  lllisquidcaa  haudquaquam  pkeebat  abquos  jam  in  conailium 
intrusoe,  in  eo  remanere,  quodaut  nimium  juvenes,  aut  parum  probi 
viderentur.  Sedaliaroaon  videbantviam  taies  separandi,  etcoasilium, 
utaiunt,  purgandi,  niai  statuusa  auctoritate  et  decreto,  et  quod  tota 
hujus  rei  summa  statibus  crcdcretur.  Introierat  enim  talium  quisque 
subalicujusprincipis  favorem  et  alam*.  Verum  hos5sic  impetitos  nos- 

1 Var.  AHquando,  m».  A ta».  Vide  ou.  31».  P 19,  r*.  — * Ksse  desment,  ms.  a5o. 
— * Üiscordiw , ms.  a5o  et  ms.  3a  1.  — 4 Favore  et  ata.  mes.  A m,  Bu,  353.  — * Hoc, 
nus  >77 . 3a»  et  ms.  sappL  fr.  »58a  (l/oc  wrbajn  male  icnptmm  tuUtuj .) 
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appliqués  au  bien  public , et  qu’ils  ne  cesseront  même  de  l’être  pour 
quelque  raison  que  ce  soit.  Ils  avertissent  donc  votre  assemblée  de 
n’écouter  désormais  aucunement  ces  faiseurs  de  mauvais  rapports , 
mais  d’avoir  à cœur  de  continuer  à amender  la  république  de  vos 
sages  conseils;  en  cette  œuvre  ils  vous  prêteront  tout  secours. 

On  répondit  que  le  bruit  d’une  telle  mésintelligence  n’était  pas 
du  tout  venu  jusqu’à  nous;  au  contraire,  que  nous  avions  toujours 
procédé  comme  certains  de  leur  amour  et  de  leur  concorde  ferme  et 
indissoluble;  que,  du  reste,  nous  leur  adressions  des  remercîments 
particuliers,  et  de  l’avis  qu’ils  donnaient , et  dps  offres  qu’ils  faisaient 
de  leur  faveur  si  puissante  et  si  nécessaire. 

Dans  l'assemblée  tenue  après  midi , distribués  dans  chacune  de  nos 
sections,  nous  recommençâmes  à examiner  notre  question. 

D’abord,  monsieur  le  sénéchal  de  Normandie  rapporta  qu’après  la 
séance  du  matin  il  avait  été  aux  Montils,  château  du  roi  ; que  là 
il  avait  eu  une  conférence  avec  messire  de  Beaujeu  qui,  entre  autres 
paroles , lui  avait  dit  que,  toute  crainte  mise  de  cdté,  les  députés  des 
états  devaient  former  la  liste  entière  des  conseillers  royaux;  que,  ré- 
duite à vingt-quatre,  elle  ne  semblerait  pas  sûrement  assex  étendue  ; 
que  d'ailleurs,  en  donnant  ou  plutôt  en  abandonnant  aux  princes  la 
faculté  de  nommer  ceux  qu’ils  voudraient , nous  offririons  peut-être 
un  sujet  de  discorde. 

Nous  étions  poussés  aussi  à faire  cela  par  les  avis  de  plusieurs 
seigneurs  dudit  conseil,  où  la  prudence  et  la  maturité  de  Fâge  leur 
donnaient  une  supériorité.  11  ne  leur  plaisait  nullement  d’y  voir  rester 
quelques  conseillers  que  l’on  savait  trop  jeunes  ou  peu  honnêtes.  Mais 
ils  n'apercevaient  pas  d’autre  moyen  de  les  séparer  d’eux,  et  de  purger, 
comme  on  dit,  le  conseil , que  de  recourir  à l’autorité  et  à l'arbitrage 
des  états,  et  de  leur  remettre  tout  l’ensemble  de  cette  alTaire,  d’au- 
tant que  chacun  de  ces  incapables  était  entré  avec  la  faveur  et  sous 
l’aile  de  quelque  prince.  Mais  les  conseillers  ainsi  attaqués  n’ignorè- 
rent en  rien  nos  efforts  dirigés  contre  eux , et  notre  projet.  Ils  travail- 
lèrent même  à en  empêcher  l'exécution,  soit  à l’aide  des  princes, 
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1er  in  eos 1 conatus,  nostraque  mena  minime  iatuit.  Laboraverunl  qui- 
dern  et  ipsi  ne  ita  res  lierct,  tum  principum  a se  professorura  auxilio, 
tum  muitis  cis  faventibus  statuum  legatis,  quos  facile  profecto  corru- 
perunt,  quibusque  facientibus,  postremo  contigit,  ut  improborum 
labor  improbus  probitatem  veritatemque  vicerit. 

Igitur  post  mulla  bine  imle  prolorula . concltisum  a nobis  est  tri- 
genta  sex  consiliarios  poni  oportere,  quorum  duodecim  ex  numéro 
antiquo  per  nos  capercntur,  tamen  quodamroodo  principum  nutu  in 
terveniente,  et  verbis  cautis  atque  prudentibus  quasi  rcquisito,  ne 
qua  forte  detur  irritamenti  causa.  Restaliant  vero  vigrnti  quatuor  c-li- 
gendi,  qui  nominarentur  a nobis,  ab  unaquaque  scilicet  parte  qua- 
tuor. Et  si  forsan  Parisienses,  aut  brigua  Üytana  plures  quain  nos,  aut 
Burgundi,  vel  Aquitani  dicerent  sibi  deberi,  in  co  casu  uni  credeba- 
mus  tribus  quidem  tantum  contenti. 


Interveniente  vero  nocte.  nihil  in  commune  relatum  est;  sed  rcs  in 
crastinum  dilata. 

Die  Veneris , sexta , congregati  '. 

Primum  rumor  et  levis  susurrus,  antequam  praesidens  catbedram 
teneret,  multorum  aurcs  et  corda  pulsavit;  et  jam  per  turmas  loque- 
bantur  quod  erant,  ex  parte  principum,  statim  ad  nos  venturi,  qui 
afferrent  certum  rotulum,  consiliarios  olim  a principibus  deputatos, 
et  nunc  illis placentes  continentem.  Famæ  vero  veritas  successit:  nam 
initio  congregationis  venerunt  domini  Constanticnsis  cpiscopus,  de 
Boisy 5,  de  Vaten*,  de  Marigny,  de  Cullan6,  et  quidam  alii.  quorum 
dictus  dominus  de  Boisy  pro  omnibus  ita  locutus  est  ; 

Rex  ad  vos  me  misit,  et  hos  mecum  lionorandos  dominos  ex  parte 

1 Vas.  bi  eo.  ms.  a5o. — *Quarta  congregAlts.  m*  A iaj  cl  im  353;  quart* 
congregati.  Vide  m».  *77,  f 34»  et  m».  3ji,  T 3o.  r*.  — * De  Boiwy.  m»».  A «a». 
a5o.  353.  — 1 De  Vatan,  m»,  a5o.  — 1 De  Culan,  m%  353;  de  Cutané,  m».  a5o;  de 
Culant,  ms.  suppl.  fr.  i58a. 
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leurs  amis , soit  en  s’appuyant  sur  un  grand  nombre  de  députés  qu'ils 
n’avaient  p?s  eu  certainement  beaucoup  do  peine  à corrompre;  et,  à 
cause  de  ces  partialités,  il  arriva  à la  lin  que  les  entreprises  méchantes 
des  méchants  vainquirent  la  probité  et  la  vérité. 

Après  beaucoup  de  pourparlers  de  part  et  d’autre,  il  fut  cpnclu 
par  nous  que  le  conseil  serait  composé  de  trente-six  conseillers,  des- 
quels nous  prendrions  douze  sur  l’ancienne  liste,  toutefois  après  que 
le  consentement  des  princes  y serait  intervenu  en  quelque  sorte,  et 
aurait  été  comme  requis  avec  des  termes  de  précaution  et  de  pru- 
dence, pour  ne  risquer  de  donner  aucun  sujet  d’irritation.  11  nous  en 
restait  vingt-quatre  à nommer,  savoir,  quatre  par  section.  Et  si , par 
aventure , les  Parisiens  ou  la  langue  d'Oil  prétendaient  qu’ils  avaient 
droit  d’en  nommer  plus  que  nous,  que  ceux  de  Bourgogne  ou  de 
Guyenne,  dans  ce  seul  cas  nous  étions  déterminés  à nous  restreindre 
chacun  & trois  nominations. 

La  nuit  survenant,  rien  ne  fut  rapporté  en  commun,  mais  l'affaire 
fut  remise  au  lendemain. 

l-c  vendredi  6 , autre  assemblée.  s ftvri». 

Avant  que  le  président  eût  pris  place,  un  brnit  sourd  et  des  chu- 
chotements frappèrent  les  oreilles  et  les  esprits  d’un  grand  nombre; 
et  déjà  l’on  disait  dans  les  groupes  qu’à  l'instant  allaient  arriver  des 
gens  de  la  part  des  princes,  nous  apporter  un  certain  rôle  contenant 
les  conseillers  qu'ils  avaient  ci-devant  délégués,  et  qui  alors  leur  ’ 
convenaient.  Or  cette  annonce  se  réalisa;  car,  au  commencement  de 
l’asscmbléo  vinrent  plusieurs  personnages,  entre  autres  l’évêque  de  . 
Coutances,  messeigneurs  de  Vaten,  de  Marigny,  de  Cullan  et  de 
Boissy,  lequel,  portant  la  parole  pour  eux  tous,  parla  en  ces  termes  ; 

Le  roi  m’a  envoyé  vers  vous , en  la  compagnie  de  ces  honorables  Diman 
seigneurs,  qui  viennent  de  la  part  de  messeigneurs  les  ducs  d’Or-  ieBnwiy” 
léans  et  de  Bourbon.  Le  roi  et  lesdits  princes  ont  été  surpris  d’ap- 
prendre qu’hier  on  vous  ait  présenté  et  lu  publiquement,  un  rôle 
portant  des  nominations  de  conseillers,  arrêtées  comme  si  elles 
ttm  sis.  oi  muet.  i.  i5 
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dominotum  Aureliaiionsis  et  Borbonii.  Rex  fl  præfati  doiuini  mirali 
sunt  de  <|uodani  rotulo,  qui  vohis  heri  esse  fertnr  allât  us  et  publier 
lectus,  in  i|uo  certi  consiliarii,  velut  ah  eiselccti,  nominati  sunt;  et 
ne  ultcrius,  aut  verhis  cujusquam  aut  se  ri  plis  decipiamini , quasi1  ah 
eis  procédant,  mittunt  ad  vos  rotulunj  signatum  et  probatum.  conti- 
nentem  qui  olirn  electi  fuere. 

Ilis  autem  verhis  tam  obscure,  tam<jue  hreviter  lorutus  est.  Prola- 
tum  vero  ex  emmena  rolulum  tradidit  praesidenti. 

Responsum  est  nos  nulium  ad  hoc  rotulum  accepisse,  et  quod  ali— 
quos  ex  nostris  super  re  prædicta  ad  regem  et  principes  mitteremus. 

Quo  dicto,  recesscmnt. 

Ncmo  fuit  nostruni,  qui  non  intelligeret  quod  factione  quorum- 
dam  sibi  consciorum  ob  delicta  præterita  ista  procurarentur,  qui  bus 
haud  dubium  erat  se,  proborum  judicio  et  multitudinis  sententia, 
ejiciendos  esse  non  a ronsilii  quidem  tantum  gremio,  sed  ab  aliis  rei- 
pubiieæ  bonoribus,  ac  familiaritate  domoque  regia.  Pauci  quidem 
horuminfamia  couspersorum  consiliarii  erant;  veruin  officiis  muncri- 
busque  fungebantur.  His  autem  favebant  et  adnitebantur'1  quidam 
statuum  legati,  maligme  cohortis,  et  conspiratiojtis  bomines,  qui 
contra  procurationem  a populo  datam , et  negotium  sibi  creditura  vi- 
debantur  liostcs  instituti  : et  in  quos  quidem  noniinatim  invebi , et 
satyram  conscribcre  lAerito  convenirot,  si  non  in  cumulo  pradati  fuis- 
sent,  quorum  fainæ,  dignitatis  gratia,  nonnibil  tribueudum  est.  Ta- 
melsi  peccala  eorum  apud  nos  notissima  sunt,  quæ  etiam  per  univer- 
Mim  regnum  brevi  scientur,  malo  tamen  aliorum  rclatione'quam  mea, 
et  satius  est  voce  quam  scripto.  Si  tamen  mot®  bili  paulurtt*  conces- 
sisscm,  profecto  calamus  latius  dccurrisset.  11  i nempe  feruntnr  multa 
dixisse,  multaquc  fccisse , et  se  statuum  inimicis  devinxisse  et  fami- 
liaritatc  et  forsati  sacramento.  Non  obmiserim  quidem  aliquos  fuisse. 

• 1 Vau.  Quam,  ms.  377. — * Adjulabautur.  ms.  3a I ; ariunabanlur,  ms.  a5o;  auxi- 
liahantur.  ms  A 131 . — ' Pautulum,  msa.  aüo  «*4  353. 
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l'eussent  etc  par  eux.  Et  alin  que  dorénavant  vous  ne  croyiez  pas  à 
tort  que  les  dires  et  les  écrits  d’un  tiers  procèdent  d’eux-mêmes , ils 
vous  envoient  un  rôle  signé  et  approuvé , contenant  les  conseillers 
ci-devant  nommés. 


Tel  fut  le  discours  trop  bref  et  trop  obscur  du  seigneur  de  Boissy. 
Il  tira  ensuite  de  son  escarcelle  le  rôle,  et  le  remit  au  président. 

On  lui  répondit  que  nous  n’avions  reçu  exprès  aucun  rôle,  et 
que,  pour  le  sujet  susdit,  nous  députerions  quelques-uns  d’entre 
nous  vers  le  roi  et’les  princes. 

Cela  dit,  ils  se  retirèrent. 

Il  n'y  eut  aucun  de  nous  qui  ne  comprit  que  toutes  ces  difficultés 
étaient  suscitées  parla  faction  de  quelques  hommes,  de  qui  la  cons- 
cience était  tourmentée  à cause  de  leurs  crimes  passés,  et  qui  ne 
doutaient  pas  que,  condamnés  au  tribunal  des  honnêtes  gens  et  de 
la  multitude,  ils  ne  dussent  être  expidsés,  non-seulement  du  sein  du 
conseil,  mais  encore  des  autres  places  honorables  de  l'état,  de  la  familia- 
rité et  de  la  cour  du  roi.  Il  est  vrai , il  n’y  avait  qu’un  petit  nombre  de 
conseillers  couverts  de  cette  infamie;  mais  ils  exerçaient  des  offices  et 
des  charges,  et  iis  étaient  favorisés  et  soutenus  de  certains  députés, 
hommes  à noirs  complots  et  à conspirations,  qui,  au  mépris  du 
mandat  que  leur  avait  donné  le  peuple , et  de  la  commission  à eux 
confiée,  semblaient  avoir  été  institues  nos  ennemis.  11  serait  juste  et 
convenable  de  les  dénoncer  en  les  nommant , ou  d’écrire  contre  eux 
une  satire,  si  à leur  tète  ne  s’étaient  pas  rencontrés  des  prélats  pour 
la  réputation  de  qui  la  dignité  qu’ils  avaient  réclame  quelque  ména- 
gement. Leurs  péchés  n’en  sont  pas  moins  connus  parmi  nous,  et 
bientôt  aussi  tout  le  royaume  en  sera  informé,  plutôt,  i mon  avis, 
par  le  récit  d’autrui  que  par  le  mien,  et  mieux  encore  de  vive  voix 
qu’au  moyen  du  papier.  Si  cependant  je  me  laissais  aller  un  peu  aux 
mouvements  de  mon  humeur,  certes  ma  plume  aurait  une  vaste 
carrière  à parcourir.  En  effet,  on  aeçuse  ces  députés  d’en  avoir  trop 

i5. 


Quertla 

dnmini  epLscopi 

Ceaamanetim. 


116  JOURNAL 

qui  censerent  staluum  corpus  continue  dissipandum , et  qucmtpte  in 
propria  remittenduni , cum  non  his  quæ  sua  libido  ferret,  status  as- 
sentirent.  De  his  autem  extraneis  statuuin  inimicis  alias  forsan  dice- 
tur.  Attamen  postquara  liujus  rei  partes  ingressus  sum,  de  intestinis 
adhuc  quidpiam  suhjicere  delectat,  qui  eo  quidem  periculosiores  lue- 
nint,  quo  familiaros  : sobrie  tamen  et  neminem  nominando  loquar, 
ut  nemo  jure  conqucri  posait. 


Erat  inter  nos  vir  grossioris  ingenii , minoris  litleraturae  et  nullius 
probitatis,  facundiaque  tenui  prœditus,  indignus  profccto  qui  hono- 
res multos  assequeretur;  et  tamen  nondcfucremalact  corrupta  mens, 
versuta  simplicitas,  ambitio  cœca,  et  principum  palpatio,  qui  multa 
tiefai-ic  commisit,  particularius  tamen  minime  deducenda.  lnsignis 
tamen  infamiæ  tangam  bistoriam,  quant  profccto  dccrevcram  sub 
pigro  calanto  retinere , si  pcccare  desiisscl. 


Narravi  superius  quod  dontinus  Ccnomanensis  episcopus,  vigosima 
quarta  januarii , cum  essent  ad  conftcicndos  articulos  noslrorum  sta 
tuum  deputati  in  civitatis  domo,  ad  cos  in  conclave  venit,  et  eis  ex 
parte  principum  quædam  intimavit. 

Altcro  autem  die,  rediit  memoratus  episcopus,  et  conqucstus  est 
quod  dictos  principes  erga  se  malivolos  et  iratos  liaberet,  maligno- 
rum  et  mendacium  hominum  relatu,  quos  de  gremio,  inquit,  isto, 
atque  juramento  esse  necesse  est  (nullus1  quidem  abus  aderat).  Rc- 
latum  est  autem  iis, quod  in  oratione,  quant  heri,  ex  nominc  corunt, 

1 Var.  Et  nul! u»,  ni*.  353  ; nullus  siquidem-,  ms.  a5o-,  nullius.  ms.  277,  et  alii. 
terbum  malt  teriptam. 
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dit  et  trop  fait,  et  de  s'être  liés  aux  ennemis  des  états,  et  avec  des 
privautés , et  peut-être  avec  serment.  Je  ne  passerai  pas  sous  silence 
que  même  il  y en  eut  qui  déclarèrent  qu'il  fallait  se  hâter  de  dis- 
soudre le  corps  des  états,  et  de  renvoyer  chacun  clics  soi , parce  que 
rassemblée  ne  se  prêtait  pas  à l’exigence  de  leurs  passions.  Il  est  pos- 
sible que  je  parle  encore  ailleurs  de  ces  étrangers,  ennemis  des  états. 
Néanmoins,  puisque  j'ai  abordé  le  sujet  de  nos  adversaires,  nos  col- 
lègues, il  me  plaît  d’ajouter  un  mot  sur  ces  hommes  qui,  à la  vérité, 
se  montrèrent  d'autant  plus  dangereux  qu’ils  étaient  plus  nos  confi- 
dents; mais  je  serai  sobre  de  paroles,  et  je  ne  nommerai  personne, 
afin  que  personne  n'ait  le  droit  de  se  plaindre. 

Il  se  trouva  parmi  nous  un  homme  d'un  esprit  très -grossier, 
de  petite  science,  et  de  nulle  probité,  doué  d’une  faible  élo- 
quence, vraiment  indigne  de  parvenir  à tant  d'honneurs;  il  ne 
manquait  ni  d’une  âme  mauvaise  et  corrompue , ni  d'une  simplicité 
cauteleuse,  ni  d’une  aveugle  ambition,  ni  d'empressement  à cares- 
ser les  princes.  Cef  homme  commit  mille  méchancetés  dont  il  ne 
serait  pas  bon  de  développer  les  détails.  J’effleurerai  pourtant  cette 
histoire  d'insigne  infamie,  que  j’avais  résolu  de  laisser  intacte  au 
bout  de  ma  plume  paresseuse , s’il  eût  cessé  de  commettre  faute. 

J’ai  raconté  plus  haut  comment  monseigneur  l'évêque  du  Mans, 
le  a 4 janvier,  lorsque  nos  députés  étaient  occupés  dans  une  mai- 
son de  la  ville  à la  composition  des  articles,  était  venu  à leur 
assemblée,  et  leur  avait  intimé  certaines  choses  de  la  part  des 
princes.  • - 

Le  lendemain  l’évêque  susnommé  revint  et  se  plaignit  que  lesdits 
princes  étaient  malintentionnés  et  irrités  contre  lui , à cause  du  rap-  “ 
port  des  hommes  méchants  et  menteurs  qui , dit-il , doivent  être 
nécessairement  de  cette  assemblée  et  associés  à notre  serment.  ( Il 
est  vrai,  il  n’y  en  avait  pas  d’autres.)  Us  ont  rapporté  que  dans  le 
discours  qu’hier  je  vous  adressai  au  nom  des  princes  je  me  suisseni 
de  paroles  comminatoires,  comme  si  j’avais  dit  qu’en  ne  leur  obéis- 
sant pas  en  tout  ce  qu’ils  commandent , ils  dissoudront  et  divise- 
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apud  vos  habui,  comminatoriis  vcrbis  usus  sum,  quasi1,  per  oninia 
prinripibus  si  non  obedieritis,  et  fcceritis  quæ  jubent,  continue  ves- 
trum  cœtiun  separabunt  atquc  dispartientur.  Testor  vos  omnes  pite- 
dicla  verba  me  nequaquam  protulissc,  ncc  minas  aut  timorem  uilunfi 
incussisse.  El  oro,  negotium  ipsum,  grave  quidem  et  pcricuiosum 
hono  examine  discutienduin.et  emendandum  suscipitc:et  ad  pxcttsa- 
tionem.innoccntiamquemeam probandant  abquos  ex  vobis  delegetis, 
qui  memoratis  prinripibus  exponant  id  quod  uovistis  omnes,  niliil  a 
me  dietmn,  nihil  tartum,  quod  minas  sonaret  aut  terrorcm,  et  hoc 
pacto  eos  tnilii  benivolos  et  pacatos  facere. 

Omnes  autern  bac  rc,  tam  nova,  tamque  mendosa  perculsi,  pau- 
lulum  cum  silentio  sese  respexerunt.  Dehinc  una  pene  vox  omnium 
fuit , verba  bona , honesta  et  mitia  episcopum  heri  lorutum , nihilque 
conmiinationis  intuiisse. 

Et  ut  veritas  pateat,  aiunt,  res  ponatur  in  medium.  Singuli  dicant 
quid  sentiant,  unaque  deputentur  aliqui,  qui  principes  adeant,  et 
doccant  rem  aliter  gestam 

Sed  is  qui  hujus  seeleris  conscius  et  palronus  erat , cui  tacita  su- 
dabant  præcordia  culpa  (cum  inter  nos  multum  possel),  lotis  yiribus 
nitebatur  communem  dclibcrationem  impedire,  mollis  ambagibus 
ulens,  multaque  circuitione  verborum  : barque  specie  non  modo  la- 
lis  in  crintinis  suspicionem  veniebat,  verum  etiam  quant  convictus3 
videbatur;  et  cum  ultra  rem  dissitnulare  non  valerct,  ait: 


Domine  Cenomancnsis,  dixi,  non  negabo,  dixi  quod  in  oratione 
per  vos  habita  intcllexerant , subillatum , nisi  faccrentus  quod  per  vos 
de  principum  voluntate  et  bcneplacito  nobis  dictum  est,  illi  non  es- 
sent  nobis  auxilio,  qu®  verba comminationem  quamdamredolebant. 


1 Vas.  Quod  si.  ma  a5o.  — 1 Quasi cnminolis . ms.  353. 
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ront  voire  assemblée.  Je  vous  atteste  tous  que  je  n’ai  aucunement 
proféré  les  paroles  susdites,  et  que  je  n’ai  mis  en  avant  ni  menaces  ni 
sujet  de  crainte.  Je  vous  prie,  soumettez  à un  juste  examen,  discutez 
et  éclaircissez  cette  imputation,  à la  vérité  grave  et  dangereuse  , et, 
pour  ma  justification  et  pour  me  faciliter  la  preuve  de  mon  inno- 
cence, déléguez  quelques-uns  d’entre  vous,  qui  exposent  auxdits 
princes  ce  que  vous  savez  tous,  que  je  n’ai  rien  articulé,  rien  effleuré 
qui  eût  une  apparence  menaçante  ou  clfrayante.  C’est  ainsi  que  vous 
me  donnerez  leur  bienveillance  et  que  vous  les  apaiserez. 


Tout  le  monde,  blessé  d’une  imputation  si  neuve  et  si  menson- 
gère , se  regarda  un  moment  en  silence.  Ensuite  il  y eut. presque  une 
seule  voix  dans  la  foule,  pour  aflirmer  que  l’évêque  avait  tenu  la 
veille  un  langage  bon,  honnête  et  doux,  et  qu’il  n’avait  été  porteur 
d’aucune  menace. 

Pour  que  la  vérité  se  manifeste,  dirent-ils,  il  faut  qu’on  délibère. 
Que  chacun  déclare  ce  qu’il  pense.  Que  quelques-uns  d’entre  nous 
soient  députés  ensemble , pour  aller  trouver  les  princes  et  leur 
apprendre  que  tout  s’est  passé  différemment. 

Mais  celui  qui  était  le  complice  et  le  défenseur  du  crime,  de  qui  le 
cœur  palpitait  â la  pensée  secrète  de  sa  faute,  s’efforçait  de  tout  son 
pouvoir  (et  son  influence  était  grande  parmi  nous)  d’empêcher  la  déli- 
bération commune,  se  servant  de  mille  détours  et  de  mille  circonlo- 
cutions ; et  son  air  non-seulement  le  faisait  soupçonner  du  mal , de 
plus,  il  en  était  une  preuve  convaincante.  A la  fin,  voyant  qu’il 
lui  était  impossible  de  porter  plus  loin  la  dissimulation  , il  parla 
ainsi  : 

Monseigneur  du  Mans,  j’ai  dit,  je  ne  le  nierai  pas,  j'ai  dit  que  dans 
le  discours  que  vous  avez  prononcé  j’avais  entendu  cette  phrase , que 
si  nous  ne  faisions  point  ce  que  vous  nous  annonciez  de  la  volonté  et 
du  bon  plaisir  des  princes,  ils  ne  nous  assisteraient  pas.  Ces  paroles 
sentaient  en  quelque  sorte  la  menace. 
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Ergo  rcspondit  Cenomanensis,  vos  liane  rem  publicastis  haudqua- 
quam  veram,  et  ita  mendax,  et  cum  liujus  consortii  pace,  dixerim, 
etiam  parjurus1 * * *,  quod  pejus  est,  sacramcnto,  quo  quidem  estis  eons- 
trictus*  quemadmodum  et  cætcri,  sécréta  hujus  gremii  tencre  con- 
silia. 

Et  quamvis  multa  vcrccundia  suflusus  niteretur  excusa  tionem  af- 
ferre  et  rem  attenuare,  ut  poterat,  agere  tamen  non  potuit  quin  no- 
men  bonum  perdiderit  et  honorem. 

Hæc  autem  non  retieere  statui,  quod  ad  ronventionis  hujusmodi 
gesta,  cteventus  pertincrc  vidcrctur,  quatenus  exemplum  sit  posteris 
in  rcipublicæ  negotiis  non  aliter  incedendum,  quam  pure5  et*  incor- 
rupto  animo.  Salis  sit:  ad  historiam  redeo. 

Cum  ex  manibus  dnmini  de  Boisy5  noster  prœsidcns  rotulum  ac- 
cepissct,  et  ipse  de  Boisy  legatique  principum  discessissent , rogavi- 
mus  omnes  ilium  continuo  legi  atque  publicari.  Noster  tamen  præsi- 
dens  (quo  animo?  nescimus)  nostras  voces,  nostraque  desideria  non 
audire  simulabât®,  sed  rotulum  ipsum  inagnitudinis  folii  sive  charte 
papyreæ  prirnum  intus  revisit  et  foris;  ncc  tamen  notariis  nostris  vo- 
lebat  tradore  legendum , sed  suæ  partis  hominîbus.  Negavimus  nos  id 
permittere,  rati  forsan  ex  liac  obstinatione,  et7  pravæ  intention»  ' 
nonnibil.  Tandem  nostris  victus  clamoribus,  post  multa  quoque  con- 
vicia , alterum  notariorum , et  sibi  quidem  commendatiorcm  juxta  se 
venire  jussit , ciquc  rotulum  invitus  etiam  coromisit,  ea  tamen  con- 
ditione  eoque  pacto,  ut,  lcctura  facta,  siHi  protinus  reslitueretur, 
quod  sibi  traditus  fuissct.-Cui  profecto  rei  nos  opposuimus,  quoniam 
rotulus  non  ei,  sed  statuum  corpori  intelligcbatur  datas,  et  unaquæ- 
que  pars  copiam  postulabat. 

1 Var.  Perjurus,  ni»  ■ a i et  alii  mss  — * Quid  e»lis  contristus  ? ms.  353  et  ms. 

suppl.  fr.  i58a;  sacraroenlo  quidem  e#  constrictus,  ms.  a5o.  — * Puro,  m*.  A »3i  et 

ms*.  a5o  et  353.  — * Ac,  ms.  353. — 1 De  Boissjr , m»*.  A »ai.  a5o  et  377.  — * Si- 

mulavit,  ms,  A 121  et  mi  353.  — 1 Ejua.  m*.  a5o.  — 1 Prava  mtcntiooe,  ms.  A 121 
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Oui , répondit  l'évêque  du  Mans , vous  avez  publié  cette  allégation 
qui  n’est  nullement  vraie.  Je  le  déclare,  sans  fâcher  toutefois  la  pré- 
sente société , vous  mentez  et , qui  pis  est , vous  êtes  parjure  au 
serment  qui  vous  contraint,  comme  les  autres,  i tenir  secrètes  nos 
opinions. 

Alors,  quoique,  couvert  de  honte,  il  essayât  de  s'excuser  et  d’atté- 
nuer le  fait  autant  qu'il  le  pouvait , il  lui  fut  impossible  cependant 
de  faire  en  sorte  qu’il  ne  perdit  pas  la  bonne  réputation  et  l’honneur. 

J’ai  pris  le  parti  do  ne  pas  taire  celte  circonstance,  en  ce  quelle 
m'a  paru  avoir  rapport  aux  actes  et  aux  résultats  de  notre  assemblée, 
afin  que  la  postérité  apprenne  qu’il  ne  faut  procéder  dans  les  affaires 
d'état  que  purement  et  avec  une  âme  non  corrompue.  Mais  en  voilà 
assez  : je  reprends  mon  récit. 

Notre  président  avant  reçu  le  rôle  des  mains  du  seigneur  de  Boissy, 
qui  se  retira  avec  les  députés  des  princes , nous  demandâmes  tous 
qu’il  fût  lu  et  publié  incontinent;  mais  le  président  (nous  ne  savons 
pas  dans  quelle  intention)  faisait  semblant  de  ne  pas  entendre  nos 
voix  et  nos  désirs.  Tenant  ledit  rôle,  qui  était  de  la  grandeur  d'une 
feuille  ou  d’une  chartrc  de  papier,  il  commença  par  en  examiner  le 
recto  et  le  verso  : il  voulait  bien  le  donner  aux  gens  de  sa  section, 
mais  non  à nos  notaires.  Nous  disions  que  nous  ne  le  lui  permet- 
trions pas , jugeant  que  sa  résistance  opiniâtre  était  peut-être  à mau- 
vaise intention.  Enfin  vaincu  par  nos  cris,  et  aussi  après  de  nombreux 
reproches,  il  commanda  à l’un  des  notaires,  à la  vérité  celui  qu’il 
avait  le  plus  en  recommandation , de  s'approcher  de  lui  ; puis , môme 
avec  répugnance,  il  lui  remit  le  rôle,  à la  condition  toutefois  et 
moyennant  que,  lecture  faite,  il  lui  serait  restitué  de  suite,  allé- 
guant qu’il  lui  avait  été  confié.  Nous  nous  opposâmes  certes  à cette 
prétention,  d’autant  que  le  rôle  était  censé  donné  non  à lui,  mais 
au  corps  des  états,  et  que  chacune  des  sections  demandait  une 
copie. 
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Inclus  est  ergo  rotulus,  qui  in  capite  articulum  tintnu . sine  in- 
titulatione,  habehat  in  bis  fcrc  verbis: 

Sequitur  institutio  consilii  qua-  post  obituin  régis,  ultimo  defuncti, 
stalim  farta  est,  cum  dilTiniri  non  posset  (pia tenus  regni  necessaria 
negotia  non  vacaretti;  sed  in  kouo  semper  regimine  ducerentur,  et 
hoc  quousque  fuerint  status  eongtcgali,  et  de  omnibus  sit  pleue  con- 
sullatum  ac  diQinitum , quod  quidrm  consilium  institutuin  fuit  per 
regent,  reginam  ejus  malrem,  duces  Aurelianensis  et  Borbonii  et  liic 
inferius  subscriptos1. 

PostliTC  tota  pagina  rbirograpborum  plena  erat,  ubi  primo  lucre: 
Charles,  Charlotte,  etc.  Non  tenco  memoriter  singulos\  verum  om- 
nes  itu  subsignati  numerum  tertium  et  viersimum  implcbant.  Crant 
siquidrm  in  eo  numéro  non  modo  rex,  et  institutores  consilii,  verum 
ctiam  ipsi  designati  consoles.  In  tergo  vero  bujus  pagina:  artirulus 
primuin  erat,  hoc  continens: 

Sequunlur  cornm  nomma,  qui  in  regis  consilio  instituti,  et  ordi- 
nati  sunt  : 

Domini  de  Beaujeu , 

D'Albret , 

De  Dunoys. 

De  Uiclu'bourg, 

De  Torcby , 

D'Alby , 

Des  Cordes , 

De  Gyc , 

De  Genly  3, 

Du  Lau , 

De  Baudricourt  et  de  Comminges. 

1 Vas.  Smptos,  nu.  353;  insc-ripu»,  ms.  a 5o.  — 1 Singulorum  iinmiu»,  ms.  a5o. 
— 1 De  Genlis,  ms.  a 5a  eï  ms.  353. 
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On  lui  donc  le  rôle,  qui  en  lêle  portail  un  article  sans  intitulé, 
conçu  à peu  près  en  ces  termes  : 

S’ensuit  l’établissement  du  conseil , qui  a été  fait  incontinent  après 
la  mort  du  roi,  dcrnicrdécédé,  avant  qu'on  ait  pu  trouver  les  moyens 
définitifs  pour  ne  pas  laisser  à l’abandon  les  affaires  indispensables 
du  royaume , mais  afin  qu'elles  soient  toujours  bien  conduites  cl 
bien  administrées,  jusqu'au  temps  où  les  états  seront  assemblés,  et 
où  l’on  aura  discuté  et  arrêté  pleinement  toutes  les  mesures  à 
prendre  : lequel  conseil  a été  institué  par  le  roi,  la  reine-mère,  les 
ducs  d’Orléans  et  de  Bourbon  et  ceux  qui  sont  nommés  ci-après. 

A la  suite  de  cet  article,  toute  la  page  était  remplie  de  signatures, 
où  étaient  en  première  ligne  celles-ci  : Charles,  Charlotte,  etc.  Je  ne 
ine  souviens  pas  de  chaque  nom  ; seulement  je  me  rappelle  que  la  to- 
talité des  soussignés  était  de  vingt-trois,  parmi  lesquels  on  comp- 
tait non-seulement  le  roi  et  ceux  qui  avaient  institué  le  conseil,  mais 
encore  les  conseillers  désignés.  En  outre,  sur  le  verso  de  la  page, 
un  article  commençait  par  ces  mots  : 

S’ensuivent  les  noms  de  ceux  qui  ont  été  institués  et  ordonnés 
pour  le  conseil  du  roi  : 

Les  seigneurs  de  Bcaujeu . 

' D’Albrct , 

De  Dunois, 

De  Ricliebourg, 

DeTorchy,  , , 

D’Alby. 

Des  Cordes , 

De  Gyé, 

De  Gcnlis, 

Du  Lau , 

De  Baudricourt  et  de  Commiuges. 
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Deliinc  arliculus  unus  : 

Et  quoniam  postea  visum  est  quod  consilium  non  erat  in  numéro 
denario1  suflicicnter  impletum5,  imos  ex  délibération*  communi  ad- 
diti  sunt  doinini  : 

De  Sainct  Vaiilicr, 

De  Perigueux  et  d'Argenton. 

Continentes  erant  articuli  duo,  quomodo  dicti  se  consiliarii  rege- 
rcnt,  ut  acilicct  lidele,  honumque  darcnt  consilium , quodque  nihil 
rcvelarent,  et  hujusmodi  jurari  solita. 

Niliil  plus  erat  scriplum.  Vcrum  facto,  vel  alias  in  dicto  consilio 
residebanl,  ccu  consulcs,  al)  omnibus(|ue  taies  crcdebantur,  etCons- 
tanticnsis  episcopus,  dominus  de  Boisv,  et  ncscio  qui  alii  duo,  vel 
très.  Duces  prœterea  Aureliauensis  et  Borbonii  quisque  unum  sem- 
per  ductabat,  qui  neduin  in  consilio  assislcbant,  vcrum  etiam  opina- 
banlur  more  reliquorum.  Aurclianenscm  ducein  ut  sæpius  comitaba- 
lur  dominus  de  Vatcn,  ducem  Borbonii,  dominus  de  Cullan*. 


Super  vet  o dicti  rotuli  traditione , et  ejus  intellectu , et  quid  super 
co  régi  responderetur,  atque  principihus,  qui  etiam  ad  ca  lcgarcntur, 
nostras  in  partes  more  solito  discessimus;  et  tandem  a ruajori  parte 
ita  relatum  atque  conclusuni  est  : 

Ijppaiau  Primo,  nominati  sunt  ab  unanuaque  parte  duo,  et  in  universum 

on  rrgem.  , . . • 1 . . 1 . 

duodeetm,  qui  post  prandiuin  régi,  principibusque  gratias  agerent, 
quod  suam  opem,  suumi|ue  favorem  nobis  semper  obtulerutil5,  et 
priesertim  quod  arcana  sua,  perinde  ac  collaterales  essemus,  non 
subditi,  hoemanedignati  sunt,  et  suonim  ore  nunciorum,  et  scriptis 
sua  manu  consignatis,  tain  bénigne  communicare.  Debinc  verbis 

* lege  duodenario.  (Vid.  ms.  suppl.  fr.  i ,’>8'j  Ann.  in  marg.)  — ' Va*.  Gimpletum, 
ms.  2 5o ; salis  complctum,  ms.  A îai.  — ' tdeo,  mss.  A lai,  a5o  et  353.  — * De  Cul- 
lont.  ms.  »5o.  — * Oblulerinl,  ms.  353. 
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Venait  ensuite  un  autre  article  : 

Et  d'autant  que  l’on  a jugé  depuis,  que  le  nombre  de  douze  ne 
suffisait  pas  pour  compléter  le  conseil , de  plus,  par  une  délibération 
commune  , ont  été  ajoutés  les  seigneurs  : 

De  Saint- Vallier, 

De  Périgueux  et  d'Argenton. 

Deux  articles  suivaient,  qui  contenaient  la  conduite  prescrite  aux- 
dits  conseillers,  savoir:  qu’ils  donneraient  bon  et  fidèle  conseil; 
qu’ils  ne  révéleraient  rien  ; et  les  autres  clauses  du  serment. 

Là  finissait  ce  qui  était  écrit;  mais  par  le  fait,  ou  autrement,  dans 
ledit  conseil  siégeaient  comme  conseillers  et  étaient  réputés  tels  de 
tout  le  monde,  l’évêque  de  Coutanccs,  le  seigneur  de  Boissy  et  deux 
ou  trois  autres  que  je  ne  connais  pas.  En  outre,  les  ducs  d'Orléans 
et  de  Bourbon  s’y  faisaient  toujours  accompagner  chacun  d’un  col- 
lègue qui,  non  content  d’assister  au  conseil,  avait  voix  comme  le 
reste  des  délibérants.  Le  plus  ordinairement  le  duc  d’Orléans  y ve- 
nait en  la  compagnie  du  seigneur  de  Valen , et  le  duc  de  Bourbon 
en  celle  du  seigneur  de  Cullan. 

A l’égard  de  l'envoi  et  de  l’interprétation  du  rôle  susdit , nous 
nous  retirâmes  dans  les  sections,  selon  le  mode  accoutumé,  pour 
savoir  là-dessus  ce  qu’on  répondrait  au  roi  et  aux  princes , et  quelles 
personnes  seraient  députées  vers  eux.  Eufin , à la  majorité  des  suf- 
frages, on  fit  un  rapport  et  l'on  conclut  de  la  manière  suivante  : 

Premièrement,  furentnommés  par  chacune  des  sections  deux  per-  PmM“M 
. . 1 dépotées  au  tw< 

sonnages  et  en  tout  douze  qiu , apres  dîner,  iraient  taire  des  renier- 

ciments  au  roi  et  aux  princes  de  ce  qu’ils  nous  avaient  toujours  offert 
leurs  secours  et  leur  faveur,  et  surtout  de  ce  que,  nous  considérant 
au  même  rang  qu’eux  plutôt  qu’en  qualité  de  sujets,  ils  avaient 
daigné,  avec  tant  de  bénignité,  nous  communiquer  le  matin  leurs  se- 
crets et  par  la  bouche  de  leurs  envoyés,  et  par  des  écrits  signés  de 
leur  main.  Ensuite  nos  députés,  usant  de  paroles  mesurées,  pru- 
dentes, respectueuses  et  douces,  mettraient  toute  leur  adresse  en 
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composite  ac  prudenter  adinventis,  et  humiliter  miteque'  prolatis. 
trahere  maxime  ex  principibus,  si  quoquo  modopotest,  quid  ilia 
rotuli  missio  vellet,  et  si  j>er  eam  omnes  in  rotulo  contcntog  intellige- 
rent  in  arcto  regis  consilio  debere  reraancre,  nullo  promus  dempto. 

Quæ  res  tamen,  quoad  modum  dicendi,  deputatorum  prudentiæ 
committebatur. 

EX  PARISIEMSIBl'S  DEI’I'TATl  : 

Attrebatensis  cpiscopus  et  dominua  de  Montmorency. 

ex  Bt’RGUxms  : 

Episcopus  Cabilloncnsis a et  doiuinus  de  Rupc. 

EX  NORSIANMS  : 

Dominus  senesealus  Normanniæ  et  magister  Johannes  Masse  lin. 

EX  AQl-ITANIS  i 

Episcopus  Conseranus  et  dominus  de  Castillon. 

EX  LINGl'A  OCCITAKA: 

Abhas  \ iennensis  et  vicecomesde  Pollignac5.  • 

EX  LlXGl'A  OÏTANA  : 

Episcopus  Pictavonsis*  et  dominus  de  Ventadour. 

Qui  in  exitu5  congregationis  simul  convcnerunt,  et  dictum  magis- 
trum  Johannem  Massclin  clegerunt , qui  pro  universis  verbum  ad  re- 
gem,  principesque  ferret.  Post  meridiem  vero  negotium  eis  crcditum 
impleverunt. 

Die  7*  tebr.  Die  Sabbati , septima,  mane  congregati,  cum  nutu  præsidentis 


1 Var.  Nudeque,  ms.  A 131  et  mi.  353.  — * Cal>ilonensis , ms.  377.  Vid.  eumd.  ms. 
P 3,  v#.  — * De  Polignac,  ms.  a5o;  de  Poullignac. ms.  377  Vid.  cumd.  ms.  P (i,  v*.  — 
* Pictaviensis.  ms 5 A 13 1 . 3So  et  353.  — * Qui  omne»  in  exilu  , ms.  360. 
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œuvre  pour  tirer  principalement  des  princes  l’explication  de  l'envoi 
du  rôle,  alin  de  savoir  s’ils  entendaient  ainsi  que  la  totalité  des  con- 
seillers y dénommés  dût  rester  dans  le  conseil  privé  du  roi,  sans  en 
excepter  un. 

Quant  à la  manière  même  de  s’exprimer,  elle  fut  remise  à la 
prudence  îles  députés. 

DÉPUTÉS  DE  PAIUS  : 

L’évêque  d'Arras  et  le  seigneur  de  Montmorency. 

DE  LA  BOURGOGNE  : * 

L’évêque  de  Ch  Mo  ns  et  le  seigneur  de  La  Roche. 

DE  LA  NORMANDIE  : 

Monsieur  le  sénéchal  de  Normandie  et  maître  Jehan  Masselm. 

DE  L’AQUITAINE: 

L’évèque  du  Consérans  et  le  seigneur  de  Castillan. 

DE  LA  LANGUE  DOC  : 

L’abbé  de  Vienne  et  le  vicomte  de  Polignac. 

DE  LA  LANGUE  D’OIL  : 

L’évôque  de  Poitiers  et  le  seigneur  de  Ventadour. 

A l'issue  de  la  séance,  ils  s’assemblèrent  et  élurent  ledit  maître 
Jehan  Masselin,  alin  de  porter  la  parole  pour  eux  tous  au  roi  et  aux 
princes.  Ce  fut  après  midi  que  ces  députés  exécutèrent  ce  dont  ils 
avaient  été  chargés. 

Le  samedi,  septième  jour  du  mois,  è la  séance  du  matin  , ledit 
Masselin,  notre  orateur,  avec  l'assentiment  du  président,  se  leva 
pour  rendre  compte  de  ce  qui  avait  été  dit  et  fait  la  veille.  Il  s'exprima 
de  la  manière  suivante  : 
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dictus  Masselin , orator  noster,  surrc  risse  t . narraturus  quæ  licri  dicta 
gestaquc  lucre,  ita  locntus  est  : 

Jussuvestro,  eiarissime  ccstus,  domini  a vobis  deputati,  rpiorum 
pra-repto  vei'bum  ferTe  desliuatus,  regiam  uiajcstatein  adivimus,  quæ 
nos  bénigne,  gralantcrque  insuam  privatam  eameram  suscepit.  Tune 
auteni  ei  assistcbanl  duces  Aureliancnsis  et  Lotliaringiæ,  et  multa 
nobiiium  comitiva  *,  bisque  verbis  loculus  sum  : 

Suprême  noster  et  nat  maris  domine,  legati  slatuum,  fidèles  qui- 
dein  vestri  subditi , optant  vestram  celsiludinem  semperrcctc  valere, 
et  ei  gratias  immortales  agunt,  quod  per  nuncios  vestros  illos  bodie 
visitai  ! feeistis,  et  eo  quidem  plus  gratiam  debent , quod  tam  familia- 
riler  vestri  consilii  communicastis  arcana,  cutn  ccrt»un  seriptum  ves- 
tra  ex  parte  allatum  sit,  quo  eognovimus  quam  provide,  quamque 
saiubriter,  post  obitum  patris  vestri , eonsilio  vestro  provisum  sit;  cu- 
jus  ministerio  et  auctoritate , hue  usque  rcmpublicam  administratam 
esse  cernimus.  Mandaslis  autem,  littei'is  patentibus,  generales  regni 
vestri  status  hue  convenirc  ut,  secundum  Deum  et  conscicntian»,  sin- 
cère ac  diligenter  vobis  l'egnoque  consolant.  Et  jam  rem  banc  ad 
exitum  fore  perduximus  : et  cum  ille  consiliariorum  rotulus  bodie 
præscntalus  est , labor  noster  circa  dictum  consilium  sollicite  versa- 
batui',  qnæ  res  profccto,  quoniam  dilficilis  est  atquc  perplexa,  nos 
jam  aliquol  diebus  tenuit.  Verum  fere  terminata  ac  expedita  omnia, 
vero  Deojuvante,  brevi  ita  concludemus , ut  vobis,  reique  publies- 
credamus  recte  consultum. 


Posteaquam  fincm  diccndi  fcci,  rex  et  qui  romitabantnr,  se 
paulisper  ad  eonferendun»  rctraxerunt.  Dchinc.  cjus  præcepto  domi- 

* Vau.  Magnu»  nobiiium  comitatus , ms.  2S0  ; mu  lu»  nobiliiun  comitatura , ms. 
A 121 
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Conformément  à votre  ordre,  très- illustre  assemblée,  moi  et  vos  lUpport 
députés  qui  m'ont  délégué  pour  porter  la  parole,  nous  sommes  allés  jriuti  Muuliu. 
vers  la  majesté  royale  qui  nous  a reçus  bénignement  et  gracicuse- 
ment  dans  sa  chambre  particulière.  Alors  étaient  présents  à scs  côtés 
les  ducs  d’Orléans  et  de  Lorraine  et  une  nombreuse  compagnie  de 
nobles.  Voici  le  langage  que  j'ai  tenu  : 

Notre  souverain  et  naturel  seigneur,  les  députés  des  états , vos 
fidèles  sujets,  souhaitent  que  votre  grandeur  se  maintienne  tou- 
jours en  bonne  prospérité,  et  vous  rendent  des  grâces  immor- 
telles de  ce  que  par  vos  envoyés  vous  les  avez  fait  visiter  aujour- 
d'hui. Ils  en  ont  d’autant  plus  de  reconnaissance  que  vous  leur  avez 
communiqué  les  secrets  de  votre  conseil  avec  une  parfaite  intimité, 
en  leur  faisant  remettre  de  votre  part  tin  certain  écrit,  dont  le  con- 
tenu leur  a servi  à connaître  l'extrême  prudence  et  l’extrême  sa- 
gesse qui,  après  la  mort  de  votre  père,  ont  présidé  à l’établissement 
de  votre  conseil , par  le  ministère  et  par  l'autorité  duquel  nous  avons 
vu  jusqu’à  ce  jour  la  chose  publique  administrée.  Par  vos  lettres  pa- 
tentes vous  avez  commandé  que  les  états  généraux  de  votre  royaume 
fussent  assemblés  ici , afin  que,  selon  Dieu  et  selon  leur  conscience , 
ils  délibérassent  sincèrement  et  diligemment  pour  vous  et  pour  le 
royaume,  laquelle  délibération  a déjà  été  conduite  presque  à sa  fin. 

Lorsque  le  rôle  des  conseillers  nous  a été  présenté  aujourd’hui, 
nous  étions  occupés  attentivement  du  sujet  dudit  conseil.  Comme  il 
estdiflicilc  et  embarrassant,  il  nous  tientdepuis  plusieurs  jours,  mais, 
le  vrai  Dieu  aidant,  tout  sera  par  nos  décisions  terminé  et  expédié  dans 
peu  de  temps , de  manière  à ce  que  nous  soyons  sûrs  d’avoir  pourvu 
convenablement  à tout  ce  qui  concerne  vous  et  la  chose  publique. 

Après  que  j’ai  eu  cessé  de  parler,  le  roi , et  ceux  qui  étaient  au- 
près de  sa  personne,  se  sont  retirés  un  instant  pour  conférer  en- 
semble. Ensuite,  à son  commandement,  le  seigneur  d'Alby  a ré- 
pondu que  le  roi  a entendu  et  agTéé  volontiers  ce  que  nous  avons 
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nus  d’Alby  respondit  regem  nos  et  quæ  a nobis  gesta  sunt,  libenter 
audivisse  et  acceptasse,  et  nos  ea  de  rc  haberc  commendatos,  hor- 
taturque  quatenus  onmi  diligentia  negotium  adiinplcrc  curentus. 
Deliinc  quant  familial  iter  quæsivit  dictus  d'Alby  si,  die  Lunæ  proxi- 
ma,  parati  essenius  rcsponsioneni  faccrc.  Dixi  quod  quamvis  in  ma- 
teriis  omnibus,  prælerquant  in  facto  consilii , deliberationem  absol- 
vissemus,  tamen  codex,  qui  super  bis  legendus  est,  nondum  est 
grossatus.  et , utaiunt,  ad  nitidum  scriptus;  opérant  tamen  dabimus 
negotio  niaturando,  et  forsau  Martis,  aut  Mercurii  die,  nos  regia 
majeslas  paratos  babebit. 

Postca  vero  aulam  domini  Borbonii  intravimtis,  cui  similiter  ves- 
tra  ex  parte,  et  gratias  cgi  de  impensis  favoribus,  et  ejns  erga  nos 
benevola  voluntate;de  rotulo  quoque  ipso  id  idem  retuli,  et  hæc 
adjeci  verba  : Dont  inus,  inquam,  de  Boisy  qui  nobis  dictuni  rotu- 
lunt  præsenta vit,  non  salis  apcrtc  locutus  est,  uec  vestrum  super 
hoc  nobile  beneplacitum  satis  compcrtum  habemus  : an  1 scilicct  ex 
oblationc  hujusmodi  omîtes  lam  in  ordinc,  quant  in  chirographis 
conscriptos  ccnscalis 2 ntanere  consules,  ac  statuatis  non  plurcs  addi 
oportere.  Non  modo  in  ea  re , sed  nec  in  reliquis  quidetn  uoluimus 
vestris  contra  ire  jussionibus. 


Respondit  tum  ad  omnia , tum  ad  hoc  maxime  quod  nequaquant 
nos  ex  hoc  astringere  volebant,  quominus  libéré  auferremus,  adde- 
remusque , si  quid  nobis  mutandum  videretur,  eumque  numerum 
consul  uni  facercmus,  quemregi,  regnoque  crederemus  utilem 1 fore. 

Deliinc  (ut  breviter  et  paucis  reliquum  absolvant)  apud  dominum 
Aurelianensem , qui  in  civitate  apud  Sanclum  Julianunt  bospitatur, 

1 Vu,  Aut,  ms.  377.  — 1 Conseuliatis , ms.  a5o. — 1 Utile,  ms.  377. 
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dit  et  ce  que  nous  avons  fait,  qu’il  nous  en  tient  pour  recom- 
mandés, et  qu’il  nous  engage  à employer  toute  notre  diligence 
afin  d’accomplir  cette  affaire.  Ensuite  ledit  d’Alby  nous  a demandé 
familièrement  si  lundi  prochain  nous  serions  prêts  à rendre  ré- 
ponse. J'ai  répliqué  que,  quoique  nous  eussions  achevé  la  discus- 
sion de  toutes  les  affaires,  hormis  de  celle  du  conseil,  cependant 
le  cahier  qui  la  concernait,  et  qui  devait  être  lu,  n’était  .gas 
encore  grossoyé,  et,  comme  on  dit,  mis  au  net;  que  néanmoins 
nous  donnerions  nos  soins  pour  hâter  la  conclusion , et  que , 
peut-être  le  mardi  ou  le  mercredi,  serions-nous  à même  de  sa- 
tisfaire le  roi. 

Après  ces  paroles,  nous  sommes  entrés  dans  la  chambre  de 
monseigneur  de  Ëourbon , â qui , semblablement  de  votre  part , 
j’ai  adressé  des  remercîments,  pour  les  faveurs  qu’il  nous  a ac- 
cordées, et  pour  sa  bienveillance  à notre  égard.  Je  lui  ai  parlé 
aussi,  e^de  la  même  manière,  dudit  rôle,  puis  j'ai  ajouté  : Le 
seigneur  de  lloissy,  qui  nous  a présenté  ce  rôle,  ne  s'est  pas 
expliqué  assez  clairement,  et  nous  ne  connaissons  pas  assez  quel 
est  â ce  sujet  votre  noble  bon  plaisir,  savoir  : si , d’après  une 
telle  présentation,  vous  entendez  que  tous  ceux  nommés  sur  la 
liste,  et  qui  ont  signé,  demeurent  conseillers,  et  si  vous  arrêtez 
qu’on  n’en  ajoutera  pas  davantage;  et  non-seulement  en  ce  point, 
mais  encore  pour  le  reste,  nous  ne  voulons  pas  aller  à l'encontre 
de  vos  commandements. 

Le  duc  a répondu  à chaque  question;  et  surtout  il  a dit  qu’ils 
n’avaient  pas  la  moindre  intention  de  nous  enlever  la  liberté 
d’ôter  ou  d’ajouter  ce  qu’il  nous  paraîtrait  à propos  de  changer, 
et  de  mettre  le  nombre  de  conseillers  que  nous  jugerions  utile 
au  roi  et  au  royaume. 

Ensuite,  pour  en  finir  brièvement  et  en  peu  de  "mots,  une 
visite,  qui  s’est  passée  presque  de  même,  a été  faite  à monseigneur 
d'Orléans,  dans  la  ville  et  â son  logis,  proche  de  Saint-Julien. 
Néanmoins,  il  n’a  pas  déclaré  aussi  nettement  sa  pensée  à l'égard 
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eadem  pcne  acta  sunt,  non  taincn  suant  circa  rotulum  montent  tant 
plane  deelaraverat1.  Properabat  siquident  tune  ad  cconant,  quo  erant 
quidam1  invitati  : et  ideo5  brevissimain  responsionent  accepimus. 

Demum  post  rclationein  besterni  laitons  expeditam,  intraverunt 
aulant  oralores  filiorum  ducisquondam  de  Nemours,  qui  conventio- 
nent  bis  fere  verbis  allocuti  sunt  : 

• * 

Pauperes  et  juvencs  liberi  dontus  illustris  de  Nemours  humililer 
se  vestris  gratiis  commendant,  et  intprimis  orant  se  lieri  excusâtes, 
quod  ad  vestras  dominationes  in  propria  non  acccsscrunt,  quoniam 
senior  (cui  maxime  attinet),  ægrotus  in  lccto  deeumbit.  Neminem 
ignorarc  reor,  clarissimi  viri,  quanta  sanctitatc,  quamve  probis 
moribus  borum  pater  vixerit.  Deum  enint  maxinto  cultu,  suum  fido- 
litate  principent,  et  regnum  obsequio,  quoad  potuit,  semper  prose- 
cutus  est , ncc  immerito  quidem , quoniam  pateruis  maternisque 
parentibus  régi  sanguinejunctissimus  erat.  Venim  sævis  teiRporibus, 
ci , ob  indignant  et  commentitiam  causant,  régi  male  grato  imposita 
est  rabies,  falsisque  criniinationibus  est  impelitus.  Et  cœptum  pri- 
mum  in  parlamento,  deltinc  aliis  corant  judicibus  ejus  agitari  causa, 
bis  tamen  præsentibus,  et  vi  quadam  ad  consilium  et  examen  intro- 
missis,  quibtis  jam  suorum  dominiorunt  conliscationcs  donatæ  fue- 
rant;  sed  nec  ob  id  quidem  incomipta  parlamenti  curia  induci  potuit, 
ut  in  eum  aliquid  sa'vuin  diffiniret.  Non  tamen  sic  regis  ira  saliata, 
sed  borum  sceleratorum , et  cnidelium  hontinum  ntolimine  ac  dolo, 
judiees  alii  extraordinarie  creati,  boulines  pracd*  participes,  inno- 
centissimum_ virum  capite  plectendum  censuerunt;  et  continuo, 
velut  post  victoriam , præda  tota  divisa  est  : ncc  tribus  cjus  spcciosis- 
simis,  et  indolis  clarissimæ  liliis , nec  duabus  liliabus,  nuptui  paratis, 
est  aliquid  omnino  rclictum  *,  quo  famcm  et  frigus  pellere  possent, 
quin  nec  sdlatium  quidem.  Horum  tamen  mater  regis  germana  fuit, 
quæ  cum  statim  post  captivalionem,  vinculaque  mariti,  regent  ora- 

1 Vas.  (.lare  cleclaravit,  ou.  a5o.  — * Quittent,  mt  177  et  nu,  3ai.  — Moto, 
mss.  377 . 351.  Mij.pl  fr  i58a  — * Est  omnino  aliquid  reliclum,  ms.  a5o  et  ms.  3a  1. 
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du  rôle.  D'ailleurs  il  se  hâtait  de  se  rendre  au  dîner,  où  plusieurs 
étaient  invités.  C’est  ce  qui  a fait  que  nous  avons  reçu  une  très- 
courte  réponse. 

Enfin  cette  relation  des  démarches  de  la  veille  ayant  été  ter- 
minée, entrèrent  dans  la  salle  les  orateurs  “des  enfants  de  l’ancien 
duc  de  Nemours.  Ils  haranguèrent  l’assemblée  à peu  près  en  ces 
termes  : 

Les  pauvres  el  jeunes  enfants  de  l’illustre  maison  de  Nemours 
se  recommandent  humblement  à vos  bonnes  grâces:  avant  tout, 
ils  vous  supplient  de  les  eicuscr  de  ce  qu’ils  ne  sont  pas  venus 
en  personne  devant  vos  seigneuries;  c’est  que  faîne,  à qui  il  ap- 
partient principalement  de  les  représenter,  reste  alité  et  malade. 
Nul  n’ignore,  je  crois,  très-illustres  seigneurs,  avec  quelle  sainteté 
et  avec  quelle  honnêteté  de  nueurs  leur  père  a vécu.  Il  a toujours 
servi  avec  un  zèle  égal  Dieu  par  sa  piété , le  royaume  et  son  prince 
par  sa  fidélité;  et  cette  fidélité  était  bien  naturelle,  puisque  du  côté 
paternel  et  du  côté  maternel  il  était  un  des  plus  proches  parents 
du  roi.  Cependant  vinrent  des  événements  cruels.  Pour  une  cause 
indignement  mensongère,  la  colère  fut  comme  imposée  au  roi  déjà 
mal  disposé,  et  le  duc  fut  poursuivi  de  fausses  accusations.  Son 
procès  commença  d’abord  par  lui  être  fait  au  parlement;  après, 
on  le  porta  devant  d’autres  juges  : et  pourtant  ils  étaient  présents, 
et  une  certaine  puissance  les  avait  admis  à délibérer  et  à l’in- 
terroger, ceux  à qui  déjà  ses  domaines  confisqués  avaient  été 
donnés!  Néanmoins  ils  ne  réussirent  pas  à amener  la  cour  du  par- 
lement à. rendre  contre  lui  un  arrêt  violent.  Aussi  la  sentence 
ne  fut-elle  pas  suffisante  pour  calmer  la  colère  du  roi  ! Par  les 
complots  et  par  la  ruse  de  ces  hommes  cruels  et  scélérats,  de  nou- 
veaux juges  créés  extraordinairement,  gens  ayant  part  à la  proie,  le 
condamnèrent  à mort,  malgré  toute  son  innocence.  Incontinent  après, 
comme  à la  suite  de  la  victoire,  le  butin  entier  fut  partagé;  et  à ses  trois 
fils  , si  beaux  et  d'un  caractère  si  noble,  à ses  deux  filles  déjà  nubiles. 


Les  orateurs 
d»  enfant» 
du  duc 
de  Nemoun. 
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tura  adiisset,  a conapectu  cjus  et  colloquio  probibita , et  indigne 
repuisa,  videns  inariti  ronjiiralam  mortem,  se  lacrymis,  doloreque 
confecit,  et  ante  mariti  neceni,  animam  exbalavitoptimam.  Et  quam- 
vis  hæc  nobilissima  dormis,  regno  seniper  utilis  et  lida,  possessioni- 
bus  ac  divitiis amplixsinta  fuit,  rnultist|ue  propagata  cognatis,  tanien 
ad  paucos  redacla  est.  Et  lii  proxi  me  regio  sanguine  crcti , optimi 
juvenes,  non  habent1  prolecto  tantum*  terne  spatiuni,  quo  caput 
réclinent  ; quique  * alicno  cibo  quotidie  pascuntur.  Petierunt  sæpe- 
numero  suarum  sibi  reruni  possessionem  restitui,  quie,  nulla  patris 
aut  eorum  culpa,  in  aliénas  nianus  venit;  non  larnen  quicquain  pro- 
fecerunt.  Et  quouiani  certo  sciunt  vos  a rege  vocatos,  quatenus  ci 
regnoque  probe  consulatis,  orant  subjeclissimis  prccibus,  ut  eorum 
calamitas  apud  vos  (ligua  miseratione  videatur,  tantamque  eorum 
egestatem  veslris  apud  regeni  sublcvari  preeibus. 


Hæc  ubi  dixit,  multis*  ex  compassione  lacrymæ  nianaverunt. 

Responsum  est  autem,  sicut  et  aliorum  postulationibus,  quod  nunc 
de  causis  regni  communibus  agebamus,  quibus  absolutis,  liane  post- 
ea  petitionem  inter  cætcras  ejus  generis  haberemus  potissimum  com- 
mendatam. 

Dcbinc  consilii  regii  negotium  itérant  per  nationes  solilo  more 
partir! s,  disccptari , agitarique  cœpit.  Et  tandem  rosolulioncs  non 
cædent  ob  omnibus  relatæ  surit,  quas  in  scriptis  redigi , et  ab  una- 

1 Vau.  Hune  , rus.  377.  — 1 Tanlulum,  ms.  355.  — *Quippe,  ms.  a5o.  — * Mulli . 
m».  377.  — ‘ Partila*,  ni»,  suppl.  fr.  t58i. 
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il  ne  resta  absolument  rien  qui  Tût  propre  à les  garantir  de  la 
faim  et  du  froid:  que  dis-je?  pas  même  une  consolation.  Pourtant 
leur  mère  était  la  cousine  germaine  du  roi 1 ' Aussitôt  après  l’in- 
carcération et  la  détention  de  son  mari,  elle  était  allée  implorer 
sa  majesté;  mais,  éloignée  de  la  présence  et  de  l’audience  du  roi, 
et  repoussée  d’une  manière  indigne , voyant  la  mort  de  son  époux 
conjurée,  elle  se  laissa  consumer  à force  de  larmes  et  de  douleurs, 
et,  avant  qu’il  périt,  exhala  son  âme  excellente.  Alors  cette  très- 
noble  maison,  quoique  elle  ait  toujours  été  utile  et  fidèle  au 
royaume,  magnifique  en  possessions  et  en  richesses,  et  s'étendant 
au  lopi , appnvée  sur  de  nombreuses  alliances,  s’est  vue.  réduite 
à quelques  faibles  restes.  De  plus,  ces  jeunes  gens  très-bons,  tenant 
de  près  à la  famille  royale , n'ont  pas  même  un  seul  coin  de  terre 
pour  y reposer  leur  tête,  et  ne  subsistent  tous  les  jours  que  du 
pain  d’autrui.  Ils  ont  demande  souvent  que  la  propriété  tic  leurs 
biens  leur  Tôt  restituée,  qui,  sans  aucune  faute  de  leur  père  ou 
d’eux,  était  allée  en  des  mains  étrangères;  ils  n’ont  rien  obtenu. 
Comme  ils  sont  assurés  que  le  roi  vous  a appelés  dans  le  but  de 
pourvoir  sagement  à ses  intérêts  et  à ceux  tle  son  royaume , ils  vous 
supplient,  avec  les  plus  humbles  prières,  de  regarder  en  pitié  leurs 
malheurs,  et  d’intercéder  auprès  du  roi,  afin  qu’une  si  grande  misère 
soit  soulagée. 

Quand  l’orateur  eut  parlé,  beaucoup  d’entre  nous  pleurèrent  de 
compassion. 

On  répondit,  comme  aux  autres  requêtes,  que  pour  le  présent 
nous  nous  occupions  désintérêts  communs  du  royaume;  que,  ces 
affaires  expédiées,  nous  aurions  cette  demande  particulièrement  pour 
recommandée  parmi  celles  du  même  genre. 

Ensuite  l’aflairc  du  conseil  royal  a recommencé,  suivant  la  cou- 
tume, à être  partagée,  agitée  et  discutée  par  nations.  A la  lin, 
toutes  les  résolutions  rapportées  n’étaient  pas  conformes,  mais  il 

1 KUe  était  fille  du  < oui  le  du  Maine.  ( Mole  du  traduc  teur.  ) 


Digitized  by  Google 


156  JOURNAL 

quaqtic  parte  die  Lunæ  proxima  ad  registrum  aflerri  decrctum  est  ; 
et  quoniam  dicto  die  ipsæ  conclusiones  scripte  dabuntur,  imo  hic 
eas  non  intersero. 

Supplicavit  dehinc  magister  Johannes  Derly  qui,  sicut  audistis, 
sermoncm  cotnmuncm  apud  regein  facturas  est , ut  aliqui  députa- 
rentur,  quibus  sunimatiin  exponeret  quæ  in  oratione  pnefata  diccre 
mtendit,  qnatenns  eoruin  consilio  aut  adjiccrcl,  aut  rescinderet: 
res  enini  gravis  est,  et  omnium  consensu  peroranda.  Et  quia  dirtus 
orator,  aut  misericordia,  aut  justitiæ  zelo,  vel  quali  bd  neeessitu- 
dine,  ad  dictos  lilios  de  Nemours  inelinabatur,  precatus  est  ut  ei 
liceret  in  exitu  orationis  nonnihil  de  eorum  causa  subjicere. 


Quoad  primum,  dati  sunt  ei  deputati  qui  pridie  regem  adierant, 
quibus  etiam  injunrtum  est,  ut  una  régi  supplicarcnt  pro  audirntia 
Martis  nobis  ilanda.  Secundo  vero,  quod  de  liliis  de  Nemours  pos- 
tulavit,  etiam  assensimus  omnes. 

Dtc s* febr.  Die  Lunæ,  nona februarii,  initio  congregationis,  venit  dominus  de 
Montagu  La;  Blanc1  qui,  ex  parte  ducis  Aurciianensis  nuncius,  con- 
vention! lilteras  attulit  ; et  hæ , in  summa  et  clîcctu , continebant 
quod  intcllexerat,  cum  de  consilio  regis  ordinando  tractaremus,  non 
ei  preeminentiæ  locum  servasse,  quem  ejus  dignitas  postulabat,  et 
imo*  inallct5  quod  in  ca  re  de  eo  omnino  sileretur. 

Rcsponsum  est  nuncio  quod  falsi  et  mendaces  fuere  relatores, 
qui  id  domino  suggesserunt  : res  enimpenitus  aliter  vadit;  quodque 
ad  cxcusationem  nostram , ad  eum  aliquos  mitteremus,  qui  etiam 
scripto  probarent  rem  aliter  a nobis  dispositatn  : et  ad  hoc  deputati 


1 Va*.  De  Montaipi  Le  BUnr.  nu  a5o  — ’ Ideo,  mss.  A ni.  a5o  et  353  — 
* Malle,  ms.  af»o  et  m§.  3a  i. 
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a été  décidé  quelles  seront  écrites,  et  que  chaque  section  le  lundi 
prochain  les  fera  enregistrer;  et  comme  ces  conclusions  ledit  jour 
seront  mises  par  écrit,  je  ne  les  insère  pas  ici. 

Ensuite  maître  Jehan  de  Rély  qui,  ainsi  que  vous  l'avez  appris, 
doit  prononcer  devant  le  roi  une  harangue'  générale,  a requis  qu'on 
lui  nommât  quelques  commissaires,  à qui  il  exposerait  sommai- 
rement ce  qu’il  entend  dire  dans  la  harangue  susdite,  afin  qu'ils 
lui  donnassent  conseil  s’il  ajouterait  ou  s'il  retrancherait;  car  le 
sujet  est  grave , et  il  importe  de  le  traiter  jusqu’à  la  fin  du  con- 
sentement de  tous.  Et  comme  ledit  orateur,  soit  pitié , soit  amour 
de  la  justice,  ou  amitié  quelconque,  penchait  pour  lesdits  enfants 
de  Nemours,  il  a prié  qu’on  lui  permit  de  joindre  à sa  péroraison 
quelques  mots  de  leur  cause. 

Sur  le  premier  point,  lui  ont  été  donnés  les  députés  qui.  la 
veille,  sont  allés  vers  le  roi,  auxquels  on  a enjoint  aussi  de  sup- 
plier sa  majesté  pour  que  nous  ayons  audience  le  mardi.  Sur  le 
second  point,  concernant  ce  que  l’orateur  nous  a demandé,  au  nom 
des  enfants  de  Nemours,  nous  le  lui  avons  tous  accordé. 

Lundi,  9 février,  au  commencement  de  la  séance,  vint  le  sei- 
gneur de  Montaigu  Le  Blanc  qui,  envoyé  de  la  part  du  duc  d'Or- 
léans, apporta  des  lettres  à l’assemblée.  Elles  contenaient  en  somme 
qu'il  avait  appris  que,  quand  nous  traitâmes  dans  notre  chapitre 
de  l'établissement  du  conseil  du  roi,  nous  ne  lui  avions  pas  con- 
servé le  rang  de  prééminence  que  sa  dignité  réclamait,  et  qu'il 
aimait  mieux  que,  dans  cette  affaire,  on  le  passât  entièrement  sous 
silence. 

Il  fut  répondu  à cet  envoyé  que  ceux  qui  avaient  insinué  à son 
maître  ce  dont  il  se  plaignait  étaient  des  rapporteurs  faux  et 
menteurs;  car  la  chose  s’était  passée  d’une  manière  toute  diffé- 
rente; et  que,  pour  notre  justification,  nous  lui  enverrions  quel- 
ques-uns de  nous  lui  prouver,  même  par  écrit,  que  nous  avions 
tenu  une  conduite  tout  opposée.  Et,  à ce  sujet,  furent  députés 
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sunt  dominais  senescaltts  Normanniai , dominais  de  LaRorhc,  et  qui- 
dam 1 aiii. 

Dirtus  ctiain  dominus  seuuwalus  Nomianin*-  iiurravit  quod, 
jurta  commissioueni  skbi  datain.  cura  quibusdam  suif)  collegis  regem 
adie  rai,  ai-  petierM  dira»  Marti»,  aui  a lui  ni  diem  régi  opportunum 
nabis  dari , cpio  nos  rosponsuros  et  oraturos  audiret.  Ipae  vero  rea- 
ponsioneui  nostram  inulto  desiderio  cuperr  audire  so  dixit;  et  imo' 
nnluit  cam  ultra  dilFerri,  srd  dieni  Marti»  acceptavit,  iiuo  potius . 
ut  reverenter  loquar,  assigna  vit 


Conununiter8  anlequam  conclusion!’.»  sabbat  i'  capta  de.  lacto  con- 
silii , aut  recitarentur,  aut  scripti»  darentur,  rursus  es  integro  noster 
cO nuininis  codex  legi  coeptus  est , qui  aex  epiacoporum  officiaiibus 
sive  vicarii»,  datis'a  singulis  partibu»  pridie,  sicut  legistis,  emen- 
dandus  traditus  fuerat;  et  in  univers»  articulis  placuit,  et  receptus 
est,  prceterquani  ad  modem  iu  paucis,  tribus  scibcet  vel  quatuor, 
qui  quamvis  tune  acriter  disceptati , et,  utaiunt,  drpugnati  luermt. 
(soatremo  tainen  omnium  ronsensu  jussi  sunt  e inonda  ri.  Dixi  qui- 
dem  jussi,  quod  scriba  dictus  de  Rayns0  qui  præstdenti  grains  orat, 
tune  acta  nostra  et  ronclusiones  excipiebat , et  aliquando  incuria , 
vel  alias,  difluiitionum  et  resolutionum  nostraram  obiiviscebatur; 
et  is  errôr  iu  banc  rem  inc idit , de  quo  lorsan  alias. 


Et  quoniam  de  statuuin  potestale  multa  per  oiunes  congregationc» 
nostras,  imo  et  prædicaliones  publicas  disputata  sunt,  quibusdam 
sentientibu»  musc  totam  regni  summum  ad  status advenisse nec  cis 

1 Va*.  Quidem,  ms.  >77.  — 1 ldeo,  mas.  afio  et  353.  — 1 Conlinuiter,  ms.  a5o; 
tertio.  ras  A ui.  — * Die  sabhathi.  ms.  A 1*1.  — 1 Dicta» , ms.  a5o.  — ‘Lege  de 
Remis  — 1 Evemsse,  ms.  a5o;  deaenisse.  ms.  353. 
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monsieur  le  sénéchal  de  Normandie,  le  seigneur  de  La  Roche,  et 
plusieurs  autres. 

Ledit  sieur  sénéchal  de  Normandie  nous  raconta  que , suivant 
la  commission  à lui  donnée,  et  en  compagnie  de  plusieurs  de  ses 
collègues,  il  avait  été  trouver  le  roi,  et  hu  avait  demandé  de 
nous  donner  le  mardi  ou  un  jour  différent , mais  qui  serait  com- 
mode à sa  majesté,  pour  ouïr  nos  réponses  et  nos  harangues.  Le  roi 
dit  qu’il  avait  grand  désir  de  nous  entendre;  bien  mieux,  ne 
voulant  pas  faire  attendre  davantage  nos  orateurs,  il  accepta,  ou 
plutôt,  afin  de  m’exprimer  respectueusement,  il  nous  assigna  le 
mardi. 

Avant  que  les  conclusions  prises  en  commun  le  samedi,  touchant 
le  fait  dn  conseil,  fussent  Inès  publiquement,  ou  hissent  rédi- 
gées per  écrit,  on  commença  à lire  de  nouveau  notre  cahier  gé- 
néral qui , comme  on  sait , avait  été  remis  pour  être  corrigé  aux 
six  officiaux  des  évêques,  ou  aux  six  vicaires  que  le  jour  précédent 
chacune  des  sections  avait  fournis.  Tous  les  articles  convinrent  et 
furent  agréé»,  excepté  un  très-petit  nombre,  savoir:  trois  ou  quatre 
qui,  quoiqu’ils  eussent  été  alors  vivement  contestés  et,  comme  on 
dit,  débattus,  finalement,  d'après  le  commandement  de  l’assem- 
blée entière,  furent  renvoyés  afin  d'être  amendés.  Je  me  suis 
servi  du  mot  commandement,  parce  que  ledit  greffier  de  Reims, 
qui  était  le  favori  du  président,  recevait  nos  actes  et  nos  conclu- 
sions; et  quelquefois,  par  négligence  ou  autrement,  il  oubliait  plu- 
sieurs de  nos  réglements  et  de  nos  résolutions;  cet  oubli  eut  lieu 
dans  la  circonstance  actuelle,  mais  peut-être  en  parlerai-je  encore 
ailleurs. 

Cette  question  : Quel  est  le  pouvoir  des  état»  ? suscita  mille  débats 
durant  toutes  nos  séances  et  dans  toutes  les  discussions  publiques. 
Quelques-uns  opinaient  qu'a  lors  l'autorité  suprême  du  royaume 
était  échue  aux  états , qu’ils  ne  devaient  point  recourir  aux  supplica- 
tions, si  ce  n’est  pour  la  forme,  et  parce  que  chacun  des  députés  est 
estimé  individuellement  inférieur*  un  prince  ; mais  qu'ilià liait  plutôt 
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esse  supplications  utendum,  nisi  pro  modo,  et  quatenus  singuli  le- 
gati  minores  principibus  æstimantur,  sod  decreto  potius  et  imperio, 
saltim  quousque  consilium  per  cos  institutum  sit,  quod  summam 
potestatem  ab  eis  accipiat;  aliis  vero  contradiccntibus,  non  statibus. 
sed  principibus  regii  sanguinis,  velut  legitiniis  tuloribus , regni  dis- 
positioncm  jure  débitant , nec  esse  statuum  ronsensum  per  juris  ri- 
gorcm  expetendum,  nisi  in  levaudis  tributis;  quod  si  aliter  conce- 
ditur,  gratia  principum  est , atque  facilitas.  Ideo  decrevi , pro  virium 
modulo , congregare  quæ  a multis , pro  statuum  partibus  tuendis , 
sparsim  dicta  sunt  : verum  in  bac  re  unus  dominus  de  La  Roche , 
Burgundus,  inter  outnes  liberius  atque  copiosius,  continuatoque 
sermone  dicere , et  concionari  mihi  visus  est , præsertim  bac  in 
congregatione , cum  suæ  nationis  conclusio  super  facto  consilii  refe- 
renda  esset.  Proptcrea  totum  sequentis  orationis  tenorem  ejus  no- 
mini  dicabo. 


Surrexit  ergo  posthæc  præfatus  de  La  Roche,  et  se  eminenti  loco 
statuit , hisque  verbis  in  effectu  lorutus  est  : 

Si  non  scirem,  ejarissime  cœtus,  vestri  sinceriorem  meliorcntque 
partent  eo  animo  esse,  ut  libérant  statuum  potestatem  intelligere, 
ac  tueri  velint , non  essent  conftsus , neque  processissent  ad  vos  verba 
lacéré.  I^abor  quippe  inanis'  videturmullitudinis  détériora  sentientis 
telle  corrigere  sententiam.  Verum  quoniam  multis  jam  argumentis 
vestra  probitas  monstrata  est , non  vanum  esse  ratus  sum  ca  corant 
dicere,  et  pro  viribus  brevi  referre  quæ  de  auctoritate,  libertateque 
statuum  a magnis , et  sapientibus  viris  accepi  : hoc  quidem  pacto , 
eorunt,  qui  in  consiliariis  eligendis  tantopere  trépidant , et  a se,  velut 
ignent  et  grande  pcriculum , devitant  ac  abjiciunt , spero  in  mc- 
liora  commutandos  animos.  Et  antequam  propositum  ingrediar,  pri- 
mo mihi  quidem  refellendæ  sunt  contraria:  sententiæ.  Qui  sentiunt 


1 Vas.  Mapnus,  nu  A 111  et  ms.  353. 
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décréter  et  commander,  du  moins  jusqu'à  ce  que  les  états  eussent  ins- 
titué le  conseil  qui  recevrait  d'eux  la  souveraine  puissance.  D'autres 
soutenaient  au  contraire  que  ce  n’était  pas  aux  états,  que  c'était 
aux  princes  du  sang,  comme  à des  tuteurs  légitimes,  que  la  loi 
remettait  le  gouvernement  du  royaume;  que,  dans  la  rigueur  du 
droit , il  n'était  pas  nécessaire  de  demander  le  consentement  des 
états,  sinon  pour  lever  des  impôts;  et  que  si  l’on  accorde  davan- 
tage, c'est  pure  faveur  des  princes  et  complaisance  de  leur  part. 
J'avais  résolu  de  rassembler,  du  mieux  que  je  pourrais,  les  arguments 
que  beaucoup  de  députés  semèrent  dans  leurs  discours,  pour  sou- 
tenir le  parti  des  états;  mais  le  seigneur  de  l^a  Roche,  représen- 
tant de  Bourgogne,  seul  entre  tous,  à ce  que  je  crois,  dit  et  pro- 
nonça une  harangue  suivie  sur  ce  sujet,  avec  toute  la  liberté  et 
tous  les  développements  possibles,  dans  cette  séance  où  il  s'agissait 
de  rapporter  la  conclusion  de  sa  nation,  touchant  le  fait  du  conseil. 
Aussi  je  ferai  honneur  à son  nom  de  toute  la  teneur  du  discours 
suivant. 

I.e  susdit  de  La  Roche  se  leva  donc,  se  mit  à une  place  élevée,  et 
parla  en  ces  termes  : 

Si  je  ne  savais , très-illustre  assemblée , que  la  plus  pure  et  la  meil- 
leure partie  d'entre  vous  a le  bon  esprit  de  comprendre  et  de  dé- 
fendre le  libre  pouvoir  des  états,  je  ne  me  serais  pas  enhardi  ni  avancé 
jusqu’à  vous  en  parler.  En  effet,  n’est-ce  point  prendre  une  peine 
inutile  de  tenter  de  corriger  l’opinion  d'une  multitude  dont  le  ju- 
gement est  perverti?  Mais,  comme  déjà  par  de  nombreuses  preuves 
votre  prud’hommic  nous  a été  montrée,  je  n’ai  pas  cru  me  fatiguer 
vainement  en  vous  disant  tout  haut,  et  en  vous  exposant  d’une 
manière  brève,  et  selon  la  force  de  mon  intelligence,  ce  que  j'ai 
appris  des  grands  hommes  et  des  sages  ,sur  l’autorité  et  la  liberté 
des  états.  J’espère  qu’à  ma  voix  ceux  qui  ont  une  si  grande  peur 
de  choisir  des  conseillers,  qui  fuient  et  rejettent  ce  soin  loin 
d’eux,  comme  le  feu  et  un  péril  imminent,  concevront  de  plus  justes 
idées.  Mais  avant  que  d’entrer  dans  le  fond  de  ma  doctrine , j’aurai 
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regis  reguique  reghnen  consanguine»  debcrt,  an  i<t  citant  gioaimiort 
et  apparcnti  succcssori  dahunt } Non  ita.  inquiunt.  Id  enim  ne  (ides 
in  re  tanta  pupillo  violetur,  in  «unique  conspiretnr1.  ncquaqnant 
lierre  *,  et  sir  lien  lege  vetitum  est;  sed  omnium 1 sanguine  junctis- 
simo  regni  procunitio,  ci  vero  qui  secundo  proxime  guccedit.  regis 
lutela  rredetur.  Ast  ne  sic  quidem  pupiilum  a inachinationibus , et 
niitimis  periculis  libéras,  quainvis  nonnihi!  et  tenuiter*  subleves, 
sed  te  intcrrogo,  ubi  hunr  tutclae  ordinem  jure  cautum  habes?  Quis 
instituit  ? Quis  edidit  legem  ? Reperies  quidem  unllis  in  litteris 
srriptum 1 Quod  si  id  posais  tespomlere;  veruiiitainen  dispositif) 
pnesentium  apertissime  tibi  < on  traduit.  et  probat  legem  tuant  ner 
robur  habcre,  Dec  muni.  Sed  res  paiani  est:  dominus  Aurelianen- 
sis,  apparcns  regni  surcessor,  non  regni  sutiunam  seu  procurât tonem 
utilem  habet , nec,  post  ilbmi  veniens.  Àngolismcnsis  cornes,  rpgis  rtis- 
todiam.  Non  hoc  argument©  concluderis6.  nisi  forsan  iugieodo  ca- 
lamitates,  id  vi,  non  jure  factum.  Ast  Aurelianetisis  dus  is  est , qui 
taritus  ab  aliis  jura  sua  raptum  iri  pemiiltat  ? Nec  mihi  (iaroiuni 
quintum  objicias,  qui  regentiam , ut  ita  diximus.  regni  suscepit, 
quoniam  non  statim  regno  vacante  id  assccutus  est , sed  postea  fere 
biennio,  voluntate  <|uidem  et  judicio  statuum,  île  quo  paulo  post 
dicemus.  Nusquain  auteni  sicut  statuts  hoc  in  regno  factuni , aut 
audivi  aut  legi. 


Ad  alios  venio,  qui  non  minus  male,  jmo  periculosius  insipcre 

' Vas  Conapiceretur.  ma  377  el  ma  3a  1.  — * Liceret,  msa  A tat  et  353. — 
* Omni,  ma.  353.  — * Nonnihi!  et  tenui  cura  eum,  ms.  A tat  ; eum  non  parunt  el 
tenniler  Vid  msrj;.  ma  3a  1 . T 38 , »•,  — ‘ Scriptam , ma  353.  — * Omclmteraa . ma 
A tat.  cunduaeria,  ras  a5o  et  m a 353. — ’ Statut . ma  afin  artmua.  ma.  A tai 
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d'abord , je  l'avoae,  4 réfuter  les  opinions  qui  la  repoussent.  Je  le 
demande  à rem  qui  pensent  que  la  direction  du  roi  et  du  rovaume 
est  due  aux  princes  du  sang,  la  donneront-ils  an  plus  proche  et  4 
l’héritier  présomptif  du  roi?  Non.  disent-ils;  cela  ne  se  peut  au- 
cunement, de  peur  que,  dans  une  si  importante  circonstance,  il 
n’y  ait  félonie  commise  et  conspiration  contre  le  pupille  : aussi 
la  toi  IVt-etle  défendu;  mais  elle  veut  que  l'administration  du 
royaume  soit  déférée  au  parent  le  plus  proche,  et  la  tutelle  4 
celui  qui  succède  immédiatement  après  lui.  Je  réponds  : par  cet 
arrangement  vous  ne  sauvez  pas  le  roi  enfant  des  complots  et  des 
pins  grands  dangers.  Convenons  un  instant  que  vous  lui  procurez 
une  faible  sûreté;  expliques-moi  oii  vous  avez  vu  cet  ordre  de  tu- 
telle garanti  par  la  loi?  Qui  a établi  ou  promulgué  celte  loi?  Certes, 
vous  ne  le  trouverez  écrit  dans  aucune.  Que  si  vous  étiez  en 
état  de  me  le  montrer,  je  vous  soutiendrais  que  la  disposition  des 
mesure»  présentes  Vous  donne  un  démenti  très-clair,  et  vous  dé- 
montre que  votre  loi  n’a  ni  force  ni  application,  ta  preuve  est  pu- 
blique : le  duc  d’Orléans,  présomptif  héritier  Mu  trône,  n’a  pas  la 
souveraine  puissance  ou  l’administration  utile  du  rovaume,  et  le 
comte  d'Angoulême,  qui  vient  après  lui,  n’a  ps  la  garde  du  roi. 
Vous  ne  concluez  donc  rien  avec  un  pareil  argument , à moins  d’al- 
léguer peut-être  qu'ainsi  il  est  advenu  par  la  force  et  non  par  le 
droit,  pour  éviter  des  calamités.  Quoi  ! le  duc  d’Orléans  est-il  prince 
à endurer,  sans  rien  dire,  que  d’autres  lui  enlèvent  ses  droits?  Ht  vous 
ne  m'objecterez  pas  l’exemple  de  Charles  V qui , comme  nous  di- 
sons, prit  la  régence  du  royaume,  car  il  ne  l’obtint  pas  sitôt  que 
le  trône  devint  vacant;  mais  il  l’eut  environ  deux  ans  après,  à la 
vérité  , par  le  consentement  et  par  le  jugement  des  états,  de  quoi  je 
prierai  tout  A l'heure.  Pour  moi,  je  n'ai  appris  et  n’ai  lu  nulle  prt 
que  ce  que  vous  prétendez  ait  été  fait  en  France. 


J'arrive  4 mes  autres  adversaires  qui  me  semblent  raisonner  non 
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videnlur  : omnium  enim  régi i sanguinis  virorum  consensu  rem 
(ractari  volunt.  An  etiam  in  hune  numerum  veniunl,  qui  per  mulie- 
res  regiæ  tribus  sunt  propagati  ? Oh  ! si  sic  vultis,  longa 1 procerum  sé- 
ries, longcquc  repetenda  ; et  inaudita,  vixque  possibilis  in  unum 
coilio.  Sed  esto;  tantum  intelligant  ex  linea  masculin»  procreatos. 
Quid,  si  non  conscntiant?  Imo  verum,  inquiunt,  quietissime  æquo- 
quejure,  et  junctis  animis  disponunt  omnia.  0 rarissimam,  et  pene 
divinam  consensioncm,  et  forte  non  diu  permansuram,  si  non  aliunde 
firmetur  ! In  eo  siquidem,  ut  ait  Tullius,  in  quo  non  possunt  plu- 
rcs  cxcellcro,  fit  plerumquc  tanta  contentio , ut  diflicillimum  sit 
servare  sanctam  socictatem.  Tantam  enim  concordiam , tain  pul- 
rhræ  quietis  specieui  nostrorutn  principum  bonitati , et  forsan  nuper 
prætcriti,  pessimique  temporis  experientiæ  tribuo,  potius  quant  ali- 
cui  legi  quan  sic  eos  devinciret.  Et  ne  in  incertum  fluctuent  omnia, 
neu  Iota  reipublicæ  sains  m pura*  et  arbitraria  paucorum  voluntate 
consistât,  quod  forsan  principes  non  semper  justi,  bonique  futuri 
snnt  ; utile  porro  et  neccssarium  est  hune , quemadmodum  et  cae- 
teros  occurrentes  etentus , antiquo  jure , et  régula  disponi  atque 
concludi.  Hoc  rebus  paeem  imponit,  et  ordinem  : hoc3  humanas 
mentes  serenat  et  componit  : hoc  mortalium  pectora  cupida  potes- 
tatis  et  gloriæ  frenantur.  Quod  si  inter  antiquos*  regii  sanguinis  viros 
hujus  rei  quæstio  vertatur*,  et  ambiguum  sit  cuinam  rcipublicæ  ad- 
ministratio,  hoc  in  casu,  légitimé  deveniat,  quis  non  videat  extemplo 
rem  armis  tentari , et  confundi  divina  pariter  et  humana  ? Censue- 
runt  namque  hujusmodi  litigantes  suas  controversias  armis,  non 
argumentis  decidcre,  et  gladiis  inniti,  non  verbis  ; atque  res  tanta 
est  ut  minimum  jus  maximum  crcdatur;  et  si  violanda  est  fides,  ob 
hoc  maxime  violanda.  Sed  oro , quis  non  temerarium  judicaliit , et 
regiæ  potestatis  invasorcm,  turbatorcmque  pacis,  ac  tyrannum,  legc- 

1 Va*.  Longua,  mi.  377.  Anne  leg.  lont/vu a vet  longtrra? — 1 In  pauca,  ma  a&o  et  m». 
3a  1 . Ms.  3a  1 corrigitur  in  margine  et  prseterl  verbuni  prana.  — 1 H*c . m*.  277.  «I ali 
mnnajcr.;  set/  hoe  male  pertptum  ett.  — * Aliquos.  ms  aüo.  — 1 Versatur,  ms.  a5o  et 
ms  3ti. 
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moins  mal,  et  mémo  plus  dangereusement;  car  ils  veulent  que  le 
gouvernement'Ct  la  tutelle  soient  à tous  les  princes  du  sang.  Est-ce 
qu'ils  comprennent  aussi  dans  ce  nombre  ceux  qui  descendent  par  les 
femmes  de  la  famille  royale?  Ah!  s’ils  le  prétendent  ainsi,  quelle 
longue  série  de  princes  irons-nous  chercher  au  loin?  Il  est  inouï  et  à 
peine  possible  qu’on  ait  vu  et  qu’on  voie  en  pareil  cas  unité  d’action. 
Maintenant  j’admets  qu’ils  ne  pensent  qu’aux  descendants  de  la  ligne 
masculine.  Eh!  s’ils  ne  s’accordent  pas,  ces  descendants?  On  me 
répond  : Ils  savent  régler  tout  avec  un  calme  profond,  avec  équité 
et  union  de  cœur.  Quelle  rare  et  presque  divine  harmonie!  Mais 
durera-t-elle  longtemps , si  elle  n’est  pas  affermie  d’ailleurs?  En  cela , 
dit  Cicéron,  où  plusieurs 4 la  fois  no  peuvent  avoir  la  supériorité, 
H arrive  le  plus  souvent  un  tel  désaccord , qu’il  est  très-malaisé  de 
conserver  religieusement  l’association.  La  concorde  parfaite,  le  spec- 
tacle de  la  merveilleuse  paix  qui  règne  entre  nos  princes,  je  les 
attribue  à leur  bonté,  et  peut-être  à l’épreuve  des  malheureux  temps 
depuis  peu  écoulés,  plutôt  qu’4  une  loi  qui  les  enchaînerait  de  la 
sorte.  Prenons  garde  pourtant  de  laisser  flotter  tout  dans  le  vague, 
ou  d'abandonner  entièrement  le  salut  de  la  république  à la  pure 
volonté  et  à l'arbitraire  d’un  petit  nombre,  car  qui  nous  garantit 
que  les  princes  seront  toujours  justes  et  bons?  Il  est  donc  utile  et 
nécessaire,  en  cette  occurrence  comme  dans  les  autres,  de  nous 
conformer  et  de  nous  limiter  au  droit  ancien  et  4 la  règle.  Cette  con- 
duite met  partout  la  paix  et  l’ordre  ; elle  calme  et  unit  les  esprits 
des  hommes;  elle  contient  les  cœurs  avides  de  puissance  et  de  gloire. 
Si  entre  les  premiers  princes  du  sang  la  question  reste  encore  indé- 
cise, dans  le  doute  4 qui  l’administration  do  la  chose  publique  sera 
alors  légitimement  dévolue , eh  bien  ! qui  ne  voit  que  sur-le-champ  on 
court  aux  armes,  et  que  l’on  ne  distingue  plus  ce  qui  est  4 Dieu  ni 
ce  qui  est  aux  hommes?  Alors  ces  plaideurs  d'un  nouveau  genre 
ont  enfin  pris  le  parti  de  décider  leur  procès  par  les  armes,  non 
par  les  arguments,  et  de  combattre  4 coups  d’épée,  non  4 coups 
de  langue.  Même  le  débat  est  tel  que  le  moindre  droit  est  jugé 
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que  notandwn  .ambitus  euni,  qui  cujusquam  invisum  ' nulliusque 
voluntatc  petits , reipublicæ  regimen  ultro  capessot,  quid1  ad  enm 
non  apertiasimo,  et  indubitato  jure  constat  esse  dcvolutum  ? 
Ad  quod  acccdit  quod  regnum  dignitas  est.  non  hæredilas,  quæ 
neqtiaquam  dobcat,  instar  hereditatum,  ad  naturales  tutores.  sanguS- 
nein 1 scilicet  propinquos.  continuo  devenue.  Quid  ergo?Num  res- 
puldica  absque  rectore  vacua , et  omnibus  exposita  mancbit?  Minime 
prolecto;  sed  ad  statuum  generalium  examen  primum  deferetur: 
non  quod  eam  per  se  ipi  procurent,  sed  quod  ei  prcficiantitr  digms- 
simi  <piique,  statuum  judirio. 


Et  ut  res  patefaciamus,  bistoria1  prædicant , et  id  a majoribus  meis 
accepi , initio  domini  reniai  populi  suffragio  reges  fuisse  créâtes,  et 
eos  maxime  pradotos,  qui  virtule  et  industria  reliquos  anteiront.  Ad 
utilitatem  enim  suam  sibi  quisque  populus  rectores  eligebat.  Siqni- 
dem  principes  non  ideo  pnosunt , ut  ex  populo  lucrum  capiaut  ac 
ditentur,  sed  ut,  suorum  obliti  commodorum,  rempublicam  ditent  ac 
proveliant  in  melius.  Quod  si  aliter  quandoque  faciunt,  prolecto 
tyranni  sunt,  et  nequani  pastores,  qui  se  ipsos  ex  ovibus  pascentes, 
luporum  potius  quam  pastorum  mores  et  nomen  assequuntur.  Po- 
puli ergo  maxime  intereat  qua  lege,  quove  rectore  ducatur  respu- 
blica,  cujus  si  optimus  rex  est*,  optima  res  est,  si  secus.  deformis 
et  inops.  Nonne  crebro  legistis  rempublicam  rem  populi  esse?  Quod 
si  res  ejus  sit,  quomodo  rem  suam  negliget  aut  non  curabit?  Quo- 

1 Va*.  Cujusquam  juri»  sit,  m».  A i a i ; anne  leg.  qudiusqne invitis  ? — " Sic ctxld.  Lege 
quod.  — 1 Sanguinis,  nu.  a5o.  Loge  sanguine.  — 4 El,  ms.  277  el  alii.  (Qaot/  non  btn*  script.  ) 
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le  meilleur,  et  qu’on  en  vient  à croire  que,  si  une  félonie  est  4 com- 
mettre, c’est  surtout  clans  cette  circonstance.  Mais,  je  vous  le  de- 
mande, cjui  ne  proclamerait  audacieux  et  envahisseur  du  pouvoir 
royal,  perturbateur  de  la  paix  et  tyran,  et  devant  être  frappé  de  la 
loi  contre  la  brigue,  l'homme  qui,  sans  demander  le  consentement 
de  personne,  s’emparerait,  de  son  chef,  du  gouvernement  de  l’état, 
envié  de  chacun , et  que  ne  lui  accorde  point  un  titre  regardé  géné- 
ralement comme  très-clair  et  incontestable?  J'appelle  encore,  4 l’appui 
de  mon  opinion  ce  motif,  que  la  royauté  est  une  dignité  et  non 
une  hérédité,  et  qu’elle  ne  doit  aucunement,  comme  les  héré- 
dités, passer  toujours  aux  tuteurs  naturels,  savoir,  aux  proches  pa- 
rents. Quoi  donc?  me  dira-t-on  , est-ce  que  la  chose  publique  restera 
dépourvue  de  directeur,  et  exposée  4 l’anarchie?  Non,  certes;  car 
elle  sera  d’abord  déférée  à l'assemblée  des  états  généraux , moins 
pour  qu'ils  l'administrent  par  eux-mêmes,  que  pour  mettre  4 la  tète 
les  gens  qu'ils  jugeront  les  plus  dignes.  Je  veux  vous  rendre  ma 
pensée  évidente. 

Comme  l’histoire  le  raconte,  et  comme  je  l’ai  appris  de  mes  pères, 
dans  l’origine  le  peuple  souverain  créa  des  rois  par  son  suffrage , et 
il  préféra  particulièrement  les  hommes  qui  surpassaient  les  autres 
en  vertu  et  en  habileté.  En  effet,  chaque  peuple  a élu  un  roi  pour 
son  utilité. Oui , les  princes  sont  tels,  non  afin  de  tirer  un  prolit  du 
peuple  et  de  s’enrichir  4 ses  dépens,  mais  pour,  oubliant  leurs  inté- 
rêts , l’enrichir  et  le  conduire  du  bien  au  mieux.  S’ils  font  quelque- 
fois le  contraire,  certes,  ils  sont  tyrans  et  méchants  pasteurs,  qui, 
mangeant  eux-mêmes  leurs  brebis,  acquièrent  les  mœurs  et  le  nom 
de  loups,  plutôt  que  les  mœurs  et  le  nom  de  pasteurs.  Il  importe 
donc  extrêmement  au  peuple  quelle  loi,  quel  chef  le  dirige,  car  si 
son  roi  est  très-bon,  le  peuple  cst4trés-bon ; s’il  est  mauvais,  il  est 
dégradé  et  pauvre.  N’avez-vous  pas  lu  souvent  que  l’état  est  la 
chose  du  peuple?  Or,  puisqu’il  est  sa  chose,  comment  négligera-t-il 
ou  ne  soignera-t-il  pas  sa  chose?  Comment  des  flatteurs  attribuent- 
ils  la  souveraineté  au  prince,  qui  n’existe  que  par  le  peuple?  Est-ce 

■9 
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modo  ab  assentatoribus  tota  principi  tribuitur1  potestas,  a populo 
ex  parte  facto?  Nonne  apud  Romanos  quisque  magistratus5  electionc 
populi  liebat , nec  aliqua  lex  promulgabatur,  nisi  primuni  populo 
relata , ab  eo  probata  fuisset  ? Adhuc  quoque  multis  in  terris  veteri 
more  rex  electione  quæritur.  Sed  nolo  nunc  discutere  de  potestate 
principis , qui  per  ætatem  jure  rcmpublicam  administrât.  Tantum  in 
proposito  casu  nostra  quæstio  condudatur  : cum  rex  ob  minoritatem , 
vel  alias  impeditur  a rcgiminc  capessendo.  Et  imprimis  vobis  proba- 
tum  esse  velim  rcmpublicam  rem  populi  esse,  et  regibus  ab  eo  tradi- 
tam,  eosquequi,  vi  vel  alias,  nullo  populi  consensu,  eam  liabuere, 
l vrannos  crédites , et  alienæ  rei  invasores.  Constat  autem  regem  n os- 
trum  rcmpublicam  per  se  disponcrc  non  possc.  Igitur  eam  aliorum 
cura  ac  ministerio  procurari  nccesse  est.  Verum  respondi5  : nec 
ad  aliquem  unum  principcm , nec  ad  plures,  vel  * omnes  simul , hoc 
in  casu,  revertitur.  Oportet  propterea  ut  ad  populum  redeat,  hujus 
rei  donatorcm,  qui  eam s quidem  résumât,  velut  suam,  præsertim 
cum  hujus  rei  aut  diuturna  vacatio,  aut  mala  regentia  in  suam  sem- 
per  solius  perniciem  redundet.  Non  sum  tamen  ejus  mentis  ut  di- 
cam  habitum  regnandi,  sive  dominium  ad  quemquam  alium  quam 
ad  regis  transire  personam  ; sed  regni  tamen  procuratio  atque  tutela , 
non  jus”,  sive1  proprietas,  pro  tcmporc  populo , vel  ab  eo  electis 
jure  tribuitur.  Populum  autem  appello,  non  plcbcm , nec  alios 
tantum  hujus  regni  subditos , sed  omnes  cujusque  status,  adeo  ut 
statuum  generalium  nomine  etianr  complccli  principes  arbitrer,  nec 
aliquos  excludi,  qui  regnum  habitent.  Sub  nobilitatis  quidem  ar- 
ticulo  principes  contineri,  et  membra  potiora  esse,  ambigerc  reor 
neminem.  Cum  autem  intelligatis  vos  universorum  statuum  regni 
legatos,  et  procuratorcs  doctos,  et  omnium  voluntatem  vestris  in 
manibus  esse,  cur  concludcre  timetis  vos  ad  hoc  maxime  vocatos 

' Vax.  Tribuetur,  ms.  a5o.  — 1 Imperalor,  ms.  353.  Ingrates,  ms.  377  et  ms.  suppl. 
fr.  i58a.  ( (Juod  non  bent  xrripl  J Anne  leg.  insugurslus  ? - — 1 Res  populi,  ms.  a5o. 

— 1 Sed  , ms.  a5o.  — ' Ciiusam  , ms.  a5o.  Vid.  ms.  3a  1,  f*  ào,  v*.  — ' Ejus,  ms.  a5o. 

— ’ Sunt,  mss.u5o  et  3at. 
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que  chez  les  Romains  chaque  magistrat  n'était  pas  nommé  par  élec- 
tion? est-ce  qu’une  loi  y était  promulguée  avant  que  d’abord,  rap- 
portée au  peuple,  elle  eût  été  approuvée  de  lui?  Dans  beaucoup  de 
pays  encore,  suivant  l'ancienne  coutume,  on  élit  le  roi.  Mais  je  ne 
veux  pas  présentement  discourir  de  la  puissance  d’un  prince  qui 
gouverne  à cause  du  droit  que  son  âge  lui  donne;  renfermons  notre 
discussion  dans  la  question  proposée  : quand  un  roi , à cause  de  sa 
minorité , ou  pour  un  motif  quelconque , est  empêché  de  prendre  le 
gouvernement.  Et,  préalablement,  je  veux  que  vous  conveniez  que 
l’état  est  la  chose  du  peuple,  qu’il  l’a  confiée  aux  rois,  et  que  ceux 
qui  l’ont  eue  par  force  ou  autrement , sans  aucun  consentement  du 
peuple,  sont  censés  tyrans  et  usurpateurs  du  bien  d’autrui.  Or,  puis- 
qu’il est  constant  que  notre  roi  ne  peut  disposer  lui-même  de  la 
chose  publique,  il  est  nécessaire  qu’elle  soit  régie  par  le  soin  et  par 
le  ministère  d’autres  personnes.  Si,  comme  j’ai  répondu  à mes  adver- 
saires, elle  ne  retourne  en  ce  cas  ni  â un  seul  prince,  ni  & plusieurs 
princes,  ni  à tous  à la  fois,  il  faut  quelle  revienne  au  peuple,  donateur 
de  cette  chose,  et  qu'il  la  reprenne,  au  moins  à titre  de  maître,  surtout 
puisque  les  maux  causés  par  la  vacance  prolongée  du  gouvernement 
ou  une  mauvaise  régence  retombent  toujours  sur  lui  et  sur  lui  seul. 
Loin  de  moi  pourtant  l’intention  de  dire  que  la  capacité  de  régner  ou 
la  domination  passe  à tout  autre  qu’au  roi  ! Je  me  borne  à prétendre 
que  l’administration  du  royaume  et  la  tutelle,  non  le  droit  ou  la  pro- 
priété, sont  accordées  légalement  pour  un  temps  au  peuple  ou  à ses 
élus.  J’appelle  peuple  non-seulement  la  populace  et  ceux  qui  sont 
simplement  sujets  de  cette  couronne,  mais  encore  tous  les  hommes  de 
chaque  état,  tellement  que  sous  la  dénomination  d’états  généraux  je 
comprends  aussi  les  princes,  sans  en  exclure  le  petit  nombre  d’étrangers 
qui  résident  dans  le  royaume.  Certes,  je  crois  bien  qu’à  l’article  de  la 
noblesse  personne  n'hésite  à placer  les  princes  et  les  membres  les  plus 
puissants.  Ainsi,  dès  que  vous  vous  considérez  comme  les  députés  de 
tous  les  états  du  royaume,  leurs  savants  procureurs,  et  les  dépositaires 
de  la  volonté  de  tous,  pourquoi  craignez-vous  de  conclure  que  vous 
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negotium,  quatenus  rcspublica  oi>  minorilalem  régis.  quodammodo 
varans,  vestro  ronsiliu  procurelur  ? Hoc  ipsæ  vocationis  littcnc  paten- 
tes cavent1;  hor  caticellarius  sua  oratione  regis,  et  principum  as- 
sessione3  probata,  non  obscure  prædicavit.  Ila-c  rtiani  illos  liquido 
reCellunt , qui , duntaxat  lcvandorum  tributonim , non  alterius 
opéra-  vel  Unis  gratia,  conventioncm  indictam  arbilrantur.  Transeo 
nitdtas  provincias  ob  id  minime  vocari  soldas.  Verum  huic  senten- 
tiæ  manifestissime  contradicit  et  experienlia  rcrum , et  processus 
a nobis  babitus , quo  patuit  mullas  alias  res  a nobis  tractatas 
Cuisse.  Sed  Corsa  il  quis  objiciet,  ab  exordio  regni  delati,  coiuilium 
a prinripibus  institution , rempubiicam  ordinatam,  nmnia  pro- 
visa . non  esse  opus  nostris  ronsultationibus  : huic  responderi  ve- 
lim,  quod  tune  hæe  in  provisione,  ut  ita  dicam,  facere  oportuit, 
cnm  temporis  momento  non  possent  status  convenirc.  Et  gratia-  illis 
agendæ  sunt,  quorum  opéra  et  virtutc,  ad  banc  usque  ronventionein 
rcspublica  bene  ac  prospère  ducta  est  ! Verum  nunc  et  prætcrita 
lirmanda,  et  prnvidenda  Cutura  veniunt,  cum  status9  quibus,  hoc 
in  tempore,  confidenter  loquitur*,  rcrum  jure  est  tributs  potestas, 
in  unum  coierint.  Robur  cnim  tum  Cacta  præterita  capere  rCor, 
quuni  status  ea  probaverint,  nec  aliquid  sancte  solideque  subsistere, 
quod  fit  invitis,  aut  inconsultis  statibus,  aut  eorum  non  babitovero. 
vel  interpretato  9 consensu. 


Non  est  autein  res  nova  hatc  generalium  statuum  conventio.  Non 

1 Vas.  Cancal,  ms.  377.  — * Avscmionc , mit  a5o.  — *Slalii>u#,  nn  377.  — * La- 
quai-, ms.  a5o;loqui,  m*.  331,  in  marg  — * InterpreUtio,  ma.  377  (Quod  non  4ciw 
impf  i ; interpreUlivo . mss  suppt.  fr.  1 ,)8a 
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avez  été  principalement  appelé»  pour  diriger  par  vos  conseils  la  chose 
publique,  en  quelque  sorte  vacante, à raison  de  la  minorité  du  roi?c’est 
ce  que  vous  prescrivent  les  lettres  [latentes  de  convocation  ; c’est  ce  que 
le  chancelier,  dans  sa  harangue,  approuvée  parla  présence  du  roi  et  (les 
princes,  vous  a déclaré  non  obscurément.  Ces  raisons  réfutent  aussi 
clairement  ceint  qui  pensent  que  notre  assemblée  n’a  été  ordonnée 
que  pour  lever  des  impôts,  et  qu’une  opération  ou  un  but  différent  ne 
la  regarde  point.  M'arrêterai-je  à l’objection  qu'on  n’a  jamais  eu  cou- 
tume d’appeler  un  grand  nombre  de  provinces  à délibérer  sur  les  im- 
pôts? Je  répliquerai  : Une  telle  opinion  est  très-manifestement  con- 
tredite, et  par  l’expérience  des  faits,  et  par  la  marche  que  nous  avons 
suivie,  qui  démontrent  que  nous  avons  traité  beaucoup  de  matières 
d’un  autre  genre.  Un  m’objectera  peut-être  que,  dès  le  début  du 
nouveau  règne,  les  princes  ont  institué  le  conseil,  régie  la  chose  pu- 
blique, pourvu  i tout,  et'qu’on  n’a  pas  besoin  de  nous  consulter. 
Je  réponds  qu’alors  ces  mesures  durent  être  prises,  pour  parler  ainsi , 
provisoirement,  parce  que  dans  le  moment  on  ne  pouvait  aasein- 
bler  les  états.  Donc,  grâces  soient  rendues  à ceux  de  qui  le  service 
et  la  vertu  ont  conduit  la  chose  publique  sagement  et  heureusement, 
jusqu'au  jour  de  notre  réunion!  Mais  aujourd’hui  que  les  états  à qui, 
proclamons-le  hardiment,  la  loi  a remis  la  puissance,  sont  réuni» 
en  un  corps,  les  règlements  qui  ont  été  faits  veulent  être  confirmés, 
comme  les  autres  qui  sont  à faire  doivent  être  préparés.  Effective- 
ment , ce  qui  s’est  passé  n’acquiert  de  force , suivant  moi . que.  quand 
les  états  l'ont  sanctionné;  et  aucune  institution  ne  subsiste  sainte- 
ment et  solidement,  si  elle  s'élève  contre  leur  gré,  sans  qu'on  les 
ait  consultés , et  qu’on  ait  eu  leur  consentement , soit  de  fait  soit  par 
voie  d'interprétation. 


Du  reste , elle  n’est  pas  nouvelle . cette  assemblée  des  états  géné- 
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est  inusitatum  eos  vacantem  rei  public*  adininistrationem  capessere, 
proborumque  sui  gremii  virorum  cam  credcre  consilio  ; omnino 
tamcn  præferentes  regii  sanguinis  viros,  dummodo  esscnt  virtute 
prœditi.  Et  ne  longius  Imjtis  rei  monimenta  repetarn,  temporibus 
Pbiiippi  Vallesii , cum  inter  cura  et  Angliæ  regem  Eduardum , pro 
jure  regnandi  arinis  dccertaretur,  tandem  inter  eos  convenit,  sicut 
jure  dcbebant,  nec  veriti  sunt  rem  tantam  statuum  generabum  com- 
mittere  judicio  : corumquc  pro  Philippo  data  scntentia,  adversum 
Anglos  defcnsionc  utimur.  Quod  si  hujus  maximæ  rei  summam  sta- 
tus habuerc,  cur  consilii  disponcndi,  aut  alterius1 *  rei  minoris3  ne- 
gabitur  auctorilas?  Temporibus  item  Joliannis , Francorum  regis, 
cum  eventu  belli  et  injuria  fortuna:  captivus  teneretur,  nonne 3 sta- 
tus politiam  regni , et  administrationcm  assumpsorunt,  ordinaverunt, 
rommiscrunt?  Etquamvis  ipsius*  Joliannis3  iilius  essct  Carolus  quin- 
tus,  qui  jam  vigesimum  ætatis  annum  cOmplcverat,  non  est  tamen 
continuo  ei  regentia  crédita,  sed  biennio  post  primam  conventionem, 
rursus  status  Parisitis*  congregati  ; memoratus  Carolus  reipublicai 
regimen  cepit,  non  alias  quidcm  quant  eorunt  consensu  ac  decreto. 
Sed  quid  paulo  vetustiora  commémore?  Rcgnum  quidcm,  Caroii 
sexti  temporibus,  qui  duodenis  fere  patri  succcsserat,  statuum  con- 
silio ordinatum  ac  procuratum  fuit.  Id  adbuc  in  multorum  me- 
moria  manet.  Rem  narre  non  auditam , sed  visam.  Quod  si  tanta 
documenta  statuum  auctoritati  suflragantur,  totque  eam  rationes 
fulriunt,  quid  trepidatis  in  consilio  disponendo,  ordinando,  no- 
minando,  mentes,  manusquc  conferrc?  In  ea  siquidem  re  compo- 
nenda,  et  reipublicæ  vigor  et  status  aut  ruina  et  eversio  consistit. 
Et  cum  sitis  ad7  libéré  dicendum,  consulendumque,  quod  ad  utili- 
tatem  regni  videatis,  Dco  et  conscientia  dictantibus,  expedire , vos 
tamcn  huic  rei  providcrc  ncgbgitis,  quæ  rcliquarum  fundamentum, 

1 Vas.  Anterius.  ms.  353. — 1 Majori»,  ma.  A 131  et  ma.  353. — 1 Minime,  ma».  A 131, 

177,  353  ; ras.  suppl.  fr.  i58a.  ( Quod  non  benc  scnpt.)  — * Ipfti , mu.  577  cl  suppl. 

fr.  1 58a  et  ftlii  man.  ( Quod  non  bene  script.  ) — - 1 Johanni , ma.  suppl.  fr.  1 58a.  — * Pu* 

riaiis,  ma.  a5o  et  ma.  353.  — ’ Sitis  convocati  ad , tus.  i5o. 
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raux.  Il  n’cst  pas  extraordinaire  de  les  voir  s'emparer  de  l'administra- 
tion vacante  du  royaume,  et  la  conücr  à un  conseil  d’hommes  probes 
tirés  de  leur  sein,  préférant  toutefois  exclusivement  les  hommes  du* 
sang  royal,  pourvu  qu’ils  soient  doués  de  vertu.  Et,  pour  ne  pas  al- 
ler  chercher  de  trop  antiques  exemples  de  cette  institution,  au  temps  de 
Philippe  de  Valois  il  y eut  entre  ce  monarque  et  Edouard,  roi  d'An- 
gleterre, des  guerres  par  rapport  à la  succession  à la  couronne.  Enfin 
ils  convinrent,  sans  hésiter  et  conformément  à la  loi,  de  soumettre 
un  si  grand  procès  au  jugement  des  états  généraux.  La  sentence  qu’ils 
prononcèrent  alors  en  faveur  de  Philippe  nous  sert  de  défense  contre 
les  Anglais.  Or,  si  les  étals  ont  eu  un  plein  pouvoir  dans  une  aussi 
importante  question , pourquoi  leur  refuserait-on  le  droit  de  former 
le  conseil,  ou  tout  autre  droit  de  moindre  étendue?  Sous  le  roi  Jean, 
lorsque  par  suite  des  malheurs  de  la  guerre  et  d’un  revers  de  for- 
tune, ce  prince  était  tenu  en  captivité,  les  états  n'ont-ils  pas  pris, 
réglé,  délégué  la  police  et  l’administration  du  royaume?  Et  quoique 
Charles  V,  fils  du  roi  Jean,  eut  alors  vingt  ans  accomplis,  ce  ne  fut 
pas  néanmoins  tout  de  suite  que  la  régence  lui  fut  confiée;  mais  deux 
ans  après  la  première  assemblée  les  états  se  réunirent  de  nouveau  à 
Paris,  et  ledit  Charles  reçut  le  gouvernement  de  la  nation,  seulement 
par  leur  consentement  et  par  leur  décision.  An  surplus,  pourquoi 
rappeler  ce  qui  est  un  peu  ancien?  Du  temps  de  Charles  VI,  qui, 
environ  à l'âge  de  douze  ans,  succéda  à son  père,  le  royaume  a 
été  réglé  et  administré  par  le  conseil  des  états.  Ce  fait  est  encore 
présent  au  souvenir  d’un  grand  nombre;  et  je  raconte,  non  ce  qu’on 
nous  a dit , mais  ce  que  nous  avons  vu.  Si  d’aussi  grands  exemples 
donnent  leur  suffrage  à l’autorité  des  états,  et  tant  de  raisons  l'ap- 
puient, pourquoi  tremblez-vous  de  mettre  la  main  et  de  vous  appli- 
quer à la  disposition,  à l’arrangement  et  à la  nomination  du  conseil? 
Est-ce  que  dans  l’accomplissement  de  cette  œuvre  ne  consiste  point  la 
force  de  la  nation,  ou  la  ruine  et  le  renversement  de  sa  prospérité? 
Vous  êtes  ici  pour  dire  et  pour  conseiller  librement  ce  que , par 
1 inspiration  de  Dieu  et  de  votre  conscience,  vous  verrez  utile  au 
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raput  et  origo  est,  et  sine  quo  commode  institut»,  caetera  vestra 
consilia , vestræque  petitiones  inanes  erunt.  Quisnam , quxso , ves- 
*tras  querimonias,  vestrosque  dolores  audiet  ac  judicabit?'  Quis 
illis  dabit  medirinam,  providebitque  remédia,  hoc  uno  negiecto, 
aul  non  recte  stabilito  ? Non  video  cur  in  rcliquis  laborem  assu- 
raalis.  Vcrum , inquiet  aliquis,  nominatos  qui,  per  rotulum  *.  con- 
sttles,  rege  mortuo,  protinus  designati  conscriptique  patuere,  indi- 
gnos 1  2 * * judicabimus  qui  consulant , qui  hoc  honore  potiantur?  Non 
régi*,  principumque  voluntati  ac  imperiis  obsistcmus*;  nam  hoc 
vidctur  frustra  niti,  et  nihil  aliud  quam  se  fatigando  odium  qwe- 
rere.  Imo  vero,  clarissimi  viri,  non  erit,  ut  ego  arbitror,  non  erit 
inanis  aut  odiosus  vester  labor,  si  fortiter  atque  prudenler  negotium 
duxeritis.  Reprobandos,  veruro  autem  prohandos  non  ccnseo  quos 
rolulus  continct,  atque  indignum  consulis  honore  judico5  nomment. 
Sed  quid  fiel,  ut  regis  atque  principum  benivolcntiam  conserve- 
mus,  et  horum  descriptorum  vitemus  odia?  nempe  me*  nationis 
conclusio,  quant  statim  domintts  Cahillonensis  reritaturus  est,  com- 
mode providere,  considéré  ac  mederi  videtur.  Sed  quid  hxsitamusP 
In  piano  et  quasi  branrhiær'lcneamus  ramos?Humi  capita  dejicimus? 
Rotuli  siquidem  nobis  allati  capitalis  articulus  consilium  tantisper 
institutuin  prædicat,  quantispcr  status  eongrcgcntur.  Nunc  autem 
congregati  hæsitatis  , et  horrere  videmini  rem,  seu  vestris  imparem 
vinlms,  quant  vestri  majores  haiidqiiaquain  altiorem  se  crediderunt , 
sed  magna  constantia  scrvaverunt  illibatam.  Srd  forte  voltis  obsistunt 
principes?  Imo  vero  non  pcrmittunt  modo,  verunt  etiani  juvant  et 
impellunt.  Quidnam  ergo  impedimento  est,  quotninus  rem  pera- 

1 Va».  Inquiet  â quo»  nomini  qui  per  rotuli , m».  377  et  »lii.  { Qaod  non  fcene  ur.pl  ) — 
*Si  indigno»,  ni»,  a 5o.  — 1 Régi»,  m».  A ta i et  m».  a5o. — ' Obsistcremus , in»  a5o;ob- 

»i»terunt , ms.  A tat.  — Mndignis  consulis  honore  judicio,  ru».  377  ((Joodnon  l/enescnpt. , , 

indigno»  consulis  honore  judico.  tu».  3ai  et  ms.  353  ; indigno»  consoles  honore  judico. 
ms.  a5o ; iudignum  consulis  horum  judicio , ms.  "Uppl  fr  i58a. — * ileaucie , m».  377 
et  ms.  3s  1 ((Jaod  non  ftone  scnpt.j,  beaucæ,  ms.  supp).  IV.  |583;  heentes,  ms.  330; 

beaucia , ms.  A 131.  — ' Inusilslîi  [üt  377  et  slii  uwit.  IQnod  non  ben*  icript. };  aune 
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royaume  ; et  néanmoins  vous  négliger  de  pourvoir  A ce  point , qui 
est  fondamental  et  capital , le  principe  de  tout  le  reste,  et  sans 
lequel,  faute  de  l'avoir  institué  A propos,  vos  autres  conseils  et  vos 
pétitions  seront  inutiles!  Qui,  je  vous  prie,  entendra  et  jugera  vos 
plaintes  et  vos  doléances?  Cette  seule  partie  étant  négligée  ou  n’é- 
tant j»s  bien  établie,  qui  leur  donnera  guérison  et  fera  provision  de 
remèdes?  Je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  prendriez  la  peine  d'aller 
plus  avant.  Mais,  dira-t-on,  ceux  qui  aussitôt  après  la  mort  du  roi 
ont  été  désignés  par  le  rôle,  et  y ont  été  vus  inscrits,  les  jugerons- 
nous  indignes  d'être  du  conseil  et  de  jouir  de  tant  d'honneur?  Ne  ré- 
sistons pas  au  roi,  dira-t-on  encore,  à la  volonté  ni  aux  ordres  des  princes, 
car  cette  résistance  semble  être  en  pure  perte,  et  ne  tendre  qu’à  nous  fa 
ligner,  A nous  attirer  des  haines.  Bien  au  contraire,  très-illustres  sei- 
gneurs, vous  ne  vous  imposerez  pas  une  tâche  vaine  et  odieuse  si  vous 
menez  cette  affaire  courageusement  et  prudemment.  Or,  œux  que  con 
tient  le  rôle,  loin  de  les  regarder  comme  devant  être  désapprouvés, 
je  les  réputé  capables  d'ètre  approuvés,  et  ne  juge  personne  indigne 
de  l'honneur  d’être  conseiller.  Quel  moyen  avons-nousadonc.  de  con- 
server la  bienveillanoc  du  roi  et  tics  princes,  et  d’éviter  les  haines  des 
hommes  désignés?  lo  conclusion  de  ma  nation , que  monseigneur  de 
Chàlons  va  lire  publiquement,  parait  pourvoir,  aviser  et  remédier  à 
tout  avantageusement.  Mais  pourquoi  hésitons-nous?  pourquoi  ne  te- 
nons-nous A pleine  main  que  le  feuillage  de  la  branche,  et  baissons- 
nous  la  tète  jusqu’à  terre?  Songeons  que  l'article  capital  du  rôle  qui 
nous  a été  apporté  annonce  d’avance  que  le  conseil  a été  institué , 
en  attendant  et  jusqu'à  ce  que  les  états  fussent  assemblés.  Maintenant 
que  vous  siéger,  ensemble  ^vous  balancer,  et  vous  paraissez  re- 
douter, comme  trop  élevée  pour  votre  puissance , une  prérogative 
que  vos  ancêtres  n’ont  aucunement  crue  au-dessus  d'eux,  et  qu’ils  ont 
eu  l’extrême  fermeté  de  conserver  entière.  Mais  peut-être  les  princes 
s’opposent-ils  A vos  actes?  Non,  car  ils  les  permettent,  et  ils  vous  ai- 
dent et  vous  pressent.  Quel  est  donc  l'obstacle  qui  vous  empêche  d’ac- 
complir une  oeuvre  excellente  et  si  méritoire?  Certes,  je  n’en  trouve 
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gatis  optimal»  atqui'  digmssirnam?  Nilnl  profecto  repcrio,  niai  forte 
ignaviam  vestram  ac  pusillanimitatem,  quæ  vestros  animos  deter- 
reat,  et  sola  facial  ut  dignissim;r  roi  sitis  indigni.  Estote  ergo,  cla- 
rissimi  viri,  magna  vestn  confidentia,  magna  spo  ac  virtutc  præditi: 
et  iltain  staluum  libertatem,  eu  jus  tuendæ  vestrorum  majorum  tanta 
cura  fuit,  non  sinatis  vestra  desidia  lahefartari,  ut  nec  vestris  pa tri- 
bus minores  nec  détériorés  videamini , ncu  jmsteritas  vos  ilamnet 
in  reipublicæ  perniciem  vestra  polcstate  1 nefarie  usos,  et  pro  glo- 
ria,  qu<e  vestris  laboribus  deberetur,  opprobrium  sempiternum  re- 
feratis. 

Hæc  magno  omnium  favore,  magnaque  attentione  audita  -, 

Parisiensium  ergo  conclusio  seriptis  tradita  a scriha  lecta  fuit,  et 
hæc  continebat  : 

Non  volebant  in  potulum  nobis  allatum , in  corjue  conscriptos  ali- 
quid  diccre.  manusque  ponere;  sed  de  illis  omnino  sesc  principibus 
referebant,  quibus  quidem,  et  præfatis  consiliariis,  relinquebant  fa- 
ndtateni  difliniendi  numerum  consilii,  et  illic  proarbitrio  statuendi 
quos  voilent. 

Burgundi  suam  condusionem  , etsi  ad  registrum  scripto  dede- 
runt,  ad  h uc  tamen  Cabillonensis  episcopus  eam,  bis  fore  verbis,  re- 
cita bat  ae  cxplanabat. 

dru...  l)icit 5 non  deberc  principibus  indienum  videri,  si  ex  stalibus  ad 

eplMOpi  1 1 v é 

Cabtlioncnsi».  consilii  grcmium  nonnulli  assumuntu^  cum  in  nobis,  inquit.  sinl 
dignissimi  et  eniditissimi  viri,  qui  tantum  gradum  minime  dedeeo- 
rarent*  : quod  si  etiam  non  adeo  magner  prsratantiæ , magnæque 

Yah.  V es  Ire  potestati»,  ms.  377  — * Audita  sunl,  ms.  ^5o  et  ms.  353.  — * Diait. 
ms.  a5o.  — * Quos  tantum  graduni  minime  dedeceret,  ms.  *ajo:  quos  tantum  graduni 
minime  dedecorat , mas.  A 1 a 1 , 377  et  3a  1 {Qnod  non  U ne  script.  ) ; quos  tantum  gradua 
minime  décorai , ms  suppt.  fr  i58a:  quos  tanins  gradus  minime  dedecorat . ins.  353. 
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aucun,  si  ce  n’est  votre  faiblesse,  et  la  pusillanimité  qui  intimide  vos 
esprits,  et  qui  seule  fait  que  vous  êtes  indignes  de  la  plus  digne  entre- 
prise. Eli  bien!  très-illustres  seigneurs,  ayez  une  grande  confiance 
en  vous-mêmes,  de  grandes  espérances , et  une  grande  vertu  : et  cette 
liberté  des  états  que  vos  ancêtres  mirent  tant  de  zèle  à défendre,  ne 
souffrez  point  quelle  soit  ébranlée  à cause  de  votre  mollesse.  Ainsi  ne 
vous  montrez  pas  plus  petits  et  plus  faibles  que  vos  pères . de  crainte 
que  la  postérité  ne  vous  condamne  pour  avoir  abusé  de  votre  puis- 
sance, à la  perte  de  l’état,  et  qu'au  lieu  de  la  gloire  qui  serait  due 
à vostràvaux  vous  n’emportiez  un  opprobre  éternel. 

Ce  discours  fut  écouté  de  toute  l'assemblée  très-favorablement 
et  très-attentivement. 

i Alors  la  conclusion  des  Parisiens  donnée  par  écrit  fut  lue  par  le 
greffier;  elle  contenait  ce  qui  suit  : 

Ils  ne  voulaient  point  s'expliquer  sur  le  rôle  qui  nous  avait  été 
apporté  ni  sur  ceux  qui  étaient  inscrits,  et  y mettre  les  mains;  mais, 
par  rapport. à eux,  ils  s’en  référaient  absolument  aux  princes,  à qui 
véritablement , ainsi  qu'aux  conseillers  susdits , ils  laissaient  la  fa- 
culté de  fixer  le  nombre  des  membres  du  conseil , et  d’y  instituer, 
de  leur  pleine  puissance , ceux  qui  leur  conviendraient. 

Les  Bourguignons  avaient  bien  donné  leur  conclusion  par  écrit, 
mais  l’évêque  de  Chiions  l'exposa  publiquement,  et  l’expliqua  encore 
i peu  près  en  ces  termes  : • . 

‘ , * 

Les  princes  ne  doivent  pas  croire  qu’il  soit  contraire  i leur  u,K„ur, 
dignité  d’introduire  plusieurs  députés  des  états  au  sein  du  conseil , d' 
vu  que  parmi  nous  il  y a des  gens  très-capables  et  très-savants,  qui  ch**°**- 
ne  déshonoreraient  aucunement  une  place  aussi  haute.  Supposons 
même  qu’ils  n’aient  pas  un  rang  des  plus  éminents  et  une  autorité 
des  plus  grandes;  il  ne  faut  pas  néanmoins  qu’ils  souffrent  l’exclu- 
sion de  cet  honneur,  s’ils  ont  déjà  le  suffrage  de  la  probité  et  de  la 
vertu.  En  effet  nous  lisons  que  Cinrinnatus,  à cause  de  son  mérite, 
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aurtoritalis  esseot,  nilijlominus  liujus  honoris  non  debcrent  pati 
répulsion , duniniodo  ns  suJTragaectur  pinlnlas  atqtir  virtus.  Nam 
legiimis  quidem  Cincinnatum  , ob  \ irhitem , ab  aratro  ad  summam 
Romaine  reipublica»  dignitatcm  provectum.  lgitur  sicut  jam  ab  inilio 
diximus,  et  a dominis  Normannis  crcberrimc  et  latiaaimc  conciona- 
tum  est,  imprimis  regii  sanguinis  viri  ex  linea  masculins  dcsccn- 
dcntes,  in  ipso  consilio,  cum  vokieriift , assistant 1 * , unusquisque  suo 
in  ordinc  et  gradu.  Placet  deliinc. duodecira  ex  rotulariis  in  ipso 
consilio  reiuanere,  et  illos  vel  principes,  si  voluerint,  nomment, 
vel,  si  annuerint,  nominabinius.  Sanxinms  ctiain  ex  statibus  duode- 
cim  alios  assuniendos,  binos  scilicet  de  singnlis  scx  partibus,  qui 
cæleris  adjungantur:  unuiu  dominuni  de  La  Roche  hic  pnesentem, 
qui  duci  I’bilippo,  gloriosissimo  quondam  principi,  ob  suam  virtn- 
tem,  pcrcarus  fuit , *ul>  quo  etiani  publicis  et  amplissiinis  lionorihus 
luuctus  est,  ejusque  aaipliavit  bonorein  iusignis  sui  torque4  déco- 
rati;  verura  post  qiiinqueunium  a regc  defuncto  aeccrsitus,  insigne 
vellereum  5,  rege  volente,  permutavit,  ac  ejus  manibus  ordinc  rcgip 
donatus  est:  alterum  niagistrum  Johannem  Raulliu,  utrinsque  juris 
doctorem,  qui  vir  plurimæ  doctriiue  et  loti  us  probitatis  esta  et  tan- 
tæ  severitatis  et.  censure,  ut  alter  Gato  facile  crcdi  posait.  Hune 
autem,  ctsi  non  teneamus  présentent,  dabinius  tamen  Opérant  ut 
bine  ad  quindccim  dies  hic  ilium  sistamus;  quod  si  non  venerit,  cum 
forte  non  acc.cptavcritis,  quod  non  sit  de  statuum  gremio,  eo  in 
casu.  abus  jam  a nobis  eleetns  subintrat.  Mis  autem  viginti  quatuor, 
unaque  principibus,  sit  attributa  potestas  augendi,  non  minuendi  nu- 
inerum  consilii. 


De  regis  autem  persona  , nobis  visum  est  quod , cum  jam  sit  pu- 
bertati,  et  ætati  sapientiæ  proxi  mus,  ingeniique  præniaturi*,  omnia 

1 Vas.  Adsint.  \fid.  ras.  3n,P  63.  v\ — * Torquati,  ms.  suppt.  fr.  i58a.  — * Vel- 

leris,  mv  a5o  et  ras  3ai  — ‘Primaturi,  ras  i-ft.  {Quod  non  bette  svnpt  } 
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fut  élevé  de  la  charrue  À la  souveraine  dignité  de  la  république 
romaine.  Donc,  comme  nous  l'avons  dit  dés  le  commencement,  et 
comme  messieurs  de  Normandie  l’ont  répété  souvent,  avec  des  rai- 
sons très-développées,  on  conseille,  en  premier  lieu,  que  les  hommes 
du  sang  royal , descendants  de  la  ligne  masculine , siègent  dans  le- 
dit conseil,  quand  il  leur  plaira,  chacun  suivant  l’ordre  et  le  degré 
de  parenté;  en  second  lieu,  que  douze  des  hommes  du  rôle  y soient 
maintenus  et  qu’ils  soient  nommés,  à la  volonté  des  princes,  ou 
par  les  princes  mêmes  ou  par  nous.  Nous  avons  opiné  aussi  que 
douze  nouveaux  conseillers  pris  du  corps  des  états,  savoir,  deux 
de  chacune  des  six  sections,  seraient  adjoints  aux  autres.  Nous  avons 
nommé  d’abord  le  seigneur  de  la  Roche,  ici  présent,  qui,  à cause 
de  sa  vertu  , a été  autrefois  le  favori  do  très-glorieux  prince , 
le  duc  Philippe,  sous  lequel  même  il  a exercé  des  fonctions  publi- 
ques très-honorables,  et  a ajouté  à scs  honneurs  la  décoration  de 
l’ordre  de  la  Toison  d’or.  Cinq  ans  après,  appelé  auprès  du  feu  roi , 
pour  lui  obéir  il  a changé  cet  ordre  contre  eclui  de  sa  majesté, 
qui  le  lui  a donné  de  ses  mains.  Ensuite  nous  avons  choisi  maître 
Jehan  Rauilin,  docteur  ès-draits,  personnage  d'abondante  doctrine 
et  d’une  probité  accomplie , tellement  sévère  et  censeur  rigide , qu’il 
pourrait  aisément  être  considéré  comme  un  second  Caton.  11  est  vrai, 
il  n’est  pas  présent  parmi  nous,  mais  nous  ferons  en  sorte  de  vous  le 
présenter  ici  dans  le  délai  de  quinze  jours.  S'il  ne  vient  pas,  parce  que 
vous  ne  l'aurez  point  accepté  comme  n’étant  pas  du  sein  des  états, 
dans  ce  cas,  un  autre  que  nous  avons  déjà  élu  lui  sera  substitué. 
Or  à ces  vingt-quatre  conseillers  réunis  aux  princes  attribuons  le 
pouvoir  d’augmenter,  non  de  diminuer- le  nombre  des  membres  du 
conseil. 

Enfin  concernant  la  personne  du  roi  : puisqu’il  approche  de  la 
puberté  et  de  l'âge  de  sagesse,  et  qu’il  a une  intelligence  préma- 
turée, notre  avis  est  que  tout  soit  résolu  et  exécuté  en  son  nom 
et, à son  commandement,  et  qu’aussi  dans  toutes  lettres  patentes 
lui -même  parle  et  ordonne.  Ce  privilège  ne  passera  à nul  autre. 
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ejus  nomme  a c niandato  ilecerni,  et  agi  debere;  in  omnibus  quoque 
litteris  loquatur  ipse  atque  præcipiat  : nec  in  quemquam  alium  trans- 
i hit  hujtis  rei  poteslas.  Non  intclligimus  tamen  qnod  sine  sui  consilii 
majori  parte  aliquid  donare  vel  conrludcre  possit. 

Nortnannorum  vcro  conclusio  die  sabbato  rccitata , quamvis 
dixisset  quod  duos  ex  suis  eiegerat,  probos  et  elaros  viros,  non  ta- 
men  credebat  eos  tune  nominatim  exprimi  debere,  quia  forte 
eommunis  statuum  sententia  non  hune  exitum  haberet.  Hoc  autein 
die,  ipsa  conclusio  rursus  repetita  paulum  iminutata  est  : hortatu 
enirn  dominorum  de  Dunoys,  de  Torchy  et  quorumdam  alioruni , 
publicati  sunt  a nobis  clccti,  magister  seilicet  Johannes  Masselin,  et 
dnminus  senescalus  Normanniæ;  quem,  cum  d ictus  Masselin  con- 
clusioncm  referret,  magnis  laudibus  extulit,  et  merito  quidem, 
quonîam  vir  dignus  erat,  qui  laudaretur  a laudato  viro. 

Nostræ  vero  conclusionis  substanlia  paulum  a Burgundorum  opi- 
nione  diversa  fuit:  cum  enirn  précisé  dicercnt  duodccim  ex  numéro 
antiquo  remanere,  nos  octo  tantum,  vel,  si  principes  voluerint, 
duodecim , quos  tune  nominavimus  ; et  continuo  Burgundi  hac  in 
nominatione  nobis  assenserunt.  Præterea  adjecimus  qnod  numéros 1 
consilii  non  minor  quant  trigenarius  sextus  esse  deberct.  Major  enirn 
pars  ob  sua  negotia  frequentius  aberit;  et  multorum  etiam  sapien- 
tum  consilio  sanctius  reipublicæ  provisum  ire5  constabat.  Diximus 
insuper  quod  qui  veteris  consilii,  post  octo  vel  duodecim  primum 
assumptos,  restabunt,  ad  complcndum  numerum  pitres  cligan- 
tur,  si  principes  et  hi  viginti  quatuor  crediderint  eos  reipublicæ 
utiles  fore;  in  qua  re,  per  Deum,  fidemque  communem,  eos  ob- 
testamur  nec  aliquem  Dominent,  quem  non  sciant  reipublicæ  xclo 
ferventem. 


' Va».  Numéris,  ms.  377  el  niât.  {Quott  non  Srne  teript.)  — 1 Sic  cockt  lege  (irp- 
visuro  iri. 
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Nous  n'entendons  pas  pourtant  qu’il  ait  le  droit  d’octroyer  ou  de 
conclure  quelque  chose  sans  être  assisté  de  la  majeure  partie  de 
son  conseil. 


La  conclusion  des  Normands  qui  avait  etc  lue  publiquement 
le  samedi,  bien  qu’elle  énonçât  qu’ils  avaient  élu  deux  des  leurs, 
prud’hommes  et  notables,  portait  cependant  qu'ils  ne  croyaient  pas 
devoir  les  nommer  alors,  parce  qu'il  était  possible  que  l’opinion  gé- 
nérale des  états  n’eût  point  un  résultat  semblable.  Ce  jour,  la  con- 
clusion ayant  été  reproduite,  elle  fut  un  peu  modifiée;  car,  à l’invi- 
tation des  seigneurs  de  Dunois,  de  Torchy  et  de  plusieurs  autres,  on 
rendit  publics  les  noms  de  nos  élus,  savoir:  de  maître  Jehan  Masselin 
et  de  messire  le  sénéchal  de  Normandie.  Inédit  Masselin,  en  rappor- 
tant la  conclusion,  fit  un  grand  éloge  du  sénéchal,  éloge  mérité,  le 
sénéchal  étant  bien  digne  d'être  loué  par  un  homme  digne  aussi 
d'éloges. 

Le  fond  de  notre  conclusion  différait  peu  de  l’opinion  des  Bour- 
guignons , qui  disaient  précisément  qu’il  fallait  garder  douze  des 
conseillers  de  l’ancienne  liste.  Nous  en  conservions  huit , et  même,  si 
les  princes  l’exigeaient,  nous  maintenions  les  douze,  lesquels  nous 
nommâmes  alors  : et  incontinent  les  Bourguignons  adoptèrent  notre 
choix.  En  outre  nous  ajoutâmes  que  le  nombre  des  membres  du  conseil 
ne  devait  pas  être  au-dessous  de  trente-six;  que , s'il  était  moindre , la 
majeure  partie  des  conseillers  serait  trop  souvent  absente  pour  leurs 
affaires  particulières,  et  qu'un  conseil  nombreux  de  sages  pourvoi- 
rait plus  religieusement  aux  intérêts  publics.  Nous  proposâmes  en- 
core que  les  ^pmbres  de  l’ancien  conseil  qui  resteraient , après  qu’on 
aurait  pris  d’abord  parmi  eux  les  huit  ou  les  douze,  fussent  élus  les 
premiers,  afin  de  compléter  la  liste,  si  les  princes  et  les  vingt-quatre 
déjà  nommés  les  jugeaient  utiles  à l’état  ; en  quoi , au  nom  de  Dieu 
et  de  la  foi  commune,  nous  les  prierions  de  ne  choisir  que  les  hommes 
qu'ils  sauraient  très-zélés  pour  le  peuple. 
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Quædam  etiam  alia  adjecta , et  quædam  ablata  fuere.  Super  en 
vero  niant'  contuleramus,  et  super  nova  difficultas  insurgebat.  Ru- 
mor  etiam  simultatum,  tune  exortus,  ei  rei  niagno  impedimento  fuit. 
Hæc  autem  nostra  conclusio  ab  universis  laudata,  non  tamen  irnitata 
est.  Quainvis  enim  multo  dicendi  ornatu,  multaque  cautione  esset, 
malignis  tamen  videbatur  versutiæ  liabcre  nonnibil,  et  ad  utilitatem 
propriam  excogitata. 

Aquitani,  etsi  ante  ea  se  nobis  fcrc  semper  conforniaverunt , tamen 
nunr  eorum  conclusio  proxime  ad  Parisienses  accedebat.  Inter  eos 
tamen  in  conclusionc  ferenda  rontentiones  crant,  nec  ab  omnibus 
ejus  nationis  accepta  ea  fuit  : quinimo  très  illic  recitatorcs  fuere, 
quorum  posterior  priorem  correxit.  Arbitrati  sumns  eos  a nobis 
proptcrca  dissensisse,  et  priora  invertisse  consilia,  quod  jam  duos 
suæ  nationis  in  rotulo  constitutos  babeient , dominos  d'Albret  et  de 
Comminges,  aut  forte  eorum  impulsu,  quos  nostra  sententia  non- 
nibil iædere  viderctur  : non  tamen  penitus  fuere  Parisiensibus  con- 
formes. Eorum  autem  conclusioncm  non  fuit  animo  bic  latins  in- 
sercre;  sed  nec  reliquarum  quidem  nationum  sententias,  quoniam 
inefficaces  fuerunt,  et  illis  1 conscribendis  laborem  magnum,  et  pa- 
rum  utilem  impendi  oporteret.  Satis  erit  bac  in  re  conclusiones  fina- 
lité!' latas  et  receptas  perscribere. 

Linguarum  etiam  Occitana:  et  d'Oy  conclusiones  ab  aliis  multo 
diversæ  fuere  : nec  omnino  quidpiam  ccrtum,  et  communiter  pro- 
batum  clici  potuit.  Tanta  siquideni  in  liujus  rei  disceptatione  fuit 
varietas,  ut  non  modo  nationes  inter  se  discreparen^gjyerum  etiam 
ipsæ  sibi  ipsis,  nec  in  duobus  saltim  consiliis  etiam  ejusdem  natio- 
nis sententia  prorsus  uniformis  fuerit.  Sed  in  qualibet  congregatione 
novum  consilium,  et  semper  additum  aliquid  aut  detractuni  erat, 

1 Yak.  In  illis,  ms.  a5o- 
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. Plusieurs  autres  points  furent  ajoutés  et  plusieurs  furent  retran- 
ches. Du  reste  nous  avions  conféré  lé-dessus  le  matin,  et  une  nou- 
velle difficulté  surgissait.  Un  bruit  de  divisions  haineuses  qui  se  ré- 
pandit alors  empêcha  grandement  de  la  surmonter.  A l’égard  de 
notre  conclusion  susdite,  louée  de  tous,  elle  ne  fut  pas  néanmoins 
suivie  par  eux.  Quoique  présentée  avec  une  infinité  d’ornements  et 
de  précautions  oratoires,  elle  était  regardée  par  des  malintentionnés 
comme  étant  artificieuse , et  imaginée  en  vue  d'un  intérêt  particulier. 

Ceux  d’Aquitaine,  qui  jusqu'à  ce  moment  n’avaient  guère  cessé 
d’adhérer  à nos  idées,  sc  conformèrent  cependant  alors  davantage 
à celles  des  Parisiens.  11  y avait  toutefois  parmi  les  Aquitains  des 
débats  sur  la  manière  de  rendre  compte  de  leur  conclusion , qui 
ne  fut  pas  acceptée  à l’unanimité  par  cette  nation  : même  il  y eut 
trois  rapporteurs,  desquels  le  dernier  corrigea  le  premier.  Nous  crûmes 
qu’ils  s’étaient  séparés  de  nous  et  qu'ils  avaient  changé  de  résolu- 
tion, parce  qu’ils  avaient  déjà  deux  de  leur  nation  portés  au  rôle, 
savoir,  les  seigneurs  d’Albret  et  de  Commingcs,  ou  que  peut-être  ils 
cédaient  à l'impulsion  de  ceux  que  notre  avis  paraissait  léser  un  peu. 
Du  reste,  ils  ne  s’accordèrent  pas  entièrement  avec  les  Parisiens.  Je 
n’ai  pas  eu  l’intention  d’insérer  ici  leur  conclusion  en  détail,  pas  plus, 
il  est  vrai,  que  les  avis  des  autres  nations,  car  ils  furent  sans  effet,  et 
ce  serait  un  trop  long  travail  et  peu  utile  que  de  les  écrire.  Il  suffira 
en  cette  matière  de  détailler  les  conclusions  définitivement  présen- 
tées et  reçues. 

Les  conclusions  de  la  langue  d’Oc  et  de  la  langue  d’Oil  diffé- 
rèrent surtout  beaucoup  des  autres.  Il  fut  absolument  impossible  de 
lirtrc  sortir  de  ces  opinions  un  avis  sûr  et  généralement  approuvé.  A 
dire  vrai,  dans  ces  débats  on  vit  de  tels  dissentiments,  que  non-seu- 
lement les  nations  ne  s'entendaient  pas  ensemble , niais  chacune 
d'elles  avait  encore  scs  divisions  particulières,  et  ne  sut  même  deux 
fois  de  suite  délibérer  avec  uniformité.  A chaque  séance , c’était  une 
discussion  nouvelle,  et  l’on  ne  manquait  jamais  d’ajouter  ou  de  re- 
trancher quelque  point.  Exceptez  un  petit  nombre  d'hommes  qui 
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. præterquam  apud  aliquos,  qui  a fundamento,  per  cos  jacto,  quoad 
substantiam,  ferme  non  discesscrunl , quorum  constantia,  si  tamen 
constantia,  cl  non  polius  aliquorum  perversitas  et  nequam  animus 
dici  debeat , statuum  libertati , et  forsan  reipubiieæ,  nocuisse  eventus 
probavit.  Hoc  ergo  negotium  velut  hydra  septem  capitum , ac  1 cujus 
si  caput  unum  abstuleris,  duo  prodeunt:  ita  una  c medio  contro- 
versia  sublata , duas  alias  inox  paricbal.  In  bis  autem  anxietatibus 
versa  bannir. 

Et  quoniam  cras  futurum  est  ut  codex  noster  coram  roge  et  prin- 
cipibus  publiée  legatur,  ordinatum  ac  diflinitum  fuit  quod  articu- 
lus  unus  ponatur  in  fine  codicis,  aut  per  proponentem  dicatur, 
qualiter  jam  aliquot  diebus  in  facto  consilii  milita  sollicitudinc , 
multoque  labore  contulimus  ; nce  tamen  adhuc,  propter  magnitudi- 
nem  negotii,  potuimus  omnino  consumniare;  sed,  Dcojuvante,  res 
bene  consulta  et  absoluta  brevi,  postca  regiæ  majestati  referretur. 
Conclusum  ctiain  quod  ponerctur 3 in  arliculorum  capitc,  et  primum 
legetur  articulus,  petens  regis  uuctioneiu  et  coronationem  accele- 
rari.  Quæ  omnia  in  codicc,  hic  postea  Verbatim  inserendo,  diifusius 
patebunt. 

H sec  eo  die  ad  noctem  usqtie  tractata  sunt. 

Di»io‘f»hr.  Die  Martis,  décima,  paulo  post  meridicm,  venit  rex , et  princi- 
pum  procerumque  comitiva 3 : horum  tamen  magna  pars  ante  regis 
adventum  sedes  ceperat.  Afluere  duces  Aurelianensis  et  Borl>onii, 
comités  item  Angolismensis,  Fuscensis*,  de  Bellojoco,  de  Bresse, 
et  infinita  quxdam  alia  multitudo.  Postquam  assedit9,  sifentio  in- 
dicto,  nos  universi  statuum  legati,  genu  flexo,  nutu  quærcbamtls 
nobis  loquendi  facultatem  dari.  Dominus  vero  cancellarius,  qui  co 
ioco,  eoque  habita  erat  quibuscum  prima  die  fuisse  descripsimus , 
ad.  regem  conversus , tiara  deposita  et  curvato  genu,  petiit  si  ci 

'Vas.  Ad,  ms.  A lai  ; alias,  ms. suppl.  fr,  i58a. — * Ponitur,  ms.  A îanponatiir,  ms.Aàd: 
ponetur,  ms.  suppl.  fr.  i58a.  — * Gomitatus , ms.  353.  — ' Foccnsis  , ms.  277  ei  1res  alii 
niait.  God.  277,  P 107.  r"  ferl  Fuscensis  pro  verbo  Fuxencis. — * Assederunt,  ms.  a5o. 
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au  fond  restèrent  presque  inébranlables  sur  les  fondements  qu’ils 
avaient  jetés,  et  de  qui  la  fermeté,  si  toutefois  nous  devons  dire,  à 
l'égard  de  quelques-uns,  fermeté  plutôt  que  perversité  et  entêtement 
vicieux , nuisit  à la  liberté  des  états , et  probablement  à celle  de  la 
nation,  comme  l'événement  l’a  prouvé.  Cette  allaire  ressemblait  donc 
à l’hydre  à sept  têtes  : couper  en  une , il  en  naît  deux.  Ainsi  une  con- 
testation mise  de  côté  en  enfantait  bientôt  deux  nouvelles.  Voilà  les 
embarras  où  nous  nous  sommes  trouvés. 

Et  comme  demain  on  lira  publiquement  notre  cahier,  en  présence 
du  roi  et  des  princes,  il  a été  ordonné  et  arrêté  qu’un  article  sera 
mis  à la  fin  du  cahier,  ou  que  notre  orateur  prendra  la  parole , pour 
expliquer  comment,  depuis  plusieurs  jours,  nous  avons  conféré  sur 
le  fait  du  conseil  avec  beaucoup  de  sollicitude  et  de  travail  ; que  néan- 
moins nous  n’avons  pu  Acore,  à cause  de  la  grandeur  de  l’affaire, 
la  terminer  complètement;  mais  que.  Dieu  aidant,  la  chose  bien  exa- 
minée et  brièvement  expédiée  sera  ensuite  rapportée  au  roi.  Il  a été 
conclu  aussi  qu’il  sera  mis  un  article  en  tête  des  autres,  afin  de  de- 
mander que  le  sacre  et  le  couronnement  du  roi  soient  hâtés.  Toutes 
ces  décisions,  que  ci-après  j’insérerai  mot  à mot,  se  liront  plus  au 
long  dans  le  cahier. 

C’est  ce  qui  a été  traité  ce  jour-là  jusqu'à  la  nuit. 

Le  mardi  10,  un  peu  après  midi,  le  roi  vint,  en  compagnie  des 
princes  et  des  grands,  qui  la  plupart  cependant  avaient  pris  place 
avant  son  arrivée.  Etaient  présents  les  ducs  d’Orléans  et  de  Bourbon, 
les  comtes  d’Angoulême , de  Foix , de  Bcaujeu , de  Bresse , et  une 
foule  nombreuse  d’autres  assistants.  Après  que  le  roi  fut  assis  et  que  le 
silence  eut  été  commandé,  nous  tous,  les  députés  des  états,  un  genou 
en  terre , nous  demandâmes  par  un  signe  de  tète  qu'on  nous  donnât 
la  permission  de  parler.  Alors  monsieur  le  chancelier,  à la  place 
et  dans  la  posture  où  il  était  le  premier  jour,  et  que  nous  avons 
décrite,  se  tourna  vers  le  roi;  puis,  ayant  ôté  son  bonnet  et  ayant 
fléchi  le  genou , il  lui  requit  qu’il  lui  plût  d’entendre  notre  harangue. 
Le  roi  dit  et  fit  signe  qu’il  y consentait;  et  bientôt  le  chancelier. 
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placeret  nos  sermonem  inchoare.  Hox  vcro,  et  verbo  et  manu,  an- 
nuit;  et  moi  cancellarius  ad  nos  respicicns:  Cum  vobis  placuerit,  ait, 
incipite.  Tune  inagister  Johannes  Derlv1  ad  hoc  clectus,  statut  us  in 
eatliedra  in  aulte  niedio  collocata,  ita  exorsus  est  ; 

Orjiin  Altissimc  et  christianissimc  rex,  noster  suprême  et  naturalis  do- 
js-riy  mine,  vestri  pcrhumilcs,  obedientesque  suhditi,  deputati  triuro  sta- 
tuum  regni  atquc  partium  adjarenlium,  ccclesi*  scilicct,  nohilrtatis 
et  popularis  status,  hue  vestro  mandato  venire  jussi,  cum  omni  hu- 
militatc,  reverenlia  et  subjectione , vestra  coram  majestate  sepnesen- 
tant,  coramque  comparent,  gratias  imprimis  Deo  agentes,  qui  vobis 
eos  convocandi  aniinum  dédit  atquc  voluntatem,  cum  ut  eos  vide- 
retis,  ac  rognoscerctis  fidèles  subditos,  tum  maxime  ut  eis  coin- 
municata  magna,  arduaque  regni  vestrat^ie  negotia  deliberarent, 
atque  eonsultarent.  Benedictus  Deus,  qui  dédit  voluntatem  hune  in  cor 
regis  ! 

Verum  ne  tenieritatis  et  arroganliae  notam  incurram , quod  cxiguus 
ego  ignorans  et  inexpertus,  intellectus  quidem  imbeeillis,  ineruditæ 
linguæ,  elegantiaque  ralentis,  altentaverim  in  materia  civili  ac  poli- 
ticaverba  facere,  præseï  tim  in  vestra;  majestatis,  et  illustrissimorum 
principum,  dominorumque  vestri  sanguinis  præsentia,  coram  oculis 
vestri  circumspecti  consilii  ; et  ex  totius  hujus  praelai  issimæ  socie- 
tatis  nomine,  quat  profccto  dignissiinis  prælatis,  cruditissimisque  in 
omni  scientia  doctoribus  refulget , abundatquc  nobilissimis  ac 
strenuissimis  equitibus,  nec  minus  quidem  burgensibus  et  oppida- 
nis,  omni  prudentia,  experientia  et  honestate  præditis,  adeo  ut 
milii  perneressarium  esset1,  grandem  excusationem  pnemittere,  nisi 
notum  habercnl  omnes  hoc  onus  non  milii  injuuctum,  alicujus  vir- 
tutis  aut  doctrine,  quæ  in  me  sintJ,  gratia,  sed  ob  diguitatem  et  an- 
tiquilatem  duntaxal  Parisius , inclytœ  vestrœ  civilatis.  Ea  enim  est  so- 

‘ Sic  codd.  Lege  de  Heiy  — 1 Vas.  Est , ai».  3a ».  — 1 Sunt,  id»  3a  1 et  très  ali»  man. 
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regardant  du  côté  de  l'assemblée  : «Quand  il  vous  plaira,  dit -il, 

■ commencez.  • Incontinent  maître  Jehan  de  Rély,  choisi  pour  notre 
orateur,  étant  dans  la  chaire  placée  au  milieu  de  la  salle , parla  ainsi  : 


Jhesus  Maria1. 

Très-hault,  très-puissant , très-crestien  roy,  nostre  souverain  et 
naturel  .ébigneur,  voz  humbles  et  très-obéissans  subjeetz,  les  députez 
des  troys  estatz  de  vostre  royaume  et  des  parties  adjacentes , par  les 
gens  d’église,  les  nobles  et  le  peuple  du  commun  estât,  venus  icy 
par  vostre  commandement  et  ordonnance , comparoisseul  icy , et  se 
présentent  devant  vous,  en  toute  humilité,  révérence  et  subjection, 
en  mereiant  Dieu  qui  vous  a donné  la  voulenté  de  les  mander,  veoir 
et  congnoistre  , pour  les  faire  adviser,  délibérer  et  consulter,  ès  grans 
affaires  de  vous  et  de  vostre  royaume.  Et  pour  avoir  forme  de  parler 
de  ce,  prendray  ce  qui  est  escript,  II,  Esdre,  VIII.  Benedwtus 
l)eas,  qui  dédit  hanc  voluntatem  in  cor  regis  ! etc. 1 

Mais  allin  que  je  ne  soyc  noté  de  arrogance,  témérité  ou  présump- 
tion  de  ce  que  ma  petite  personne,  ignorante  et  inexperte,  en  matière 
civile,  légale  et  politique,  mon  foible  entendement,  ma  langue  qui 
n’a  érodiciou  ne  élégance  nulle,  a osé  entreprendre  ceste  charge  de 
porter  la  parolle  devant  vostre  royalle  majesté,  devant  l’excellente 
dignité  et  baultesse  de  messeigneurs  les  princes  de  vostre  très-noble 
sang,  devant  les  yeulx  de  vostre  conseil,  pour  et  ou  nom  de  ceste  très- 
noble  assemblée  , en  laquelle  y a tant  de  dignes  prélatz , tant  de  ré- 
vérendz  maistres  et  docteurs,  expers  en  toute  science,  diviue , cano- 
nique et  civile,  tant  de  nobles,  preux  et  vaillans chevaliers , et  tant 
de  notables  bourgois,  plains  de  toute  prudence,  expérience  cl  hon- 
nesteté  : il  me  seroit  trop  nécessaire  de  promettre  grans  excusacions. 
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1 Ce  que  nous  donnons  ici  avec  le  litre  mû  à la  marge  est  l'original  même  du  dûcour» 
de  Jehan  de  fiel  v,  dont  le  texte  de  Massclin  n'est  qu'une  traduction  latine.  Ce  discours,  ainsi 
que  plusieurs  autres,  a été  imprimé,  pour  la  première  fois,  peu  de  temps  après  les  étals 
de  i483  : c*e»t  cette  édition  que  nous  avons  suivie  fidèlement.  On  remarquera  des 
différences  entre  les  citations  qui  s'y  trouvent  et  celles  du  texte.  {Note  du  traducteur.}  — 
* Thad.  fiéni  soit  Dieu , qui  a donne  cette  volonté  nu  cœur  du  roi  î etc.  ( Idem,  ) 
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lium  antiqua  rogum  habitatio,  vestræ  lilium  juslitiæ,  et  inclyta 
divinæ  sapientiæ  dormis,  quæ  in  beato  Dionisio,  Francorum  apostolo, 
specialiter  electa,  ut  bine  ad  reliquas  regni  partes  iides  procederet 
ac  derivaretur.  llujus  civitalis  ego  sex  legatorum  minimus  sum, 
nfficio  dedicatus  ecclesiæ,  nullam  in  civibus  populi  curam  habens. 
Rcpetam,  liujus  conventionis  et  omnium  vobis  subditorum  nomine, 
verbum  præ  2 ussumptum  : Bencdiclus  iïeus,  qui  dédit  hanc  voluntatem 
in  cor  regis! 


Cum  scriptura  sacra  cor  regis  nominal,  duobus  modis  ac  signifi- 
cationibus  possumus  accipere.  Siquidem  personalem  regis  affectio- 
nem,  mentem  et  propositum  designarc  potest,  quæ  nimirum  ad 
bonum  nunquam  convertctur,  sicut  nec  cæterorum  hominum,  niai 
spécial i Dci  auxilio,  nec  ad  malum  quidem,  si  non  permiserit.  Alio 
quoque  sensu,  regis  cor  aptissinic  dicitur  sui  consilii  propositum 
et  voluntas.  Ecclesiastici  tertio’:  Cor  boni  consilii  statue  ‘ tecum.  Et 
Plutarchus5,  in  institulione  Trajani , senatum  dicit  cor  régis  esse, 
unde  bona,  malaquc  régi  regnoque  procedunt.  Ilocque  pacto,  vos,  o 
clarissimi  principes  et  domini  regii  sanguinis,  merito  vos  cor  regis 
appellaverim , a quibus  quidem  liquido  prodeunt  4 sensus,  vigor 
etfortitudo,  quibus  rex,  regnumque  mot  uni  etregimen  liabent.  Jure 
igitur  benedicendus  est  Altissimus,  qui  in  cor  régis  posuit  nos  ad- 
vocandi  voluntatem;  hoc  est,  nedum  in  proprium  atque  perso- 
nale,  sed  in  vos  dignissimos  regii  sanguinis  viros,  pcrfectissimum, 
et  vivacissimum  regis  cor,  eognoscendi’,  inquam,  co  animo  ut  in 

1 Var.  Solium  vestra*  regia*  inajcstatis  , ms.  suppl.  fr.  i58i  : sed  a b impresso  corrtctuj 
— * Pie,  ms.  A lai  et  ms.  353.  — 1 Lege  trigesimo  septirao.  — * Status,  ms.  277  el 
alii  mai».  {Quod  non  bene  script.)  — * PJutarchiis,  ms.  377  et  alii  man.  ( Quod  non  ben* 
script.  ) — * Procedunt , ms.  353.  — 7 Pono,  ms.  353. 
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se  ce  n’cstoit  qu’il  est  notoire  à tous  que  ceste  charge  ne  m’a  esté 
imposée,  enjoinctc  ne  commandée  de  par  ceste  noble  assemblée, 
|xmr  nul  sçavoir,  pour  nulle  vertu,  pour  nul  orné  parler  qui  soit 
en  moy,  mais  seulement  pour  la  dignité,  noblesse  et  antiquité  de 
vostre  bonne  cité  de  Paris,  qui  est  le  siège  de  vostre  royale  majesté, 
l'ancienne  habitacion  des  roys,  le  lit  de  vostre  justice , la  maison  de 
sapience  divine  et  le  lieu  esleu  par  monseigneur  saint  Denis,  apostre 
de  France,  pour  en  dériver  la  foy  es  autres  parties  du  royaume;  de 
par  laquelle  cité  je  suys  icy  envoyé,  le  moindre  de  six  hommes,  et 
dédié  au  service  de  l’église , et  non  ayant  aucune  office  ou  adnti- 
nistracion  en  la  civilité , à la  charge  du  peuple.  Si  répéteray  ou  nom 
d’icelle  assemblée , ou  nom  du  peuple  de  vostre  royaume'ct  de  tous 
les  estât*  d'iccluy,  la  parollc  prémise  à l’cncommcncemcnt.  Ilonc- 
diclas  Dcai,  gai  dédit  hanc  volantatem  in  cor  régis1! 

Quant  on  parle  du  cneur  du  roy,  en  l’escripture  saincte,  ce  mot 
a deux  signifiances.  Aucunes  fois  cela  est  k entendre  de  l’advis,  pro- 
pos et  affection  de  sa  personne,  lequel,  comme  l'advis  et  propos  de 
tous  les  autres  hommes,  jamais  ne  se  tournera  & bien,  sans  la  direc- 
tion . ayde  et  conduite  du  Créateur,  ne  à mal,  sans  sa  permission. 
Provebbiori  ii  xxi.  Cor  regis  in  manu  Dei  est,  et  quocumquc  volaerit,  in- 
clinabit  illad >.  Et  en  une  autre  manière , quant  on  parle  du  cucur  du 
roy,  cela  esté  entendre  de  l’advis,  propos  et  affection  de  son  conseil. 
Ecclksu&tici  xxxvii  : Cor  Boni  .consilii  statue  tecum  : dixit  enim  Plu- 
tarchui,  in  institutione  Trajani,  senatum  esse  cor  regis  et  regni,  unde 
procedunt  bona  et  mala  régi  et  rtgno,  etc.  ‘ Mcsscigneurs  les  princes 
du  sang,  en  ceste  signîGcacion,  vous  estes  le  cueur,  le  sens,  la  vi- 
gueur, la  force  dont  procède  tout  le  mouvement  et  la  conduyte  du 
roy  et  du  royaume.  Benyst  doneques  soit  Dieu,  qui  a mis  au  cueur  du 

' Taxa.  Béni  soit  Dieu , qui  a donné  cette  volonté  au  cœur  du  roi  ! (Note  du  tra- 
ducteur. ) — ’ Paov.  xxi.  Le  cœur  du  roi  est  dans  la  main  do  Dieu,  et  il  le  fera  pencher 
partout  où  il  voudra.  Cette  citation  a est  reproduite  dans  aucun  des  anciens  manuscrits  de 
Massthn  (Idem.  ) — 'Ecci.es.  xxxvii.  Meta  avec  toi  le  cœur  d’un  bon  conseil  ; car,  dit 
Plutarque  dans  l'institution  de  Trajan,  le  sénat  est  le  cœur  du  roi  et  du  royaume,  de 
qui  procèdent  le  bien  et  le  mal  du  roi  et  du  royaume,  etc.  (Idem  ) 
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consultanduni  gravissions  rcgni  negotiis,  honore»  siniul  et  Uborem 
haberenius.  Bénédictin  Iléus,  etc. 


Et  ut  ad  tnateriam  et  causas  descendant,  quarum  gratis,  haec  sta- 
tuum  conventiô  indicta  est  (cas  enim  graviter  et  elcganter  dominus 
rancellariuscxposuit),  primant  dixit  ut,  cum  in  regis  jocundoadventu. 
et  succossione,  plurimum  desiderata,  nostras  subjcctioncm  et  obe- 
dientiam  cujusqne  status  respondemus  omnes,  sicut  hactenus,  apud 
suos  reges  præ  cæteris  gentibus  exhibere  solitus  est  Francorum  po- 
pulus;  voluerit  idcirco  nos  coram  videre  atque  cogttoscere.  Béné- 
dictin Deas . etc. 


Benediximus  Dcum,  vobisquc  gratias  agimus,  domine  rex,  quod 
vestri  populi  ftdcm  1 et  obedientiam  nedum  acceptare,  scd  etiam 
laudare  voluistis.  Hujus  propterea  congregationis  jussu  atque  volun- 
tate,  ego,  pro  viribus,  inpraesentiarum  cxponam  bonanict  indefessam 
erga  vos  tolius  populi  voluntatcm , et  integrum  constansque  propo- 
situm.  Quod  ’ siquidem  firmaveruut,  vestris,  quoad  vixerunt’,  parère 
votis  atque  jussionihus,  omnibusqua  succurrere  negotiis.  Et  utinam , 
domine , nostra  vobis  possemus  aperire  corda , quatenus  eorum  gau- 
dium  et  jubiiationcm  ciarius  viderctis!  Eas  quidem  concipimus  in- 
gentes,  cum  vestram  regiant  personam;  magno  jam  dotatam  intel- 
lectu,  ac  prudenti,  gravique  verlto  oonspicimu»,  et  in  ea  astatc,  qme 
regnum  regere,  et  nobilem  Francorum  coronam  deferre  queat.  Ves- 
tram, inquant,  egregiam  decoramquc  fadem  laeti  contuemur,  quod  ea 
plena  sit  maturitatis  et  clementiæ,  et  manifeste  post  se  ferat  omnia 

' V*a.  Fidatitelein,  ms.  S5S.  — 1 Quo,  ms.  377  et  alii  mtm  < Quod  non  bem  icnpt.) 
*j<i« , ni».  A tai . — * Viserint , ms.  sttppl.  fr.  i58a. 
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roy  (c’est  en  l’advis  et  au  propos  d’iceluy  nostrc  souverain  seigneur  et 
de  vous,  mcsseigncurs  les  princes,  qui  estes  de  son  sang),  cestc  vo- 
tante de  nous  appeller  et  communiquer  les  haulx  affaires  d'icolui 
seigneur  et  de  son  royaume!  Pourquoy  raisonnablement  je  dis:  Be- 
nediclus  De  as , qui  dédit . etc. 1 

Pour  descendre  à la  matière  et  aux  causes  de  çeste  évocation  et 
assemblée  des  trovs  estatz  (qui  nous  ont  esté  exposées,  grandement, 
gravement  et  élégamment  par  l’organe  do  monseigneur  le  chancelier), 
la  première  cause  pour  laquelle  il  a pieu  au  roy,  nostre  souverain 
seigneur,  mander  les  députes  par  les  estats  de  son  royaume  et  parties 
adjacentes,  est  pour  la  loyauté , obéissance  et  subjection  que  tous  les 
estatz  de  son  peuple  de  France  ont  monstré  envers  luy,  en  son  joyeux 
advénement  et  désirée  succession  au  royaume,  comme  toujours  ont 
eu  envers  les  roys  ses  prédécesseur»,  plus  que  nul  autre  peuple  du 
inonde.  Pourquoy  il  les  a voulu  veoir  et  congnoistre.  Et  pour  ce  je 
dis  comme  devant  : Benedutus  Deat,  etc* 

Sire,  nous  béneissons  Dieu,  et  vous  mercions  qu’il  vous  a pieu  louer 
et  avoir  pour  aggréabie  icelle  loyaulté  et  obéissance  do  vostre  peuple. 
Et  m'est  enchargé,  de  par  toute  ceste  notable  assemblée,  de  vous  expo- 
ser, comme  je  pourray,  le  bon  vouloir,  la  cordiale  affection , le  ferme 
et  arresté  propos  qu’ils  ont  à vous  servir,  obéir  et  subvenir  en  tous 
voz  affaires,  commandcmens  et  bons  plaisirs,  et  de  persévérer  tous- 
jours  en  icelle  loyaulté  et  obéissance.  A la  mienne  votante,  sire , 
que  vous  poussions  ouvrir  nos  cueurs,  pour  vous  monstrer  la  joye 
et  jubiiacion  que  nous  avons  de  veoir  vostre  digne  personne  et 
royale  majesté , douée  de  grant  entendement  et  saige  parler,  en  aage 
de  régir  et  gouverner  le  royaume  et  porter  la  noble  couronne  de 
France!  Et  en  voyant  votre  très-noble  face,  plaine  de  doulceur,  de 
maturité,  de  clémence  et  de  tous  les  bons  indices  et  signifiances 
de  vertu,  appartenans  à seignourier  et  avoir  royale  et  suprême  au- 


1 T b ad  Béni  soit  Dieu , qui  a donné , etc.  ( Note  du  traducteur.  ) — 1 Béni  soit  Dieu , 
qui  a donné,  ele.  [Idem. ) 
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totius  ad  principanduni  neccssariæ  virtutis  indicia,  quxque  jure 
merito  1 regiam  et  supremam  auctoritatem  conaequatur.  Hoc  igi- 
tur  admirantes,  nostris  in  cordibus  Virgilianum  illud  concinimus 
læti  : 

, ' Quæ  te  tam  læta  tulerunt 

Sæcula  ? qui  tanti  lalem  genucre  parentes  ? 

Benedictus,  o domine,  vestræ  nati vitatis  dies  ! Benedicantur,  et  in 
xterna  meruoria,  coram  Dco  et  hominibus,  maneant  vestri  gloriosi 
parentes,  qui  vos  realitcr  ’ procreamnt,  foverunt  et  crudicrunt  in 
omni  virtute  et  honestate , quæ  regem  dcceant  ! 

Et  sicut  in  solcmnitatc  Puriiicationis  nuper  præterita,  evangelio 
doccntc,  legimus,  Symeon  justus,  et  devota  Anna,  totis  desideriis,  sal- 
vatorem  Jcsum,  regem  regum,  videre  cupicbant;  ac  ctiam  quem- 
admoilum  ilium  magno  cura  gaudio,  et  cjus  Jatcntis  majestatis 
admiratione,  oeulis  conspexerunt  suis,  humiliterque,  ea  spe  ac  ex- 
jjectatione,  salutamnt,  ut  certo  se  crederent,  per  eum  et  sub  ejus 
piissimo  regno,  gaudium  et  exultalionem  interminatam  conscqui, 
et  vitam  tandem  haberc,  quæ  omnium  bonorum  plena  est:  ita  et 
vos  nostrum  regem , et  nostrum  dominum,  totis  votis,  optavimus  in- 
tueri;  vosque  ingenti  cum  lætitia  et  bencdictione  conspicimus.  vos, 
inquam,  quatenus  ipsius  verba  Symeonis  imitemur,  pacem,  salu- 
tem,  lumen,  ctgloriam  nostram  totiusque  Galliarum  populi,  non  alia 
quidem  spe  ac1  confidentia,  quam  ut  hune  populum,  calamitatibus, 
turbinibusque  temporum  prostratuin,  relcvctis,  in  omnique  rega- 
tis  moderatione  ac  justitia,  adeo  ut  in  regni  vestri  cursu,  Deo  fa- 
vente,  bonorum  omnium  plenitudinem , libertatis  scilicct,  gaudii, 
securitatis,  pacis  et  unionis  asscquainur. 

Quare  devoto  animo,  prompta  voluntate  et  determinalione  cons- 

1 Via.  Jure  et  meritu , ms.  353.  — * Lege  regaliler. — ■ Quidem  ac,  nu  suppl.  fr. 
i58a  ; se  «c.  ms.  277  et  un.  3l  1 . (Qnod  non  beno  xript  ) 
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torité,  disons  tous  en  noz  cuours,  par  admiracion,  illad  Virtji- 
hanum  : 

. . Quæ  le  lam  la;la  tulemnt 

. Sæcula  ? qui  lanli  talem  genuere  parentes1? 

il  • ï'.i- 1 * '-  • » > . . : ■ I I.  -/.  - ,•  ; 

v '•  «*•  '*■»  1 ► ’ : . ;• 

Benoist  soit,  sire,  le  jour  que  vous  fustes  né  sur  terre!  Bénist/. 
soient,  et  en  éternelle  bénédiction  devant  Dieu  et  les  hommes , les 
père  et  mère  qui  vous  ont  royalement  procréé,  catholiquement 
nourry  et  eslcvc , en  grant  maturité  et  toute  honnesteté , à roy  ap- 
partenant, introduyt  et  enseigné! 

Certes,  sire,  ainsy  comme  le  juste  Syméon  et  la  très-dévote  Anne, 
desquels,  en  solennité  de  la  Purificacion , l’évangile  a écité  qu’ils 
avoient  eu  merveilleusement  grant  désir  de  vcoir  nostre  sauveur 
Jhésucrist,  le  roy  des  roys  et  le  seigneur  des  seignourians;  aussi  que, 
par  grant  joye  et  admiracion  de  sa  majesté,  latente  au  pardedens,  ils 
le  virent,  regardèrent  et  saluèrent,  en  grande  et  ferme  expectacion  èt 
espérance  d’estre  bien  régis  et  addressez  pr  luy,  et  soubz  sa  main , 
d’avoir  joye  et  exullacion  sans  lin,  avec  plénitude  de  tous  biens  en  la 
vie  éternelle  par  luy:  aussy,  sire,  avons-nous  désiré  tous  de  vous  veoir; 
et  vous  regardons  en  joye,  admiracion  et  bénédiction,  comme  nostre 
souverain  seigneur,  et  en  ensuyvant  les  prolles  du  juste  Syméon  , 
comme  la  paix,  le  salut,  la  lumière,  la  joye  et  gloire  de  nous  et  de 
tout  le  peuple  françois  : en  espérance  et  expectacion , que  relève- 
rez iceluy  peuple  des  grans  calamites  en  quoy  il  gist,  pour  les  turba- 
cions  des  temps  précédons;  que  le  régirez  en  toute  bonté,  justice  et 
modération,  et  que,  ou  temps  de  vostre  règne,  il  aura,  se  Dieu  plaisl, 
affluence  de  biens , de  liberté , scureté , joye , pix  , cordiale  amour  et 
union  en  la  temporalité. 

Pourquoy,  de cueur  dévot,  prompte  volunté  et  arrestée  détermina- 

1 Tsaiî.  Quels  siècles  ont  été  assex  heureux  pour  te  produire  ? rpiels  nobles  parents  ont 

is  au  monde  nn  aussi  noble  enfoui  ? Vmc.  En éid.  iiv.  1.  v.  6oô  'Sole  «fit  trxul.) 
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tantil  corda,  corporaque  nostra  bonaque  libenter  offerimus,  non 
vestris  tantum  exponenda  serx-itiis,  sed  quatenus  vobis  onine»,  ut 
régi  congruit,  famulentur  ac  obediant,  timeant  quoque  ac  reve- 
reantur  : ad  quas  quidem  rcs  vestræ  majcstati  præstandas,  jure  na- 
turali,  divino  et  humano  nos  devictos  credimus.  Ait  namque  Pau- 
lus  ad  Romanos,  decinio  tertio  capitulo:  Tria  principibus  debentur, 
lionor  scilicet  atque  subjectio,  auxilium  sive  1 subventio , fidelitas 
atque  dilectio.  Quinimo  principibus  deberi  ipse  apostolus  testatur, 
quod  Deo,  regendo,  serviunt  et  perversorum  reprimunt  impetus; 
cui  ctiam  bcatus  Petrus , canonica  prima , capitulo  secundo , con- 
venu, inquiens  oportere  régi,  velut  supremo,  subjcctos  esseomnes, 
obedientiam  etiam  ducibus  et  ab  eo  missis  tribuere,  ad  bonorum 
cxaltationem  et  repressionem  * malorum. 

Ratione  etiam  naturali , ad  banc  régi  parendi  necessitatem  ins- 
truimur.  Nam  Aristoteics,  in  fine  metapbysicæ , probat  entia  vclle 
beneregi,  et  imo3  unimi  principem  profiteri,  illique  obedire  necesae 
est;  non  enim  principantium  multitudinc  bæc  recte,  suaviterque 
ficri  possunt.  ücatus  quoque  Hicronymus,  in  epistola  ad  Rusticum, 
dicit  apes  unum  babere  regem,  cas  ordinantem ; grues,  cum  volant, 
unam,  quam  tnagno  ordine  sequantur,  instituunt.  Roma  a duobns 
condita  fratribus,  duos  reges  babere  recusavit,  adeo  ut,  hujus  rei 
causa,  frater  fratrem  occident.  Initio  hujus  clarUsimi  Francorum 
regni,  experientia  didicimus  non  commode  pluribus  regibus  rem 
administrari  publics  in.  Quantas  enim  clades  ob  hoc  acccpcrit,  cum 
filii  Clodovci  regnum  partiti  sunt,  cum  Clotarius  quoque,  Chilpe- 
ricus  et  Bruncbildis  régnaient , Francorum  historiæ  manifesto  * sunt 
documento. 

De  juris  quoque  civilis  et  consuctudinarii  obbgatione,  Johannes 
Salscbericnsis 5 in  suo  Polycraticon,  loquatur,  libro  sexto,  capitulo 

‘ Var.  Suis,  ms.  12»  et  duo  alîi  inan.  — * Repressione,  ms.  Soi.  Vid.  ms.  A 121. 
— * Inter,  ms.  A 121  et  alii  duo  man.  ; aune  legendum  : ideo  ? — * Manifestas , ms.  A 1 3 1 
et  ms.  353.  — * Saleberiensis , ms.  suppl.  fr.  i583  ; Salsebriensis , m&s.  A 121  et  353. 
Iaege  Salisburiensis.  ’ 
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cion,  nous  vous  offrons  nos  tueurs , noz  biens,  nos  corps,  à vous  servir 
et  obéir,  et  pour  vous  faire  servir  et  obéir  et  craindre  et  rcdoubtcr  de 
tous,  sans  nulle  exception , comme  y sommes  tenus  par  droit  divin , 
naturel  et  humain.  Car,  comme  dit  monseigneur  saint  Pol,  en  l’épistre 
aux  Rommains,  au  nu  chapitre  : Par  ordonnance  de  Dieu,  aux  prin- 
ces sont  deucs  trois  choses,  c’est  assavoir:  honneur  et  subjcction, 
ayde  et  subvencion,  loyaulté,  amour  et  dilection.  Et,  comme  il  dit, 
on  leur  doit  ces  services,  pour  ce  qu'ilz  servent  Dieu  en  pugnissant  les? 
mauvais.  Et  dit  monseigneur  saint  Pierre , en  sa  première  canonique , 
c.  U,  qu’il  se  fault  rendre  subjcct  au  roy  comme  au  souverain,  et  aux 
ducs  et  autres  princes,  en  tant  qu’ilz  sont  envoyés,  advouez  et  com- 
mis du  roy,  pour  l'exultacion  des  bons  et'  la  reprension  des  mauvais. 

Raison  aussy  naturèle  enseigne  la  nécessité  pourquoy  on  doit  ceste 
subjcction.  Car,  comme  dit  Aristote,  en  la  fin  de  sa  metaphisique, 
les  choses  veulent  estre  bien  régies  et  ordonnées,  ce  que  ne  se  pour- 
rait faire  par  multitude  de  princes  : pourquoy  il  fault  obéir  tous  k uug 
prince.  Saint  Jérôme  dit , en  escrivant  à Rusticum,  et  est  allégué  vu, 
q.  !,que  les  mouches,  faisans  le  miel,  ont  ung  roy  qui  les  régist  et 
ordonne;  et  les  grues,  en  volant,  en  mettent  une  la  première,  et  la 
suyvent  à grant  ordre.  Pareillement,  Homme , construicte  par  deux 
frères,  ne  peut  estre  gouvernée  par  deux  roys,  car  l’ung  occist  l'autre, 
Romulus  occist  Rcmun.  Et  aussi  expérience  monstra,  à l’encommeu- 
cement  de  ce  royaume  de  France,  ou  temps  de  Clotaire,  Chilpéric 
et  Rrunichilde  , comment  plusieurs  princes  ne  peurent  régir  sans 
estre  subjeetz  à ung  roy. 

Du  droit  civil  et  coustumier  parle  Jehan  de  Salbry  ; et  dit  en  son 
Polycraticon , liv.  VI,  c.  xxm,  en  disant  que,  pour  l’acoustumance 
que  on  a d’avoir  obey  aux  prédécesseurs  du  roy , pour  les  biens  que 
on  a reçeus  d’eulx,  pour  les  grans  victoires  qu'ilz  ont  eu  des  ennemis 
du  peuple,  qu’ilz  pilloient  ledit  peuple,  molcstoient  et  tenoient  en 
servitude,  pour  ces  causes,  il  y a en  ung  bon  peuple  une  inclination 
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vigesimo  tertio  : Cum  enim , inquit , populus  regis  prædecessorlbus 
consueverit  obedirc,  cum  multa  bénéficia  ab  ii»  acceperit,  cum  vic- 
torias  claras  ex  hostibusabslulorint  ad  reipublicæ  commodum , in 
populo  naturalisquædam  inclinatio,  et  penc  divina  nascitur,  ut  unum 
oportct  - principem,  quem  colat,  quem  revercatur,  cui  denique  obe- 
diat , non  ob  suæ  tamen  auctoritatis  dignitatem , suive  nccessitatem 
ofiicii,  sed  quod  hanc  parendi  conditionem  jam  consuetudinariam 
Tecerit.  Quodam  ncmpe  instinctu  regem  arliitraniur,  ctiam  minoris 
ætatis,  populi  saluteni  ac  tuitionem  esse,  undc  nam  lit9  ut  scmper, 
regentis  gratia,  populus  animosior  et  fortior  existât.  Et  ad  hujus  rei 
fulcimentum,  ipse  Salseberiensis*  Macedones  allegat,  qui  cum  re- 
gem pucrum  babercnt,  a Suis  hostilibus  gentibus  lllyricis  impetiti,- 
primurn  victi  sunt,  rursus  vero  altero  die,  redintegrato  bello,  cum 
suum  regem  in  cuuis  secum  ad  prælium  dctulissent,  insignem  vie- 
toriam  ex  hostibus  reportarunt.  Qua  re  nions trstum  est  non  virtu- 
tem  primo  pra  lio , sed  regem  Maccdonibus  defuisse.  ! 

Non  dissimili  excmplo,  curarcx  Clotarius  secundus,  quatuormen- 
sium  natus,  regiam  dignitatem  induisset,  ejus  patruus  Childebertus. 
Austriædux,  cum  infestissimo  exercitu  regnum  hostiliter  intravit; 
jamque  Suessionicam  regionem  populabatur,  cum  illi  Francorum 
militia  obvia  fiiit,  unaque  regis  parvuli  mater,  in  gremio  puerum 
ad  prælium  ferons,  et  milites  bis  animans  verbis  : Eia  ! hic  innocens 
vesterrex  est,  quem  alter  Herodes  perdere  tentât!  De  divino  auxilio 
fortiter5  præsumite.  Et  tune  hostes  ad  internecioncm  usque  deleti 
sunt.  Hic  autem  Clotarius  regnum  Francorum  divitissime  et  stre- 
nuissime  rexit  ; et  apud  sanctum  Germanum  de  Pratis  cum  suo  pâtre 
Cliilperico  tumulatur. 

' ; i/.l  . 

Nos  autem  hac  necessitale,  Deo  gratias,  minime  constrigimur. 

1 Vau.  Impitulerunt,  ms.  277  etms.  3at  (Qtuxf  non  bene  tertpt.  vid.)  ; reporUrunt . m». 
suppl.  fr.  i58a.— * Sic  codd.  Anne  legcmlum  : optel? — 1 linde  fit,  ms.  3a  1 et  ms 
suppl.  fr.  1382.  — 4 Lege  Salisburiensis.  — * Firmiter,  ms.  A 121  et  ms.  353. 
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divine  et  naturelle  à estre  plus  unis,  plus  fors  et  plus  acouragiez. 
Quant  on  a ung  roy  en  telle  manière,  non  pas  seulement  pour  la  di- 
gnité de  son  auctorité,  ou  pour  la  nécessité  de  son  office , on  se  doit 
rendre  subjcct  au  roy,  mais  aussi  pour  ce  que,  par  acoustumnnce  et 
inclinacion  divine  et  naturelle,  l'espérance  et  le  regard  du  peuple 
est  au  roy.  En  luy  consiste  le  salut  et  la  delTense  du  peuple , en  quel- 
que aage  qu’il  soit.  Exemple  baille  Jehan  de  Salbry,  au  pas  allégué, 
des  Macédoines  qui , après  le  trespas  de  leur  roy,  furent  assaillis  de 
leurs  ennemis,  a Tracensibus  et  lllyricis  (ce  sont  ceulx  de  entour  Cons. 
tantinople)  : ilz  allèrent  contre  eulx  en  bataille  et  furent  vaincus, 
mais  lendemain  revindrent  en  bataille,  et  avec  eulx  leur  petit  roy, 
qui  estoit  ung  enfant  en  berseau , avecqucs  lequel  ilz  furent  si  acou- 
raigez  qu’il  monstrèrent  que,  à la  première  journée  qu’ilz  furent 
vaincus , les  Macédoines  n’avoient  point  faulte  de  vertu,  mais  avoient 
eu  faulte  de  roy.  Demonstrantes , inquit,  Maccdonibus  non  viriulem  sed 
reqem  de  fuisse.  Et  par  ce  moyen  vainquirent. 

Semblable  exemple  avons-nous,  ès  ystoircs  de  France,  du  roy  Clo- 
taire, second  de  ce  nom , qui  commença  à régner  en  l’aage  de  quatre 
moys.  Tantost  vint  ung  sien  oncle,  duc  d'Autrice,  nommé  Childe- 
bert,  avec  ung  grant  excercite  de  gens  d’armes,  qui  pilloient  et  gas- 
toient  tout  le  pays  de  Soissonnois.  Le  peuple  et  la  chevalerie  de 
France  le  rencontrèrent  en  bataille,  et  les  banières  desploiées  d'ung 
costé  et  d’autre.  La  mère  portoit  l’enfant  de  quatre  moys  en  ses  bras, 
en  leur  disant  : Vécy  vostre  roy  innocent,  que  cestuy  Hérode  vient 
persécuter!  Dieu  le  créateur  sera  avecques  vous  et  vous  aidera,  car 
il  est  amateur,  deffenseur  et  propugnatcur  de  innocence.  Ainsi  en 
advint-il , et  fut  le  petit  roy  victorieux  : et  depuis  régna  glorieuse- 
ment et  bien;  et  est  ensépulturé  en  l’église  Saint-Germain  des  Prez 
avec  son  père  Cbilpéricb. 

Dieu  merci  ! sire , nous  ne  sommes  pas  en  ce  cas  ; car  vous  avez 
plus  de  aage  que  n’avoit  Philippe  le  conquérant  quant  il  fut  couronné. 
Ce  roy  fut  moult  victorieux  et  eut  de  moult  grans  victoires,  mesmes 
en  son  bas  aage  de  XV  ans  et  de  xtx  ans  : et  fut  son  glorieux  commen- 
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Siqtiidem  nunc  majorent  habetis  ætatem  quam  Philippus,  dictus 
ronquisitor,  haberct,  cum  coronam  assecutus  est.  Is  autpm  in  mi- 
noribtis  agcns,  et  ante  decimum  nontim  ætatis  annuni , multa  p radia 
gessit,  clarosque  tulit  triumphos  ; ob  id  profecto  frlicissime  régnasse 
creditus,  quod  primos  armoruin  iabores  rebus  ccclesiaruro  tuendis 
potissimum  impendirit.  Nam  is,  quindccim  annorum  , < um  audisset 
in  Bituria  viros  ecclesiasticoe  opprimi , et  ecclesias  expilari , dominos 
hortim  scelerum  actores  ccssare  monuit  jussitque  : qui  nequaquam 
dicto  audientes  fuere , quod  bis  ob  ætatem  parum  possc  videretur. 
Verum  contra  lios  in  Bituricas  profectus  partes,  munitiones  eorum 
et  castella  cej)it,  eosque  compesruit,  et  illata  coêgit  resarcire  dam- 
na; parique  modo  et  in  ea  State , comitem  Cabillonensem , et  domi- 
num  de  Beaujeu,  ecclcsias  sui  districtus  lacérantes,  refrenavit.  Cum 
autem  decimum  nonum  ætatis  attigisset  annum,  et  cornes  Flandriæ 
Viromandiæ  comitatiim , quem  inique  detinebat , monitus  restituere 
neglexisset,  contra  dictum  comitem  cique  feederatos,  qui  tum  multi 
fuere,  exercitum  duxit;  transmeataque  apud  Compendium  Isara, 
et  cum  Blesensium  comité,  ac  cardinale  Remensi,  suis  avuncuiis 
comitantibus , cum  jamjam  acies  utrinque  pugnaturæ  consistèrent, 
veritus  cornes  tantam  juvenis  regis  prudentiam  invenirc,  tamque 
compositam  et  ordinatam  militiam , abaque  uilo  certamine,  regis 
ad  pedes  provolutus,  veniam  precatus  est  : ac  satis  ei  fuit,  relicto 
régi  Viromandiæ  comitatu,  cætera  sua  dominia  retinere. 

J 

Secundam  hujus  conventionis  causant  accepiraus  : ut  vestros  fideles 
subditos  negoliortun  regni  conscios  faceretis,  in  qua  re  ctiam  nos 
expressius  intelligiuuis  monitos,  debere  omnia  sine  metu,  sineque 
afiectione  dici  qux  régi , regnoque  viderintus  utilitatem  afferre.  Bc~ 
nedictus  Deus,  qui  dédit  hanc  voluntatem  in  cor  régis  ! Non  enim  rem 
majori  clignant  laude,  memoriæque  longiorem  facere  possetis,  nec 
quæ'  plus  conférât  ad  pacilicum  et  felix  assequendnm  regimen.  Hoc 

1 Var.  Ne  que,  nu.  277. 
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cernent  pour  la  deffense,  liberté  et  immunité  de  l'eglisc;  car  luy 
estant  en  l’aage  de  HT  an*,  après  le  trespas  de  son  père,  on  Iny  rap- 
porta que  en  Berry  on  roboit  et  pilioit  les  églises,  et  que  on  faisoit 
des  oppressions  et  molestes  beaucoup  aux  gens  d’église.  11  manda 
aux  seigneurs  qui  ce  faisoient,  que,  si  ne  désistaient,  qu'il  y pourvoir- 
roit.  llz  ne  tiendrent  comte  pour  son  bas  aage  : pourquoy  il  alla  en 
Berry,  à tout  belle  armée,  print  leurs  fortresses,  et  en  iist  la  justice 
et  raison;  et  pareillement  fist-il  au  seigneur  de  Beaujeu  et  au  conte 
de  Chaalons , qui  pareillement  molestoicnt  les  églises  de  leurs  pays, 
en  cest  aage  de  xv  ans.  A l’aage  de  xtx  ans,  il  Iist  bataille  au  conte 
de  Flandres  qui  tenait  indeuemenl  la  conté  de  Vcrmandois,  et  iuy 
osta  par  armes , et  la  rcmist  à la  couronne;  car  pour  ce  qu’il  ne  vou- 
loit  obéir  & ses  commandcmens,  il  assembla  sa  chevalleric  et  passa,  à 
Compiègne,  la  rivière  d’Ayse,  ayant  avec  luy  ses  oncles,  le  cardinal 
de  Reins  et  le  conte  de  Bloys  Thibault.  Les  compaignées  arrengées 
en  bataille  d'ung  costé  et  d'autre , le  conte  de  Flandres  et  ses  aliei 
craingnirent  la  sage  conduite  et  belle  chevalleric  de  France,  êt,  sans 
coup  férir,  se  vindrent  rendre  aux  pie*  du  roy,  et  prier  en  toute  hu- 
milité que  on  luy  laissast  le  demourant. 


La  seconde  cause  de  ceste  cvocacion  et  assemblée , comme  il  uous 
a esté  exposé  par  monseigneur  le  chancelier,  est  : car  il  a pieu  à nostre 
souverain  seigneur  de  communiquer  avec  ses  bons  et  loyaulx  subjeetz 
des  affaires  de  luy  et  de  son  royaume,  et  a voulu  par  exprès,  comme  il 
nous  a esté  exposé  par  mobditseigneurle  chancelier,  que  tout  ce  qu'il 
semblera  bon  et  prouffitablc , pour  l’onneur  du  roy  et  le  bien  de  son 
peuple,  luy  soit  remonstré  libéralement,  franchement,  toute  crainte 
et  affection  mise  hors.  Pourquoy  je  loue  Dieu,  en  disant  : Bénédictin 
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auteni  Tlioodosius,  sunimus  et  maximus  post  Constanlinum , ac  ca- 
thoiirus  impcrator,  inaximo  studio  colere  et  observare  voluit;  cujus 
rei  gratis,  |>oeta  Claudianus,  ad  cjus  laudem  et  exhortationem , bis 
dccantavit  versibus  : 

Neu  (lubie  suspectas 1 * agas , neu  falsus  amicis , 

' Rumorunnc  ■ avîdus.  Qui  (alia  curât,  inanes 
Hnrrcbil  strepitus,  nulla  non  anxins  hora. 

Non  slt  excubiaj.nec  rircumstantia  pila. 

Quem  tulatur 5 amor,  non  extorqnebis  arnari  : 

Hoc  alterna  fuies , hoc  simplex  gratis  donat. 


Quibus  ex  versibus  constat  regem  antorc  populi,  plusquam  militum 
eustodia  tutuni  esse;  amoremque  populi  duobus  maxime  parari  : si 
diligat  populum , illique  confulat;  contraque  si  suspiciosus  sit,  si 
libens  dclatorum  auditor,  anxiu.s  semper  vivet  atquc  sollicitus. 


Et  quoniam  censuistis  nos  in  deliberationibus  futuris  aflcctionos 
rejicere , oramus  ut , quæ  pro  reipttblicæ  commodo  |>er  nos  consulta 
ac  deliberata  fucrit*,  velitis  absque  dissimulatione  conchidere,  ncc 
his  excquendis  particularis  et  minus  recta  quoruntdam  voluntas,  neu 
aliqua  passio  impedimento  sit  : teste  cnint  Sallustio,  in  Cæsaris  per- 
sona  loquente,  homincs  consilium  veritm  dicturos,  ab  odio,  amicitia 

1 Va*  Suspectas . ms.  a 77  et  ms.  3a  1.  — 1 ttumori  ne,  mss.  A lat,  177,  3at.  353. 

— 1 Quod  teneatur,  ms.  a77  et  très  alii  inan.  — ' Sic  codices.  lege  fuerint. 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE.  181 

Deas , qui  dédit,  etc.1  Sire,  vous  ne  sçaurier,  faire  chose  plus  digne 
de  loucnge,  plus  digne  de  gloire  et  de  perpétuelle  mémoire,  plus 
conférente  ne  servente  à régner  et  à vivre  en  joyc,  en  pais  et  en  féli- 
cité. Pourquoy  je  dis  comme  devant  : Benedictus  Deus,  qui  dédit  liane 
volunlatem  in  cor  régis  * î Ce  bien  observa  l’empereur  Théodose  le 
grant,  empereur  universal  et  cresticn  après  Constantin,  duquel 1 le 
poète  Claudien  escripvit  les  vers  qui  sensuivent  : 

Neu  dubie  suspectus  agas , neu  {abus  amicis . 

Rumorumve  avidus.  Qui  talia  curât , inanes 
Horrebit  strepitus,  nulla  non  anxius  liora. 

Non  aie  exeubiæ  , nee.  eircumstaneia  pila, 

Quem  lutaturamor,  non  extorquebis  amari  : 

Hoc  alterna  lides . hoc  simplex  gratis  donat. 

Cést-à-dire,  que  pour  la  conservacion , pour  la  seureté  et  pour  la 
garde  du  prince , il  n'est  riens  qui  vaille  tant  que  l'amour  du  peuple, 
ne  les  gens  d’armes  ne  leurs  vaillance , et  que  ung  roy  ne  peut  con- 
traindre son  peuple  à l’aymcr;  mais  il  aura  l’amour  du  peuple  par  deux 
choses,  c’est  assavoir  : se  il  ayme  le  peuple  et  se  il  se  fie  en  luy . Dist 
ainsy  le  poète,  que  se  ung  prince  est  suspeçonné  au  regard  de  ses  sub- 
ject/.,  se  il  n’est  véritable  et  certain  à ses  amys,  se  il  est  curieux  de 
ouyr  rapporta n s de  nouvelles,  et  que  il  ne  se  vueillc  informer  publi- 
quement et  notoirement  par  gens  de  bien,  il  vivra  tousjours  en  crainte, 
et  ne  sera  jamais  sans  anxiété  et  sans  ennuyeux  soucy. 

Sire,  doneques,  puisque  vous  avex  voulu  que  nous  délibérons  sans 
affection , nous  vous  prions  aussy  que,  en  ce  qui  sera  délibéré,  advisé 
et  consulté  pour  le  bien  de  vous  et  de  vostre  royaume,  il  vous  plaise 
pourveoir  et  conclure,  sansdissimulacion.et  sans  affection  particulière 
et  personelle  ; car,  comme  dit  Salluste  en  la  personne  de  Julie  César, 

1 Trad.  Béni  soit  Dieu  qui  a donné,  etc.  (Note  du  traducteur.)  — * Béni  soit  Dieu  qui 
a donné  cette  volonté  au  coeur  du  roi!  (Idem.)  — * Maître  Jehan  de  Bély  se  trompe, 
ce  n'est  pas  de  TUéodoae  qu’il  est  question  dan»  le  passage  de  üaudien , mais  le  poète 
parle  du  quatrième  consulat  d’Honorius.  Poney,  vers  376  [Idem  ) 
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iraque  vacuos  esse  decet  : neque  onim  quisquc  hominum  libidini 
sinuil  et  usui  paruit. 


Nostris  autem  deliberationibus  providendo,  domine  rex,  ob- 
secramus , vcstris  corani  oculis , Dei  timorem  primum  incedcre. 
Senicl , inquit  psalmista , locutus  est  Dcus , duo  bæc  audivi , quia 
potestasDei  est,  ettibi  misericordia , quia  tu  rcddes'  uuicuique  juxta 
opéra  sua.  Paralipomonon  ultirao  : Tua  est  potenlia,  tuum  regnum . 
Deus.  Tu  es , Domine , super  omncs  gentes.  lgitur  omncs  reges  terra- 
subDei  manu  et  voluntate  régnant, ncc  ad  scmpcr  quidem,  sed  quan- 
diu  tribucrit.  Proverb.  secundo’:  Non  habetis1 *  3 jugiter  potestatem 
in  terra.  Dcus  autem  per  prophctam  principes  alloquitur  obtestatur- 
que  dicens  : Ad  vos,  principes,  verbum  meum  brcvi  vos  apparebo, 
interrogaboquc  ipronam  pacto  populum  regnumque  meum  vobis 
creditum  rexcritis;  atque  judicabo  vos,  quod  loges  non  servastis  jus- 
titiæ,  nec  vixistis  rexistisque  meoarbitrio.  Dominus  ergo*  Dens  sine 
cujusquam  acceptationc  judicabit,  nec  reges  terra:  plusquam  sub- 
ditos  reverebitur:  omncs  quidem  formavit  ex  nihilo.  Quinimo  par- 
vis, misericordia,  majoribus  durum  judicium  fiet;  et  qui  in  majori 
potcstatc  fuerint , majus  et  gravius  tormentum  patientur.  Hæc  omnia 
ex  propheticis  testiraoniis  accepta  crédité. 


1 Vas.  Et  tibi . Domine,  misericordia , quia  tu  reddis . ms  suppl.  fr.  i58a.  — 1 Vqçe- 

s itt io  septimo.  ma.  suppl.  fr.  i58x. — 1 Non  habebis.  ms.  suppl.  fr.  i58a.  — * Ego.  mss. 

377  , 831 , et  ma.  suppl.  fr.  i583.  (Qnod  non  bewtcrrpt.) 
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les  hommes  qui  se  veullent  consillier,  et  adviser  qu’ils  ont  à faire 
pour  leur  bien  et  pour  leur  honneur,  doivent  csloigner  et  mettre 
hors  toute  passion,  hayne,  couroux,  maitaient  et  crainte.  Neque  entm , 
ait , quisquam  hommum  tibidini  simul et  asm  parmi.  C’est-à-dire,  que  on 
ne  peut  satisfaire  à sa  vouienté  et  à sa  commodité , à son  bien  et  à son 
honneur.  Et  Boecius,  Ta  quaqae  it  vis,  etc.  1 

Sire,  doncqucs,  s’il  vous  plaist,  en  pourvoyant  à tout  ce  qui  sera 
* advisé , délibéré  et  consulté , vous  aurez  devant  les  yeux  la  crainte  de 
Dieu  et  le  bien  de  son  peuple.  Semel,  inqail  psal.  56 , locutus  est  Deus, 
duo  htec  audivi,  qaia  potcslas  Dei,  etc.  Parai.ip.  ult.  Tua  est  polentia . 
taam  est  rcqnam . Domine.  El  Ecclesiastici  x : In  manu  Dei  polestas 
terne.  Et  Pboverbiorlu  xxvii  : Non  habebitis  jugiter  potestatem.  C’est-à- 
dire,  sire,  que  la  puissance  des  roys  de  la  terre,  et  tous  les  royaumes 
du  monde  sont  en  la  main  de  Dieu , et  qu’ilz  en  jouissent  soubz  sa 
main,  et  non  pas  à tousjours,  mais  tant  qu'il  luy  plaira,  et  qit'ilz 
rendront  compte  trés-estroit  de  tout  ce  qu’iiz  auront  fait  en  l’admi- 
nislracion  et  gouvernance  du  peuple  de  Dieu.  Psal.  6,  il  dit  ainsi. 
in  forma  : C’est  à vous,  roys,  que  je  parle,  aflin  que  vous  gouvernez 
mon  peuple  saigement,  sans  abuz  et  sanscxccz.  Escoutez  doncqucs, 
roys,  car,  vostre  puissance,  vous  la  tenez  de  Dieu  qui  vous  jugera  et  in- 
terrogucra  de  ce  que  vous  aurez  fait,  et  à quelle  inlencion.  Bientost.à 
grant  horreur,  vous  apparestra  et  vous  jugera  durement;  car  vous  qui 
le  deviez  servir  au  royaume  qui  est  sien,  n’avez  pas  gardé  les  lois  de 
justice  ne  jugé,  droiturièrement , ne  vescu  , fait,  régi , ne  gouverné  à 
sa  vouienté.  Il  jugera  sans  acceptation  de  personnes,  le  petit  et  le  grant. 
et  ne  craindra  lesgrans  ne  que  les  petis,  car  il  les  a tous  faitz.et  for- 
mez de  riens;  et  ne  luy  chault  de  l’ung  ne  que  de  l'autre.  Aux  petis 
sera  faicte  miséricorde,  aux  grans  qui  auront  seignourié,  très-dur  ju- 
gement, à ceulx  qui  auront  eu  grant  puissance  et  grant  seignourie, 
sera  fait  puissant,  grant  et  fort  tourment.  Ce  sont , sire,  les  propres 
parolles  de  l'escripture  saincte,  au  pas  allégué. 

1 Trad.  Et  Boéce  dit  : «Toi  aussi  si  tu  veux,  etc.  «Cette  citation,  ainsi  que  plusictii» 
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Nec  prætcrca  juste  sineque 1 reipublicæ  gravissimo  damno  potcs- 
tatis*,.ob  quoruindani  hominum  habcndam  gratiam,  iilis  concedere 
quæ  sua  cupiditas  expetit,  eoruni  siquidem  insatiakilis  est  animus. 
Proverb.  vigesimo  uno  : Infernus  et  perditio  nunquam  implentur, 
sic  oculi  hominum  insaliabilcs.  Proverb.  tertio1  : Sanguisuga:  ' sunt 
duie  filiæ,  dicentes  : Aller,  aller,  carnalitas  et  ambitio.  Quare  consilio 
philosophi,  secundo  Politicorum , cum  hominum  improbitas  insa- 
tiabilis  est,  omnem  civitatem  et  regnum  sic  instituere,  ut  boni  qui-  * 
dem  viri  plusquam  sibi  competat  habcrc  non  quærant1,  improbi 
autem  ctsi  quærant,  babere  non  possint,  ut  ncc  sic  inferiores  inju- 
riam  patiantur.  Expcrientia  veto  dicimus*,  cum  illustris  memoriæ 
Carolus,  avus  vester,  regnaret,  altos  magnosque  proceres  qui  plus- 
quam cæteri  reipublicæ  famulabantur,  moderatis  pensionibus,  certis 
tamen  et  indubitatis  esse  contcntos,  polius  quidem  quam  niulti 
vel  advenae  exilis  domus  homincs,  parum  rei  servientes  pubticæ, 
qui  patris  vestri  tomporibus  gravissimas  et  cxccssivas  pensiones 
capiebant. 


Timoremquoque  et  offensionem  hominum,  quorum  cupiditatibus, 
sine  populi  jactura , satisGcri  non  potest , contemnere  oportcl.  Satis 
sit  principi  Dei  concuti  timoré , quam  profecto  si  habueritis,  homi- 
nes  vos  timeant,  vobisque  famulentur  necesse  est.  Tertio  Reguin, 
cap.  tertio:  Timucrunt  regem,  videntes  sapientiam  Dei  esse  in  dlo. 
Hoc  de  Salomone  dictum  est,  qui  in  adolescentiæ  annis,  quemad- 


1 Vail  Si  neque,  ms.  s 77.  (Quod  non  benê  script .)  — 'Sic  codicc*.  Anne  leg.  polern. 
vd  posscli» ? — * Decimo septimo . m*  suppl.  fr.  i58a  — * Sanguissage,  mis.  377  et 
3a  » . ( Quod  non  bene  script.  ) — 1 Quarut  mis  377  et  3a  1 — * Discimus  , ois  »uppl. 
fr.  »58a. 
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Et  au  regard,  sire.de  la  grâce  des  hommes,  auxquels  par  amistié 
et  affectiou  humaine,  vouldriez  complaire  et  leur  donner  ce  qu'ils  de- 
inanderoicnt.  Proverbiori  m.  xvil,  lnfamus  et  perditio  nunquam  itnplen- 
tur.'sic  oc  ali  hominum  msahabiles.  Proverbiorum  , lit.  Sanguisugœ  duce 
sunt  Jiliœ,  dicentcs  : Affer,  affer,  camalitatis  et  ambilionis,  se  u cupiditalis. 
Il,  Poi.iTlC.  c.  Xli.  Improbitas  hominum  insatiabilis  est.  Oportet  tlaquc 
civitatem  sic  institucre , ut  boni  guidem  viri , plasguam  sibi  compctal . 
haberr  non  guarani , improbi  autem,  etsi  guarani,  habere  non  possint , 
siegue  nec  inférions  injuria  paliuntur.  Sire,  vous  ne  pourrez,  satisfaire 
aux  voluntez  qui  sont  sans  raison.  L’ambicion  des  hommes  et  la  con- 
voitise n'est  jamais  emplie , comme  dit  le  sage.  Pourquoy , comme 
dit  Aristote,  il  fault,  par  sapience  et  bon  conseil,  persuader  aux  bons 
qui  ne  veulent  avoir  que  ce  qui  est  de  raison , et  mettre  telle  provi- 
sion à tout,  que  les  mauvais  ne  puissent  foire  autre  chose , et  quilz  ne 
puissent  adommagier,  travailliez  ne  opprimer  les  inferieurs.  Expé- 
rience a monstre  en  ce  royaume  que,  du  temps  du  roy  Charles,  vostre 
ayeul,  les  grans  seigneurs  qui  servoient  bien  au  roy  et  au  royaume, 
se  tenoient  plus  contons  des  modérées  pensions,  que  on  leur  assignoit 
fermement  et  arresteement , par  quov  ilz  estoient  seurs  de  leurs  estatz, 
qu  ilz  n'ont  fait  du  temps  de  vostre  feu  père,  les  estranges  de  petites 
maisons,  et  qui  pou  servoient  au  roy  et  à la  chose  publique;  lesquelz 
ne  se  sont  contentez  des  grans  et  excessives  pensions  qu'ilz  ont  euez 
par  cy-devant. 

Et  au  regard  de  la  crainte  des  hommes  et  de  ceulx  à qui  on  ne 
peut  satisfaire , sans  trop  chargicr  le  peuple  , la  bonne  mère  de  saint 
Charlemaine  luy  disoit  souvent  qu’il  ne  les  creignist  point  et  que.se  il 
creignoit  Dieu , chascun  le  craindroit.  III , Reg.  iii.  Timaerant  regem , 
videntes  sapicntiam  Dci  esse  in  illo  '.  Le  roy  Salomon,  sire,  commença 
à régner  en  bas  aage  comme  vous;  mais  pour  ce  qu'on  veoit  qu’il  se 

autres , n’a  pas  été  rappelée  par  Masselin , qui , en  général . paraît  moins  infatué  que  se» 
contemporains  de  ia  manie  de  citer.  { Sole  du  traducteur,  ) 

1 T HAD.  Let  üoù,  liv.  111,  chap.  m.  Us  craignirent  le  roi,  voyant  que  la  sagesse  de 
Dieu  était  en  lui.  [Note  du  traducteur.) 
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modum  et  vos , regnare  cœpit  ; verum  quem  nihilomiuus,  propter 
sapiens  et  politicum  regimen,  timerent  omnes.  llujus  rei  Caroli 
magni  pia  mater  fréquenter  et  cffîcaciter  monebat,  qui  cuoi  Deum 
piusquam  homines  reveretur,  magni  et  gloriosi  regis  nomen  ob- 
tinuit. 

Tertio,  domini  cancellarii  ore,  nobispacera,  poiitiam  atque  justi- 
tiam  obtulistis,  quibus  profecto,  aut  utiiius,  aut  gratius  potuistis 
donare  nihil.  Beatum  Augustinum  hujus  rei  testem  invoco , qui  de- 
linio  nono  libro , de  Civitate  Dei , capitule  decirno  uno , dicit  : Nihil 
Domine  pacis  gratius  audiri  potest,  nihil  desirabilius  appeti,  nihil 
denique  rccipi  melius.  Et  paulo  post  subjungit 1 : Et  sicut  nullum 
reperias  qui  Letitiani  non  optet,  ita  bonurn  pacis  quisque  desideiat, 
nec  hujus  boni  quisquani  expers  esse  vult.  Recte  vero  paci  justiliam 
atque  poiitiam  junxistis,  quoniam  publia,  seu  ordo,  pacis  sedes  est  : 
eodem  actore  ibidem  dicente,  quod  pax  nihil  aliud  esse  videlur 
quam  rerutn*  in  ordine  positarum 5 tranquillitas.  llujus  exeniplum 
all'ert  de  homine,  cujus  si  membre  ordinata  fuerint,  paeem  babent 
atque  voluptatein;  si  secus  vero,  ut  si  resupinus  homo  jaceat,  vcl  si 
caput  inferius , pedes  superius  e vertant  ur,  h a udquaqua  ni  pacein  adi- 
pisci  queunt  : quo  liquido  constat  pacein  ilbc  esse  non  posse,  ubi 
non  sit  ordo.  Justitia  vero  pacis  individus  cornes  est,  imo  vero  potius 
vel  lilia  vel  germana  dicatur.  isaiæ  trigesimo  secundo  cap.  : Erit 
opus  justitiæ  pax.  Et  in  psalmo  : Justitia  et  veritate,  etc.  * 


Edocemur  dominico  verbo,  quod  aptissime  dominus  cancellarius 
allegavit , ilium  sua  pacilice  tenere  omnia , qui  fortis  et  armatus  est. 
lnjunctum  autem  est  expressius  mihi  vobis,  domine  rex,  non  indic- 

' Va».  SnbjungU,  cap.  xni  ejusd  lib. . n»  suppl.  fr.  i58a  . Md  correct».  — 
’Eorum.mss.  377 , 3ai  et  ms.  suppf.  fr.  1 58a  ( Qaod  non  fertie  teriptum  est-) — 1 flosi- 
torum,  ms.  suppl.  fr.  i583.  — * In  p«atmo  48  : Justin*  et  pu  oscutslæ  sont.  ms. 
suppl.  fr.  i58s. 
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conduisoit  sagement  par  raison  et  selon  Dieu , les  princes  et  les  autres, 
chascun  le  redoubtoit.  Hmc  de  secundo. 


La  tierce  cause  de  ceste  cvocacion , et  la  tierce  chose  qui  nous  a 
esté  exposée  par  monseigneur  le  chancelier,  est,  car  il  vous  a pieu 
par  luy  nous  faire  dire  que  vous  avez  intencion  de  nous  faire  vivre  en 
paix , en  police  et  en  justice  ; de  quoy  je.  loue  Dieu,  en  disant  : Bcne- 
diclus  Deus,  qui  dédit  hanc  voluntatem  in  cor  regis  1 ! Sire , vous  ne  nous 
sçauriez  offrir  plus  grant  chose,  plus  utile  ne  plus  agréable,  car. 
comme  dit  saint  Augustin,  ou  dizeneuliesme  livre  de  la  Cité  de  Dieu, 
on  ne  pourroit  ouyr  parler  de  chose  plus  agréable,  ne  convoitter  chose 
plus  désirable , ne  trouver  ou  recevoir  chose  qui  fust  meilleur  que 
paix.  Et  dist  après  que,  ainsy  que  on  ne  trouveroit  nulluy  qui  ne  veuille 
avoir  joye,  aussy  ne  pourroit-on  trouver  nulluy  qui  ne  désire  avoir  le 
bien  de  paix.  Et  bien  avez  adjousté  à paix  justice  et  police,  car  police 
en  ordre  est  le  siège  de  paix.  Saint  Augustin  dit,  ou  livre  allégué , 
c.  xm,  que  paix  n’est  autre  chose  que  tranquilité  des  choses  qui 
sont  mises  en  ordre.  Et  baille  exemple,  car,  quant  l'omme  est  sur 
bout,  et  que  ses  membres  sont  en  leur  ordre,  ilz  sont  en  paix  et  à leur 
aise;  mais  se  l’omme  estoit  renversé , et  que  le  rhief  fust  contre  terre 
et  les  pies  en  haulf,  le  corps  ne  seroit  point  en  paix  ne  4 son  aise.  11 
fault  doneques  que  les  choses  soient  en  ordre,  ou  ilz  sont  sans  paix. 
Et  au  regard  de  justice,  elle  est  fille  de  paix  ou  sa  scur  germaine , et 
ne  vont  point  l'une  sans  l’autre.  Isaïe,  xxxii.  Erit  opus justicier  pax. 
Et  in  psalmo  : Justicia  et  par  osculatw  sont s. 

Nostrc  Seigneur  dit  en  l’évangile,  Luc.  xi,  que,  quant  l’omme  est 
fort  et  bien  armé , tout  ce  qu’il  possède  est  en  paix.  Sire,  il  m’est  en- 
chargé  vous  dire  que  la  paix,  la  force  et  la  deffense  de  ung  royaume 
ne  consiste  point  en  multitude  de  gens  d’armes,  mais  en  trois  autres 

* Taad.  Béni  soit  Dieu,  qui  a donné  celte  volonté  au  cœur  du  roi!  [Noie  du  tra- 
ducteur. ) — 1 La  paix  sera  1 œuvre  de  ta  justice.  Et  te  psaume  dit  r La  justice  et  la  paix 
se  sont  embrassées.  ( Idem.  ) 
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tum  relinquere,  sed  a totius  hujus  conventionis  cœtu  volns  expo- 
tirre  mandatent  quod  regni  tuilio,  tranquillitas  atque  fortitudo  non 
in  stipendiariorum  militum  copia,  verum  tribus  aliis  rebus  potissi- 
niiini  ronsistit.  Primo  enim  et  maxime,  rex  fortiter  armatus  est  qui 
Deum  præ  oculis  habet,  qui  in  eum  spes  conjecit  suas,  totisque 
votis  illi  placere  desiderat,  sc  populumque  suuin  legibus  regendo. 
Præcepit  enim  dominus  Moysi,  Deuteronomii  derimo  septimo,  ne 
rex,  si  quem  Israelitico'  populo  præfici  contingeret , cquorum  mili- 
tumque  congregarct  copias,  neu  illis  confiderct5.  Horum  enim  mul- 
tiludinc  et  populus  opprimilur,  et  molestias  damnaque  palitur.  Deo 
prætcrea  displiret  lioruin  multipliratio,  quod  in  his,  non  in  Deo,  rex 
maxime  coniidere  videtur.  Documento  nobis  est,  Judirum  sexto, 
Gedconis  historia.  Is  enim  cuni  adversus  Madianitas,  ccntum  viginti 
mille  hominum  exercitu  gloriantes,  bellum  gesturus,  populum  Dei 
inultum  congregasset,  qui  sibi  adbue  pnus  primum  et  invaiidus 
videbatur,  divino  præcepto,  per  exercitum  promulgavit  omnes  qui 
volent,  domuin  repedarent  : et  cirai  tantum  deeem  virorum  millia 
remansissent,  iterum  5 oraculo  divino  monitus,  tercentum  tantum 
retentis,  cum  illis  ex  bostibiis  Victoria  parta  est.  Josue  etiam  iriultis 
devictis regibus , quadrigas  equosejue  captos  non  servavit,  quin  divino 
jussu,  et  conibussit  quadrigas,  et  snbncrvavit*  equos,  ad  nullum  qui- 
dem  usum  qiiam  ad  agricuituram  utiles,  ltidem  fteit  David,  secundo 
Paralipomenon,  decimo  octavo,  non  ob  aliam  profecto  causa  ni , quant 
ne  his  vexaretur  gravaretnrque  populus,  aut  ne  rex  neve  populus,  in 
his  potius  quain  ope  divina,  suam  crcderct  constare  salutem. 


Krancorum  reges,  ehristianissimi  quidetn  atque  rcligiosissimi,  lau- 
dis  titulos  et  epithetes  habuere,  ob  aliquid  potius  divinum  quant 
hunianum  acceptos.  Unus  Sapientis  agnominc  donatus , ut  Carolus 

1 Va*.  Israhefitico , ms.  Va  i . — * Hlas consitterel . im.suppt.fr.  tafia.  — 1 Intérim  . 
ms.  supp]  t>.  i îïHa  — * Subternnvil , ms.  suppl.  fr.  i58a. 
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chose».  Et  premièrement,  sire,  ung  roy  est  fort  et  bien  armé  quant 
il  a Dieu  avecques  luy,  quant  il  met  sa  fiance  en  luy,  et  qu’il  met 
peine  de  faire  chose  qui  luy  plaise,  lûy  et  son  peuple.  Dieu  dist  à 
Moyse , Deitteronomii  xvil  capitalo,  que,  quant  ilz  auraient  ung  roy, 
il  ne  vouloit  point  qu'il  cust  beaucoup  de  chcvaulx  ne  de  gens 
d'armes , affin  que  son  peuple  ne  fust  travaillé  ,•  molesté  et  opprimé , 
comme  il  avoit  esté  en  Egipte.  L’autre  raison  pourquoy  trop  grant 
multitude  de  gens  d’armes  desplaist  à Dieu , est  pour  ce  qu'on  se  lie 
en  sa  force,  quant  on  a beaucoup  gens  d’armes,  et  ne  met-on  point 
son  espérance  en  Dieu.  Il  est  escript,  Jimcist,  que  cculx  de  Madian 
vindrent  faire  guerre  au  peuple  dcllrahel,  et  avoienten  leur  excercite 
de  vt  à vu  vingtz  mil  hommes  pour  batailler.  Gédéon  assembla  contre 
eux  xxxn  mil  hommes;  ctlui  scmMoit  qu’il  avoit  peu  de  gens  d’armes. 
Dieu  luy  dist  que  il  y en  avoit  trop  et  qu’il  feist  crier  par  sou  ost  qu’il 
s’en  allast  qui  vouldroit  en  sa  maison  : et  ne  luy  en  demeura  que  dix 
mille.  Encore»  luy  dist  Dieu  qu’il  en  avoit  trop,  et  qu’il  en  renvoiast  ; 
Adhac,  inquit . lecam  multos  est  populos,  nec  tradetur  Madian  in 
maria  ejas , ne  glonctar  contra  me  Israhel  in  trecentis  viris,  etc.  1 Dieu 
voulut  qu’il  eust  la  victoire  avec  trois  cens  hommes  sans  plus,  allin 
qu’il  ne  se  hast  en  sa  force  et  qu’il  meist  sa  iiance  en  Dieu,  qui 
luy  attribuast  la  victoire  et  qu’il  luy  en  rendist  grâces.  Après  que 
Josué,  ung  des  neuf  preux,  eut  eu  victoire  de  beaucoup  de  roys,  qui 
avoient  en  leur  cxccrcite  plusieurs  chariots  et  chcvaulx,  Dieu  luy  com- 
manda qu’il  baillast  les  chariots  , et  qu’il  couppast  les  nerfz  aux  chc- 
vaulx, affin  qu’ilz  ne  fussent  bons  que  au  ltbour.  Jüsi  É,  xi.  Ainsi  fist 
le  roy  David,  1,  Paralip.  xviii,  et  ce,  pour  les  causes  devantdictes,  affin 
que  le  peuple  ne  fust  travaillé,  et  que  le  roy  pe  se  hast  en  sa  force  et 
en  son  armée,  en  délaissant  la  crainte  et  service  de  Dieu. 

Entre  les  roys  de  France , sire,  l’un  se  appelle  par  excellence  Sage , 

comme  Charles  le  quint;  l’autre  s'appelle  Grant,  comme  Charles  le 

• 

1 Trad.  H y a encore,  dit-il , trop  de  monde  avec  toi  ; et  Madian  ne  sera  pas  livrô  entre 
ses  main» , crainte  qu' Israël  ne  se  glorifie  contre  moi  dans  ses  trois  cents  hommes , etc. 
( Note  du  traducteur.  ) 
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quintus,  alius  ut  Carolus  Pipini  filius,  Magni  nomtn  sorti  tus  est. 
Clodoveus  Robusti  titulum  ha  reditavit  ; cl1  ita  de  multis.  Verum  rpsi 
Clodoveo,  divino  auxilio,  manifesta  quidem  et  pone  miraculoso,  sute 
Victoria;  contigerunt;  nam  signis  e eotlo  datis.  Alemanuos  profligavit, 
(iotlios*  apud  Pictaviam  devicit,  Aquitaniam  subegit,  mûris  Ango- 
lisnii,  prêter  gpem,  subito  rucnlibus  atque  prolapsis.  Beatus  quoque 
Ludovicus,  cujus  a'tas  vestrat  par  crat,  cutn  regnaro  coepit,  cum  co- 
mités Campanie  atque  Marrhie,  suum  in  auiiiium  Angliæ  rege  et 
duce  Britanniæ  acccrsitis,  rcgni  regimcn  rapere  volontés,  cxercitum 
in  eum  movissent.  eos  nimium  penitus  rcpressit  atque  debeliavit; 
non  alias  profecto  quam  quod  Deum  haberctsibi  spécial  tus1  opitu- 
lantem  : non  enim  unquam  stipendiant  miiitibus  usus  est. 


Secundo,  rcx  fortitudinem  asscqui  videtur,  sapionti  suis  in  agendis 
maturoque  processu.  llujus  rci  tostis  sit  Carolus  quintus  qui  majo- 
rent rcgni  partcm  armis  vindicavit  atque  recepit,  totisque  postea 
i cgni  sui  diebus , incorruptas  pacem  servavit  atque  jusütiam , et  is 
tamen  fertur  nunquam  ensem  arcepisse. 

• 

Borna,  septingentis annis  ante  dominicain  incarnationcm  condita, 
fere  pacem  nunquam  ad  id  usque  tenipus  assecuta  est,  ni&i  Numæ 
Pompilii  regis  temporibus;  qui,  quod  magno  prudenlique  consilio 
semper  usus  est,  quadringenta  duobus  annis  pacilicus  regnavit.  Ka 
enim  utilispax,  qua  Augusto  imperantcmundiislrucbatiir,  etsi  Christi 
nativàtati  potissimum  tribuatur,  sapientissi mus  tamen  et  optimus  is 

' Vas.  lit.  ms.  suppl.  fr.  t58i.  — * Glothos.  ms.  377  et  tas.  3at.  (Quod  aoa  haut 
icnpt.)  — * Specialiter,  ms.  suppl.  fr.  l58s. 
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premier,  saint  Cbarleinaigne;  l'autre  s’appelle  par  excellence  For), 
comme  le  roy  Clovis.  Et  regardon  doncques  d'où  vint  à Clovis  sa 
force  et  ses  victoires.  Il  est  notoire  que  la  victoire  qu’il  eut  contre  les 
Alemans  vint  de  Dieu  ; et  pareillement  la  victoire  qu’il  eut  des  Gotz  è 
Poictiers  vint  de  Dieu,  et  lut  démonstré  par  le  signe  qu’il  eut  du 
temple  Saint-IIylayre  de  Poictiers;  semblablement  la  conquesle 
qu’il  Rst  de  Guienne  vint  de  Dieu  ; il  appert  aussi  par  le  siégé 
qu’il  tint  devant  Angoulesmc,  car,  alors  qui  se  désespérait  de  prendre 
la  ville,  les  murs  de  la  ville  cheirent  devant  luy,  comme  les  murs 
de  Jérico  devant  Joaué.  Saint  Loys,  sire,  fut  fort  et  bien  armé,  et 
tint  son  royaume  en  paix,  toute  sa  vie;  et  toutesfois  il  o'ent  point 
de  gens  d'armes  d'ordonnance.  11  commença , sire , à régner  en  bas 
aage,  et  Tut  couronné  en  l’aage  que  vous  avez.  Et,  é l’enconuiien- 
cement  de  son  règne,  le  comte  de  Cbampaigne  et  le  comte  de 
La  Marche , avec  eulx  le  duc  de  Brctaigne  qui  fiat  venir  à son  aide 
le  roy  d’Engteterre , et  se  ealevèrent  contre  luy,  et  luy  voulurent 
Dire  guerre  et  avoir  le  gouvernement  du  royaume;  mais  pour  ce 
qu’il  avoit  Dieu  avec  luy,  il  fut  le  plus  fort  et  les  vainquit,  chassa 
et  mist  souhz  les  pies,  en  ce  bas  aage. 

Secondement , sire,  ung  roy  est  fort  par  saige  conduite,  par  meu- 
rement  procéder  en  ses  affaires.  Exemple  de  Charles  le  quint,  duquel 
on  dit  que  jamais  ne  saingnit  espèc;  et  toutesfois  il  recouvra  son 
royaume  et  régna  toute  sa  vie  en  paix  et  en  justice,  et  qui  plus  est, 
il  conques  ta  le  royaume  de  Castille  et  le  donna  è qui  voulut,  et  tout 
par  son  sens  et  par  croire  bon  conseil. 

Romme  fut  construite  sept  cens  ans  devant  l’incamacion  Jesucrist , 
et  jusques  au  temps  de  l’empereur  Auguste,  les  Rommains  u’eurent 
oneques  ung  an  de  paix , excepté  le  temps  de  leur  roy  Numma  Ppni- 
pilius,  qui  régna  quarante-deux  ans  en  paix,  pour  ce  qu’il  procédoit 
en  tous  ses  faitz  par  grant  advis  et  meure  délibéracion.  Bien  est 
vray  que  la  grande  et  longue  paix  qui  fut  par  tout  le  monde,  au 
temps  dudit  Auguste  César,  fut  pour  la  nativité  et  advénement  Jé- 
sucrist  au  inonde;  mais  toutesfois  il  procéda  très-sagement  et  ineu- 
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imperator  fuit , nam  ut  nullum  subsidiis  sou  tributis  gravaret , sod  ea 
legaliter  et  æque  partiretur,  totius  orbis  provincias  et  hommes  do- 
morum,  sive  familiarum,  capita  numcrari  et  dcscribi  fecil1. 

Tertio,  rex  lortis  et  invictus  est  disciplina  militari,  ut  milites sci- 
licet  habeant  regulatos  ac  disciplinatos.  Josephus,  Valerius  maximus* 
et  eos  allcgans  Johannes  Salseberiensis4,  probant  Romanos  non  ma- 
gno  militum  numéro  orbem  domuissc . sed  magna  etordinata  mil i— 
tum  disciplina.  Cæsaris  Commentarii  manifestum  bujus  rei  docu- 
mentum  afferunt  ; cum  enim  ipse  Cœsar  contra  regiones  occidentis 
bellum  gereret,  qtiasque  postremo  subegit,  pi  lires  earum  regionum 
civitatcs  fuere,  quarum  singulæ  potcrant  majores  cducerc  militum  co- 
pias quam  Cæsar  haberet,  venirn  noniisdcm  instituas,  Cæsaris quippe 
milites  multo  ordinc  multaque  disciplina  regebantur.  Numantiam. 
Hispaniarum  urbem.a  Romanis  biennio  inanitcr  obscssam , cum 
eani  eapcre  desperarcnt,  Scipio  superveniens,  cxercitui  jam  pene  a 
castris  discedenti,  diminuto  quidem  militum  numéro,  sed  disciplina 
in  reliquis  posita , faeillime  delcvit.  Quid  de  Numidico  bcllo  quod 
decennio  tractatum  est?  non  ob  aliam  profecto  causam  quam  ob  mi- 
litum indisciplinatos  mores.  Nam  Metellus  cui  tandem  cjus  hclli 
summa  tradita  est , cmendato  exercitu , per  mullarn  severitatem  at- 
que  diseiplinam  facile  bellum  terminavit.  Sed  cur  historias  pere- 
grinas  revolvimus?  Habetis  etiam  præclarum  excmplar,  quod  sequa- 
mini,  Carolum  avum  vestrum.  1s  pauco  militantium  numéro  electo. 
quidem  disciplinato  et  optime  stipendiato,  claras  victorias  habuit. 
magnamque  regni  partem  ex  hostium  manibus  eripuit. 

Et  quoniam  vestra  regia  majestas  eo  animo  est,  ut  onines  regm 
status  in  politia  regere  velit,  nccesse  est  inordinationcs  quasque 
singulorum  cognoscat. 

‘ Vas.  Fecit.  laïc.  Il , ms.  suppl.  fr.  i58a, — 1 Josephus  Veçetius.  Valerius  Maximus. 
ms.  suppl.  fr.  i58a  . sed  auctus  ex  irapresso.  — 1 Selesbcriensis , ms,  suppl  fr.  iü8a  : 
lege  Salisburiensis. 
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rement  en  tous  ses  affaires: et  pour  asseoir  et  espalier  justement  les 
succides  qu’il  prenoit  du  peuple,  sans  nulluy  grever,  il  fist  nom- 
brer  et  rédiger  par  escript  toutes  les  provinces  du  monde,  et  tous 
les  cliiefr.  d’ostel,  comme  il  est  escript  en  l’évangile  de  la  nativité. 

Tierccmenl,  sire,  un  roy  est  fort,  per  disciplinant  mililanlem,  c’est- 
à-dire  , par  bonne  ordonnance , riglc  et  discipline  mise  sur  les  gens 
de  guerre.  Joseph , Vegècc , Valèrc , Jehan  de  Salebry  en  son  Poly- 
cralicon , liv.  VI , c.  XI , monstrent  bien  que  les  Roramains  n’ont  point 
eonquesté  le  monde  par  grant  nombre  de  gens  d’armes,  mais  par 
grant  discipline,  ordre  et  conduite  qu’il/,  inettoient  ès  gens  de  guerre. 
Il  est  bien  certain  ès  Commentaires  de  Julie  César,  que,  quant  il 
conquesta  ses  parties  de  occident,  que  troç  y avoit  de  villes  en 
France,  ès  Alemaignes  et  en  Angleterre,  qui  mettoient  chascune 
hors  plus  de  gens  d’armes  que  il  n’en  avoit  en  tout;  mais  ils  n'es- 
toient  pas  ainsy  aprins,  riglcz  et  disciplinez  que  la  chevalerie  rom- 
maine.  Grant  temps  avoient  les  Rommains  tenu  le  siège  devant 
Nuniance  en  Espaigne,  et  n’avoient  espérance  de  la  prandre.  Tantost 
que  Scipion  vint,  qui  n’acrust  point  le  nombre  de  gens  d’armes, 
mais  le  diminua  fort  en  mettant  ordre  et  discipline  en  culx;  ce  fait, 
tantost  print  la  ville.  Dix  ans  aussy  furent  les  Rommains  en  la  con- 
queste  du  royaume  de  Numidie,  comme  il  appert  en  Saluste , sans 
riens  faire.  Survint  le  capitaine  Metellus,  qui  mist  ordre  et  discipline 
comme  dessus,  et  tantost  mist  fin  en  la  bataille;  print  le  royJugurta 
et  l'adnicna  prisonnier  à Rommc , et  conquesta  le  royaume  de  Af- 
frique.  Sire,  sans  vaguer  par  les  histoires  estranges,  considérez,  se 
il  vous  plaist,  les  grandes  et  glorieuses  conquestes,  que  fist  vostre 
ayeul  le  roy  Charles  septiesme,  avec  pou  de  gens  d'armes,  bien  oslcuz, 
bien  disciplinée  et  bien  entretenus. 

Sensuyt  de  la  police. 

Sire,  puisqu’il  vous  plaist  de  mettre  ordre  et  police  en  tous  les 
estatz  de  vostre  royaume,  il  fault,  s’il  vous  plaist,  que  vous  soyés 
adverty  du  désordre  qui  y est. 

ÉTATS  GÉN.  DZ  FRANCE.  I.  3& 
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Iinprimis  liujus  eonventionis  jussu,  liabeo  referre  très  in  nobilibus 
defectusct  deordinationes,  potissimum  existe rc,  egentes  quidem  po- 
iilia  regtdari. 

Primuni  cnini  neeesse  est  ut  nobilcs  intelligant  se  ad  subditorum 
defensionem  instilutos.  Vigesima  tertia  quæstionc,  hic  ubi 1 de  saera- 
mento  fidelitatis  agitur  : Sicut,  inquit,  vassallus,  sive  subditus.  tene- 
tur  domino  in  obsequiis  et  certis  servitiis  prastandis,  ita  et  dominas 
vassalli  tenetur  ut  eum  (ideliter  eustodiat,  corpus  ejus  ac  bona  tuca- 
tur  in  paee,  securitate  atque  justitia.  Quart  contra  rationis  et  naturæ 
ordinem  fieri  videtur,  cum  dominas  subditum  opprimit,  vel  cogit  ad 
obsequia  inde)>ita.  Vigesima  tertia  quæstionc,  primo  rapitulo,  mili- 
tare  decretum  sanctum  testatur,  dominos  et  populi  rectorcs  crimtn 
concussionis,  rapinam  et  calumniam  committerc,  cum  a subditis  exi- 
gunt  ultra  antiquum  constitutum.  Sanctus  Job,  cum1  in  miscriis  a 
Deo  dorclictus  videretur,  ut  ejus  misericordiam  provocaret,  itaoravit  : 
Heu!  Domine,  quondam  fui  magnus  atque  reverendus,  velut  rex  in 
medio  sui  exercitus,  nunquam  tameii  a meis  liominibus  sine  solu- 
tinne  quicquam  accepi. 


Secunda  de  nobilibus  querimonia  est,  quod  antiquas  fundationes 
pleriquc  retinent;  nec  solvcre  volunt  quod  a suis  prædecessoribus. 
tanto  devotionis  ardore,  ecclesiis  collatum  fuit,  in  grave  quidem  ani- 
tnarum  detrimentum,  quæ  forsan  in  purgatorio  Dei  ■misericordiam 
expectant.  Dicunt  vero  sancla  décréta,  vigesima  tertia  quæstionc, 
secundo,  talcs  ab  ingressu  ccclesiæ  et  communione  fidelium,  velut 
infidèles,  arceri  debere. 

* Vas.  aî  q,  in  decret,  ubi,  ms  suppl.  fr.  i TsS'j.  — 1 Ssimlns  Job, cap  xxxi,  ciiui, 
ms.  suppl.  fr.  i58a , sed  ab  impresso  auctus. 
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Et  premièrement,  quant  au  fait  des  nobles,  il  m’est  enchargé, 
sire,  de  vous  dire  qu'il  y a trois  désordres,  et  trois  faultes  de  bonne 
police.  * • 

Il  est  à présupposer,  sire,  que  messeigneurs  les  nobles  sont  or- 
donnez pour  la  défense  et  tuicion  de  leurs  subjectz.  Et  dient , les 
saint:  décret*,  2 a q.  il,  en  parlant  du  jurement  de  fidélité  que 
fait  ung  vassal  & son  seigneur,  que,  ainsy  que  ung  subjcct  est  tenu 
envers  son  seigneur  en  certains  services  et  redevances,  aussy  est 
tenu  le  seigneur  A son  vassal  de  le  loyaument  garder  et  deffendre, 
luy  et  ses  biens,  et  le  tenir  en  seureté,  en  paix  et  en  justice.  Pour- 
quoy  est  une  chose  desnaturée  et  contre  raison,  quant  ung  seigneur 
oprime  son  vassal,  en  luy  estant  le’ sien,  en  le  contraignant  à corvées 
non  deucs.  Et  dit  le  décret  a3,  q.  i c.  Militare.  que  tout  ce  que 
les  seigneurs  et  recteurs  des  lieux  prennent  sur  leurs  subjectz,  oultre 
ce  qui  leur  est  anciennement  constitué,  que  c’est  rapine,  calumnie 
et  crime  do  concussion.  Quant  le  saint  homme  Job,  Job,  xxxi,  se  vil 
ainsy  délaissé  de  Dieu,  pour  se  exiter  à espérer  à Dieu  et  A te 
provoquer  à miséricorde,  il  luy  va  dire  ainsy  : Hélas!  sire,  je  esloye 
grant  et  craint  comme  ung  roy , quant  il  est  au  millieu  de  son  armée, 
et  toutesfoisjamais  ne  prins  riens  de  mes  hommes  sans  payer.  Jamais 
homme  de  ma  terre  ne  se  plaignit  de  moy  ; jamais  ne  allligay  ne  con- 
tristay  ne  marry  nul  de  mes  labouriers.  Entendez  que,  se  autrement 
il  eust  vesqueu , qu’il  n’eust  point  ettendu  la  miséricorde  de  Dieu, 
car  il  est  escript,  Mathæi  vu,  que  de  tel  mesure  que  nous  mesurerons 
l’ung  l’autre,  que  Dieu  nous  mesurera.  " . 

Le  seconde  plainte  de  messeigneurs  les  nobles  est  pour  la  réten- 
cion  des  anciennes  fondacions,  que  les  anciens  retiennent  et  ne 
veulent  payer;  qui  vient  au  détriment  des  povres  âmes  des  fondeurs, 
qui  attendent  en  purgatoire  la  miséricorde  île  Dieu.  Et  dient  les 
saintz  décrctz,  1 3 q.  il , que  on  doit  mettre  telz  gens  hors  de  l’c- 
glisc,  et  cxpeller  de  la  communicacion  des  hommes,  comme  gens 
infidèles,  non  creignans  le  jugement  de  Dieu,  et  comme  nécateurs 
et  murdriers  des  povres  indigens. 

i5. 
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Tertia  nobiliutn  deordinatio  prioresjam  dictas  générât;  siquidem 
in  ædificiis  construendis ',  vasis  aureis  ac  argentcis,  vestimentis  et  or- 
natu,  tum  hominum,  tum  fcminarum,  numerositate  et  pompa  fami- 
liæ,  conviviorum  quoque  lautissimo  apparatu,  tam  excessivas  tamque 
prodigas  expcnsas  faciunt,  ut  fréquenter  neccsse  ait  ob  id  alienum 
tollere;  prodigalilatem  cnim  rapina  vestigiatim  velut  nutrix  sequitur. 
T ransire  compellor  ingentem  anti<piorum  Romanorum  moderatio- 
ncm,  et  ctiam  quorumdam,  tum  supcrioris,  tum  nupcrpræteriti  tcm- 
poris,  frugalitatcs,  quod  brevitali  studcam.Hanerempræclarectdiffuae 
Salacbcrieuaia  trai  tât,  librooctavo,  ubi  etiam  testatur  JuliumCæsarein 
aobritun  et  impensæ  moderationis  fuiaae,  et  magis  privati  et  civis  nien- 
sain  tenuisse  quam  imperatoria.  llujus  ctiam  moderationis  Augustus 
Cæsar  apprime  laudatur;  et  contra  qui  difficili  more  vixcrunt,  cul- 
pantur.  Antonius  quoque  et  regina  Cleopatra  hujus  criminis  feruntur 
irreliti , Gaiusa  ctiam  et  Vitellius  imperatores,  et  super  omnes  unus 
Ncro,  qui,  ob  suam  luxuriant  et  prodigas  impensas,  totum  imperium 
rapinis  et  crudclilatibus  laceravit. 

In  ecclcsiæ  5 præterea  statu  multa  deformitas  est;  nam  in  sancto- 
t um  Bencdicti  et  Augustini,  ac  Ciaterciensium  ordiniltus,  et  aliis  pie- 
risque*  rcligiosis  dontibus,  omnes  fere  abbatiæ,  omnia  fere  béné- 
ficia ad  commcndant  tenentur,  etiam  sæpiusab  indignis;  ubi  nequeas. 
ob  id,  devotionem  aliquant  a ut  disciplinant  regularcm  in  illis  osten- 
dere,  sed  irreligiositatem  et  dissolutioncm  subrepisse 5 per  omnia,  in 
magnum  profectp'Vegni  nocumcntum  * : nam  iilii  Constantini  magni , 
qui  in  imperio  patris  succe^scrunt,  dicebant,  vigesima  tertia  quæstione 
h.  1 , quod  cœnobia  religionesqtte,  pure  Domino  famulantes  plus  rei- 
publicæpi  osunt  quam  sttdores  officiaque  militum. 

Qitamobrem , domine  rex , his  providere  necessarium  est , et,  bono 

1 Va».  Ginatituemlis.  ma.  suppl.  fr.  i58a. — * Irrelici,  Gayus.  ma.  277  et  ma.  3a  1. 
t Quod  non  bcnc  script.  ) — * Dit  onniauM  Niirn.  nimt.il  I i AT  e In  ecrlesue.  ma.  suppl.  fr. 
*3fta.  — * Plurisque,  mas.  27761  3a  1.  [Quod non  bine  script.  ) — 1 Surrepaisae,  ma.  3a  1. 
— ' Nocumento.  ma.  3a  1 . — T In  decret.  a3  q.  vin,  in  qualibel . ms.  suppl.  fr.  i58a. 
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Le  tiers  désordre  qui  est  on  l’estât  des  nobles  est  cause  des 
autres  devantdictes , c’est  pour  leur  excessive  despense  en  bastimrns . 
vaisselle  d’or,  d’argent,  habita  et  saintures  à homme  et  à femme, 
trop  grant  famille  et  trop  somptueux  banqueta  et  convia;  car  après 
prodigalité  va  rapine,  sa  nourrice,  et  la  suyt  partout  pié  à pié.  Brief- 
veté  me  fait  taire  et  passer  la  grant  modéracion  des  anciens  Rom- 
mains,  et  du  temps  naguères  passé.  De  ceste  matière  parle  bien  au 
long  Jehan  de  Salbri , ou  VIII'  livre  de  son  Polvcraticon  : El  ut  ta- 
ceam  de  legibus  cibariis  et  sumptuariis,  quas  antiqui  ltomani  institue- 
rant , etc.'  Il  dit  U que  Julie  César  estoit  sobre  et  de  très-modérée 
despense,  qu’il  ne  tenoit  point  table  de  roy,  mais  table  de  bourgeois , 
combien  qu'il  fust  empereur  de  tout  le  monde.  Et  de  ceste  modé- 
racion est  aussy  fort  loué  Auguste  César.  Par  contraire  sont  là  blas- 
mez  et  infamez  le  roy  Anthoinc  et  la  royne  Cléopatra,  l’empereur 
Gayus,  l’empereur  Vitellius  et  sur  tous  les  autres  l’empereur  Néron, 
de  trop  grande  et  excessive  despense , pour  fournir  à laquelle  il  faisoit 
innumérables  maulx  et  cruaultez. 

Sensuyt  des  gens  d’église. 

Du  désordre,  sire,  qui  est  ès  ordres  de  Cyteaulx,  de  saint  Benoist, 
de  saint  Augustin,  saint  François  et  autres  ordres,  pour  abbayes  que 
on  tient  en  commande,  il  n’en  fault  jà  parler.  Chascun  sçet  qu’il 
n'y  a plus  reiglc , dévocion  ne  discipline  religieuse , qui  est  chose 
fort  préjudiciable  au  bien  du  roy  et  du  royaume;  car  les  enfans  de 
Constantin  le  Grant,  Constans  et  Constancius,  disoient  bien  , au  dé- 
cret, a3  q.  que  des  religion^  bien  servans  à Dieu  despendent  plus 
le  bien  du  roy  et  du  royaume  et  la  maintenue  de  la  chose  publique, 
que  des  offices,  labeurs  et  sueurs  des  chevaliers  et  autres  gens  de 
guerre. 

Pourquoy,  sire,  s’il  vous  plaist,  il  y fatildra  pourveoir  par  bonne 
ordonnance  que  ferez  observer.  Et  se  pourra  faire  ladicte  provision 

1 Trad.  EU  pour  uo  pas  parler  des  lois  concernant  1a  table  et  le  luxe,  que  les  anciens 
Romains  établirent,  etc.  | Note  du  traducteur.) 
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ordine , facere  ut  regulæ  juraquc  scrventur  : quæ  rcs  profecto  ea 
moderationc  lieri  poterit,  ut  prætcriti  temporis  «lefectus  singulorum 
couscicntiis  relinquanluromendandi,  et  providcantur  sollicite  futurs. 
Valcrius,  libro  secundo,  Trasibulum,  Athenarum1  ducern,  magno- 
perc  laudat  quod , postquani  is  civitatem  a triginta  tyrannorum  do- 
miuatu  purgavit 3,  promulgavit'  Icgcm  , qua  præteritæ  injurie  obi i— 
vione  perpétua  delercntur  : quarc  factum  ut  civitas  et  omnis  circa 
regio  pacem  assequerctur,  et  ad  statum  pristinum  rediret.  Similem 
narrat  historiam  Tullius,  Offtciorum  libro  secundo,  quod  Aratus, 
rex  Sicyoniorunt , postquani  a regnu  quinquaginta  annis  cxulavit s , 
regnum  recepit , bac  etiam  édita*  lege  æternæ  oblivionis. 

Et  quamvis  in  bis  religionilms  maximæ  deordinationcs  existant,  et 
ex|>ediat  illis  occurrere,  tainen  magis  necessarinm  est  ad  ordinem 
bierarchicum  ccclcsiæ  conferre  manus  et  aninium.  ls  enim  a Christo 
constitulus  est,  quatcnus  populos  christianus  et  reliqui  totius  cccle- 
sia.*  status  et  ordines,  hujus  ministerio,  salutem  æternam  consequan- 
lur,  in  duodecim  apostoiis  et  septuaginta  duoluuidiscipulis  fundatus, 
quibus  1 ccclcsiæ  prælati,  et  qui  eu  ram  liabent  animarum  populi,  suc- 
cedunt.  Hoc  testatur  decrctum  , vigesinla  una  distinctionc  et  alibi  * : 
Canonici , inquit,  sont  velut  senatus  quidam  et  consulum  coliegium, 
quod  episcopo  in  regimine  suæ  diircesis  assistit.  Hujus  autem  or- 
dinis  ccclexiæ  deformitas  maxima  percipi  potest , cum  laicos  ab  cccle- 
siastieis  regendos,  mine  illis  videamus  mcliorcs;  ncc  in  capitc  quidem 
sensum  reperire  queas,  quem  pedem  inferiorave  membra  cernamos 
haberc.  Hujus  ordinis  bierarcbici  vicia  Dominus  dicebat,  Matbæi 
hoc’:  Vos  estis  lux  mundi;  vos  estis  sal  terne.  Quod  verbum  expo- 
nens  beatus  Gregorius  ait:  Sicut  sal  omnibus  cibis  saporcm  dat  atquc 
condimentum  ; ita  eos  qui  viris  ccclcsiasticis,  verbo  vel  alias,  com- 

1 Yar.  Aix  heitt  um.ins.  277  et  ms.  3a  1.  (Qaorfnonbmiscnpt.  ) — * Pur^averit,  m»  suppl 

fr.  »58a.  — 1 Exulasset,  ms.  suppl.  fr.  t58a.—  * Edicta  , ms.  suppl.  fr.  i58a.  — ‘Fun- 

datus est , quibus.  ms.  suppl.  fr.  1 58a. — 4 Distinclione , c.  in  novo  et  alibi , ms.  suppl. 

fr.  i58a.  — 7 Matthan  v\  ms.  suppl.  fr.  i58?. 
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seulement  au  regard  du  temps  advenir,  en  délaissant  du  temps 
passé  chascun  à sa  conscience.  Valère,  sire,  en  son  second  livre,  au 
tiltre  de  modéracion,  loue  le  duc  de  Athènes,  nommé  Trasibulus, 
lequel  après  que  il  eut  expulsé  les  trente  tirans  de  Athènes,  par 
une  Ioy  que  il  fist  de  oblivion  des  choses  mal  faictes  le  temps  passé, 
mist  grant  paix  en  la  cite.  Et  par  ceste  loy  fut  relevée,  refaicte  et 
remise  au  premier  estât,  la  cité  et  tout  le  pays.  Une  semblable  his- 
toire met  Tulle  au  second  livre  des  Offices,  de  Aralo , rege  Sicyomo- 
rum;  c’est  d’ungroy  de  Grèce,  nommé  Aratus,  qui  fut  cinquante  ans 
cxpellé  de  son  royaume. 


Quoy  qu'il  soit,  sire,  des  ordres  fondés  en  sa incte  église  par  saint 
Dominique,  saint  Augustin , saint  Basilic  ou  saint  Benoist,  phis  se- 
roit  nécessaire  de  pourveoir  au  désordre,  qui  est  trop  grant  en  l’ordre 
gérarchicque,  institué  de  nostre  seigneur  Jesucrist,  pour  régir,  or- 
donner et  adrécer  à salut  pardurablc  le  peuple  crestien  et  les  autres 
ordres  de  l’église.  Cest  ordre  fut  institué  ès  xu  apostres  et  ès  t xxndis- 
ciples,  ausquelz  succèdent  les  prélatz  de  saincte  église,  et  ceulx  qui 
ont  la  cure  des  âmes  du  peuple,  comme  dit  le  décret,  a i dislinchone. 
Et,  en  ung  autre  lieu,  dit  que  les  chanoines  sont  comme  ung  sénat 
et  UDg  college  de  conseillicrs,  assistens  à l’évesque,  pour  conduire 
le  fait  et  le  régime  de  l’église  de  son  dvocèse.  Sic  vive , ail  IJieronymus 
ad  Rusticum  , in  monasleno  ut  deviens  ejjici  merearis1.  En  cest  ordre , 
sire,  de  saincfe  église,  il  y a trop.de  désordre,  ou  grant  détriment 
de  toute  la  crestienté  ; car,  quant  on  voit  les  lais  meilleurs  que  les 
gens  d'église,  qui  doivent  estre  la  forme,  l’exemple  et  le  miroiter 
des  autres,  et,  quant  on  ne  trouve  pointait  chicf  le  sens,  le  régime 
et  la  conduite  qui  se  trouve  en  la  plante  du  pié,  c’est  grant  scan- 
dale 1 Et  à yceulx  gens  d’église,  qui  sont  ordonnez  pour  régir  et  gou- 
verner les  autres  simples  gens,  disoit  nostre  Seigneur,  MiTHf.l  v : 

1 Thad.  Saint  Jérôme  dit  à Kusticus  : Vi»  asus  bien  pour  mériter  d‘étre  fait  clerc  dam 
le  monastère.  ( Note  du  traducteur.  ) 
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municant,  gustum  Dei,  et  rerum  spiritualium  devotionem  trahere 
0])0rtet. 


Vcrum  ego  arbitrer  quod , ob  nostra  peccata,  hlinc  ordinem  per- 
verti Deus  pcrmiserit.  Dicit  cnim  Gregorius,  sexta  quæstione , primo, 
e{  Hieronymus , sexta , quod 1 taies  prælatos  atque  principes  Deus  po- 
pulo donat,  quales  sua  mérita  requirunt.  Partim  vero  et  maxime 
luec  dcordinatio  procedere  videtur  ex  cæca  ambitione , et  importu- 
nitatc  promovcri  volentium,  indignorum  quidem  qui  hæc  asscquan- 
tur,  aflectio  etiam  igitur,  magnitudo3  principum,  quorum  dccrelis 
et  legibus  servandis  nulla  cura  est;  sed  talcs  reprobos  prælatos  ad 
has  dignilates  conscendere  sua  auctoritas  facit.  In  quare  graviter  eos 
delinquere  reor;  et  limere  babent  ne  priores  ipsi  puniantur.  Hæc  ec- 
clesiæ  dcordinatio,  temporibus  regumTheodorici  ctTheodeberti,  hoc 
in  regno  cœpit.  Ad  cos  papa  scripsit,  prima  quæstione,  primo  3,  se  in- 
tellcxissc  quod  in  Francia  providcbatur  ecclesiis,  favore,  pecunia  et 
amicorum  interventu  ; et  formidarc  debebant  ne  gravis  calamitas  et 
ira  divina  ilia  loca  aflligorct,  in  quibus  talcs  promotiones  fiebant. 
Hli  cnim  pro  populo  Deum  orare  babent,  cujus  hoc  pacto  provocant 
irani.  lièges  etiam  qui  hæc  permittebant  ncc  sancta  décréta,  quoad 
electiones  et  bcueliciorum  collationcs,  tanta  vigilantia  a sanctis  pa- 
tribus  condita , faciebant  observari , ultione  divina  persequendos 
dixit.  Nec  eum  quidem  fefellit  sententia , nam  prior  Colonise  capite 
truncatus  est;  alter  vero  amitæ*  suæ  Bruncbildis  factione,  venAno 
periit.  Ea  quoque  tempera  multis  et  magnis  cladibus  plena  fuere. 

Quaniobrem  cum  omnium  pace  dixerim,  illi  irrationabiliter  et 
pessime  mihi  sapere  videntur,  qui  dicunt  nec  régi , nec  regni  statibus 

1 Var.  Gregorius,  6 q.  i,  ea  ex  merito  ; el  llieronymus , 8 q.  i c.  audaclcr  quod, 
ras.  suppl.  fr.  i58a.  — 1 Igilur  el  magnitudo,  ms.  suppl.  fr.  i58x.  — ' Scripsit  i q. 
i c.  ferlur,  ms.  suppl.  fr.  i58a.  — * AmicUr,  ms,  177.  Aune  leg.  avita-? 
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Vous  estes  la  lumière  du  monde  ; vous  estes  le  sel  de  la  terre.  En 
exposant  ce  mot , dit  saint  Grégoire  que , ainsy  que  le  sel  baille 
condiment  et  saveur  à toutes  viandes , ainsy  tous  ceulx  qui  s’aprou- 
chent  d'ung  homme  d’église  doivent  prendre  de  lui  bon  sentemcnt 
de  Dieu,  goust  et  dévocion  ès  choses  espirituelles  et  salutaires. 

Je  croy  bien  que  le  désordre  qui  est  en  cest  ordre  vient  et  est 
permis  de  Dieu,  pour  no*  péchiez;  car,  comme  dit  saint  Grégoire, 
6 q.  c.  i,  et  saint  Jérôme,  8 q.  c.  i,  les  prélat*  et  les  princes  se 
donnent  de  Dieu , et  sont  tel*  au  régime  du  peuple  que  leurs  mé- 
rites le  requièrent.  Mais  aussi  l’ambicion  trop  grande  et  trop  im- 
portune de  ceulx  qui  veulent  estre  esleve*  en  l’église,  et  n’en  sont 
pas  dignes,  la  grandeur,  le  vouloir  et  l’affection  des  princes  qui  ne 
font  point  garder  les  décret*  et  ordonnances  de  Dieu,  en  sont  en 
grant  cause  ; et  y ont  grant  péchié,  et  doivent  craindre  qu’il*  n’en 
soient  les  premiers  pugnis.  Ce  désordre  commença  en  l’église,  dès 
le  temps  de  Théodorich  et  de  Théodebert,  roys  de  France,  i q.  c. 
Fcrtur,  le  pape  leur  escripvit  qu’il  avoit  entendu  que  en  France  on 
pourveoit  les  gens  en  l’église,  par  faveur,  par  argent  et  par  amys,  et 
que  on  devoit  craindre  que  il  ne  vînt  sur  le  peuple  une  grande 
fortune,  vengencc  de  Dieu  et  calamité,  ès  lieux  où  tel*  gens  es- 
toient  prins  pour  intercéder  Dieu  pour  le  peuple , lesquel*  plustost 
provoqueroient  son  ire;  et  au  regard  des  roys,  qui  ce  permettoient, 
et  ne  faisoient  observer  les  décret*  anciens  des  élections  et  colla- 
tions des  bénéfices , selon  la  vie  et  le  mérite  de  ceulx  qui  sont 
promeu*  en  saincte  église,  il  leur  en  prendroit  mal.  Ccdit  saint  pape 
fut  prophète  : et  ainsi  advint-il  à yceulx  roys,  car  le  premier  fut  dé- 
capité è Coullougne , et  le  second  fut  empoisonné  par  son  ave  Bru- 
nichilde.  Et  d’aultres  grans  maulx  vindrent  en  France , en  ce  temps. 

Et  pour  ce , soubz  correction , c’est  trop  desraisonnabiement  parlé, 
de  dire  que  au  roy  ne  aux  estât*  du  royaume  ne  appartienne  de  faire 
observer  les  décret*  et  les  saintz  concilies,  en  la  promotion  des  gens 
d’église.  Il  est  escript  au  second  livre  de  Paralipomenon , au  xxxi  cha- 
pitre , que  le  roy  Ezéchias  mist  ordre  aux  évesques , aux  prestres 
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convenue , ut  sanctoriuu  couciliot  uni  decret* , quoi  super  provision? 
beneficiorum  ecclesiæ  condita  sunt,  fanant  et  procurent  observari. 
Secundo  Paralipomcnon,  capite  trigesimo  primo,  rex  Ezechias  ordi- 
nem  et  gloriam  posuit  in  cpiscopis,  presbyteris,  levitis,  rcliquisque 
templi  ministris;  instituit  quoque  necossarios  proventus  lus  qui 
studio  littcrarum  vararent.  Kt  cuni  ex  universitatibus  hic  nulli  ad 
sint  nec  sunt  bue  venire  jussi,  volo  nonnullani  mémorisai  eoruin 
vobis  facere.  Dico  siquidem , sub  dominorum  correclioue , pra-latô- 
rum  privilégia ac libellâtes,  viris  ecdesiasticis  oinui  jure  civili  nalurali 
ac  divine  conccssa,  favorc  polissimum  et  gratis  studii,  illis  doua  tas 
fuisse.  Primo  Metaphysicai,  ait  Aristoteles,  quod  gens  saccrdotum 
libéré  dimissa  est  vacare  studio,  aliis  ad  servilia  opéra  coactis  Et 
prima  ad  Tiiuotheum  hoc  ait  apostolus  : Presbyteris,  qui  in  verbo 
ut  doclrina  laborant , boc  est,  in  lecluris,  prtedicalionibus  atque 
dispu  ta  tionibus,  teruut  otium  in  litteris  præseitini  divinis,  duplex 
lionor,  duplexque  promotio  debetur,  et  major  quidero  quam  relin- 
quis  s impendi  oporleat.  lnquit  llieronyinus , octava  quæstiooe, 
primo'  : Gubernatio  populi  illi  tradatur  quem  Deus  elegerit,  qui 
Moysi  scilicet  5 sit  notus  atque  familiaris,  boc  est,  in  quo  divine 
legis  scicntia,  et  proximi  caritas  sit,  ut  possit  inde  erudire  filioa 
Israël.  Froptcrca  æquissitmim  est,  et  maxime  régi  atque  slatibus  con- 
veniens,  ut  procurent  et  pétant  constitutiones  observari,  quse  4 sclio- 
lasliris  et  universitatibus  provideri  volunt. 

Magni.s  laudibus  Carolus  magnus  extollitur,  qui  tôt  ecclesias  ex- 
truxit  quot  in  alphabeto  littera-  sunt  : verum  multo  pluris  cjus  laus 
et  gloria  fuit,  quod  sanclorum  ordinavit  legendas,  quod  cantus  in»- 
lituit  et  devotas  cerimonias  lotiusecclesiarum  regni,  quodque  mores 
et  vitam  ecclcsiasticorum  probis  consiliis  reformavit  : non  quod  ca- 
nones,  decrnlavc  condcret1,  eaque  dilbuiret;  sed  sicyt  Constant  inus 

1 Vas.  Assint,  ms  177  et  ms.  3a  1 : adsunt . ms.  A ta  1 et  ms.  353.  — * ’ Et  prias 
ad  Tiinot.  cap.  v,  m».  suppl.  fr.  i58a.  — ' Reliquia,  ms.  353.  — * Hieronymus  , 891 , 
ins.  A 111  et  ms.  353.  — 1 Elegerit  bomini  sciHoet  qui  Moysi,  m ».  stippl  fr  i58s  — 
* Qui.  ms  A ii  1 et  v».  363  Aune  leg  quîbu»?  — CouceUeret , ms.  3a  1. 
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et  au*  diacres  du  temple;  et  ordonna  que  provision  fust  faicte  à 
ceulx  qui  vaquoient  à l'estude  de  la  loy  de  Dieu  et  aux  escript  tires 
saiucteg.  Et  pour  ramentevoir  messeigneurs  des  universités  qui  n’ont 
point  esté  mandez , je  veuil  bien  icy  dire  ung  mot , à ta  correction 
de  messeigneurs  les  prélats  ; c'est  que  les  libertez  qui  ont  esté  don- 
nées aux  gens  d'église , de  tout  droit  civil , naturel  et  divin,-  leur  sont 
donnez  en  faveur  de  l’estude.  Pnmo  Mctaphysicœ,  ait  Aristoteles,  qa ad 
gens  sacerdotum  libéré  dimissa  est  vacare  studio,  a lus  ad  servitia  tpera 
coaetis l.  Et  dit  monseigneur  saint  Pol,  1.  Tm.  v.  que  aux  prestres 
qui  labourent,  inverboet  doctrine.  e’est-A-dire , en  prédication , lec- 
ture et  disputations  des  escriptures  sainctes,  et  lettres  divines,  est 
deue  double  promotion  et  double  honneur,  plus  que  aux  autres. 
8 y.  î e.  Sic,  mquit  Ikero.  gubematw  populi  jlli  tradatur  qaem  Item 
•legeril,  bommi  scilicel  qui  Moysi  sit  notas  et  familutris,  id  est  : m qno 
sù  scientia  et  clantas  divmm  legîs,  ut  passif  mde  erudirc  Israël  *,  Et 
pour  ce  est  bien  raison,  et  bien  appartenant  au  roy  et  aux  estais  de 
sou  royaume,  de  requérir  que  on  tienne,  et  de  faire  tenir  les  décrets, 
le»  concilies  et  les  ordonnances  de  l’église , faietes  quant  à ta  provision 
des  estudians  et  des  université*. 


On  loue  saint  Charisma  igné  qui  édifia  autant  d’églisas  qu’il  y a 
de  lettres  en  le  A B G;  mais  il  est  trop  plus  loué  et  à louer  de  ce 
que  il  ordonna  les  légendes,  le  chant  et  les  dévotes  séritnouies  des 
églises  de  France,  et  réforma  la  vie  et  les  meurs  des  geua  d'église  : 
non  pas  qu’il  feist  les  décrets,  les  canons  et  les  ordonnances  de  la 

1 Taxe  Au  premier  livre  de  la  Métaphysique  Aristote  dit  que  les  prêtres  oui  la  lihre 
faculté  de  vaquer  à l'étude,  taudis  que  les  autre»  surit  obligés  à de»  œuvre*  serviles.  (.Voir 
de  tmlacteur  j — 1 Ainsi,  dit  saint  Jérôme,  8*  quest.  chap.  t,  il  faut  que  le  gouver- 
nement du  peuple  soit  remis  à celui  que  Dieu  aura  choisi,  savoir  : à un  homme  qui 
sera  connu  et  ami  de  Moyae . «’eat-à-dine,  eu  qui  3 y ait  la  science  et  la  lumière  de  la 
loi  divine , afin  qne  par  ce  asoyao  il  puisse  instruire  Israël  l.utn 

>6. 


204  JOURNAL 

magnus  in  Nicæno  concilio  præscdit,  non  ad  régulas  fidei  dictandas, 
sed  ut  eas  a sanctis  patribus  cum  reverentia  susceptas,  diligenter  et 
inconcusse  faceret  obscrvari.  Ad  hune  modum  reformavit  ecclesiam 
gloriosissimus  Carolus,  jubendo  et  satagendo1 * * *  quatenus  jura  a sanc- 
tis edrtas  patribus,  tencrcntur.  Hoc  late  post5  in  eolibro,  qui  sin- 
gulis  tfiebus  per  ecclesias  Francis  ad  primara  legitur  et  eum  Marty- 
rologium  dictura.  Hoc  idem  sollicite  fecit  Ludovicus,  ejus  filius,  is 
qui  Pius  dictus  est,  quod  ipsius  libri  prologus  ostendit.  Anselnius, 
in  legenda  conceptionis,  gloriosum  Normannorum  dueem , Guiller- 
mum  * magnopere  laudat , quoniam  statim  postquam  Angliæ  regnum 
subegit,  tota  ejus  cura,  totus  labor  circa  divinum  obsequium,  et 
ecclesiæ  statum  in  nielius  slabiliendum  fuit.  Is  cniro  status  potius 
in  moribusquam  muri^monasteriorum  consistit,  qui  a Deo  idco  ins- 
tituais est  ut  populum  ad  Deum  ducat,  doctrina  pariter  et  cxemplo  : 
cui  profccto  rci  paruni  prodesse  videtur  ædificiorum  sumptuositas , 
parietum  et  marmoruni  pulcbritudo,  aureorum  calicum 1 et  lampa- 
dum  opulentia,  scricinrum  pompa  caparum.  Hæc  adeo  curandasunt, 
ut  ministrorum  idoneitatem  non  potissimum  altendamus,  alque 
præferamus.  Bcatissimi  Martini,  per  clerum  Turonensem  elecli, 
sancti  mores  Deo  gratiorcs  fuerc;  magisque  placuit  eorum  vita  et 
doctrina , quibus  bénéficia  confcrebat , absque  eo  quod  Romam  ire- 
t tir,  plusquam  cathedram  episcopalem  ornabat,  quant  quicquid  post- 
ea  in  rebus  corporalibus  additum  est.  Propterea  Hieronymus,  in 
capitulo6,  Gloria  episcopi,  undecimo,  quæstionc  prima1,  nostros  mo- 
res, nostramque  facicndi  formant  miratur.  Multi,  inquit,  ædificant 
parieteset  columnas;  ecclesiæ  substemuntur 8 ; marmora  nitent;  auro 
laquearia  splendent;  gemniis9  altâre  distinguitur  : et  ministrorum 
Cbpsti  nulla  est  electio. 

1 Vas.  Salbageutlo,  ms.  377  el  ms.  3'i  1 . . (Jeux!  non  tau  scrxpl.)  — 1 A ssnclis  jur» 

reddita , ms.  A 1 3 1 cl  ms.  553.  — * Sic  codd.  Lege  palet.  — 1 Giiilielmum , ms.  suppl. 

fr.  i58a.  — 1 Caticium , ms.  3a  1.  — ‘ ln  c api  le,  ms.  suppl.  fr.  i58a.  — 7 Episcopi , ait , 

q.  1,  ms.  suppl.  fr.  i58a.  — 1 Suhstrabunt,  ms.  suppl.  fr.  i58a,  substeruntur,  ms. 

377.  An  leg,  subterunlur  ? — * Laquearia  gemmis,  ms.  3a  1. 
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réformacion  de  l’église;  mais,  ainsi  que  le  grant  Constantin  présida 
au  concilie  de  Nicène , non  pas  pour  faire  les  rigles  et  les  articles  de 
la  foy,  mais  pour  les  recevoir  en  toute  révérence  des  saintz  pères  qui 
1&  estoient , et  les  faire  observer  en  toute  diligence , sans  quelque 
enfrainte  ; ainsi  réforma  l’église  le  glorieux  Charlemaigne , en  re- 
cevant les  saintz  décret! , en  les  faisant  observer  et  ordonner,  comme 
il  appert  au  livre  que  on  appelle  le  Martirologc  , parle  prima , lequel 
on  lit,  chascun  jour,  à prime,  par  toutes  les  églises  cathédrales  de 
ce  royaume.  Pareillement  fîst  le  roy  Loys  débonaire,  son  lilz, 
après  luy , comme  il  appert  au  prologue  dudit  livre.  Saint  Anselme , 
en  la  légende  de  la  conception , loue  fort  le  glorieux  duc  des  Nor- 
mans,  Guillaume,  de  ce  que,  après  qu'il  eust  conquesté  le  royaume 
de  Engletcrre,  sa  première  intencion  et  estude  fut  au  regard  du  ser- 
vice de  Dieu  ; et  print  grant  cure  pour  réformer  en  mieulx  l’estât 
de  l’église , qui  consiste  plus  ès  meurs  des  gens  d’église  que  ès  murs 
des  moustiers.  Il  n’est  nulle  double  que  l’église  n’ait  esté  instituée 
de  Jhcsucrist,  pour  intercéder  et  moycnner  envers  Dieu,  pour  le 
peuple,  pour  édiflier,  enseigner  et  tirer  à Dieu  le  peuple,  par  saincte 
doctrine  et  bonne  exemple  : à quoy  très-pou  fait  la  grant  sumptuosité 
des  grans  édifices,  la  beaulté  des  pierres  et  des  marbres,  l’or  et 
l’argent  des  calices  et  des  lampes,  la  richesse  des  chappes  et  pare- 
mentz  d’autelz,  de  draps  d’or,  de  velours  et  de  soye,  sans  élection 
de  l’idoneyté  des  ministres.  Plus  plaisoit  à Dieu  la  vie  et  la  doc- 
trine de  saint  Martin,  qui  fut  eslcu  par  le  clergié  de  Tours,  la  vie 
et  la  doctrine  de  ceulx  à qui  il  conféroit  les  bénéfices  sans  aller  b 
Romme.  Plus  omoit  l’église,  et  plus  faisoit  pour  le  bien  du  roy  et  du 
royaume  que  tout  ce  qu’on  y a adjousté  depuis.  Et  pour  ce,  mon- 
seigneur saint  Jérosme,  au  chapitre,  Gloria  episcopi,  xii  , q.  i, 
s’émerveille  de  nostre  façon  de  faire.-  Mulli,  inquit.  œdtfuan I parietes . 
et  colamnas  ecclesiœ  subtrahunt  ; marmora  nilenl;  aaro  laquearia  spten- 
ilenl;  gemmis  altare  distinguitur  : et  miniftrornm  Chnsti  nulla  est  electio  *. 

1 Tkad.  Beaucoup,  dit-il , édifient  des  murs  et  des  colonnes;  ils  élèvent  des  églises; 
les  marbres  brillent  : les  lambris  resplendissent  de  l'éclat  de  l'or;  l'autel  étincelle  de 
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In  statu  1 præterea  populi  nniitam  deordinationein  ostendere  lice- 
bit , non  in  paupere  quidein  et  tenui  populo , qui  sa  ici  ois  i n toléra - 
bilihus  fractus  et  oppressus  est  ; verum  bic  populum  appel lo  q nam- 
dam  gentium  niultitudincm,  quæ  non  ex  nobilibux,  ecclestasticisve 
consislit , nec  ex  aliis  publico  fungenlibus  oflicio  : et  lii  passira , sise 
cujusquam  timoré,  nomen  Del  et  sanctorum  ejus  jurant  et  peje- 
rant.  Huit  detestando  cnmim  beatissimus  Ludovicus,  sanctis  coosti- 
tutionibus  etgravibus  pcenis,  optime  providerat,  quæ  quidam  post- 
ca  renovatæ  male  observât®  sunt.  Seriptum  est  Danielis  tertio,  quo<l 
Nabuchodonosor 1 Assyriorura  rex,  quamvis  paganus,  edixit  quod 
quicunque  nomen  Dei5  blasphemaret.  bona  perdent  et  vitam. 


Valerius  Massi  lieuses  laudat  quod  homines  otiosos  esse,  et  qui 
reipublicæ  serviebant*,  sua  in  urbe  minime  permittebant  : et  hune 
morem  multis  seculis  in  hoc  regnum  servatum  invenio,  ctiam  Ca- 
roli  septimi  temporibus.  Beatus  Augustinus  hoc.de  Civitate  Dei, 
refert 5 de  Quinto  Cincinnato,  romani  cxercitus  duce,  quod  post  mili- 
tas ejus  victorias,  tandem  ad  suæ  terræ  quatuor  jugera  colenda  re- 
diit.  Hoc  ad  id  propositum  dico  quod  armigeri  nostri , sivc  militantes, 
qui  non  sunt  ex  nobili  domo,  nec  proventus  babent,  unde  victum 
quærant,  verecundantur,  postquam  ab  ordinantia,  sivc  militia,  cassati 
et  amoti  sunt,  ad  agriculturam  et  sua  priora  ministeria  redire  : cui 
profecto  rei  statim  providere  necesse  est. 

Dionisius*,  Siciliæ  tyran  nus,  sacrilegii  et  irreiigiositatis  a gentili- 

'•  V*«.  De  DEouinixnoiui  et  asese  ream  STATES , 9CKM  voust  eopeu  statusasiva 
oiumnbm.  in  statu,  ms.  suppl.  fr.  i5Ü3.  Sed  ab  impreaso  auctua.  — 1 Nabugodonosor. 
ms.  %'j’j  et  ms.  3xi,  (Qaod  non  bene  icnpt.)  — * i’otontissimi  Dei,  ms.  A las  et  ms. 
353  — * Non  serviebant,  ma.  353.  — ’ Refert.  lib.  V,  e.  xvi . ma.  suppl.  fr.  i5So  — 
* Dionisius  âtracusauus , ms  A i si  et  ms.  353 
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Sensuyt  du  tiers  estât. 

Eu  l'estât  du  peuple,  sire,  y a grant  désordre,  non  pas,  sire, 
principalement  au  Hait  de  ce  povre  peuple,  qui  est  rompu  et  cassé 
des  charges  importables  qui  iuv  a falu  porter,  mais,  sire,  je  appelle 
peuple  une  multitude  de  geDS  qui  ne  sont  nobles,  ne  gens  d'église1, 
comme  secrétaires,  greffiers,  sergens,  collecteurs  de  tailles,  quatre- 
micrs , commissaires  au  fait  du  sel , clercs  paieurs  de  gens  d'armes, 
et  gens  d'armes  qui  ne  sont  point  nobles  ne  de  maison  aucune;  qui. 
sans  nulle  crainte  ne  révérence , jurent , parjurent  et  blasphèment  le 
nom  de  Dieu  et  de  la  virge  Marie  et  des  bçnoistz  saintz.  A cest  abuz , 
désordre  et  détestable  péchic , bien  avoit  pourveu  monseigneur  saint 
Loys;etfaitsur  ce  de  belles  ordonnances,  qui  ont  esté  depuis.renouvel 
tées  pour  partie,  mais  très-mal  entretenues.  Il  est  escript , Damki.is  iii  . 
que  Nabugodenozor,  roy  des  Assiriens  Sarrasins,  list  et  observa  telle 
ordonnance,  que  quiconques  blasphémeroit  le  nom  de  Dieu  . on  le 
feroit  mauvaisement  mourir,  et  seroient  scs  biens  confisquez. 

Valère  le  grant  loue  cculx  de  la  cité  de  Marcello,  car  en  leur  ville 
ne  laissoient  nulles  manières  de  gens  nyseux,  et  qu'ilx  ne  servissent 
d’aucune  chose  utile  i la  chose  publique  : et  ainsi  souloit-on  faire 
par  les  villes  de  ce  royaume , incarnes  au  temps  du  roy  Charles  Vil. 
Saint  Augustin  raconte,  au  V livre  de  la  Cité  de  Dieu,  au  chapitre  xvi. 
de  Quintus  Cincinatus,  principal  capitaine  de  l'armée  tommaine. 
qui,  après  les  grans  victoires  qu’il  avoit  cuez,  retourna  à labourer 
ses  quatre  arpena  de  terre.  Je  dis  cccy  à propos  de  noz  gens  d'armes 
de  France , qui  ne  sont  de  nulle  maison , et  n’ont  de  quoy  vivre , qui 
ont  honte  de  retourner  au  labour,  quant  ilz  sont  cassez  des  or- 
donnances; à quoy , sire,  s’il  vous  plaist,  y fauldra  pourveoir. 

Ung  tirant  de  Cecilie,  nommé  Denis,  est  fort  blasmc  de  irréli- 
giosité et  sacrilège,  au  regard  des  temples  des  ydoles  qu’ilz  appe- 

pierres  précieuses  : mais  nulle  part  il  n'y  H élection  des  ministres  du  Christ.  {Note 
dm  traducteur.  ) 

1 Compares  cette  définition  du  peuple  «vec  celle  qu'en  donne  le  seigneur  du  La  Roche . 
p.  i&g,  ci-dessus.  'Noie  du  traducteur.) 
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bus  historicis  arguitur,  quod  deorum,  sivo  idolorum,  lempia  spo- 
liaret.  Is  autcin  setnel  idolum  rcporit,  coopertum  ex  auro  solide, 
quam1 *  statim  abstulit,  diccns  illudendo  chlamydent  frigidiorem 
hyemis  te  m pore,  et  in  æstatc  plus  justo  ponderosiorem  : meoque 
proposito,  convenientissimc  subjunxit,  quod  pannus  Lineus3  hyemi 
convenit,  quoniam  calidus,  et  æstati,  quoniam  levis.  lise  ideo  dixi 
quod  mute  passim  omnes  velusium,  purpuram,  pannosque  sericeos 
deferunt,  ctiam  in  tunicis  talaribus;  estquc  reperire  niinimos  ca- 
meræ  fanuilos,  tonsorcs  barbarum,  et  quosvis  militantes  amictu 
sericeo  nitenles  : nec  hoc  contenti  ad  id  usque  processerunt,  ut  vix 
ahquem  horum  ostendas,  qui  non  in  collo  torquem9,  aut  in  digitis 
monilia  déférai ,'  période  ac  princcps;  quæ  res  opibus  regni  atque 
moribus  apprime 1 contraria  est  : nec  est  aliqua  proditio , aut  tam 
grave  scelus,  quod  hi  non  proni  committant,  quatenus  is  status  eis 
perseveret.  Catoncm  Lucanus  laudat  quod,  quamvis  borna  is  ciarus 
vir  et  roultæ  dignitatis  esset,  grossioris  tamen  panni , quem  bu- 
rellum  dicunt,  tunicam  liabcbat.  llieronymus  quoque  testatur  quod 
caput,  assuetuni  lintco,  onus  galeæ  ferre  récusât.  Sed  pernescio 
quam  ad  utilitatem  horum  pannorum  usus  sit,  nisi  forte  ut  licen- 
tiosius,  sicut  hodic  factitatur,  ex  populo  victum  capiant,  et  stipendia 
recondant  in  bursam.  Nec  buic  rei  Yegetii  testimonium  deest,  qui 
ait  ntollius  vestitos,  et  delicatius  nulritos  plus  aliis  tulnera  et  mor- 
tem  horrere,  et  minus  ad  conflictus  idoneos. 

Justitiam  5,  dicit  Aristoteles.  libro  Politicorum,  tribus  corrumpi 
et  perverti  modis  : 

Primo,  si  publica  vendantur  officia.  Hoc  secundo  libro,  vigesimo 
primo  capitulo,  plurimum  impugnat,  et  duabus  reprobat  rationibus  : 
prima,  quod  unicuique  insilum  est  ea  niti  contingere,  quibus  ad  ho- 
norent pervenitur,  quo  fit  ut,  si  pecuniis,  non  virtutc,  vcl  scientia 
providerctur  officiis,  jam  virtus  nullius  pretii  esset;  altéra  ratio,  quod 

1 Vas.  Quod,  ms  suppl.  fr.  i58i;  lege  quam  vealem.  — 'Sic  codd  Lege  lancus 

— ' Torquere.  ma  177.  — 1 Apperrime.  ms  32 1 — * De  abcsc  et  gomicetiose 

jcstitiæ  Justitiam  , ms.  suppl.  fr.  i58a. 
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loient  dieux.  Ce  tirant  ung  jour  entra  en  ung  temple,  et  trouva  une 
ydole  qui  avoit  ung  manteau  d’or  massif,  lequel  il  luy  osta,  en  di- 
sant par  moquerie  qu’il  estoit  trop  froit  pour  vver,  et  trop  pesant 
pour  este  : et  allégua  ceste  raison  qui  sert  à mon  propos , que  le 
drap  de  laine  est  chault  pour  yvcr,  et  légier  pour  esté.  Je  dix,  k 
propos,  que  chacun  est  maintenant  vcstu  de  velours  et  de  drap  de 
soye  : qui  est  une  chose  dommageable  fort  à la  richesse  et  aux  meurs 
de  ce  royaume;  car  il  n’y  a maintenant  ménétrier,  varlet  de  chambre, 
barbier,  ne  gens  d’armes  (je  ne  parle  point  des  nobles)  qui  ne  soit 
vestu  de  velours,  qui  n’ait  collier  et  signet  d’or  ès  doix,  comme  les 
princes  : et  n’est  trahison  ne  mal  qu’il/,  ne  feissent  pour  continuer 
ces  estatx.  Lucain  loue  Caton,  ung  granl  prince  de  Rornmc,  de  ce 
qu’il  avoit  une  robe  de  bureau  grosse , en  la  manière  des  chevaliers 
de  Romme,  disant  : Uorlavt  membra  super  Romain . more  quiritis,  tn- 
duxisse  togam '.  Saint  Jérosme  dit  : Qaod  caput  assuetum  linteo,  onus 
galew  J’erre  récusai'.  Je  ne  scay  de  quoy  sert  la  soye  et  les  velours  au 
fait  de  la  guerre,  sinon  à vivre  sur  le  peuple  et  mettre  sesgaiges  en 
sa  bource,  comme  on  fait  aujourduy.  Vegèce  dit  que  ceulx  qui  sont 
molement  vestus  et  delicativement  nourris,  craignent  plus  de  mou- 
rir, et  sont  moins  bons  ès  lia  tailles. 


Scnsuyt  la  tierce  chose  offerte. 

Justice,  sire,  est  corrumpue,  pervertie  et  désordonnée,  selon 
que  dit  Aristote,  en  son  livre  de  Politiques,  par  trois  choses: 
Premièrement,  par  vénalité  des  offices,  laquelle  il  réprouve  fort, 
au  second  livre j au  chapitre  xxi,  pour  deux  raisons:  la  première, 
car  chacun  se  estudie  à parvenir  k ce  par  quoy  on  est  eslevé  à hon- 
neur; et  ainsi,  se  on  estoit  promeu  aux  offices  par  argent,  vertu  et 
science  ne  seroient  de  nulle  réputation  : l’autre  raison , car  qui 

1 Trad.  Je  t'exhortai  de  plus  à se  vêtir  de  la  toge  que  portent  te*  chevalier*  romain». 
( Aofe  du  traducteur.  ) — 1 Que  la  tête . habituée  au  linge , reluae  de  porter  le  poid*  du 
casque.  {Idem.) 
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officiorum  emptores  oportcrct  super  populutn  reconipensationem 
quærere,  vendcre  scilicet  justitiam,  et  capere  inunura.  Qu*  res  to- 
tius  ini’amûe  plena  est  , ad  legem  juliam  anibitus,  imo  furtuni.  quod 
neecssario  reslitui  oportet. 


Sccunda  justitiæ  deordinatio  in  falso  delatorum  et  accusatorum 
relatu  consistât . Aristoteles,  libro  Politicorum  sexto,  capitulo  sep- 
timo,  dicit  quod  ad  utilitatom  regni  alicujus  expcdit  ut  paucae  sint 
accusationes,  et  pauciores  audiantur  : Qu*  res,  inquit,  het,  si  gra- 
ves delatoribus  imponantur  poen*.  Hujus  autem  causam  assignat. 
Oportet,  ait,  utsubditi  regem,  reiqne  public*1  rectores  amont  : sal- 
tini  rectoribus  enitcndum  est  ne  se  tanquam  liostes  populus  liabcat, 
et  crcdat  rectores  sibi  non  bcnivolos  : hoc  enim  arbitrando,  rei pu- 
blic* status  paruni  durare  potest.  Nulla  enim,  ait  Tullius,  est  tanta 
vis  imperii,  (juæ  premente  nietu  possit  esse  diuturna.  lgitur  si  bu- 
jusmodi  rectores  imputatorcs  essent,  hostium  loco  venireut  *s- 
timandi. 


Terlius  abusus,  et  corruptio  justitiæ  stepenuiuero  contigit  ob 
confiscationcs  damna toruiu , cuu  particularibus  pergouis  applicantur. 
Ibidem  enim  dicit  Aristoteles  quod  bona  eoruni , qui  supplicio  mor- 


1 Vas.  Nemque  publicaœ , m».  363. 
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achèterait  les  offices,  il  fauldroit  soy  récompenser,  comme  il  dit, 
vendre  justice  et  prendre  dons  ; qui  est  chose  trop  infâme , ad  legem 
Juliam  ambilus,  et  unglarrecin  qu’il  fault  restituer,  mu  L.  Sancimus . 
et  chose  qui  pervertist  tout  jugement,  qui  aveugle  les  juges,  et  lait 
tourner  les  paroles  des  preiidommes,  Dbcter.  xvi.  Et  pourtant  Dieu 
commanda  à Moyse,  Exon.  xvm,  que,  pour  mettre  en  office  de 
judicature,  que,  par  providence,  il  eslcust  hommes  puissans  en 
œuvre  et  en  parole  , craignans  Dieu,  aimans  vérité  et  haians  avarice. 
La  tierre  raison  est  par  le  moyen  qui  sera  touché  es  autres  corrup- 
tions de  justice  : et  est  touché  par  Aristote , VII , Polit,  c.  xxix  , car, 
quant  on  mettra  en  justice  gens  plus  vertueux,  plus  savans,  plus 
anriens,  reulx  qui  sont  au  dessoubz  n’auront  cause  de  mal  vouloir 
au  prince,  ne  aux  gouverneurs  de  la  chose  publique. 

Le  second  désordre,  pervertissement  et  corruption  de  justice, 
c’est  par  le  faulx  raport  des  imputeurs.  Aristote  dit,  au  VI  livre  de 
Politicqucs,  au  chapitre  vil,  que,  pour  le  bien  d’ung  roy  et  d'ung 
royaulme , il  fault  faire  que  il  n’y  ait  peu  de  accusacions,  et  que  pou 
souvent  elles  soient  ouyes.  Et  cela , dit-il , se  fera , en  mettant  grans 
peines  contre  ceulx  qui  accusent  faulcement  les  autres.  Et  est  la  rai- 
son : car  il  fault  que  ung  chacun  soit  bien  veuillant  du  roy  et  des 
gouverneurs  de  la  chose  publique.  Nulla  /•mm.  ail  Tullius,  est  lanta 
vis  imperii  qu/r  premente  metu  possil  esse  diutuma  *.  Au  moins , dist 
Aristote,  qu’il  fault  bien  se  perforcer  que  les  subjeetz  n’aient  point 
ennemis  les  gouverneurs  de  la  chose  publique,  car,  se  ainsi  estoit,  . 
l’estât  de  la  chose  publique  ne  pourroit  longuement  durer.  Or  est- 
il  ainsi  que,  se  iceulx  gouverneurs  estoient  imputeurs,  et  que  on 
leur  prestast  l’oreille,  ilz  seroient  à tenir  pour  ennemis  de  ung 
chascun  des  suKjectz. 

Le  tiers  abuz , désordre  et  corruption  de  justice  seroit  par  les 
conliscacions  des  condannez , s’il?,  esloient  appliquez  au  bien  parti- 
culier. Et  dist  Aristote,  au  pas  préallégué,  que  les  biens  des  con- 

1 Trad,  H ny  a pas.  dit  Cicéron,  de  paissance  de  gouvernement  assez  forte  pour 
durer,  lorsque  la  crainte  domino  ( i\ ote  du  traducteur.) 
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tis  condemnantur,  non  deberent,  aut  in  regis  thésaurus  conferri, 
«ut  in  corum  utilitatem  venire,  qui  régi  assistant  ; verum  in  elec- 
mosvnas  converti,  et  pietatis  opéra.  Non  sont,  inquit,  bona  damna- 
tortim  puklica,  sed  sacra.  Hujus  ratio  videtur,  quoniam  hoc  paclo 
invidorum  pœna  æqualis  crit,  nec  cupidilate  qnidem  justilia  corrum- 
petur,  quod  ad  judiccs  liorum  daninatorum  niliil  dcvcnirct.  Et  quoad 
hanc  partem , .Tquuin  videretur  antiquas  super  hoc  constitutiones 
resumi  debere,  ut  scilicet  domanium  ordinariis  regis  negotiis  appli- 
caretur;  conliscationes  in  régis  eleemosynas,  pauperum  præsertim 
sustentationem  eant;  suhsi<lia  vero  hcllicis  rebus,  si  bella  insurgant, 
conscrventur. 

Qnartam  1 nostræ  convocationis  causale  dominus  canccllarius  ex- 
posuit,  quod  rex  ex  nohis  cognoscere  eupit  populi  vexationes  et 
queriinonias,  ut  bis  plcne  provideat.  BcneJiclus  Drus.  etc. 


Deus,  orc  regii  propheta1  David,  queritur  quod  principihus  minime 
declarantur  parvi  populi  tribulalioncs  et  angariæ,  psalmo  dccimo 
tertio  et  quinquagenario  uno:  Nonne  scient5  onines  qui  operantur  ini- 
quitatem  et  dévorant  plebem  meam,  sicut  escani  panis?  Hoc  est,  ma- 
joribus,  qui  injuste  permittunt  populum  opprimi,  anue  hujusmodi 
vexationes  aliquando  dicentur?  Aliquando,  utvulgo  alludam,  ne  re- 
monstrabuntur?  Sic  sic,  inquit  Augustinus,  psalmum  ilium  alleguans, 
arguam  te,  et  staluam  contra  facicm  tuam.  llora  saltim  raortis,  ctex- 
tremi  judicii,  cognoscent  principes  augures  populi,  ad  suam  quidem 
confusioncm  et  daiunationcm  ætemam.  Verum  intérim  pauperes 
multa  suflerunt,  imo  vero  corruunt  sub  importabili  subsidiorum 
sarcina.  Rex  Artaxcrxes  dicebat,  Ilestcr  sexto,  quod  aures  principum 
simplices  sont,  et  non  difficile  falluntur.  Existimant  enim  omnes 
sicut  se  minime  mendosos.  Ili  siquidem  adulatorcs  passim  falso  sug- 
gerunt,  et  dicunt  principihus  quod  omnia  rcctc  vadunt,  præsertim 

1 Va*.  De  popoli  vkxattoxi&cs  et  QUBSiHONiis.  Quartam , ms.  suppl.  fr.  i58a. — 
1 Sciant , uis.  3a  i . 
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damnez  ne  devraient  tourner  à la  bourse  du  roy.  ne  de  ceulx  qui 
sont  entour  de  luy , mais  à l'omosnc  et  à la  pitié  des  povres.  Mon  sial, 
inqu.it,  sexto  Polit,  c.  vu,  bona  Jumnatorum  publica  nec  privata,  sed 
sacra  Et  par  ainsi  faire,  la  peine  des  rrimineux  sera  toute  une,  car 
ilz  perdront  leurs  biens;  mais  justice  ne  sera  pas  corrompue  par  con- 
voitise , car  aux  juges  ne  viendra  à aucune  utilité  de  les  condamner. 
Et  semble  que  en  ceste  partie  on  devrait  reprendre  les  anciennes 
ordonnances , et  appliquer  le  demeine  aux  affaires  ordinaires  du  roy 
et  du  royaume , les  confiscations  et  obaines  à l’omosne  du  rov  aux 
povres,  et  les  aides  aux  guerres,  quant  ilz  sourvendroient. 

La  quatriesme  cause  de  ceste  évocacion  et  assemblée,  qui  nous  a 
esté  exposée  par  la  bouche  de  monseigneur  le  chancelier  est  : car  le 
roy  vcult  savoir  par  nous  les  vexacions , plaintes  et  doléances  de 
son  peuple,  pour  pourveoir  à tout,  et  pour  ce  je  dis  : Bencdictas  Deus, 
qui  dédit  hanc  voluntatem  in  cor  regis  5 ! 

Dieu  se  plaint,  par  la  bouche  du  royale  prophète  David,  de  ce 
que  on  ne  remonstre  point  aux  princes  les  grans  oppressions  qu’on 
fait  au  petit  peuple  ; et  dit  ainsi , Psalm.  1 3 cl  5 1 , Nonne  scient 
omnes  qui  operantur  iniquitatem  . qui  dévorant  plebem  meam  sicut  escam 
panisi ? C’est-à-dire  ; Les  grans  qui  injustement  laissent  travailler  le 
povre  peuple,  ne  le  sauront-ilz  point?  Ne  leur  sera-il  point  renions- 
tré?  Ouy , dist  saint  Augustin,  en  alléguant  la  seaulme  4<J  : Argnam 
te,  et  statuant  contra  faciem  tuamk.  Ouv,  vrayement,  dist-il,  il  leur 
sera  remonstré,  à l’eure  de  la  mort,  à l'cure  de  leur  jugement , à 
leur  confusion  et  éternéle  dannacion;  mais,  intérim  patitur  justus , 
tandis,  les  povres  seuffrent  et  rompent  soubz  les  charges  impor- 
tables. Le  rov  Arthaxcrses  le  dit  bien,  H este  R , xvi  ; Les  oreilles,  fait-il, 

1 Trad.  Que  les  biens  des  condamnés,  dit-il.  chap,  vil  du  iiv.  VI  de  sa  Politique, 
ne  soient  ni  publics  ni  prives,  mais  soient  sacrés.  { Xote  du  traducteur.)  — * Béni  soit 
Dieu,  qui  a donné  cette  volonté  au  coeur  du  roi!  {Idem.)  — 1 Prov,  xiii  et  li. 
.'sauront-ils  quels  sont  tous  ceux  qui  opèrent  l'iniquité  et  qui  dévorent  mon  peuple 
comme  du  pain  ? ( Idem.  ) — * Je  t’accuserai , et  je  te  le  prouverai  en  face.  { Idem 
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circa  popellunt,  qui,  inquiunt,  minimo  non  gravatur  onere,  imo  vero 
miiito  majus  ferre  posset.  Verum  tonuis  populus  omnibus  spoliatus 
divitiis,  famé  périt  et  egestate;  et  in  amaritudine  spiritus,  ad  Domi- 
nun»  voeiferatur,  et  postulat  vindictam.  Ecclesiastici  quadragenario 
et  quinto  capitulo1 *,  scribitur  quod  fletus  pauperis  et  alüictæ  vidute 
in  cœtum  corant  Deo  conscendunt,  qui  bujusmodi  oppressionum 
vindiclam  faciet.  llistoria;  sacra*  pariter  et  humanæ  borum  aduiato- 
rum  plenæ  sunt,  qui  seductis  principibus,  regnum  cum  principe 
crebro  perdiderunt.  Talent 1 circa  Neronem  et  Domitianum  Crispt- 
niis  et  Marcus  assentatores  fuerc,  quorum  causa  memorati  principes 
babuere  miseras  vitæ  terminos.  In  scriptura  divina3  Ageumet  Blas- 
cum*  Herodes  liabuit,  Andronicum  et  Ptolomæum  rex  Antiochus, 
quorum  impulsu  crudelitates  innumeras  patravit3,  Siba  quoquc  circa 
David  falsus  accusator,  cujus  suasu  Mipbibosetb 4 possessiones  con- 
fiscavit,  et  feeit  ut  David  fœdus,  juramcntumquc  frangcrct1,  quod 
cum  Jonatha  pâtre  Miphibosetb 4 pcpigerat.  Talis  etiam  circa  regem 
Assuerum  fuit  Aman,  qui,  maligno  falsoque  relatu,  ab  Assuero  lit- 
tera»  obtinuit,  quibus  lotius  populi  Israël  sperabat  vitam  et  ltona 
contiscari.  In  bistoriis  quoque  Franciæ  legitur  quod  Ebroinus,  pessi- 
mus  adula tor.  Childerico,  régi  duodecimo,  familiaris  et  perçants 
fuit.  Is  enim  régi  pcrsuasit  beatum  episcoptim  Leodegarium  a curia, 
consilioque  regio  depellentlunt;  quo  factum  est  ut  ipse  Cltilderirtis 
miseranda  periret  morte. 


Igitur,  domine  rex,  hos  adulatores  totius  periculi  plenos  nequa- 
quant  audiatis.  Bono  examine  primunt  cognoscatis  veritatem,  et 
potius  paupcrum  audite  ciamores,  ne  anteDeum  contra  vos  ipsi  ex- 


1 Vau.  Ecclesiastici  tv  hoc  ca\  nu.  A ta  i el  ms.  3a  » ; fccclesia.  quarto  hoc*",  ni».  353. 
— 1 Loge  talc».  — 1 Divina.  Actuum  xii  , ras.  suppl.  fr.  i58a.  — * Blaslum.  ms.  suppl. 

fr.  i58a.  — * Patravit  u.  Machab.  c.  5.  m».  suppl.  fr.  i58a.  — ; * Missivoset.  m».  353: 

Misivoset,  mss.  îa  1,  377,  3a  1 . (Quod  non  bene  »cnpt.)  — ’ Frangeret  ( 11 , Reg.  capp.  ivi  . 

xvii  et  xviu) , m».  suppl.  fr.  i58a.  — ' Misivoiet,  ros«.  377  et  3n.  (Non  bene  terrpt.) 
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des  princes  sont  simples  et  aisées  à décevoir,  car  ils  estiment  que  les 
autres  ne  vouldroicnt  mentir,  ne  qu'ils  feroient.  Les  dateurs  leur 
dient  que  tout  va  bien,  et  que  le  peuple  n’a  charge  qu'il  ne  porte 
bien,  et  que  encores  la  porteroit-il  plus  grande.  Et  le  povre  peuple 
qui  meurt  de  fain  et  de  males  ayses , en  l’amertume  de  son  âme . 
crie  4 Dieu  vengcncc.  Il  est  cscript  en  Ecclésiastique , au  xi.v  cha- 
pitre, que  les  larmes  d’une  povre  vesve,  gourmée  et  molestée , mon- 
tent au  ciel  devant  Dieu,  qui  fera  la  vengeance  de  telles  oppressions. 
Les  histoires  divines  et  humaines  sont  plaines  de  tels  dateurs  qui 
ont  séduit  les  princes,  et  ont  esté  cause  de  la  perdition  des  roys  et 
des  royaulmes.  Telz  furent  Crispin  et  Maton  autour  de  Néron  et 
Domician  , qui  les  menèrent  4 piteuse  lin;  et  en  l'escripture  sainte, 
ActCUM  xn,  Blastus  autour  de  Hérode,  Andronicus  et  Ptolemeus 
autour  de  Antioche,  II,  Machah.  v,  et,  comme  il  est  14  escript,  luy 
tirent  faire  mainte  cruaulté;  Siba  autour  de  David,  II,  Reg.  xvii 
et  xix , qu’il  luv  fist  confisquer  les  biens  de  Mifiboset , par  faulse 
accusation,  et  rompre  le  serment  qu’il  avoit  4 Jouatas,  père  de 
Mifiboset.  Tel  fut  Aman  autour  du  roy  Assuére,  autrement  nommé, 
comme  dit  est,  Artaxerses;  lequel  Aman,  par  un  faulx  donné  à 
entendre,  avoit  obtenu  du  roy  ung  mandement,  pour  avoir  la  vie  et 
la  confiscation  des  biens  de  tout  le  peuple  de  Israhel.  Tel  fut  ès  hys- 
toires  de  France  autour  de  Childérich,  le  xu  au  cathalogue  des 
roys,  ung  dateur  nommé  Ebrom,  qui  luy  list  expeller  de  la  court 
et  du  conseil  le  bon  évesque  saint  Légier  : et  depuis  fut  piteuse  la 
lin  dudit  Childérich1. 

Sire,  u’oyés  point  ces  dateurs.  Informez-vous  de  la  vérité,  üyés 
les  clameurs  des  povres,  atiin  que  elles  ne  soient  ouyes  de  Dieu 

1 L'édition  de  Quinet,  t65t . contient  ici  une  variante  qui,  parce  qu'elle  ne  se  trouve 
ni  dans  la  pins  ancienne  édition  française,  ni  dans  les  anciens  manuscrits  de  Masseiiu. 
parait  être  une  addition  étrangère  au  texte  primitif.  Après  ces  mots , la  jtn  dudit  Chil- 
dèrich,  on  lit:  « Td  fut  ainsi  dernièrement  autour  du  roy  Loys  XI  un  nommé  Daniel. 

• natif  du  pais  de  Flandres,  nvecque»  le  barbier,  qui  depuis  furent  pendus  et  eslrangicz 

• au  mont  de  Faulcon  à Paris.  > ( Note  du  traducteur.) 
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audiantur.  Provcrb.  vigcsimo  uno  : Qui  obstruit  aures  clamoribus  ' 
populi,  is  semel  clamabit,  et  in  sua  nccessitate  non  exaudiclur.  Scri- 
bitur  Jeremiæ,  vigcsimo  secundo,  quod  reguin  officium  est,  ut 
maxime  pauperibus  intendant  , cosque  ab  oppressione  relèvent. 
Quod  si  advertentia,  vcl  alias  rex  impune  sinat  populum  molesta  ri, 
rex  regnumque  miseris  casibus  afiligetur. 


Experientia  cognoscimus  bonum  sanguincm  ad  læsam  partem 
semper  decurrere.  Pauperis  vero  Franciæ  populi,  totis  calamitatibus 
oppressi,  nos  hic  procuratores  adsumus,  coram  optimo,  compaticn- 
tissimo  et  totius  orbis  certissimo  sanguine;  sanguine  scilicet  regise 
Francoruin  domus,  qui  totius  christianitatis  oppressionibus  subve- 
nire  ronsuevit.  Et  hic  assunms  liujus  regiæ  domus  ostium  puisantes, 
pro  gratia  et  rclevatione  pauperibus  impetranda,  pauperibus,  inquam 
Franeonim  populi,  qui  præcedentium  temporum  turbinibus  omnes 
pertulit  molestias,  nullamque  non  miseriatn  sustinuit. 

Et  quoniam  alicujus  ægroti  nullus  adeo  certo,  nullusque  melius 
eo  qui  patitur,  dolores  cognoscit;  certiusque  cæteris  loquuntur  bi 
qui  res  oculis  eonspexerunt  suis:  idcirco  qui  gravamina,  molestatio- 
nes.  quas  portarunt,  aut  oculata,  ut  aiunt,  eognoverunt  fide,  scriptis, 
et  in  unum  codicem  eas  redigerunt  universas,  quein  profecto  codi- 
cem , domine  rex,  vobis  præsentari  fariunt,  ut  vivacius  et  certius 
omnium  notitiam  habeatis;  quamobrem  cum  omni  humilitate, 
reverentia  et  subjectione  depreeantur  ipsius  eodicis  lecturam  vestra 
majestas  audire  curet J. 

1 \ as.  Qui  absUnuit  aures  clamoribus,  ms.  A lai  ; qui  abslinuil  aures  a clamoribus . 
ms.  353.  — ' Pronnnciata  per  Joannem  Dcrly,  cauonicum  paris ieusem , coram  rege 
et  dominis  principibus,  pro  deputatis  trium  statuum  regni.  in  ciritate  Turonensi,  die 
Martis  xti  Cebruarii.  annû  Domini  n483.  (liane  iniem  imponit  orationi  J.  Ueriy  codex 
supp.  fr  i58x,  ab  impresso  scilicet  auctus  ) 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE.  217 

contre  vous.  Il  est  escript,  èa  Proverbes,  au xxi  chapitre,  que  qui  fait 
la  sourde  oreille  à la  clameur  du  povre  peuple,  il  criera  une  fois, 
et,  à sa  grande  nécessité,  il  ne  sera  point  ouy  de  Dieu.  Il  est  escript 
en  Jérémie,  au  xxu  chapitre,  et  de  U prins  de  saint  Jerosme  m, 
q.  5,  lie  (juin  est  officiant,  que  & office  de  roy  appartient  principale- 
ment de  relever  les  povrcs  de  oppression;  et  que,  se  le  roy,  par 
inadvertencc  ou  autrement,  les  laisse  opprimer  et  molester,  qu'il 
mescbairra  au  roy  et  au  royaume. 

Expérience,  sire,  monstre  que  le  bon  sang  court  tousjours  à la 
partie  blécéc.  Si  sommes  icy  pour  et  au  nom  du  povre  peuple  de 
France,  tant  affligé  que  plus  n’en  pevent,  devant  le  meilleur  sang, 
le  plus  piteux,  le  plus  certain  qui  soit  au  monde , c’est  devant  le  trés- 
noble  sang  de  la  maison  de  France,  qui  a acoustumé  subvenir  aux 
oppressions  par  toute  la  christicnté.  A l'uys  de  laquelle  maison,  som- 
mos  icy  assemblez,  pour  demander  grâce,  miséricorde  et  relievement 
des  grans  oppressions , travaulz  et  molestations,  que  ont  souffert  par 
ci  devant  toutes  les  parties  de  ce  royaume , pour  les  affaires  et  turba- 
tions  des  temps  précédens. 

Et  pour  ce,  sire,  que  nulluy  ne  sçauroit  raiculx  exprimer  la  douleur 
de  ung  patient  que  icelluy  qui  la  seuffre , ne  plus  certainement  parler 
de  une  chose  que  ccllny  qui  l’a  veue;  cculx,  sire,  qui  ont  porté, 
sentu  et  veu  les  griefz  et  molestations  que  on  a fait  en  ce  royaume 
et  ès  parties  adjacentes , les  ont  rédigés  par  escript , en  ung  beau  cayer 
qu’ilz  vous  font  présenter,  affin  que  plus  vivement  et  plus  certaine- 
ment soies  informé  de  tout.  Si  vous  supplient  par  ma  bouche,  en 
toute  humilité,  révérence  et  subjection,  que  devant  vostre  royalle 
majesté  lecture  soit  faicte  de  iceluy  cayer1. 

* Le  texte  français  original  se  termine  par  ces  mots  : • Pronunciala  per  me  Joliannem 

• de  Rely . canonicum  parisirnscm  , coram  rege  et  dominis  priucipibua , pro  députât» 

• trium  statuum  regni,  in  civitate  Turouensi,  die  Martis  xij  februarü,  an  no  Docoini  mil- 

• lesimo  cccc  Lxxxiij.  • Cette  énonciation  se  trouve  en  variante  dans  le  ms.  de  Maaselin 
suppl.  fr.  1 58a  j mais  on  remarquera  que,  pour  les  passages  qui  correspondent  à la  partie 
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Cum  noster  orator  in  bac  quarta  parte  præscidisset 1 * * * verba,  et 
alio  die  dnas  restantes  causas  dicendas  rcscrvasact.  ne  rex  liedio 
proposition»  poriter  et  lecturæ  tencretur,  magister  Johannes  de 
Rayns,  aller  notariornm,  inox  codieem  legere  cirpit.  (Capitula  quo- 
que  ecclesiæ,  nobilitatis  et  popularis  status  consummata  et  audita 
fucrc  : et  tant  in  oratione  quant  lectura  tribus  ad  ntinimtun  vacavinvns 
horis.  Reliqui  vero  trarlatus,  de  justifia , politia,  mercatura  et  consiiio 
in  alterum  dieux  reservati,  quod  de  tædio  régi  ’ timebatur. 

lit  ita  diseessuin  est.  Codieem  vero  poslea  Verbatim  videre  iicebit. 

febr.  Oie  Merettrii,  undcciiua,  rursus  convcnimus.  Nos  vero  Normanni 
iiostrutn  in  locum  retraeti,  etepimus  illud  inexplicabilu5  consilii  ne- 
gotium  iterum  tractare,  et  eniti  proxinie  dicere  ad  rcliquos.  Lata 
enim  in  nostris  conclusionibus  dillercntia  crat;  et,  aliquoruin  opi- 
niouc,  bæc  eontrarietas  eral  impedimento  rcliquia  neccssariis  rebus, 
et  nostris  querimoitiis  terminandis.  Non  inliciar  quident  non  posse 
cætcris  negotiis  utilcin  cx]>editionein  dari,  nisi  bæc  prinutm  alter- 
catio  sopialur,  veruin  ego  senlio  ntintis  utiliter,  imo  peniiciose  rci- 
publies  protisuni  iri,  si  hoc  consilii  factum,  secundum  aliquoruin 
iio&truin  mentes  et  sententias,  procédât  et  difliuialur;  satins  esse 
ut  bæc  adltuc  diversitas  pauluui  perseveret,  quant  ut  minus  rectara 
ronclusionent  capiantus,  quæ  rclractari  non  possit.  Voie  autem 
hu jus  tant  diutunue  quæstionis,  diutume  quidem  tliilici lis 1 et  per- 
piexic,  magis  aliquorum  culpa  quant  qualitate  rci,  cognoscantur  er>- 
rores,  origu  et  processus,  quantum  sa  Item  apud  nos  fama  ferebatur, 
tametsi  limita  superioribus  locis  ad  bæc  spectantia  dixi. 

1 l a*.  Pnr-cidisaet , ras.  A 121  et  lus.  353;  quarta  pnracidisset , ma.  suppi.  fr. 

1 5&a . — * Ite*oa,  nia.  a5o  et  ata.  suppi.  fr.  i5&>. — 1 Inexplicabilem,  ma.  A isi  et 

B».  >77  ( Qtwd  IWI  iern  teript.  ) ; inrxpbcoJbilis,  ira.  353.  — * Tant  diuturne  quaationia 

diflicilia  quidem,  ms.  aboci  3a i. 
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Notre  orateur  ayant  interrompu  son  discours  à cotte  quatrième 
partie,  et  en  ayant  réservé  les  deux  dernières  ]>our  un  autre  jour, 
afin  que  le  roi  ne  s'ennuyât  point  en  entendant  à la  fois  et  cet  exposé 
et  la  lecture,  maître  Jehan  de  Reims,  un  des  notaires,  se.  mit  de 
suite  à lire  le  cahier.  Les  chapitres  de  l’église,  de  la  noblesse  et  du 
commun  furent  achevés  et  ouïs  : et  nous  passâmes  trois  heures  au 
moins  à les  entendre , comme  à écouler  la  harangue.  Les  autres  cha- 
pitres, ceux  de  la  justice,  de  la  police,  du  commerce  et  du  conseil, 
furent  gardés  pour  le  lendemain,  parce  qu’on  craignait  d’ennuyer 
le  roi. 

Ainsi  on  leva  la  séance.  Du  reste,  on  pourra  voir  les  termes  mêmes 
dans  lesquels  est  conçu  le  cahier. 

Le  mercredi  il,  on  s'est  assemblé  de  nouveau.  Nous,  les  Nor- 
mands , retirés  dans  le  local  de  nos  séances,  nous  avons  recommencé 
à traiter  l'inexplicable  affaire  du  conseil  ; et  nous  nous  sommes  efforcés 
de  nous  rapprocher  dans  nos  dires  de  l'opinion  des  autres  députés. 
En  effet,  nos  conclusions  différaient  grandement  des  leurs;  même,  de 
l’avis  de  quelques-uns,  cette  contrariété  empêchait  de  terminer  le  reste 
des  choses  urgentes,  et  nos  doléances.  Je  ne  dirai  pas  qu’il  soit  im- 
possible d’arriver  utilement  à une  telle  terminaison  sans  avoir  d’a- 
bord calmé  cette  cause  d'altercation , mais  je  pense  que  l’on  pour- 
voiera  d’une  manière  moins  utile?  que  dis-je,  dangereusement,  aux 
nécessités  de  l’étal,  si  ce  fait  du  conseil  est  conduit  et  arrêté  selon 
les  intentions  et  les  votes  de  quelques-uns  d’entre  nous  : et  je  crois 
qu’il  vaut  mieux  voir  cette  diversité  d'avis  durer  encore  un  peu,  que 
nous  exposer  à prendre  une  conclusion  moins  juste,  qui  ne  saurait 
être  rétractée.  Quoique  plus  liant  j’aie  déjà  beaucoup  parlé  sur  cette 
interminable  question,  je  veux  en  montrer  l’origine , la  marche  et 
les  erreurs,  autant  du  moins  que  nous  les  a apprises  le  bruit  pu- 
blic. Ces  difficultés , qui  se  compliquaient  tous  les  jours  davantage , 
sont  dues  à la  faute  de  quelques  députés  plutôt  qu’à  la  nature  du  sujet. 

< 

française,  ce  manuscrit  a été  corrigé  asaer  arbitrairement  de  ia  main  du  copiste.  {Note 
du  traducteur.) 

28. 
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Parisicnses  enim  et  hi  de  lingua  de  Oy  penitus,  sicut  audistis, 
recusabant  in  hoc  negotio  juxta  partitioneni  sexmembrem , ab  exor- 
dio  per  nos  factam , procedere , quoniam  1 * * * longe  numéro  et  ampli- 
tudinc  provinciarum  reliquas  parles  excedebant,  quam  rem  etiam 
extulerunt  verbis.  Et  quamvis  paulo  posl  ortam  discordiam , ne 
hujus  causa  reliquæ  materiæ  differri  aut  impediri  viderentur,  illis 
concessimus  très  aut  quatuor  ex  suis  consules  eligant;  nobisvero, 
et  reliquis  singulis  partibus  saitim  relinquantur  duo  : sed  nec  sic 
avida  multorum  pectora  satiari  potuerunt.  Sex  enim  aiebant  sibi 
potius  tribui  debere,  quam  duo  cæteris.  Non  est  autein  mihi  ea  mens 
ut  velim  lias  totas  clarissimas  regni  naliones  hujus  imprudentiæ  et 
peccati  argucrc.  Illic  enim  et  acutissimi 5 et  optimæ  erga  rcmpubli- 
cam  voluntatis  viri  crant , rem  multo  aliter  disponi  cupientcs  sed 
quos,  vel  majoris  partis  sententia,  vel  quorunidam  superiorum  auc- 
toritas  vicit.  Tentavcrunt  nihilominus  hæ  duæ  partes,  utquo  cœpi 
pergam,  singulx,  suis  in  congregationibus,  aliquos  suorum  cligere 
atquc  nominarc;  sed  nullatenus  concordare  potuerunt.  Sibi  enim 
quisque  rapcrc  honorera , et  suara  in  partem  traherc  nitebatur  : et 
Parisienses,  quod  primi  essent,  et  multos  ad  hoc  haberent  idoneos; 
Campani  non  expertes  honoris  esse  volebant  : nec  minus  quidem 
Picardi,  Aurelianenses , item  Carnotenses,  et  reliqui  socii  hujus  qui- 
dem dignitatis  non  se  credebant  indignos.  Nec  minor  in  parte  d'Oy 
controversia  fuit,  adeo  ut  res  nullum  exitum  invenerit  concordiæ. 
Suam  autem  opinioncm  hac  potissimum  ratione  tuebantur  atquc 
colorabant  : Sedenim  in  hune  duodeciin 5 ex  rolulo  régi  consi- 
liarios  scripto  dederimus;  et  secernamus  nominatim  a reliquis,  et 
alteros*  ex  nostris  adjecerimus  duodecini , quid  apertius  quam  sic 
regis  et  principum  auctoritatem  usurpare , inconsultc  lorsan  honores 
ambire,  et  veterem  consilii  institutionem  reprobare,  in  qua  rc  om- 

1 Var.  Quant,  ma.  377,  ubi  hoc  verb.  abbrevial.  tidetur  pro  quonuwt  vel  qaanan,  etc. 

— 1 Aculissime,  ma.  a5o.  — * Duodecim , ma.  suppl.  fr.  ib8a  ; cum  hune  uunterum  aa, 

ma.  aSo  : amie  lcg.  in  codd.  St  enim  tune  duodecini  ex  rotulo  regio , etc  ? — * Aliquos, 

ms.  j ôo  et  ms.  3a a. 
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Les  Parisiens  et  les  gens  de  la  langue  d’Oil,  ainsi  que  vous  l'avez 
appris , ne  voulaient  pas  absolument  qu'on  procédât  en  cette  aJTaire 
suivant  la  division  en  six  sections,  qui  avait  été  faite  dès  le  commen- 
cement, parce  que  par  le  nombre  et  par  l'étendue  des  provinces  ils 
excédaient  infiniment  les  autres  sections  : sur  quoi  ils  osèrent  s’expli- 
quer hautement.  Peu  de  temps  après  la  manifestation  de  ce  dissen- 
timent, de  crainte  qu’ils  n’en  fissent  un  prétexte  pour  retarder  ou 
empêcher  la  suite  des  discussions,  nous  leur  accordâmes  la  faculté 
d’élire  parmi  eux  trois  ou  quatre  conseillers,  en  réservant  du  moins 
deux  conseillers  à notre  section  et  à chacune  des  trois  suivantes;  mais 
cette  concession  ne  parvint  pas  à satisfaire  les  exigences  du  grand 
nombre.  Ils  disaient  qu'il  fallait  leur  en  donner  six,  plutôt  que  deux 
aux  autres.  Au  surplus,  je  n'ai  pas  la  pensée  d’accuser  de  cette 
erreur  et  de  cette  faute  tous  les  membres  qui  composaient  ces  deux 
illustres  nations  du  royaume;  en  effet,  il  y avait  dans  leur  sein  des 
hommes  fort  pénétrants,  et  d'un  zèle  à toute  épreuve  pour  la  chose 
publique,  qui  désiraient  qu’on  prit  un  parti  entièrement  opposé;  mais 
le  suffrage  de  la  majorité  ou  l'influence  de  quelques  hauts  per- 
sonnages les  subjugua.  Pour  reprendre  le  fil  de  mon  discours,  les 
deux  sections  susdites  essayèrent,  dans  leurs  séances,  d'élire  et  de 
nommer  quelques-uns  de  leurs  membres  : malheureusement  elles  ne 
purents’accorder  en  rien.  En  effet,  chacun  s’efforçait  de  s’emparer  des 
nominations  et  de  les  attribuer  à son  parti.  Dans  la  section  de  Paris, 
les  Parisiens  d'abord , à l'appui  de  leurs  prétentions,  alléguaient  qu’ils 
étaient  les  premiers  et  qu’ils  avaient  beaucoup  de  capacités  propres 
au  conseil  ; les  Champenois  demandaient  à ne  pas  être  privés  d’un  pri- 
vilège aussi  honorable;  de  même,  les  Picards,  les  Orléanais,  les  Char- 
trains  et  la  foule  de  leurs  collègues  ne  s’en  réputaient  pas  indignes. 
La  section  d’Oil  n'offrit  pas  de  moindres  débats,  et  ils  furent  tels  que 
la  discussion  n'aboutit  à aucun  accord.  Or,  voici  la  raison  principale 
dont  chacune  de  ces  sections  appuyait  et  colorait  son  opinion  : Si 
nous  présentons  par  écrit  au  roi  des  conseillers  au  nombre  de 
douze  et  tirés  du  rôle,  si  nous  les  distinguons  nommément  des  autres, 
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muni  odia  para  ni  ur?  Vcruni  hæc  licet  palam  diccrenl,  rniilto  tainon 
aliud  1 suberat  : diflicultas  priinum  clcctionis  faciendæ , item  quod 
reiiquas  parles  superarent,  et  multo  sibi  pluies  ac  potiorcs  vide- 
rentur;  prrcterea  totuin  approbando  jaiu  institutum  consiliuin,  etiam 
ex  suis  multos  consiliarios  babcrent.  In  co  siquidcm  numéro  eraat 
domini  de  Bicltcbourg,  des  Cordes2,  de  (ienly,  d'Argenton  \ Con»- 
tanticnsis*,  de  Baudriconrt,  rannes  Parisicn.sis  partis,  domini  vero  . 
de  Dunoys,  d’Alby3,  de  Boisy6.  et  quidam  alii,  ut  reor,  partis 
Oytanæ. 


Item , et  principes  lere  omnes  ex  dictis  partibus  fuere  ; et  satis  intel- 
ligebant  quod,  si  qui  ex  noslro  gremio  reliquis  adjiciendi  forent, 
cum  eos  in  opinione  et  arbitrio  cousiliariorum  rotuli  poncrcnt,  suos 
primum  et  potissimuin  assumi,  quibus  eligentium  gratis  maxime  fa- 
veret.  Maluerunt  igitur  modum  rclinquore,  quo  libertas  statibus,  et 
reipublicæ  utilitas  servabatur,  et  quo  commodum  ad  eorum  non- 
nullosvcniebat,  et  nam  aliam  ingredi,  qua  profecto  slatuum  læde- 
batur  auctoritas,  et  carere  forsan  commodo , quatenus  alii  carerent. 


Aquitani  vero,  qui  nobis  bue  usque  fere  suis  in  opinionibus  sem- 
per  adhæserunt,  cum  intelligerent  dominos  d’Albret  et  dcComminges, 
elaros  sua;  provinciæ  viros,  in  dicto  consilio  plurimum  valerc,  a 

' Vab.  Muhotamen  ilia,  nu,  3s i et  ms.  suppl.  fr.  i&8s  , mulis  Uune  n alii,  m».  a5ir; 
milita  Lamen  aliquid , ms.  353,  — * Des  Guerdres , ms.  A.  sa  i et  ms.  353  ; Des  Querdes , 
ms.  suppl,  fr.  là 8 a ; Des  Guerdes,  ms.  277,  qui  P 3o.  f1,  et  surplus  fort  Des  Cordes.  — 

1 D'Argentan , ms.  A 1 a 1 et  suppl.  fr.  1 58a . — * De  Coustance,  ms.  A 121  et  ms.  355. 
— * D'Albi , ms.  A 121  cl  ms.  353.  — 'De  Boissv,  ms.  25o  et  alii  duo  man. 
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et  si  nous  leur  adjoignons  pour  collègues  doute  des  nôtres , ne  sera-ce 
pas  très-clairement  usurper  l'autorite  du  roi  et  des  princes , et  peut-être 
arec  trop  de  légèreté  briguer  des  privilèges , et  réprouver  la  primitive 
institution  du  conseil , vrai  moyen  de  les  avoir  tous  pour  ennemis? 
Du  Teste,  quoique  ce  fût  U ce  qu’ils  disaient  publiquement , il  se  ren- 
contrait cependant  une  difficulté  bien  différente.  Il  s'agissait  d’abord 
de  la  nomination  a faire;  en  deuxième  lieu,  de  leur  supériorité  de 
nombre  à l’égard  des  autres  sections , et  de  la  haute  idée  qu’ils  avaient 
de  cette  supériorité  et  île  leur  influence;  en  troisième  lieu,  ils  cher- 
chaient, tout  en  approuvant  les  conseillers  déjà  institués,  à en  avoir 
beaucoup  de  leur  choix.  Parmi  ceux-ci  étaient  les  seigneurs  de  Ri- 
chebouTg,  des  Cordes,  de  Genlis,  d’Argenton,  deContances;  de  lin  le- 
dit court,  tous  de  la  section  de  Paris;  ensuite,  les  seigneurs  deDunois, 
d’Alby,  de  Boissy  et  plusieurs  autres,  comme  je  crois,  de  la  section  d’Oi  I . 

Pareillement  presque  tous  les  princes  étaient  desdites  sections; 
et  ils  entendaient  bien  que,  si  plusieurs  de  notre  sein  devaient  être 
ajoutés  aux  anciens,  comme  on  les  prendrait  conformément  à l’opi- 
nion et  au  jugement  des  conseillers  du  rôle,  on  commencerait  [iar 
préférer  ceux  de  leur  parti  que  le  bon  plaisir  des  électeurs  favo- 
riserait davantage.  Us  aimèrent  donc  mieux  abandonner  le  moyen 
qui  maintenait  la  liberté  des  états  et  l’intérêt  public,  et  qui  était  utile 
à quelqucs-nns  de  leurs  collègues,  pour  entrer  dans  une  voie  op- 
posée, qui  les  conduisait  à blesser  la  prérogative  dos  états,  s’expo- 
sant peut-être  à être  privés  d’un  avantage,  mais  moyennant  que 
(F autres  rie  l’eussent  pas. 

Ceux  d’Aquitaine,  qui  jusqu’alors  avaient  presque  toujours  adhéré 
à nos  opinions,  étant  informés  que  les  seigneurs  d’Albret  et  de 
Comminges,  illustres  personnages  de  lcurprovince,  avaientbeauroup 
d’influence  dans  le  conseil , suivirent  l’exemple  des  Parisiens,  et  se  re- 
tirèrent de  notre  alliance.  Nous  découvrîmes  aussi  que  les  députés  de 
la  langue  d’Oc,  soit  intimidés  par  les  princes,  soit  humble  déférence 
pour  eux,  et  fatigués,  dit-on,  des  sollicitations  de  plusieurs,  s’é- 
taient rapprochés  de  l’avis  de  la  section  de  Paris.  Quant  aux  Bour- 
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nostro  fœdere  recesserunt,  Parisiennes  imitati.  Legatos  autem  Oc- 
citanie linguæ  ni  et  u quodam,  et  reverentia  principum  pcrculsos,  et 
multorum , ut  fertur,  defatigatos  precikus,  sentire  proxime  Parisien- 
sibus  invenimus.  Burgundi  vero,  et  Normanni  soii  remanserunl, 
sed  qui  verara  sententiam  habuere.  Non  reticebo  denique  jam  in  sin- 
gulis  quibusque  partibus,  omnes  qui  posse  videbantur,  non  in  bac 
re  modo,  verum  et  aliis  acriter  tentari;  multosque  perfacile  cor- 
runjpi , partim  quippe  precibus  et  amicitiis,  part  un  auctoritate  ro- 
gantium,  quorum  favores  expelebant.,  et  potissimum  allecti  sunl 
vanis  1 * pollicitationibus  : vanis  quideni  quantum  multorum  fuit  ! 
Pauci  nempe  pensionibus  et  officiis  révéra  donati  sunt,  sed  minoribus 
forsan  quam  sperarent.  Plurcs  quoque  ambilione  et  avaritia  carci  rue- 
hant  : nec  aliquid  sincère  et  vere  jam  nunc  deliberari  videbatur. 
Et  hi  nimirum  co  gravius  deliquisse  visi  sunt,  quo  inter  legatos  ma- 
jores erant,  et  quo  præscrtim  in  re  tam  neccssaria,  et  reliquaruro 
fundamento,  culpa  sua  error  irrepsit.  Siquidem  quæstio  erat  non 
de  consiliariis  parlamentorum,  aut  alicujus  curiarum  eligendis,  nec 
de  his  qui  regis5  arbitrio  mutari  soliti  sunt,  quibusque  obviam  iri 
posait , sed  de  his  qui , rege  in  minoribus  agente , totius  regni  sum- 
mam  habeant.  Nam  sine  horum  judicio  rex  officia  conferre,  aut  ali- 
quid grande  facere  non  poterit.  Horum  erit  pacem  inire  ac  fœdera, 
bellum  indicere,  augere  et  diminuerc  miiitum  numerum;  et  ut  om- 
nia  paucis  compiectar,  his  erit  attributa  potestas  maxima  quseque 
facere,  quæ  rex  sibi  reservare,  et  per  se  ipse  agere  consuevit  : nec 
magis  regni  consules  quantum 5 rectores , imo  potius  hoc  minoritatis 
currente  temporc,  quam  reges  fient.  In  hujus  igitur  rei  institutione , 
aut  reipublicæ  provectio  aut  dcjectio  pendebat,  tota  militas  aut 
tota  ruina.  Et  utinam  ob  id  respublica  detrimenti  niliil  accipiat,  et 
semper  melior  pars  altcram  superet  1 Verum  haec  res  molcstius  fc- 
renda  est , quo  maximi  et  optimi  quique  proceres  liberis  nostris  sen- 

1 Va».  Vanis,  ms.  aüo.  — * Régi.  nu.  3 77  et  ms.  3ji.  (//oc  «on  4 me  tcripl.)  — 

1 Quam , ms.  a5o. 
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guignons  et  aux  Normands,  ils  restèrent  seuls  du  bon  parti.  Je  ne 
passerai  pas  du  moins  sous  silence  que  tous  ceux  qui  dans  chacune 
des  sections  paraissaient  avoir  le  plus  d’ascendant,  en  ce  point 
comme  en  des  circonstances  différentes,  furent  vivement  tentés;  et 
qu'un  grand  nombre  se  laissa  aisément  corrompre,  et  céda  aux 
prières  et  aux  protestations  d'amitié , ou  & la  puissance  des  sollici- 
teurs de  qui  ils  recherchaient  les  faveurs,  et  de  qui  principalement 
les  vaines  promesses  les  séduisirent.  Elles  furent  vaines  en  effet  à 
l'égard  de  la  plupart;  encore  le  petit  nombre  de  ceux  qui  reçurent 
en  récompense  des  pensions  et  des  offices,  les  eut  de  moindre  va- 
leur peut-être  qu’ils  ne  l'avaient  espéré!  Il  y en  eut  beaucoup  aussi 
qui  se  laissèrent  entraîner  & une  ambition  et  à une  convoitise  aveugles: 
déjà  même  aucune  de  leurs  délibérations  ne  paraissait  plus  vraie  et 
sincère.  Et  ces  députés  se  montrèrent  d’autant  plus  coupables,  qu’ils 
étaient  élevés  davantage  au-dessus  de  leurs  collègues,  et  que,  dans 
une  affaire  si  nécessaire,  qui  était  le  fondement  des  autres,  ce  fut 
principalement  par  leur  faute  que  les  erreurs  s’introduisirent.  Ef- 
fectivement, il  était  question  non  de  nommer  des  conseillers  de  par- 
lement ou  d’une  cour  quelconque,  ni  ces  officiers  révocables  à la  vo- 
lonté du  roi,  et  contre  qui  l’on  peut  faire  de  l’opposition,  mais  des 
hommes  qui,  durant  la  minorité,  eussent  eu  l’autorité  suprême;  car, 
sans  leur  avis,  le  roi  n’aurait  pas  eu  le  pouvoir  de  conférer  des  offices 
.ou  de  mettre  à exécution  quelque  entreprise  considérable.  A eux  eût 
appartenu  le  droit  de  négocier  la  paix  et  les  traités,  de  déclarer  la 
guerre,  d’augmenter  ou  de  diminuer  le  nombre  des  troupes:  et  pour 
tout  dire  en  peu  de  mots,  ils  auraient  eu  le  pouvoir  de  remplir  toutes 
les  suprêmes  fonctions  que  le  roi  avait  coutume  de  se  réserver  et 
d’exercer  par  lui-même;  et,  pendant  tout  le  temps  que  le  roi  eut  été 
mineur,  ils  fussent  devenus  moins  des  conseillers  que  des  régents  ou 
plutôt  des  rois.  Ainsi  de  ('établissement  de  cctt£  prérogative  dépendait 
ou  l’élévation  de  l'état  ou  son  abaissement,  sa  conservation  ou  sa  ruine 
entière.  Dieu  veuille  que  l’état  ne  reçoive  aucun  dommage  d’une  telle 
puissance,  et  que  toujours  le  parti  le  meilleur  ait  l’empire  sur  le  mau- 
îtats  cés.  de  rRAsr.K.  i.  ag 
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tentiis,  Burgundontm  loquor  et  Narmannorum  opinionibus  lave- 
bant.  Verum  de  hoc  satis.  Qu**  sit  futurus  exil  us  neseio. 


Postquam  in  loco  solito  nos  Normanni  ronsedimus,  Jacobus  de 
Croisniare  certos  articulos  exhibuit , quos  super  facto  dicti  consilii 
confeccrat,  in  una  tantum  clausula  Parisiensibus  disparcs,  ubi  tamen 
tota  vis  negotii,  totaque  controversia  pendcbat.  VolcbamuS  ex  sin- 
gulis  gencralitatibus  binos  per  nos  eligi,  ac  nominari,  rotulariis,  ut 
ita  dicam,  consuiibus  aggregandos.  Parisienses,  et  qui  una  cum  eis 
sentiebant,  quamvis  satis  vellent  ex  stalibus  assumi  duodecim  aut 
plus  1 , non  tamen  binos  ab  unaquaque  parte,  nec  per  status  nomi- 
nandos,  sed  per  regem,  aut  per  primum  consilium,  eligendos  ex 
universo  statuum  corpore. 


Cum  hæc  tractaremus , venit  quidam  ex  familia  ducis  Aurelia- 
nensis,  a quo  nuncius , nobis  scparatim  pauca  in  hune  modum  lo- 
cutus  est  : 

Dominus  Aurelianensis,  inquit,  magnam  in  vobis  spem  primitus 
posuerat,  ut  pote  quod  in  vestra  natinne  ampli  sibi  redditus  sint,  et 
ob  id  ipsius  nationis  amicum  et  suppositum  se  crebro  professus  sit.- 
Verum  intellcxit  in  vestris  articulis,  non  ei * servatum  honorem,  ncT 
vos  bis  terminîs  uti  qui  cjus  dignitati  congruunt;  præsertim  cum 
inter  caetera  statuatis,  cum  de  regis  consilio  agitur,  ut  dominus  lit 
domina  de  Beaujeu  regis  custodiam  atque  regimen  habcant.  In  qua 
rc  vos  gratos  habere  non  potest , et  se  graviter  læsum  crédit  ; quo- 
niam  si  regimine 3 ac  custodia , et , ut  ita  dicam,  regente  rex  egeat, 
non  intelligit  hanc  administrationem  cuiquam  quant  sibi  pertinere. 

1 Var.  Amplius,  ois.  A ist,  ms.  353.  — 1 Ea,  ms.  377  et  duo  alii  man.  [Quod  non 
btne  uripl  'j  ; Clini , ms.  suppl.  fr.  1 58a  — * Regimen . ms.  377  et  duo  alii  msn.  (Quod 
non  bene  script.);  regimini.  ms.  3a  1. 
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vais  ! Mais  les  c irconstances  susdites  sont  d'autant  plus  fâcheuses,  que 
les  plus  grands  et  les  mieux  intentionnés  d’entre  les  seigneurs  ap- 
prouvaient nos  libres  opinions,  je  parle  des  opinions  des  Bourgui- 
gnons et  des  Normands.  C'en  est  assez  à ce  sujet.  Pour  moi , je  ne  sais 
ce  qu’il  en  adviendra. 

Après  que  notre  section  de  Normandie  se  fut  retirée  dans  le  lieu 
habituel  de  ses  réunions , Jacques  de  Croismare  présenta  certains 
articles  qu'il  avait  dresses  sur  le  fait  dudit  conseil,  et  différents  de 
ceux  des  Parisiens  par  une  seule  clause , de  laquelle  pourtant  dé- 
pendaient tout  l’essentiel  de  l’affaire  et  toute  la  difficulté.  Nous  vou- 
liops  de  chaque  généralité  élire  et  nommer  deux  conseillers,  qui 
fussent  adjoints,  pour  parler  ainsi,  aux  hommes  du  rôle.  Les  Pari- 
siens et  les  autres,  qui  pensaient  comme  eux,  quoiqu'ils  ne  deman- 
dassent pas  mieux  qu’on  prit  douze  conseillers  ou  davantage  dans 
l’assemblée , contestaient  cependant  à chacune  des  sections,  de  même 
qu’aux  états,  la  faculté  d’en  nommer,  mais  prétendaient  qu’elle  ap- 
partenait au  roi  nu  au  conseil  déjà  établi , qui  les  choisirait  parmi 
tous  les  députés. 

Pendant  que  nous  traitions  ces  questions,  un  envoyé  de  la  mai- 
son du  duc  d’Orléans  vint  en  particulier  nous  adresser  cette  courte 
allocution  : 

Monseigneur  d’Orléans,  dit-il,  avait  ci-devant  compté  beaucoup 
sur  vous,  à cause  des  grands  revenus  qu’il  a dans  votre  province, 
de  laquelle,  par  cette  raison  , il  s’est  déclaré  souvent  l’ami  et  le  pro- 
tecteur, Cependant  il  a appris  que  les  articles  que  vous  avez  faits, 
ne  lui  maintiennent  pas  son  honneur,  et  ne  sont  pas  conçus  en  des 
termes  qui  répondent  à sa  dignité;  surtout  lorsque,  entre  autres 
décisions,  vous  arrêtez,  sur  la  question  du  conseil  royal,  que  le 
sire  et  la  dame  de  Beaujeu  auront  la  garde  et  le  gouvernement  de 
la  personne  du  roi.  En  cela  vous  ne  pouvez  lui  plaire,  et  il  se  croit 
gravement  offensé;  d’autant  que,  si  le  roi  a besoin  d’être  gouverné 
et  gardé,  ou,  comme  on  dit,  d’avoir  un  régent,  monseigneur  n’en- 
tend point  que  cette  administration  appartienne  à autre  qu’à  lui.  Il 
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Bcnc  vult,  si  de  ca  rc  vos  ulterius  loqui  contingat,  hoc  simpliciter 
dicatur  Dominai  ac  domina  de  Jiraujcu  sint  circa  regis  personam  , 
et  non  plus. 

Rcspondiiniis  nos  a prinripio  lirraiter  instituissc  ni li il  dicere.tti- 
liilque  facere  quod  ejus  voluntati  contrairet;  nedum 1 * ejus  servare 
dignitatis  ordinem;  in  re  vero  nuper  dicta  ejus  obsccundaremus 
votis. 


Et  ita  disrrssit. 

Révéra  noster  iinalis  articulus  erat  : 

Quod  cum  rex  nune  usque  suaviter  et  ingenue  educatus  et  gu- 
bernatus  fuerit,  et  adliuc  indiget,  ut  magna  sollicitudine , diligen- 
lerque  nutriatur  ac  custodiatur,  rogamus  idcirco,  et  sentimus  ut 
dominus  et  domina  de  Beaujeu  in  ea  rc  sicut  jam  bcnc  coeperant , 
ita  etiam  continuent,  et  de  regis  persona  curam  habeant,  custodiam 
atquc  regimen. 

lgitur  ccepimus  articulum  emendare,  et  statim  dominus  de  l’Isle, 
Constanticnsis  baillivus,  ex  parte  dictorum  domini  et  domina;  de 
Beaujeu  ad  nos  missus,  supervenit,  qui  breviter  hoc  modo  locutus 
est  : 

Mollis  jam  experientiis  dominus  et  domina  de  Beaujeu  cognove- 
runt  vestram  erga  cos  bonam  et  debitam  voluntatem,  quoniam  3 etiam 
in  regis  persona  procuranda  maxime  patuit,  ubi  sibi  tantum  aucto- 
ritatis  a vobis  tributum  intelligunt,  quantum  optarc  ipsi  voluissent  : 
quæ  res  etiam  eos  aliis  l’ccit  invidendos.  Lt  autem  me*  logatlonis 
causas  paucis  absolvant,  acceperunt  mei  dominus  et  domina  duceni 
Aurelianenscm  irritari  verbis  illis  castodia  algue  regimine.  Malunt 
juris  sui  dimittere  nonnilii’l  , quant  ut  hujus  intègre  conservandi 
gratia , turbatio  aliqua  per  regnuin  contingat.  Place!  ergo  ut  bis 
ablatis  terminis,  et  vos  attentius  rogant,  articulus  ita  emendetur  : 


1 Vas.  Dicat,  ma.  À tai  et  ms.  353;  dîcanl . ms.  3a t ; dictai*,  ms.  a5o.  — 1 \erum , 

ma.  a5o.  — * Qu  s , ms.  a5o.  quai»,  ma.  377.  Albrev.  pro  quoniam. 
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veut  bien,  s’il  vous  arrive  dorénavant  de  parler  de  cette  chose,  que 
vous  disiez  simplement  « que  le  sire  et  la  dame  de  Beaujeu  soient 
• auprès  de  la  personne  du  roi;  ■ et  rien  de  plus. 

Nous  répondîmes  que  dès  le  commencement  nous  avions  pris  la 
ferme  résolution  de  ne  rien  dire  et  de  ne  rien  faire  qui  contrariât 
sa  volonté,  mais  de  lui  conserver  le  rang  dû  à sa  dignité;  qu'au 
surplus  sur  la  réclamation  susdite  nous  nous  conformerions  à ses 
désirs. 

Alors  l’envoyé  se  retira. 

11  est  vrai  que  notre  article  final  était  conçu  en  ces  termes  ; 

Attendu  que  le  roi  jusqu’à  ce  jour  a été  élevé  et  gouverné  débon- 
nairement et  honnêtement,  et  qu’il  a encore  besoin  d’être  nourri 
et  gardé  avec  grande  sollicitude  et  diligence,  par  ce  motif  nous 
opinons  et  nous  requérons  que  le  sire  et  la  dame  de  Beaujeu  conti- 
nuent, en  cette  circonstance,  ce  qu’ils  ont  bien  commencé , et  qu'ils 
aient  le  soin , la  garde  et  le  gouvernement  de  sa  personne. 


Nous  nous  mîmes  donc  à corriger  cet  article,  et,  à l'instant  entra 
le  seigneur  de  l'Isle , bailli  de  Coutanccs , venant  de  la  part  du  sire 
et  de  la  dame  de  Beaujeu.  11  nous  parla  brièvement  comme  il 
suit  : 

Monseigneur  et  madame  de  Beaujeu  ont  déjà  connu  par  beaucoup  u «'igin»r 


de  preuves  la  bonne  et  juste  intention  où  vous  êtes  à leur  égard,  et  |iariè  )V|K.ri 

do  duc 
dr  Rranjcu. 


qfte  vous  avez  montrée,  surtout  en  pourvoyant  à ce  qui  concerne  la  duc 


* personne  du  roi,  lorsque,  comme  ils  l’ont  bien  remarqué,  vous  leur 
avez  accordé  toute  l’autorité  qu’ils  eussent  pu  ambitionner,  distinc- 
tion qui  les  a même  exposés  à l'envie  ; mais  pour  vous  rendre  compte 
brièvement  des  causes  de  ma  commission,  ledit  seigneur  et  ladite 
dame,  qui  ont  su  que  le  duc  d'Orléans  a été  offensé  de  ces  mots 
. ■ la  garde  et  le  gouvernement,  » aiment  mieux  renoncer  à quelques- 
uns  de  leurs  droits  qu’en  voulant  les  conserver  tous  exciter  le  moindre 
trouble  dans  le  royaume.  11  leur  convient  donc  que  ces  termes  soient 
supprimés,  et  ils  vous  prient  instamment  d’amender  ainsi  l’article  : 
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iJorninus  et  domina  de  Beaujcu  sint  circa  regis  personam , tient  hac- 
tenus  J'uerant , et  quemadmodum  per  regem  et  regwam  defmctos  ordi- 
natum  fuit. 

Responsum  est  quod  totis  viribus  enitereinur 1 ùl  dicere,  quod  jure 
merito  dominis  esse  debeat  acceptum. 

llle  nim  recessisset , ciepimus  super  illoconsultare.  Eramusautem 
perplexi,  tum  propter  qualitatem  negotii , tunt  quod  in  nostra  socié- 
tale duo  relatorcs  crant,  uuus  Aurelianensis , et  aller  Bcllojocanus. 
Conclusimus  finaliter,  omnibus  hinc  inde  pensatis,  quod  articulus 
■ta  eomponeretur,  Dominus  et  domina  de  Beaujeu  sint  circa  personam 
regis,  sicut  hactenus  fucrunt,  et  non  plus  : quamvis  forte  nee  hoc  pacto 
sedabamus  discordiarn.  > 

r îï  . . J r ' . 

Posl  hær  ccpimus  sodés,  expectando  regis  et  dominorurn  adven- 
lum  ; quia  adhuc  restabant  ex  sex  partibus  orationis,  per  cancellarium 
facta',  du»  respondendæ,  quas  noster  orator  in  hune  diem  reserva- 
verat.  Restabant  ctiani  cxcodicc  capitula  justitiæ,  politise  elmercaturæ 
tune  legenda.  Venit  canccllarius,  vencrunt  magnates  et  prælati,  et 
universi  fere,  præter  principes,  convencrc.  Cathedra  quoque  pro 
principibus  ornatæ , reliquusque  apparat  us  et  observantia,  more  so- 
lito,  fichât. 

Circa  horam  vero  duodecimam,  venit  a rege  nuncius,  qui  secrete 
cancellario  locutus  est.  Paulo  post  quibusdam  sibi  proximis  canrêl 
larius  dixit:  ...  . 

Rex  intelligit  quod  in  certis  arliculis  non  bene  convcnitis,  aut  sa! 
tem  non  perfecistis.  Perficiatis  intégré  omnia,  et  post  hæc  rex  au- 
dientiam  dabit.  Et  si  post  meridiem  possitis  concordarc,  et  rem 
omnino  absolvere,  rex  die  crastina  vos  audict.  Propterea  bar  die 
etiam  laboretis. 

Tune  qui  iilic 3 convenerant,  et  non  erant  de  statuum  gremio. 

1 Vau.  Nilerentur.  ras.  3 5o.  — ■ * Hli , ms.  377  ( Qaod non  Um  tcrxpt.  ) ; iili  qui . ms.  A 
13 1 et  ms.  353. 
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« Que  le  sire  et  la  daine  de  Bcaujcu  soient  auprès  de  la  personne 
• du  roi , comme  ils  y ont  été  jusqu’à  présent , et  comme  il  a été  or- 
donné par  le  feu  roi  etia  feue  reineirf  ..  : ■ r ; <*• 

Il 'fut  répondu  que  nous  mettrions  tous  nos  soins  à -ne  dire  que 
ce  qtffpoutfeit  justement  être  agréable  & monseigneur  et  à madame. 

Le  bailli  de  Coûtantes  s’étant  retiré,  nous' commençâmes  à déli- 
bérer sûr  SOn  ’tnessagé.  Or,  nous  étions  embarrassés^  tant-  pour  la 
nature  de  l’affaire  que  parce  que  dans  notre  société  iby  avait  deux 
espions, Tün  du  parti  d’Orléans  et  l’autre  duparti  de  Beaujeu.  Tout 
bien  considéré,  nous  concMmes  que  l’article  serait  ainsi  rédigé,  et 
sans 'rien  ajouter,  • Que  te  sire  et  la  dame  de  Beaujeu  soient  auprès  «le 
> la'personne  du  roivcomme  ils  y ont  été  jusqu'à  présent;  « quoique  par 
cette  rédaction  le  débat  entre  les  princes  ne  fût  peut-être  pas  apaisé. 

Après  noué  prîmes  place , en  attendant  la  venue  du  roi  et  des 
seigneurs;  car  'des  ai*  parties  de  la  harangue  du  chancelier  il  en 
restait  encore  deux , auxquelles  il  fallait  répondre,  et  que  notre  ora- 
teur avait  réservées  pour  ce  jour-là.  Il  restait  aussi  du  cahier  les  cha- 
pitres de  la  justice,  de  la  police  et  du  commerce,  qui  devaient 
être  lus  alors.  Le  chancelier,  les  grands  et  les  prélats  arrivèrent  ; 
et  fout  le  monde  fut  présent,  excepté  les  princes,  pour  qui  néan- 
moins les  sièges  avaient  été  préparés,-et  le  reste  du  cérémonial  et-  la 
solennité  d’usage  avaient  été  observés.  <•  « --  m 

Sur  le  midi  vint  un  messager  du  roi  parler  en  particulier  au  chan- 
celier, qui  bientôt  après,  s’adressant  à quelques  députés  ses  voisins, 
dit  : 

Le  roi  a su  que  sur  certains  articles  vous  n’ètes  pas  bien  d’accord, 
ou  du  moins  que  vous  ne  les  avez  pas  achevés.  Terminez  donc  tout 
entièrement,  ensuite  le  roi  vous  donnera  audience.  Si  cette  après- 
midi  vous  pouvez  vous  accorder,  et  en  finir  tout  à fait,  il  voua  la 
donnera  demain.  Ainsi  travaillez  encore  aujourd'hui. 

Alors  ceux  qui  étaient  venus  à cette  assemblée  et  qui  n'étaient 
pas  du  corps  des  états  se  retirèrent;  et  l’après-midi  nous  prîmes 
ensemble  la  résolution  de  rentrer  dans  la  salle , pour  sortir,  ai  nous 
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discesserunt:  et  dcliheravimus  simul  post  meridiem  in  aulam  redire, 
pro  expediendo,  si  possemus,  consilii  labyrintho.  in  discessu  vero 
dicter  congregalionis,  invcnimus  currere  runtorcm  quod  pro  ltujus- 
modi  custodia  atquc  regimine,  simultatcs  et  rontrovcrsiæ  inter  do- 
minos ortæ  erant;  qute  res  potissimum  audicntiæ  dilfercndæ,  ut 
reor,  causa  fuit.  Quonani  vero  pacto,  quibusve  terminis  b ter  di (li- 
mitas postremo  sit  conclusa,  in  codice,  capitule  consilii,  rcquirite. 

Post  meridiem  liora  tertia,  congregatis  singulis,  scilicet  suis  in 
locis,  tandem  post  limita  prolocula,  unaquæquc  pars  conclusionem 
cepil,  recitavit1  et  legit.  Nec  s inventa  est  discordia  semper  in  illo 
puncto  sæpius  exposilo  discrepantcs : ctquoniam  tam  longa,  tamque 
inextricabilis  altercatio  audientiam  crastinam  impedire  viderctur, 
deputavimus  ex  singulis  partibus  duos,  qui  simul  ex  omnibus  con- 
clusionem unam  communem  elicercnt,  atquc  conflarent,  liocque 
sero  hujus  rei  gratia,  convenirent  in  domo  præsidentis. 


Xiincîi  In  hoc  actu  venerunt  a domino  Alcnçonii  nuncii,  qui  narra- 
Unçnnii.  verunt  quoraodo  pater  ejus  multos  pro  rege  labores,  captivationem 
etiam  sustinuit.  Avus  et  abavus  pro  republira  occuhucrunt  : et  licet 
ipse  nuper  injuste  captivus  teneretur,  justo  tamen  judicio  absolutus 
est;  nec  ob  hoeminorem  meretur  5 honorent.  Descendit,  non  velcri 
genealogia,  ex  regis  fratre,  qui  ci  unicus  erat.  Orat  vos  ut  ejus  digni- 
tatem  et  gradum  ncquaquam  minuatis. 


Responsunt  est  nos  nihil  velle  consulere  quod  cujusquam  ‘ digni- 
* tatem  lædat. 

Vesperc  igitur,  juxta  condictum.  in  domo  præsidentis  nostri , con- 
venere  deputati  : ubi  hinc  inde  multa  acriter  disputata  sunt , et  as- 

1 Vas.  Cœpil  reciure,  un.  a£>o  et  Va  i — 1 Et.  ms  suppl.  fr  t58a.  Anne  tep  sect  ? 
— * Mereretur,  mi.  a&o  et  ms.  3a  t.  — * Quam.  ms.  377. 
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pouvions,  du  labyrinthe  du  conseil.  A la  clôture  de  ladite  séance, 
nous  entendîmes  courir  le  bruit  qu’au  sujet  de  la  garde  et  du  gou- 
vernement de  la  personne  du  roi  des  contrariétés  et  des  contes- 
tations s’étaient  élevées  entre  les  prince»;  ce  qui,  je  pense,  fut  la 
principale  cause  qui  avait  fait  ajourner  l'audience.  Mais  si  vous 
voulct  savoir  par  quel  expédient  et  en  quels  termes  cette  difficulté 
fut  enfin  levée,  recourei  au  cahier,  chapitre  du  conseil. 

A trois  heures  après  midi  les  députés  s’assemblèrent  tous  dans 
leurs  sections.  Après  beaucoup  dé  pourparlers,  chacune  d’elles  finit 
par  prendre  une  conclusion,  qu’elle  rapporta  et  lut.  On  rencontra 
encore  des  dissentiments  sur  ce  point  souvent  discuté,  et  toujours 
contesté.  Et  de  peur  qu’une  contestation  aussi  longue  et  aussi  inter- 
minable ne  servît  de  prétexte  pour  empêcher  l'audience  du  lende- 
main, nous  députâmes  deux  membres  de  chaque  section,  chargés  de 
fondre  ensemble  toutes  les  opinions  différentes,  dont  ils  formeraient 
un  vote  général , et  qui , à cet  effet , se  réuniraient  le  soir  au  domicile 
du  président. 

Pendant  que  nous  délibérions  ainsi,  vinrent  des  envoyés  de  L« emoyn 
monseigneur  d’Alençon  nous  dire  comment  son  père  avait  enduré, 
pour  le  roi,  beaucoup  de  peines  et  même  la  captivité.  Ils  nous  rap- 
pelèrent son  aïeul  et  son  bisaïeul  morts  au  service  de  l’état.  Ils 
ajoutèrent  : Quoique  depuis  peu  il  ait  été  mis  injustement  en  prison, 
il  a été  absous  par  un  jugement  équitable.  Aussi  ne  mérite-t-il  point 
qu’on  lui  rende  moins  d’honneur.  Sans  lui  chercher  une  généa- 
logie ancienne,  on  voit  qu’il  descend  du  frère  unique  du  roi.  Il 
vous  prie  donc  de  ne  rien  lui  ôter  de  sa  dignité  et  de  son  rang. 

On  répondit  que  nous  n’avions  nulle  intention  de  prendre  une 
décision  qui  pût  blesser  la  dignité  de  quelqu’un . 

Le  soir  donc , suivant  notre  convention , nos  députés  se  réunirent 
au  domicile  du  président.  Là  de  part  et  d’autre  ils  disputèrent  lon- 
guement et  avec  acharnement  : il  y eut  un  échange  de  vives  et  de  dures 
paroles,  et  aucune  paix  ne  fut  conclue  et  ne  succéda  à notre  ancienne 
guerre.  11  est  bien  vrai  que  quatre  des  sections  avaient  une  opiniou 
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pere,  contentioseque  locuta,  nec  omnino  certamen  vêtus  terminum 
habuit.  Quamvisenim  quatuor  partes  fore  concorditcr  sentirent , non 
tamen  rredebamus  idcirco  conimunem  cnnclusionem,  et  statuum  no- 
mine  ferendam,  coranique  principibua  rccitandam.  Quinimo  fuere 
qui  arbitrarentur  privatas  singularum  partium  resolutioncs  scriptis 
tradendas,  quatenus  rex  atque  principes  quant  potissimum  ex  om- 
nibus vellenl , eiigercnt.  Hoc  cnim  quorumdam  procerum  relatu 
didicimus,  non  esse  principibus  male  gratum,  si  quilibet,  quidsen- 
tiat,  apcriat,  fore  uti  controversiônum  1 diversitas  principum  sen- 
tentia  concordetur.  Verum  ea  rcs  magnum  tumultum  continuo  sus- 
i-itavit;  quibusdam  diccntibtis,  cum  bue  usque  tanta  consensione  • 
tractaverimus  omnia,  vcrecundiam  esse,  si  in  hoc  uno  diverse  sentia- 
m us,  videri  futurum  uti  ea  res  totum  nostrum  laborem,  non  tantum 
deshonestet,  verum  etiam  forsan  inelücacem  reddat.  Certus  postremo 
rnodus  conscriptus  est,  super  cujus  acceptatione  unaqiueque  pars 
siios  cras  summo  manc  socios  alloqui  jussa  est. 

Et  hoc  illo  die  actum. 

Die  Jovis,  duodecitna  manc,  convenimus  in  bospitio  præsidentia, 
Dit  il*  frhr.  quod  aulæ  proximum  crat  : et  usque  ad  horara  ferme  undecimam,  mul- 
tis  confliximus  verbis,  et  ccrlamen  coortum  est.  Finaliter  articuli, 
quos  Jacobus  de  Croismare  aptissime  confcccrat,  omnes  in  forma 
rccepti  sunt,  præter  duos,  qui  consilii  distinctioncm  et  regis  curam 
contincbant.  Addituin  est  etiam  quod  dominus  de  Beaujeu,  post  do- 
minos Aureliancnsis  setBorbonii  præsideret,  quod  beri  tacueramus 
omnes,  propter  remonstrationem  per  dominum  Alençonii  factam. 
Nihilominus  multis  causis  crcdidimus  hoc  adjici  debere.  Articulus 
etiam,  quo  cavcbatur*,  Dominas  et  domina  de  Jlcaajcu  sint  circa  regis 
personam,  sicat  hactcnus J aérant , etiam  ab  omnibus  probabatur.  Sed 
dominus  de  La  Roche,  Burgundus,  in  ipso  examiuisaetu  superveniens, 

1 Vab.  Controversiarum,  ms.  a5o.  — * Contentione , ms.  a5o  et  duo  alii  mao.  — 
1 Aurelianense» , ms.  A iai  et  ms.  353;  Atirdianensem,  ms.  a5o.  — ‘Cavebatur  quod . 
ma.  aoo. 
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prosque  conforme.  Néanmoins  nous  ne  jugions  pas  convenable  qu’à 
cause  de  cette  conformité  elle  fût  présentée  au*  princes,  au  nom  des 
états  et  comme  une  conclusion  générale.  Même  des  députés  peusérent 
qu’il  fallait  remettre  par  écrit  et  séparément  les  résolutions  de  cha- 
que section,  afin  que  le  roi  et  les  princes  eussent  à choisir  parmi 
toutes  ces  résolutions  celles  qu'ils  préféreraient.  Nous  apprîmes  de 
quelques  grands  seigneurs  que  les  princes  ne  seraient  j>as  mécon- 
tents si  chacun  découvrait  en  particulier  sa  pensée,  parce  que  l’avis  des 
princes  pouvait  accorder  ensemble  les  opinions  différentes.  Mais  cet 
avertissement  causa  incontinent  une  grande  agitation  ; car  quelques- 
uns  dirent  qu’après  avoir  jusqu'à  cette  heure  traité  toutes  les  questions 
avec  le  plus  bel  accord,  c’était  une  honte  de  nous  montrer  désunis 
en  ce  seul  point,  et  qu’un  tel  dissentiment  semblait  tendre  à désho- 
norer nos  travaux  tout  entiers,  et  peut-être  même  à les  rendre  inu- 
tiles. En  définitive  une  proposition  fut  écrite,  sur  l’acceptation  de 
laquelle  on  ordonna  que  chaque  section  délibérerait  le  lendemain 
de  grand  matin,  après  qu’on  la  lui  aurait  communiquée. 

C’est  ce  qui  lut  fait  ce  jour-là. 

Le  jeudi , douze  au  matin , nous  nous  assemblâmes  en  l'hôtel  du 
président,  tout  auprès  de  la  salle  des  états.  Là  nous  eûmes  de  longues 
contestations  et  des  débats  qui  durèrent  presque  jusqu’à  onze  heu- 
res. Enfin  les  articles  que  Jacques  de  Croismare  avait  très-habile- 
ment rédigés  furent  tous  adoptés  dans  leur  forme,  hormis  deux  qui 
concernaient  le  choix  du  conseil  et  la  garde  du  roi.  On  ajouta  même 
que  le  sire  de  Beaujeu  présiderait,  après  messeigneurs  d'Orléans  et 
de  Bourbon,  clause  que  la  veille  nous  avions  unanimement  omise, 
à cause  de  la  remontrance  faite  de  la  part  de  monseigneur  d’Alençon. 
Néanmoins,  pour  beaucoup  de  raisons,  nous  crûmes  nécessaire  d'in- 
serer  cette  clause.  L’article  qui  portait.  Que  le  sire  el  la  dame  de 
Ueaujea  soieni  auprès  de  la  personne  du  roi  , comme  ils  y ont  itè  jusqu'à 
présent,  fut  aussi  universellement  approuvé.  Mais  le  seigneur  de  La 
Roche , député  de  Bourgogne , survenant  au  moment  de  la  discussion, 
assura  que,  si  nous  disions  un  seul  mot  de  cela,  nous  troublerions 
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asseruit,  si  vol  exiguum  quid  de  hoc  loquercmur,  turbarenius  omnia, 
et  reincenderemug  inter  dominos  ignem,  qui  jam  erat  difliculter  ex- 
tinctus.  Audicrat  etiam  a dicto  domino  de  Beaujcu , et  heri  et  hodic, 
quod  nolebat  ut  de  ea  re  quicquam  diceremus.  Igitur  emendatus  est 
articulus,  sicut  in  codice  paret  imo  vero  potius  depravalus.  Nam 
quoniam  consilii  longa  et  odiosa  disccptatio  tædium  i'ecerat.  ne  di- 
cam,  causarat  odium;  conclusionesque  toti  prisco  faventium  con- 
silio,  prcces  et  objurgationcs  multorum  reliquos  verius,  libcrius- 
que  sentientes,  torpidos  pene  reddiderant  *;  atquc  fides  paucos  pro- 
fecto  jam  bujus  rei  cura  tenebat  : sed  multo  remissius  solito  agebant. 
et  seu  rem  neglectam  quo  currere,  et  dilabi  poterat,  relinquebant. 


Omnibus  ergo  uteunque  concordatis,  aulam  circa  duodecimam 
intravimus. 

Hora  vero  l’ere  prima  post  meridiem,  rex  aulam  intravit  cum  solita 
eomitiva.  Tune  sicut  nudius-tertius,  genu  flexo,  loquendi  postulavi- 
mus  i'acultatem  : qua  impctrala,  cœpit  noster  orator  memoratus  Derly 5 
verbum  facere,  totaque  prima  suæ  orationis  jwrte,  pro  pupillis  de  Ne- 
mours, regis  et  principum  misericordiam  implorabat. 


Orat»  vujndt  Altissimc  *,  inquit,  et  christianissime  rex,  noster  suprême  et  na- 

turalis  domine , quanquam  totius  hujus  congregationis  legati  m ves- 
træ  regiæ  majestatis,  et  cxcellentiæ  illustrissimorum  vestri  sanguinis 
principum  respeetu , tanquam  pedum  vestrorum  scabcllum  in  tem- 
poralibus  censentur,  nihiiominus  nos  adeo  magnilicare,  honori- 
busque  prosequi , et  in  nobis  confidcrc  voluistis,  ut  alta  ‘vestra  regni- 


1 Vas.  Ponitur.nu.suppl.fr.  if>8a. — ’ Reddiiiarant.  Paucos... , ms.  aSo  et  ma.  3a  t: 
Anleg-  inluios  Paucos  profecto  jam  hujus  rei  cura?  — 'Sic  cothl,  Lcge  <le  Rely. — 
'Obatto  snctiSDA  magistm  Joassis  Dksls  Altissimc . ms.  suppl  fr.  i58a.  — ' Alte. 
ms.  3a  i. 
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tout , et  que  nous  rallumerions  entre  les  princes  lo  feu , qui  avait 
été  difficilement  éteint.  Bien  plus,  il  avait  ouï  dire,  ce  jour  et  la 
veille,  audit  seigneur  de  Betujeu  qu’il  ne  voulait  point  qu’on  parlât 
aucunement  de  cet  objet.  En  conséquence,  l’article  fut  amendé 
comme  il  se  lit  au  cahier,  ou  plutôt  il  fut  dénaturé.  C’est  que  le  long 
et  fâcheux  débat  au  sujet  du  conseil  avait  ennuyé  les  députés,  pour 
ne  pas  dire  les  avait  rendus  ennemis;  de  plus,  les  opinions  des  parti- 
sans de  tous  les  anciens  conseillers,  les  prières  et  les  réprimandes 
d’un  grand  nombre  avaient  presque  paralysé  les  autres  qui  opinaient 
avec  le  plus  de  franchise  et  d’indépendance,  car,  certes,  la  bonne  foi 
en  contenait  bien  pou  dans  le  lèlc  qu’exigeait  cette  circonstance  ; 
encore  ces  derniers  agissaient-ils  beaucoup  plus  mollement  que  de  * 

coutume,  abandonnant  au  hasard  la  marche  et  le  résultat  de  cette 
aiTaire , qui  semblait  leur  être  indifférente. 

Toutes  choses  étant  donc  ainsi  arrangées,  nous  entrâmes  dans  la 
salle,  sur  le  midi.  , . 

Environ  une  heure  après,  le  roi  y arriva,  accompagné  de  sa  suite 
ordinaire.  Aussitôt,  de  même  que  le  troisième  jour  précédent,  met- 
tant un  genou  en  terre , nous  demandâmes  la  permission  de  parler. 

Elle  nous  lut  accordée.  Alors  maître  de  Rèly,  notre  orateur  susdit, 
prit  la  parole.  Dans  toute  la  première  partie  de  son  discours  il  im-  t 
piora  la  pitié  du  roi  et  des  prince»  pour  les  jeunes  enfants  de  Ne- 
mours. il  s'exprima  de  la  manière  suivante  *t  , 

Très-hault,  très-puissant,  très-crestien  roy,  nostre  souverain  et  L*  «ccunde 
naturel  seigneur,  combien  que  tous  ceulx  de  ceste  assemblée,  quant  dTmOe'n" 
à la  temporalité,  au  regard  de  vostre  royalle  majesté,  de  i’excel- 
lence , dignité  et  haultesse  de  messeigneues  les  princes  de  vostre  >«  r°y  pré,jd,nl 
très-noble  sang,  ne  soient  que  comme  le  scabeau  ou  la  marche  qui 
est  dessoub*  vot  piex,  toutesfois  pour  ce  qu’il  vous  a pieu  les  ünt 
hOnnorer  que  de  leur  communiquer  vox  affaires,  de  les  faire  advjper, 

Ce  qui  suit , dont  le  titre  se  trouve  à la  marge,  est  le  texte  original  de  la  harangue 
de  maître  Jehan  de  Kély,  telle  qu'elle  fut  prononcée  en  français.  Nous  suivons  toujours  la 
plus  ancienne  édition.  [Note  du  traducteur.  ) 
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que  negotia,  non  modo  noliis  communicari  feceritis,  verum  ctiam 
per  nos  consulta»  atque  difllniri.  Plures  autem  clari  principes  et 
domini  nostrum  ad  cœtum,  aut  veniant',  aut  miscrunt  suas  que- 
rimonias,  suasque  causas  singuli  proponentes,  quibtis  quidem  prima 
tarie  per  jus  atque  pietatem  intendrndum  videbatur.  Sed  quod 
petitiones  particulares  erant,  et  ad  generalitatem  regni,  quæ  nunc 
discutitur,  minime  pertinentes,  cas,  domine  rex,  ad  vestne  majes- 
tatis  thronum  remisimus.  Verum  quoniam  omni  jure,  divino  quidem 
naturali  et  bumano,  minorum  et  orphanorum  cura  ac  tutcla  pii  ne  i- 
pibus,  et  rebns  publicis  relinquitur,  ideo  totius  hujus  gremii 1 sta- 
tuum  praeceptum  habeo  pauca,  pro  pauprribus  et  orphanis  de  Ne- 
mours, verba  dicerc,  si  non  ca  audire  vobis  molestum  sit.  Hi  enim 
etsi  jure  magni 3 domini  sunt,  (|uod  eorum  pater  et  mater  regio  Fran- 
eorum  sanguine  sati  rcfulgent,  rerum  tamen  * possessionibus  adeo 
tenues  et  nudi  sunt.  ut  tilii,  liliæque  fere  nubiles,  omnium  vestri 
regni  pauperum,  et  orphanorum  realitcr  pauperum  sint3,  ut  pene  qui 
nec  saltim  pugillum  terne  possidcant,  quique  quotidie  ope  4 egent 
aliéna. 

Resuinemus  igitur,  si  delcctat  ’,  id  quod  ultimo  prioris  orationis 
loeo  diximus  : Reijum  est  officiant,  etc.  *;  ad  gloriam  siquidem,  et 
exaltationem  regis  regnique  sjtectat  : judicium  ac  justitiam  cuique 
l’acere , sollicitum  esse  ne  innocentes  et  minime  rei  quique  falso  cri- 
ininis  aceusantur,  res  perdant  suas,  sanguinemvc  fundant;  quin- 
etiam  eos  ab  oppressione  calumniaque  defendere  ; et  per  contrarium 
rex  regnunique  ignominiam  et  vastitatem  accipient,  si  htec  neglexe- 
rint.  Adjunxit  quoquepost  haeepropheta  Deum  minores,  pupillosque 
in  suant  accepissc  custodiam . quod  hi  facilius  opprimuntur,  etmagis 
canbrissunt  bumano  destituti  auxilio,  minusquo  sciunt,  minusque  va- 

• 

! Sic  codd.  Lege  veniunl  vel  venerunt. — * Va».  Regai,  im.  353.  — * Mihi,  ms.  3a». 
An  leg.  mei  ? — * Verum  tamen,  ms.  353.  — * Sive,  ms.  suppi.  fr.  »58a.  — * Spe.  m*. 
suppi.  fr.  i58a. — 1 Resumemu»  igitur,  domine  rex,  si  delectat,  ms.  suppi.  fr.  i58a. 
— * (Minium , etc.  Hierem.  aa,  ms.  suppi.  fr.  »58a. 
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délibérer  et  consulter  ès  grans  affaires  qui  touchent  le  l'ait  de  vous 
et  de  vostre  royaume,  aucuns  de  messeigneurs  les  princes,  et  autres 
seigneurs  ont  envoyé  et  sont  venuz  proposer  leurs  doléances,  l'aire 
supplicacions,  requestes  et  remonstrances  à icelle  assemblée,  ès- 
quelles,  comme  il  sembloit  de  prime  face,  pitié  et  raison  veulent 
et  requièrent  que  on  ait  grant  regard.  Et  nonobstant,  sire,  nous  les 
avons  renvoyer  au  trosne  de  vostre  majesté  royalle-,  pour  ce  que 
icelles  doléances  ont  semblé  particulières  et  non  appartenir  directe- 
ment aux  affaires  de  la  généralité  de  vostre  royaume.  Mais  pour  ce 
que , de  tout  droit  divin , naturel  et  humain , la  tutelle  et  garde  des 
mineurs  orphelins  appartient  aux  roys,  aux  princes  et  aux  choses 
publiques,  m’a  esté  enchargé,  de  par  icelle  assemblée,  de  vous  dire 
ung  mot  pour  les  povres  orphelins  de  Nemours,  s’il  vous  plaist 
à l’ouyr.  Bien  sont-ilz,  sire,  messeigneurs , en  tant  que,  de  par 
père  et  de  par  mère,  ils  sont  de  vostre  parenté  ; mais , à parler  véri- 
tablement, quant  à la  réalité  et  possesions  de  biens,  et  les  filles 
qu’on  dit  prestes  à marier,  sont  des  plus  povres  eufans  de  vostre 
royaume,  car  ilz  n’ont  pas  ung  pié  de  terre  où  ils  peussent  recliner 
le  chief. 

Si  commencerons,  sire,  s’il  vous  plaist,  là  où  nous  laissa  suies 
avant  hier,  Regain  est  officiant  , et  cetera  : là  où  dit  le  prophète 
Jerémie,  que  trois  choses  sy  appartiennent  à office  de  roy,  au  bien, 
à la  gloire,  à l’exaltacion  du  roy  et  du  royaume,  s’il*  sont  fairtes,  au 
mai,  à la  perte  et  totale  exterminacion , s'ilz  estoient  obmises,  c’est 
assavoir  : faire  jugement  et  justice  à ung  chascun,  garder  que  le  sang 
des  innocent  et  qui  n’ont  point  commis  de  crime  ne  soit  espandù , 
et  relever  les  povres  de  oppression  et  caiumpniacion.  Et  ajouste  là 
le  prophète  que,  pour  ce  que  les  mineurs  orphelins  sont  plus  aisés 
à opprimer,  molester  et  tenir  en  servitude , plus  destituez  de  i’ayde 
des  hommes,  moins  sachans  et  povans  dire  et  poursuivir  les  griefz,  et 
les  tors  qu’on  leur  lait.  Dieu  le  créateur  les  a mis  en  son  espéciale 
sauvegarde  ; et  a juré  par  soy  mesmes  que,  se  ces  troys  choses  ne  sont 
fairtes,  et  que  le  roy  par  dissimulacion,  négligence  ou  inadvertance, 
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lent  injurias  dicere,  prosequi  ut  suas.  Propterea  per  se  ipsum  juravit 
Deusquod  si  rex  dissimulatiune  aliqua,  ncgligcntia.vel  alias,  dimiscrit 
orphanns,  aliasve  miseras  persouas  molestari , et  opprimi  scrvitio , 
regem  regnu  nique  destruet,  atque  occidct  principes , bencdirtio- 
nem  ctiam  suam  regis  hoslibus  large  daturus. 

In  ollicio  dominieæ  currentis  illud  Psalmi  crebro  repetitur  : Tibi 
derelictus  est  paupcr,  pupillo  tu  cris  adjutor  : ab  bominibus  quidem 
derelictus  est  paupcr,  scd  a Deo  susccptus,  et  velut  pro  sua  parte  re- 
teutus1 * *.  Quod  si  nostram  partent  a Deo  bonani  Ceri  velintus,  ne- 
cesse  est  etiani  ut  suam  non  malam  iaciamus.  Alibi  etiam  in  Psatmo  ‘ 
script  uni  est  quod  non  relinquct  Dontinus  virgant  peccatorum  super 
sortent  justorum. 

L t igitur,  domine  rex,  bis  egentibus  orpbanis  miscricordiam  im- 
pendatis,  beat  us  Panlus,  in  epistola  currentis  dominical,  vosadmonet, 
diccns  : Induamini,  sicut  sancti  et  electi  Dei,  visccra  miscricordiæ, 
supportantes  invicem,  et  donantes  sicut  Dcus5  in  Cbristo  donavit 
tobis.  Super  ontnia  autem  caritateni  babete,  que  est  * vinculunt 
perfectionis,  ut  pax  Cbristi  exultet  in  cordibus  vcstris.  Hoc  igitur 
pacis  et  unionis  vinculunt , caritas  et  ntisericordia,  regibus  ac  rcgnis 
maxime  necessarium  est. 

Hune  morem  a vestris  prædecessoribus  observatum  invenio,  pra- 
sertini  in  læto  regni  ingressu;  quod  etiani  vestrum  patient,  quibus- 
dant  sui  sanguinis  vins  factitasse  vidimus.  Necabs  re 5 quidem  hic  mos 
inolcvit,  qui  vinculo  caritatis  innititur;  et  id  ipsum  est,  quod  nu- 
dius-tertiusex  sexto  Politicorum  sumpsi  *.  Oportet,  inquit  Aristotcles, 
populunt  rcdderc  benivolum  erga  regem,  et  reipublicæ  rectores; 
ronan  saltcm  ne  liostes  putentur,  qui  patres,  tutores  et  conserva- 

1 Vab.  Retentus,  retentus,  ms.  377  (repetitio  inutilis):  retentis,  retentus,  ms.  331.-— 

Mn  psalmo  ia4\  ms.  suppl.  fr.  i5Sa. — s Misericordùr , benignitatem  . humilitatem . 

tnode&liam.  patientiam,  supportantes  invieem  et  donantes  vobismetipsi».  si  quis  advenus 

aliquom  habet  querelam , sicut  et  I)cus...  ms.  suppl.  fr.  i58a.  — 4 Sunt,  ms.  *77.—  * 

•bsit,  ms  A i3i  et  ms.  353  — 4 Ex  sexto  Polit,  cap.  vu  sumpsi.  ms.  suppl.  fr.  i5#3. 
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seulTre  les  misérables  personnes,  les  mineurs  et  orphelins  estre 
molestes,  opprimez  et  tenuz  en  servitude,  qu'il  destruira.le  roy  et 
le  royaume,  et  baillera  sa  bénédiction  à ceulx  qui  luy  vendront  faire 
guerre , et  mettre  à mort  les  princes. 

En  l'office  du  dimenche  courant  est  répété  plusieurs  fois  ce  vers 
du  Psaujtier  : Tibi  derelictus  est  pauper  : orphano  tu  eris  adjutor.  C'est- 
à-dire,  sire,  que  Dieu  veult  qu'on  ayde  aux  mineurs  et  orphelins 
qui  sont  destituez  de  l'ayde  des  hommes . et  délaissez  à Dieu  pour 
sa  part.  Sire,  sc  nous  voulons  que  Dieu  face  no&tre  part  bonne,  il 
lault  faire  la  sienne  bonne.  Alibi  etiam  scriptum  est,  in  Psalmo,  quoil 
non  relmquet  Dominas  virqam  peccatorum  super  sortem  justorum  '. 

Sire,  s’il  vous  plaist,  vous  y aurez  regard,  et  leur  ferez  grâce  et 
miséricorde.  A ce  vous  admonneste  monseigneur  saint  Pol,  in  epistola 
dnminicte  currenlis , Col.  ni,  dicens  : Induamini,  sicut  sancti  et  electi 
Dei,  viicera  misencordiee , benigmtatem , etc.  supportantes  invicem  , 
et  douantes  sicut  Üeas  in  Christo  donavit  vobis.  Saper  omma  autem 
caritatem  habele,  qatc  est  vinculum  perfectionis , a t pax  Christi  exultet 
in  conlibas  vestris*.  Sire,  comme  dit  saint  Pol,  charité,  miséricorde 
et  débonnaireté  est  le  lien  de  paix  et  union,  qui  est  la  chose  la  plus 
nécessaire  aux  roys  et  aux  royaumes. 

Sire , les  roys  voz  prédécesseurs  ont  acoustumé  de  ainsi  faire  à 
leur  joieux  advénement  : et  ainsi  fist  vostre  feu  père,  que  Dieu  ab- 
soillc,  à aucuns  de  messeigneurs  les  princes  du  sang;  laquelle  cous- 
tume  n’est  pas  sans  grant  raison , celle  qui  a esté  naguères  alléguée 
de  monseigneur  saint  Pol,  car  charité  et  miséricorde  est  le  {yen  de 
paix  et  union,  et  qui  revient  tout  à nng.  et  qui  fut  avant  hycr  allégué 

* . • C:  .{.*  v-l  >•-.*,  ; . •'  . - * 

1 Trad,  Ailleurs  il  est  écrit  dans  le  Psautier  que  le  Seigneur  ne  laissera  pas  la  verge 
des  pécheurs  suspendue  sur  la  tête  des  juste».  ( Noté  du  traducteur  ) — 1 Dans  l épitre  du 
ditri^nche  courant,  Coloss.  in.  disant  : Prenez,  comme  les  saints  et  les  élus  de  Dieu,  les 
entrailles  de  la  miséricorde,  etc  vous  supportant  l’un  l’autre,  et  vous  pardonnant 
comme  Dieu  vous  a pardonné  dans  le  Christ;  mais  surtout  ayez  la  chanté,  qui  est  le 
lien  de  perfection,  afin  que  la  paix  du  Christ  pénètre  en  vos  cœurs  ( Idem.). 
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tore*  esse  debuerant.  Inimici  autem  nostri  sunt.  qui  nostra  reti- 
nent. 


Et  hæc  quoad  primam  dicta  sint1. 

Postquam  autem  hanc  partem  absolvit,  qua  dictomm  puerorum 
calamités  monstrahatur,  senior  filins  dicti  de  Nemours,  qui  tum  rétro 
cathedras  dominomm  cardinalium  stabat,  accessit  ad  regis  solium, 
et  ci  humiliter  genu  flexo  supplicationem  porrexit  cum  aliquibus, 
ut  reor,  verbis.  El  eam  rexprotinus  tradidit  cancellario.  Qua*specie 
profecto  simul  et  verbis  dicti  Derly5,  nemo  non  lacrymatus  est.  Vi- 
dere  enim  illustrissimum  juvenem  regiæ  tribus,  qui  virtutem  præ  se 
ferret,  in  tanta  celebritate,  humilcm  et  miseriig  opertum  jacere. 
Quis,  quæso . non  compaleretur?  Quis  non  ingemisceret? 


Post  hæc  dictus  Derly  propositum  ita  resumpsit  : 

Restabat  ex  orationc  per  dominum  cancellarium  habita , domine 
rex,  ultima  nostræ  convcntionis  causa  : qua  nos  ad  pacem  et  unio- 
nem  exbortari  voluistis.  Benedictus  Deus,  qui  dédit  hanc  voluntatem  in 
cor  regis! 

Totius  bujus  congrégation»  imperio,  vobis,  ineis  pro  viribus,  expo- 
ncre  jussum  est,  quod  nos  hanc  exhortationem  gratissime  recepi- 
mus,  quodquc  nos  universuaque  Francorum  populus  statuimusdir- 

1 Vas.  Ethje  tpia*  ad  primam  dicta  sunl.  ms.  A îai  et  uns.  353;  elhæc  questioadprim. 
dieu  tint,  ira.  Suppl  fr.  1 58a . — * Cwjus,  mi.  stippl.  fr.  i58a. — 'Sic  codd.  Lege  de  Rcly. 
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de  Aristote,  Ex  VI  Polit,  c.  vu , quod  oportet  populum  rtddcre  bcmvolum 
erga  regem  et  retpubhcte  rectorts  ; conart  saltem  ne  bottes  patentur  gai 
patres,  tutores  et  conservatores  esse  debuerunt.  Intmici  autem  nostri  sent 
qui  nostra  tollunt  aat  retinent.  Sire , Aristote  dit , su  pas  allégué , qu’il 
fault  bien  que  ung  chascun  ayme  et  honnore  le  roy,  et  que  ung 
chascun  soit  hénivolcnt  du  roy  et  des  gouverneurs  de  la  chose  pu- 
blique. Au  moins  fault-il  faire  que  les  subgectz  ne  réputent  point 
iceulx  gouverneurs  leurs  ennemis;  laquelle  chose  ne  se  pourroit 
faire , a’ilz  oetoient  ou  retenoient  les  biens  de  iceulx  subgectz. 

Üasc  de  primo1. 

Lorsque  l'orateur  eut  terminé  cette  partie  de  son  discours,  dans  L»Kigntar. 
laquelle  U avait  montré  le  malheur  desdits  enfants  de  Nemours , leur 
frère  aîné,  qui  se  tenait  alors  derrière  les  siéees  de  messires  les  cardi-  * ,UPPI|1U' 
naux,  s'approcha  du  trône  du  roi , et,  se  mettant  à genou,  lui  présenta 
humblement  sa  supplique,  en  prononçant,  je  crois,  quelques  paroles. 

Le  roi  la  remit  de  suite  au  chancelier.  A ce  spectacle,  et  aussi  à cause 
de  l’émotion  produite  par  la  harangue  de  maître  de  Rély,  il  n’y  eut 
pas  un  seul  assistant  qui  ne  pleurât.  On  voyait  en  effet  un  trèe- 
iilustre  jeune  homme , de  b famille  royale , brillant  de  vertus,  tombé 
du  plus  haut  rang  au  dernier  degré  de  l’abaissement  et  de  la 
misère.  Qui,  je  vous  prie,  n'aurait  pas  eu  pitié? Qui  n’aurait  pas 
gémi  ? 

Ensuite  le  susdit  de  Rély  reprit  ainsi  le  fil  de  son  discours  : 

- Il  restoit  avant  hyer  de  respondre  k la  cincquiesme  et  derrenière 
chose  proposée  par  l’organe  de  monseigneur  le  chancelier,  a l’en- 
commencement  de  cette  assemblée , par  l’organe  et  bouche  duquel  «•“ 
vostre  royale  majesté  nous  a voulu  exorter  è paix  et  union,  fiene-  j«h>o .k  Rély. 
dictât  Dens,  qui  dédit  banc  voluntatem  in  cor  régis!  etc.' 

Sire,  il  m’est  bien  enchkrgé  par  toute  reste  assemblée  de  voua 
desclairer , comme  je  pourras , que  nous  avons  reçeu  très- agréable- 

Le  texte  original  s'arrête  ici  et  se  retrouve  après  le  deuxième  alinéa  suivant.  ( Noie 
du  traducteur  )—  * Tra».  Béni  soit  Dieu,  qui  a donné  celte  volonté  au  cœur  du  roi!  etc 

[Idem.) 
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miter  sub  vestro  regno  dies  nostros  in  pace  et  unione  duccre,  si 
Dominus  donaverit.  Quod  si  quisquam  fuerit,  qui  seditioneni,  partia- 
litatem,  aut  divisionem  suscitet,  ad  eum  persequendum  et  extermi- 
nanduin,  omnis  populus  omnisque  regni  militia  bona,  corporaque, 
libenter  et  alacriter,  exponet,  sub  vestra  tamen  manu  atque  direc- 
tione. 

Pytbagoras  dicebat  1 très  res  igné  gladioque  perscquendas  : cor- 
poris  scilicet  dolorcm,  errorem  animæ,  et  a civitate  regnoque  schis- 
ma.  Lucæ  undecimo  : Omne  regnum  in  se  divisum  desolabitur. 
Magna  quidem  et  gravis  auctoritas!  Auctoritate  quoque  Sailustii  lioe 
in  passu  producta,  didicimus  respublicas  discordia  maxime  dilabi. 
Sed  et  ejus  facti  experientia  rem  apertissime  probat,  cum  Micipsæ  lilii 
Numidiæ  regnum,  et  se  pariter  divisione  perdiderunt.  Post  Carolum 
Magnum,  nullum  unquam  regnum  Gaiiiarum  regno  potentius  fuit  : 
quippe  per  annos  octoginta , vel  centum , temporibus  scilicet  Caroli 
Martelli , Pipini,  et  ipsius  Caroli  Magni,  non  modo  univers*  eirca 
regiones,  sed  etiam  longius  sitæ  a Gallis  domitæ  sunt.  Verum  non 
diu  post  ipsius  Caroli  disccssura,  cara  potentiara  rctinuit.  Nam  Fran- 
corum  principes  ipsiusque  Caroli  lilii,  intestinis  discordiis,  adeo  reg- 
num debilitaverunt , ut  suis  hostibus  minime  potuerunt  obsistere. 
Siquidem  tribus  incursionibus  pagani  tune  regnum  impunc  populati 
sunt.  Primo,  Francia1  palriam,  et  nominatim  ecclesias  sanctæ  Geno- 
vefæ  et  sancti  Germani  de  Pratis  igné  delerunt,  et  ferro.  Secundo, 
fere  post  elapsum  bicnnium,  iterum  regnum  aggressi.non  dispari 
plaga , Turoniam  et  Andegaviam  vastavere,  ubi  beali  Martini  cœno- 
bium  igné  penitus  creniatum  est.  Tertio,  ipsis3  adbuc  viventibus  li- 
beris,  rursuscas  repetunt  provincias,  atque  Turonis,  Pictavis  et  An- 
degavis  claras  civitates  evertunt , inccndioque , et  sanguine  omnem 
circa  regionem  perdunt  atque  populantur.  Et  cum  buic  hostium 
incursioni,  Pictaviæ  et  Andcgaviæ  comités , exercitu  congregato,  ob- 

1 Vxn.  Pylhngoras,  apud  Laertium,  dicebat,  ms.  suppl.  fr  i58a.  Sed  aib  impres» 
sæpc  oorrectus  et  auçtus.  — * Ipsius,  mss.  A lai  et >353. 
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ment  ceste  exortacion,  et  que  nous  et  tout  le  peuple  de  France 
sommes  bien  déterminer,  de  vivre  en  paix  et  union  soubz  vous,  s’il 
plaist  au  Créateur  ; et  que,  s’il  y a aucun , quel  qu’il  soit , qui  veuille 
faire  sédicion,  parcialité  ou  division,  que  tout  le  peuple  de  France, 
toute  la  chevallerie  exposera  corps  et  biens  i le  persécuter,  suppé- 
diter  et  exterminer,  à l’ayde  de  Dieu , soubz  vostre  main  , conduite 
et  direction. 

Pitagoras  apud  Laherlmm.  Ce  phizoloplie  dit  ou  livre  allégué  que 
troys  choses  fault  exterminer,  expeller  et  persécuter  è feu  et  à glève  : 
douleur  du  corps,  erreur  de  l’âme,  et  division  d’une  cité  et  d’un 
royaume.  L’évangille  dit,  Luc  xi,  que  tout  le  royaume  en  soy 
mesmes  divisé,  sera  désolé,  dcstruit  et  perdu.  Et  i ce  propos,  on 
allègue  l'expérience  et  auctorité  de  Saluste,  qui  introduit  le  roy  de 
Numide,  nommé  Mipsissa,  lequel  admonestant  ses  enfans  en  son  lit 
mortel,  Adherbal,  Lyemsal  et  Jugurtc,  leur  dist  ainsi  : Je  vous 
laisse  mon  royaume  riche , fort  et  puissant , se  vous  estes  bons  et 
d’accord , mais  très-foible  et  impuissant,  se  vous  estes  mauvais  et  en 
discord  ; car  par  union , paix  et  accord , les  petites  choses  devien- 
nent grandes,  et  par  division  les  très-grandes  viennent  à néant.  Fit 
ainsi  leur  en  print-ii,  car  par  leur  division  ilx  furent  tous  troys  mis 
à mort,  et  leur  royaume  perdu,  pillé  et  osté  à eulx  et  à leurs  suc- 
cesseurs. Oncques  royaume  ne  fut  plus  si  puissant  que  estoit  le 
royaume  de  France  après  le  trespas  Charlemaigne  ; car  il  avoil 
scignourié  et  domté  toutes  les  autres  parties  du  monde , l'espace  de 
quatre-vingt*  ou  cent  ans,  ès  temps  de  Charles  Martel,  Pépin  et 
Charlemaigne  : et  toutesfoys  par  les  divisions  des  princes  de  ce 
royaume,  et  des  troys  fil*  de  Charlemaigne,  Lothère,  Charles  Chauve 
et  Loys  Débonnaire,  ce  royaume  fut  tellement  afoibly,  débilité  et 
anéanti,  qu’il  ne  pouvoit  plus  résister  à ses  ennemis,  et  que,  du 
temps  des  dessusditz  enfans  de  Charlemaigne,  fut  trois  fois  couru 
et  pillié  des  Sarrasins  qui,  k la  première  foys,  vindrent  pillicr,  hui- 
ler et  gasterlcpays  de  France,  etnommeement  les  églises  de  Sainctc 
Geneviesvc  et  Saint  Germain  de  Paris.  La  seconde  foys,  vin  ou  x ans 
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mm  iissent  ',  ipstque  cum  hostibus  conflixisscnt,  præfatt  comités  cuin 
totis  acicbus  ad  internecionem  pene  deleti  sunt  : 

, En  quo  discordîa  cives 

Perduxit  miseros! 


Nolo  nunc  diftitsius  reroinisci  Chore,  Datban  et  Abiron,  Movsi, 
Israël  popuii  rectori,  male  parentium,l  qui  ob  seditionrm,  cum  suis 
uxoribus  atque  familia,  vivi  a terra  absorpti  sunt  : et  hos,  qui  eis 
adhærebant,  cum  ad  tabernacuium  recurrissent,  ignis  illinc  prodiens 
consumpsit.  Nec  hos  tantum,  verum  hujus  ultionis  divinæ  murmu- 
rantes, qui  quatuordecim  nui  lia  lucre,  flaiuma  coelitus  emissa  voravit. 
Qua  re  documentum  manifestum  sumere  liceat,  Creatori  diviaionem 
invisam’esse:  unde  et  beatus  Gregorius  dicit  hoc  peccatum  irremis- 
sibile.  Sine  spe.inquit,  sunt,  qui  de  indignationc  Dei  perditionem 
maximam  acquirunt.  la  autem  beatus  Gregorius  divisionem  Jéro- 
boam récitât , quant  post  obitum  Salomonis  fccit  in  Israël,  quomodo 
Deus  ad  cum  prophetam  misit  prænunciarc  clades,  et  ultionem  ob 
id  super  cum,  ejusque  sucressores  venturas:  a Deoque  prop bette  fuit 
expresse  prohibitum,  ne  per  unlversum  ejus  regnum, aut  manducaret 
aut  biberet.  Et  propter  hoc,  sentit  is  gloriosus  doctor,  pacis  regnorum 
ronturbatores  fere  sine  spe  venix  esse,  llac  hebdomada  bcati  Guil- 
lermi1 * *.  Aquitaniæ  ducis,  festivitas  fuit.  1s  cum5  divisiones  et  belia  in 
reguo  concitasset,  et  horum  tandem  pœniteret,  optaretque  gratiam  . 
Senonis  ad  papam,  ut  illi  conliteretur  ",  profectus  est.  Verum  eum  ‘ 
papa  rejecit,  velut  venix  minime  espacent , et  eum  tune  audire  recu- 
savit.  Peccatum  enim  sine  restitntione  dimitti  non  potest.  Ebeu  ! 

1 Vas  Issetil.  m»  177  et  duo  alu  rntm.  — ’Parebuut.  oui.  353.  — * lœraeufam - 

ms.  3a  1.  — * Guitletmi , ms.  3a  1.  — 1 ts  enim  cum,  tus  suppl.  fr.  i58a.  — * Con- 

suerelur,  ms».  A tai,  >77  et  3a  1 iQuod  non  ixne  Kri/Jt.  ) , cunsuleretur,  ms.  353. — 
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après,  en  firent  autant  ou  pays  de  Touraine  et  d'Angou,  et  misrent 
tout  à feu  et  à sang;  et  nommeement  brûlèrent  l’église  de  Saint 
Martin  de  Tours.  A la  tierce  foys  et  du  vivant  des  dessusditz  enfans , 
revindrent  destruire  Tours,  Angiers  et  Poictiers,  gaster,  pillier, 
bruller  les  contez  de  Poictou  et  d’Angou  : 

En  quo  discordia  cives 

Perduxit  miseras  1 1 

Je  ne  parle  point  de  la  grant  vengcnce  que  list  Dieu  le  créateur 
de  Choré , Dathan  et  Abiron , pour  la  rébellion , scdicion  et  division 
qu’ilz  firent  contre  Moyse,  duc  du  peuple  de  Israbel  : pourquoy 
euh,  leurs  maisons,  femmes,  enfans  et  famille  furent  absorbez  et 
engloutit  de  la  terre,  et  descendirent  tous  volans  en  enfer.  Les  il  cc 
et  l qui  adhéroient  à eulx  s’en  allèrent  ou  tabernacle  recourir  à 
Dieu  ; mais  de  l’autel  sortit  le  feu  qui  les  brusla  et  consuma.  Une 
multitude  du  peuple  «nurmura  de  ccste  pugnicion  ; sur  eulx  des- 
cendit le  feu  du  ciel,  et  en  brusla  jusques  à xim  mille,  Nttmen  xxvi  : 
par  quoy  appert  combien  division  desplaist  & Dieu.  Et  dit  mon- 
seigneur saint  Grégoire,  7 q.*l  c.  demque , que  c’est  ung  péchié 
irrémissible,  quod  sine  spe,  inquit,  sanl  qui  de  indignatwnc  Dei  stbi 
perdilionem  maximum  acqairunl'.  Saint  Grégoire  parle  de  la  division 
que  ûst  Jéroboam  après  le  trespaz  de  Salomon  , et-  comme  Dieu  en- 
voya le  prophète  luy  prédire  la  vengence  et  pugnicion,  qui  vendroit 
sur  luy  et  sur  scs  successeurs  au  royaume  des  dix  lignées  : et  deffen- 
dit.  Dieu,  audit  prophète  qu’il  ne  beust  ne  mengast  en  tout  ledit 
royaume.  Monseigneur  saint  Grégoire  dit  là  que  cculx  qui  mettent 
les  divisions  aux  royaumes  sont  sans  espérance  de  jamais  avoir 
grâce,  miséricorde  ne  pardon  de  Dieu.  Nous  avons,  ceste  sepmaine.  la 
saint  Guillaume,  qui  fut  duc  de  Guienne.  En  son  temps  fist  des 
cismes  et  divisions  beaucoup:  après,  il  se  repentit,  et  désira  d’avoir 

1 Tkad.  Voilà  où  la  discorde  a conduit  de  maUic  ureux  citoyens  ! Vibg.  Ecl.  I.  v.  72. 
(jVote  du  traducteur.) — * Parce  qu'ils  sont  sans  espoir,  dit-il,  ceux  qui,  poursuivis  de 
l'indignation  de  Dieu,  s'exposent  à une  très-grande  perdition.  {Idem.) 
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quouam  modo  damna  reparabuntur,  quæ  innumcra  bellorum  causa 
per  regnum  contingunt?  O difficillimam  rem!  Hoc  attendons  devotus 
et  sanctus  Guillermus  ad  carncm  se  lorica  induit,  et  in  capite  posuit 
cassidem.  Dehinc  Jérusalem,  cum  bis indumentis,  profectus,  triginta 
vel  quadraginta  annis  quibus  vixit,  in  tanta  austeritate  pœnituit. 


Sed  benedutus  Dr  us , qui  deilil  hanc  voluntatem  in  cor  régis  de- 
functi , ut  hoc  regnum  tranquillum  quielumque  redderct , et  omriem 
divisionis  causant  magna  solliciludineextirparet  ! Ohquod  totumFran- 
corum  populuni  ad  preces  pro  eo  fundendas  ohligatum  reor;  quo- 
niam  is  nobis  pacis,  et  Jesu  Christi  testamentum  reliquit.  Pacem  re- 
linquo  vobis,  inquit  Dominus  apostolis,  Jnlyinnis  quarto  decimo: 
quibus  etiam  mandavit  pro  bis  orare , qui  per  eorum  prædicatiouein 
credituri  erant,  quatenus  uniti  permanerent,  ut  ex  hoc  mundus 
cognosccret  Deum  cum  illis  per  grattant  babitare,  qui  bujus  causa 
in  mundum  vénérai 


Non  oportet,  domine  rex,  ut  ait  Gregorius,  in  limitas  jaculari, 
nec  maledicere  surdo,  hoc  est,  defunctis  detraherc;  ne  maiedicto 
ftlio  Canaan  comparemur,  qui  patris  vcrenda  non  texit.  Is  emm  ob 
id  maledictionem  divinam  recepit  : quæ  etiam  ad  maledicos  et  de- 
tractorcs  supcriorum  extenditur,  secunda  quæstione,  primo1.  Nos 
autem  etiam  ingrati  régi  defuncto  videbimur,  si  non  eis!gratias  aga- 
mus  de  tanta  pace . tantaque  quiete  nobis  relicta.  Hujus  enim  asse- 

1 Vu.  Decret  11,  q 7,  nu.  suppl.  Ir.  iS8a.~— 1 Ei.  ms.  Suppl,  fr  1&82. 
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pardon  de  Dieu  et  absoulte  de  ses  cas  : si  s’en  alla  confesser  au  pape 
qui  cstoit  à Sens,  cuidant  que  il  le  deust  absouldre,  mais  le  pape 
ne  le  voulut  pas  ouyr,  comme  incapable  de  pardon  et  rémission.  H 
est  certain  que  le  péchié  n'est  point  remis  ne  pardonne  sans  resti- 
tucion.  Hélas!  comme  pourroit-on  restituer  ne  satisfaire  des  dom- 
mages inréparahles,  qui  adviennent  en  ung  royaume  par  guerre  et 
division , quant  on  luy  met?  G*  seroit  chose  difllcille.  Ce  considé- 
rant, monseigneur  saint  Guillaume,  duc  de  Guyenne,  sur  sa  chair 
nue  vestit  ung  liauberion,  affubla  ung  héaulme  : et  ainsy  s’en  alla 
en  Jhérusalem , et  vesquit  xxx  ou  XL  ans  en  ceste  pénitancc. 

Sed  et  benedictus  Deus,  t/ui  dédit  hanc  voluntalem  in  cor  régis  defuncti  ! 
Sire,  pour  ces  causes,  nous  disons  secondement  : Benoist  soit  Dieu, 
qui  a mis  ceste  voulenté  au  cueur  du  roy  vostre  fcil  père , de  laisser 
ce  royaume  en  paix , en  très-grande  union , et  d’avoir  orraciné  et  osté 
tous  les  moyens  et  causes,  dont  division  pourroit  sourdre  T pululer  et 
procéder,  se  & nous  ne  tient!  Sire,  vrayement  le  peuple  de  France  est 
bien  tenu  de  prier  Dieu  pour  lui  ; car  il  nous  a fait  et  laissé  le  tes- 
tament de  paix , le  testament  de  Jhesucrist.  Joh.  xviii.  Paccm  relmi/uo 
vobis.  Je  vous  laisse  paix,  ce  dist-il  à scs  apostres  : et  puis  après  Je 
souper  dernier  pria  Dieu  pour  eulx , et  pour  tous  ceulx  qui  croi- 
roient  en  Dieu  par  leur  prédicacion,  affin  qu’ilz  fussent  unir,  en- 
semble , et  que  le  monde  congncust  que  Dieu  fust  avecques  eulx , par 
la  grâce  nostre  seigneur  Jhesucrist,  qui  pour  ce  avoit  esté  envoyé  au 
monde. 

Sire,  vrayement  il  ne  fault  point  estre  ingrat , et  fault  bien  con- 
sidérer la  très-grant  union  en  quoy  il  a laissé  ce  royaume,  et  com- 
ment toute  sa  vie  il  a travaillé  et  exposé  le  tout  pour  y parvenir,  et 
affin  que,  ut  ait  Gregor.  XVII,  Moralium  de  Ancliicete.  quod  non  videamur 
in  /avili as  jaculari.  C’est-è-dire,  qu’on  ne  mesdise  point  au  sourt  et 
de  ceulx  qui  sont  trespassez,  et  que  ne  soyons  accomparagcx  au 
mauklit  enfant  Canaan,  qui  ne  couvrit  point  la  honte  de  son  père 
Noë;  et  pourtant  fut  mauldit  de  Dieu,  comme  il  est  escript  ou  livre 
de  Gencstf:  laquelle  malédiction,  comme  il  est  cscript  où  décret  ri 
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quendx  gratis  labores  innumeros,  multaque  pericula  loto  vit*  aux 
eursu  sustinuit.  Pensemus,  oro,  quoi!  scptennio  fere  antequam  mor- 
tem  obiret,  Angii,  vetercs  hostes  regni,  rcgnum  intraverant.  adeo 
quidem  potentes,  ut  antea  forte  nunquam  cum  tant  valido  exercitu 
venisse  narrentur.  Qux  rca  profcctoiad  repellendum  difficilis  fuit  : 
quoniam  ai  caau  aliquo  primum  supcrasscnt,  et  voluiasent  civitates 
aubjugare  rcgnum  foraan  ex  corum  manibus  minquam  eripi  po- 
tuiaset,  conaideratis  mnltonim  cum  eia  fœdere,  multorumquc  favo- 
ribus  atque  auxiliia.  Non  igitur  îluruni  videatur,  ai  Franciæ  populus 
pro  hoc  tam  gravi  negotio  , milita  tulerit  : quinimo  ccrto  credimu» 
eum,  multo  magis  moleatatum,  et  fractum  fore,  niai  patria  vcstri  in- 
dustria , proboque  consilio actum  fuissct , ut  illi  sui  capitales2  inimici 
suam  in  terram  sine  conflictu  , imo  sine  clïectu  redirent.  Pro  hoc 
vero  tanto  nobis  impenso  beneficio.  anima  ejus  requie  benedicta 
fruatur  ! 

Quinque  rausis  diviaionea  in  regnis  nasci  romperimiis  : 

Primo,  si  in  aliquo  regno  hostes  talis  potentix  sint,  quæ  facile  re- 
primi  non  posait , quemadmodum  in  Caroli  quinti  regni  principio. 
ubi  Angii,  Navarri,  et  alii  pcrplures  diversarum  etiam  partium  et 
scctarum  principes,  cum  suis  cxercitibus  rcgnum  afflige  liant  Bene- 
-dictusDcus,  et  cum  eo  benedicta5  requie  fruatur  patris  veitri  apiritus, 
qui  nullos  hostes  in  regno  potentes  reliquit  I 

Secundo,  nascitur  divisio,  si  rex  regno  non  fuerit,  vel  etiam  non 
affucrit,  ut  in  captivitate  regis  Jobannis,  et  Caroli  siniplicis  contigit. 
Verum  Deo  gratis,  et  patri  vestro,  qui  vos  post  se  reliquit  filium,  et 
regem  qui,  jure  et  per  «talent,  sceptrum  et  nobilem  Francorum  co- 
rtmam  ferre , regnumque  regere  queat  1 

Tertio,  divisio  consurgere  potest,  cum  enormia  peccata  puniri  non 
possunt,  propter  potentiam  et  resistentiam  aliquorum  mngnatum  ; ut 

* ' N % * 

1 Va».  Subjungare,  m*.  277  ei  duo  alii  mon.  (Quod non  bene  script.)  Anne  leg.  sub- 
jungere?  — * Capital»»,  m».  277.  — s Bencdicam , tm.  277  el  tre»  alii  maji.  [Quod  non 
bene  script.  ) 
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q.  7,  s’entent  de  cculx  qui  rnesdi.scnt  de  leurs  suppéricurs.  Consi- 
dérons, s'il  vous  plaist,  comme  , quatre  ou  cinq  ans  devant  le  trespas 
de  vostre  feu  père , les  anciens  ennemis  de  ce  royaume , les  Airglois 
descendirent  en  France,  plus  puissans  par  adventure  que  jamais  n’y 
avoient  este.  Laquelle  descendue  fut  moult  dure  4 soustenir,  éviter 
et  rcpeller  ; car  s’ils  eussent  entré  en  France , mis  pié  ferme  sur  terre , 
et  conquesté  pays,  comme  ilz  pouvoient faire,  veue  lentrée,  le  port 
et  les  alliez  qu’ilz  avoient  en  France , le  royaume  estoit  perdu  A 
jamais.  Sire,  n’est  point  merveilles  si  le  peuple  de  France  a esté  fort 
travaillé  pour  porter  cesl  affaire  : et  est  certain  que  encores  eust-il 
plus  esté  travaillé , opprimé  , moleste  et  rompu  se,  par  la  grâce  de 
Dieu,  et  pour  l'industrie  et  bon  conseil  de  vostre  feu  père,  on  n’eust 
trouvé  façon  de  se  expédier  de  l’incursion  de  ces  mortel*  et  anciens 
ennemys.  Son  âme  en  soit  en  benoist  repos! 

Les  divisions,  sire,  viennent  pour  cinq  causes  : 

La  première,  quant  les  ennemis  sont  puissans  en  ung  royaume, 
comme  estoient,  4 l’entrée  de  Charles  le  quint,  les  Anglois,  les 
Navaitois,  et  leurs  compagnccs.  Adonc,  sire,  les  ung»  tiroient  ung 
party.  et  les  autres  l’autre.  Benoist  soit  Dieu,  cl  benoist  repos  soit 
avec  luy  l'âme  de  piteuse  mémoire,  vostre  feu  père;  car  il  n'a  point 
laissé  les  ennemys  ayans  puissance  en  ce  royaume  ! 

Secondement,  viennent  les  divisions  par  faulte  ou  absence  de 
ro\,  comme  du  temps  de  la  captivité  du  roy  Jehan  en  Angleterre, 
et  de  Charles  le  simple  à Péronnc.  Grâce  à Dieu  et  4.  vostre  feu  père, 
qui  nous  a laissé  fils  séant  en  son  trosnc , vostre  royale  personne  en 
estât  et  aage  de  régir  et  de  ]>orter  le  ceptre,  le  dyadesme  et  la  noble 
couronne  de  France .' 

Tiercement,  viennent  les  divisions,  pour  les  grans  et  énormes 
péchez,  que  on  ne  peut  pugnir,  pour  la  résistance  de  aulcuns; 
comme  quant  les  princes  s’entretuent,  et  le  roy  n’en  peut  estre 
maistre;  comme  au  peuple  de  Israhel,  divisé  en  xn  lignées,  pour  le 
ravissement  de  line  femme  que  une  des  lignées  voulut  soustenir,  y 
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forte  quod  unius  fa-dcris  uniusquc  bgæ  principes  alicujus  regni  suut; 
nec  lios  rcx  potest  libéré  cohibere  : sicut  in  pO|iulo  Israël  pro  duode- 
cim  partito  ob  raptum  unius  feminæ  , quem  una  tribuum  defendere 
conabatur,  tanta  divisio  orta  est,  ut  multi  utrinque  pradiis  occum- 
berent;  et  tandem  ilia  Gabaonitarum  tribus,  hommes  pariter  cum 
leminis  atque  parvulis,  igné  gladioquc  consumpti  sunt.  Ëencdictus 
Dcus,  qui  vestrum  patrem  plus  cæteris  potentem  esse  voluit;  nec  etiam' 
permisit  subditos  invicem  confligere;  nee  alicujus  magnitudine  cri- 
mina  inulta  remanscrunl  t • 

Quarto,  dchinc  oritur  divisio  instabilitale  inlidelitateque  -populi, 
velut  in  Angiia  eernimus  reges  a populo  sæpcnunicro  trucidatos; 
quod  nunquam  in  fideli  Galliarum  populo  repertum  est,  cujus  pro- 
fecto  lides  vestropatri  plurimis  e.xperienliis  patuit. 

Hoc, postre moque  inodo  dissensiones  evenenint,  ob  regis  super- 
biaiu,  pertinaciam  et  ambitionem,  ut  de  Roboam,  Tarquinio  superbo, 
Jugurtba,  immodico  * Sigiberto  qui  teinporibus  sanrti  Germani,  Pa- 
risiens» episcopi.  Francia:  regnavit;  videri  potest  clironicas  intuenti, 
regiae  démuni  prodigalilatis et  luxuriæ  causa,  fréquenter contingunt, 
nam  Sardauapalus  Assyrios,  Catilina  Uomanos,  Childericus,*  pater 
Clodovei,  Francos  bis  vitiis  fo-davit.  Divisionem  etiam  sæpenumero 
causavere  regum  tyrannia  et  avaritia  : sicut  in  Machaba’is  de  Antiocho 
niagno  legitur  ; in  romanis  historiis  de  Nerone,  Domitiano  et  Heraclio, 
sui  imperii  diebus  ultimis;  in  gallicis  de  Gillonc  qui  dieti  Cdiil- 
derici  teinporibus  ex  Italia,  gratia  regnandi,  in  Galliam  evocatusest. 

BenedictusDeus*  et  patri  vestro  gratia,  qui  nobis regem  tradidit  non 
superbuni  aut  ambitiosum , non  prodigum,  non  denique  tyranuunr 
autavarum,  sed  regem  lotius  clemenliæ , dulcedinis  et  urbanitatis 
plénum , .xtatis  impollutæ,  omnique  sorde  carentis,  qui  nullum  odit, 
verum  omnes  amat,  oinnibusquc  benivolus  est;  cujus  quidem  anima, 
velut  tabula  quædam  spcciosa.  virtutuni  omnium  iuipressiones  facile 
recipere  potest!  > „ 

1 Vxa,  tnim , mi»  A lai,  — 1 Infidcblali , nu.  3ai. — * Marvin  a . ms.  A m.  — 

* Oei,  ms.  377.  * ' 
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eut  une  division  merveilleuse,  grans  batailles,  et  moult  de  gens  tuez 
d’ung  costé  et  d'aultre;  et  finablement  icelle  lignée  des  Gabannites 
fut  toute  mise  à feu  et  à sang , hommes  et  femmes  et  enfans.  Benoist 
soit  Dieu,  sire,  qui  a donné  ceste  faculté  et  volunté  à vostre  l'eu 
père,  d'avoir  esté  tousjours  le  plus  fort,  et  qu’il  n'a  laissé  de  son 
temps  nulz  de  ses  subjeetz  s'entrebatre , efforcer  femmes,  ne  par 
grandeur  résister  5 la  puguission  des  crimes  ! 


Quartcment,  les  divisions  viennent  pour  l'instabilité,  mauvaistié 
etdesloyaulté  du  peuple,  comme  en  Angleterre  ilz  ont  souvent  mis  à 
mort  leurs  roys;  ce  que  ne  fist  jamais  le  bon  et  loyal  peuple  du 
France,  duquel,  sire,  vostre  feu  père  a fort  expérimenté  la  ioyaulté. 

Quintemcnt , les  divisions  viennent , pour  l'orgueil , ambicion  et 
pcrtinacie  des  roys,  comme  on  lit  de  Roboam , de  Tarquin  l'orgueil- 
leux , de Tambicion  de  Jugurte , de  l’ambicion  et  perlinacie  de  Sigi- 
bert,  roy  de.  France,  ou  temps  de  saint  Germain  , évesque  de  Paris; 
pour  la  prodigalité  et  luxure  des  roys,  comme  on  lit  de  Sardana- 
palus.  de  Catilina  à Romme  et  de  Childerich , père  du  roy  Clovis, 
en  France  ; pour  la  tirannye  et  avarice  des  roys,  comme  on  lit  de 
Anthiocbc  le  grant . ès  Machabces , de  Néron , de  Domicien . de 
Héraclius  en  la  lin,  du  roy  Gilles,  évoqué  de  Ytalie  pour  régner 
en  France,  du  temps  dudit  Childerich. 

Benoist  soit  Dieu,  et  grâces  à vostre  feu  père  qui  ne  nous  a point 
laissé  roy  orgueilleux,  obstiné,  ne  ambicieux,  prodigue  ou  vicieux, 
ne  tirant  et  convoitcux,  mais  nous  a laissé  vostre  royale  personne, 
que  Dieu  veuille  garder,  plaine  de  clémence , doulccur  et  débonnai- 
reté , en  aago  de  pureté , netteté , immunité  de  toute  polucion  et 
ordure,  en  aage  de  innocence,  sans  haine  ne  malvueillance  â nulluy  ; 
et  de  laquelle  personne  l’âme  est  comme  une  belle  table  pure  et 
nette,  où  l’en  peut  maintenant  fermement  asseoir  les  impressions  de 
toutes  vertus!  - 
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Ad  vos quoqtie . o clarissimi  principes,  pauca  cuni  vestra  pai  e lo- 
quar,  Kegis,  oro,  vobisa  Dco  traditi,  dispositionem  optimain  pensatr  ; 
et  soüiciti  cavere  curetis  ne  aliis  quant  bonis  institutis,  bonisque 
inoribus  Ibrmetur  ; neve  pravas  impressiones  illibatus  animus  reci- 
pial  ; quoniam  liujus  semel  corant  Deo  rationem  stricte  reddetis.  Et 
satis  agite,  lit  vobis  opprobrio  dari  non  posait,  quod  Almeo  principi 
miJitia*  Saillis,  reliquisque  ejus  custodibus,  David  objecit.  Vos  ait, 
mortein  meruistis,  quorum  negligenlia  rex  in  periculo,  et  sine  cus- 
todia  fuit.  Dicit  etiam  porta  : 

Quem  vituluni  tractas,  inclues  contingcre  tauruiii 

Igitui . duni  auni  permittunt,  operain  huic  ici  magna  cura  nianare 
oportet;  et  potissimuni  curare  ne  legem  prineeps  ignoret  divinam. 
Deutero.  decimo  septimo  ',  Dominus  Moysi  præcepit  ut  rex  populi 
Israël , si  quem  liaberent,  quotidie  in  lege  divina  doceatur,  quatenus 
tliscat  Deum  timere , non  se  per  superbiani  extollere,  nec  regnum  in 
tyrannidem  vertere  ; et  nec  Dei  populo,  Dcique  dono  male  uti  velit  : 
bocque  pacto  regnum  ejus  longævum  erit , et  ejus  posteritas  féliciter 
succedet. 

Deum  * præterea  benedicimus,  qui  liane  dédit  voluntatem  in  cor 
regis!  Hoc  vestri  sanguinis  principuin  qui,  sicut  superius  audistis, 
régis  cor  jure  vocantur  : voluntatem,  dico,  tant®  caritatis,  pacis  et 
unionis  mutine,  quant  etiam  tn  hoc  clarn  codu  declarari  et  prædi- 
cari  volucrunt;  non  caritatis  tantum  et  unionis  inter  se,  verum 
etiam  erga  vestram  regiam  personam  intégrer  fidei,  et  aniiiium 
amoris.  sed  quoniam,  ut  ait  Ovidius  ; 

Omnia  tuta  timens  *, 

Ob  nimiuni  idcirco  amorem . et  ut  ita  dicam,  lelotypiain , quem 

'■  Vas  Deulero.  13",  ms.  3a  1 ; Deulli  duodecimo.  ms  A 131  et  ms.  353.  — ’ Dé- 
muni, mss  377  et  slii  duo  man.  (Quod non  bene  senpi.)  1 dominum.  ms.  353. — 1 Timeill 
ms  377  et  quatuor  «tii  mnti 
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Messeigneurs  les  princes,  soubz  correction , je  vous  diray  ung 
mot.  Considérez  la  belle  disposicion  en  laquelle  Dieu,  le  créateur, 
vous  a donné  ce  beau  roy ; et  advisez  bien  qu'il  ne  soit  mal  conduit , 
car  une  fois  vous  en  rendrez  compte  devant  Dieu.  Faictes  que  on  ne 
vous  puisse  reprocher  ce  que  impropéca  David  à Abner,  connestable 
du  roy  Saul,  et  aux  autres  princes  de  son  royaume.  I Reg.  xxvi.  Vous 
avez,  dit-il,  desservi  la  mort,  qui  n’avez  autrement  gardé  le  rov, 
vostre  seigneur. 

Quein  (ait  poeta)  vituluni  tractas . inetues  contitigrre  laurtim  '. 

Comme  iLest  escripl  Deiteron  xvii.  Dieu  dist  h Moyse  <jue, 
quant  le  peuple  de  Israël  auroit  ung  roy,  par  chascun  jour,  on  l'ins- 
truiroit  de  la  loy  de  Dieu,  affin  qu’il  aprinst  à craindre  Dieu,  et  qu’il 
ne  se  eslieve  en  orgueil  et  en  tirannic  sur  le  peuple  de  Dieu . ses  frère 
et  prouchaius,  alfin  qu’il  règne  long-temps  sur  la  terre,  _tuy  et  sa 
postérité. 

Set/uilur  terlia  pan  scauidm  principalis. 

Tiercement,  sire,  nous  disons  : Benoist  soit  Dieu  qui  a donné  ceste 
volunté  au  cueur  du  royl  C’est  k messeigneurs  les  princes  du  sang . 
lesquelz,  comme  devant  est  dit , sont  comme  le  cueur  du  roy  et  du 
royaume,  la  force,  la  vigueur  et  le  sens,  dont  doit  procéder  soubz 
vous,  sire  , qui  estes  le  chief,  tout  le  mouvement  et  la  conduictc  de 
vous  et  de  vostre  royaume;  c’est  voulenté  de  paix,  de  union , d'amour 
et  de  dilection  entre  culx , comme  ilz  ont  fait  déclairer  en  ceste  no- 
table assemblée  ; c’est  volunté  de  loyauté  et  fidélité,  au  regard  de 
vostre  royale  majesté,  mais  toutesfois  jaxta  illad  Ovidii  : 

Oinnia  tuta  timons  -. 

Pour  la  grant  amour  et  jalouzic  que  nous  avons  & ta  paix  , À l’union 

1 Traü.  Ainsi  que  dit  le  poète  : * Celui  que  tu  traites  comme  un  veau , crains  qu'il  ne' 
«devienne  taureau.  » {Note  tin  traducteur.)  — ’ D'après  ce  vers  d'Ovide:  «Craignant 
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ail  vestram  regnique  paceni,  et  unionem  gcrimus,  quinque  ' rerum 
conoutimur  timoré  : 

Primo,  inutabilis  rerum  natura  non  abs  re  2 formidabiiis  est  : de 
qua  Lueanus  ■ . 


Stare  diu. 


Niinmiisque  negatum 


Js  cnim  postca,  cum  divisionem  Cæsaris  et  Pompcii  dcscribcret . 
qua  fere  romanum  imperium  obrutum  periit,  inter  lui  jus  discordiæ 
causas,  liane  numerat,  quod  summa  diu 3 stare  * non  possunt;  cujus 
coiutnentator  assignat  rationem,  quoniam  res,  inquit,  temporales 
continua  mutationc  volvuntur  : cum  vero  summa3  in  Majus  crescere 
non  possunt,  neccsse  est  ergo  diininutioncni  patiantur  : et  cum  a 
contrario  in  contrarium  mutatio  fiat,  ab  oplimo  scilicet  statu  fre- 
quenter  in  pCssimum  vertitur.  Propterca  reipublicæ  nostrar  jure 
timemus.  Non  enim  post  quingenlos  annos  hoc  regnum  lam  latum, 
aut  tam  extensum  fuit , non  majori  pace,  non  majori  deniqne  viguil 
unione;  et  adliuc  florentissimum  et  optimum  facile  redderetur,  si 
tenuem  populum  paululum  quiescere  sinatis 


Secundo,  malitiam  infernalis  hostis  horremus,  quem  evangclium 
dominical  currentis  zizaniæ  seminatorem  appellat,  quam  etiam . 
dum  dormiretur,  insiluit.  Non  est  nunc,  domine  rex,  non  est  nunc 
dormitionis  tempus;  ,sed  tota  mente , totisque  viribus  vigilare  neccsse 
est,  instare,  Deum  orare,  consultare  exequique  quod  ad  unionrm 
regni  et  utilitatem  pertineat.  Idquæstione  prima6  dicitur  quod,  cum 
diabolus  concordiam  in  codo  minime  servare  potuerit,  nibil  est 
quod  molestiu.s  concordia  ferat,  quodquc  niagis  persequalur.  Tes- 


4 Var.  Qiiandoque,  mu.  A îai.  3a  i et  duo  alii  man.  — * Mutubili»  rerum  non 

ab»  re,  mu.  3a i,  et  377  et  suppL  fr.  i58a.  Hi  duo  corriguntur  et  interlineare  verburo 
feront  mutabtlilcu  supra  verbum  mulabiUs  positum.  — * Doniirû.  ms.  3a  1 et  duo  alii 
man.  — 4 * Stare»,  ms.  277  et  duo  alii  man.  ( Quod  non  bene  teript.) — ‘ Fama.  ut».  277. 

— * Is.  q.  1,  tn»  377  el  ma.  3ai;  decret,  avi,  q.  a,  ms.  suppl.  fr.  »D8a. 
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et  au  bien  de  vous  et  de  vostre  royaume . nous  craignons  cinq 
choses. 

premièrement , la  mutabilité  des  choses,  de  qaa  Lucanus  : 

Suuimisque  negatuni 

Stare  diu  *. 


Quant  Lucain  voulut  escrtpre  de  la  division  qui-  vint  à Homme 
entre  Pompée  et  Jule  César,  qui  fort  travailla,  rompit  et  aterra 
l’empire  rommain,  entre  les  autres  causes  de  ceste  division  il  en 
met  une  : car  les  très-grandes  choses  ne  pevent  longuement  durer. 
Et  le  commentateur  assigne  la  raison  : car  les  choses  temporelles 
sont  en  continuelle  mutacion.  Or  est-il  ainsy  que  ès  choses  très- 
grandes  ne  peut  cheoir  mutacion  en  accroissant  : pourquoy  il  fault 
qu’ils  tendent  h diminucion;  et  pour  ce  que  mutacion  se  fait,  de  con- 
traire en  contraire,  de  très-grant  et  très-bon  estât  ils  viennent  très- 
souvent  à très-petite  et  povre  qualité.  Sire , passé  à cinq  cens  ans , ce 
royaume  de  France  ne  fut  plus  uny  ne  plus  estendu  qu’il  est,  ne 
plus  flourissant  qu’il  seroit,  se  par  bonne  conduite  on  laissoit  ung 
petit  respirer  le  peuple. 

Secondement , nous  craindrons  la  mauvaistié  de  l’cnncmy  d’enfer, 
que  l’évangile  du  dimenche  courant,  Math,  xi  il , appelle  séminateur 
de  zizanie , et  dist  qu’il  le  sema  , tandiz  que  on  dormoit.  Sire , vraye- 
ment  il  est  bien  temps  de  vcillior,  de  prier  Dieu , de  bien  consul- 
ter, et  très-aviseement  procéder  à ce  qui  conserve  l’union,  le  bien  et 
la  maintenue  de  ce  royaume  très-crestien.  Le  décret  dist  xvi,  q.  a, 
que  l’cnnemy  a mille  manières  de  nuyrc  et  de  diviser;  il  n’est  riens 
que  plus  haye  que  paix,  union  et  concorde;  et  que,  pour  ce  qu’il 

« tout , quoique  tout  soit  tranquille.  * L'auteur  se  trompe  en  citant  ce  vers  comme  étant 
d'Ovide  ; il  est  de  Virgile,  liv.  IV,  v.  298.  Dans  Ovide  il  y a : t Quid  tuta  limes  ? » Met. 
lib.  VII,  v.  47-  {Note  du  traducteur.) 

' Trad.  Dont  parle  Lucain  : • Il  est  refusé  aux  grandes  choses  de  durer  longtemps.  « 
Liv.  I , ÿ.  70.  ( Idem.  ) 
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talur  Aristoteles , secundo  Politicomm,  sexto1,  discordia  prooerum 
continuo  regnum  turbari , et  populum  in  diversa  scindi  tquamobreni 
oeeesse  est  bujus  rci  prævenire  et  dissolvere  principiutn.  Parvus  qjii- 
dem , inquit  idem  actor,  error  in  principio , niagnus  est  in  line.  Ex  A- 
plum  proposituni  habemus  hœresiarchani  Arrium  qui  pravo  errorc 
totius  orbis  ecclesias  afllixit  et  scidit;  sed  quod  liane  erroris  scintilla 
suo  in  ortu  extincta  non  fuit,  tant  late  manavit,  ut  -in  flainnias3 
maxinias  erumperet,  et  totum  condagsaret  orbem. 


Tertio,  aobisanibitiometuni  incutit.  Eaeniin  jampridem  suum  hoc 
in  regno  signavit  liospitium , in  eoque  diu  niorata  est.  Ilujus  ca'ci  ■' 
flagitii  meminit  beatus  Léo,  quarta  dislinctione  decrcti , direns  quod 
anibitiosus  a probibitis  se  continere  non  potest,  ncc  uti  licitis,  nec 
sancte  constitutis  ac  délibérâtes  præberc  coiiseiisuin.  Et  Bcrnardus 
super  psalnio  Qui  habitai  : Quant , inquit,  in  ambitis  * frivola  conso- 
latio,  brevis  usus,  et  grave  judicium  ! Hoc  venenosum  aiubitionis  pec- 
catuni  comparans  basilisco5;  quod  nimimm  diligenter  vitaretur  aut 
fortiter  opprimerct6,  si  quanta  in  altitudine  tcmporali  lætitia  sk,  aut 
quant  liorrendum  judicium  immineat  pensaret.  Sapientiæ  sexto  : Ju- 
dicium  durissimuna  his  qui  præsunt  fiet. 


Quartum , dehinc  eam  fomiidainus  linguam,  de  qua  Kcclesiastici 
is  : dicit  sapiens  quod  *,  gravissimam  9 commisit,  et  committere  feeit 
mala,  illustres  extinxit  domos,  et  régna  divLsit  : quatn  qui  auscul- 

* V»*,  V Politic.  cap.  vi , ms.  suppl.  fr  1 58a  ; Il  Politicomm  i* , ms  577  et  duo  alii 
man.  (Qaodnon  Jeiwicnpt.JLegoVIprois.  — ’ Flamanos , ms.  *77  et  ms.  3a  1.  (Quod  non 
bent  script.  ) — 1 tlujuxntodi  cæci , ms.  3a  1 . — * In  nnibilu  , ms.  suppl.  fr.  1 58a  : iu 
ambitii»,  ms,  353.  Anne  leg.  ambitiosis  ? — 1 Basilico,  ms.  3a  1 et  duo  alii  man.  — 
* Vitare  oportet  nut  fortiter opprimere.  ms.  suppl.  fr.  1 58i  ; vitabo  nut  fortiter  opprimerct . 
ms.  A.  m et  ms.  353.  Anne leg.  viUretur  alllerqna  fortiter  opprimerct?  — ’ Ecclésial- 
tici  is,  ms.  suppl.  fr.  1 58n  — . * Qua1,  ms.  suppl.  ûr.  i58a.  « — * Sic  codd.  I/’ge 
gravissima. 
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lie  pont  garder  ceste  concorde  ou  ciel , il  a trop  grant  despit  que  les 
hommes  la  puissent  garder  en  la  terre.  Et  dit  bien  Aristote , V Polit. 
e.  vi,  que  les  divisions  des  princes  mettent  tout  ung  royaume  en 
division;  par  quov  il  fault  pervenir  à la  dissolver  dès  le  commence- 
ment, car,  comme  il  est  dit,  la  petite  erreur  au  commencement 
est  grant  en  la  fin.  Exemple  de  Arrius,  il  c.  q.  3.  La  division  qu’il 
mist  en  crestientè,  comme  il  est  là  escript,  au  commencement  qui 
fut  en  Alexandrie,  n’estoit  lorsque  une  estincelle  ; mais  pour  ce  que 
elle  ne  fut  pas  estainte,  elle  creut  en  feu  et  en  flambe,  et  entlamba 
et  brusla  toutes  les  parties  du  monde. 

Tiercement,  nous  craindrons  ambicion  et  orgueil,  qui  jà  piessà 
print  son  logeiz  et  demeure  en  France.  En  [variant  de  laquelle 
ambicion,  dit  saint  Lyon,  au  décret  xlvii,  c.  que  une  personne 
ambicieuse  ne  se  sauroit  abstenir  de  ce  qui  est  prohibé,  ne  user 
de  ce  qui  est  licite,  ne  bailler  consentement  à ce  qui  est  très- 
sainctement  cnnclud  et  délibéré.  Monseigneur  saint  lJernard,  super 
psal.  Qui  habitat,  dit  que  ambicion  est  bien  signifiée  par  le  baselic, 
car  qui  priveroit  le  polit  bien  qui  est  en  puissance , gouvernement 
et  grandeur  obtenue  par  ambicion,  jamais  ne  tachcroit;  et  seroit. 
ce  baselic,  mortifié  quant  h luy.  Quant , induit , in  ambitas  fnvola  con- 
snlatio,  brevis  usas,  grave  judtcmm  l Vrayement,  dit-il,  en  toute 
haultesse  temporelle  y a petit  de  jove,  briuf  usaige  et  grief  juge- 
ment. SvriENTtc  vi,  Jadicium  durissimum  hit  gui  pnrsunl  fiet‘. 

Quartement , nous  craindrons  la  tierce  langue,  de  laquelle,  dil 
le  saige,  Ecci.es.  ii  d.  qu’elle  a fait  maints  grans  mautx,  dcstruict 
mainte  bonne  maison  et  divisé  maint  royaume  : et  qui  le  vouldra  es- 
couter,  jamais  n'aura  paix,  joye,  ne  amy  en  qui  il  ait  fiance.  Et  tou- 
teslbis,  dit  Saluste,  in  Jugurtino  , que  la  force  des  gens  d’armes,  ne 
la  grandeur  des  trésors  ne  sont  point  la  deffense  du  royaume , mais 
la  féaulté  des  amys.  Nous  craindrons  légier  conseil,  qu’il  ne  se  trouve 
avec  nous,  car  il  est  ennemy  de  paix  et  de  union.  Pétrarche,  au  livre 

‘ Trad.  lin  jugement  trvs-dm  sera  rendu  contre  ceux  qui  commandent.  (jYole  dit 
traducteur.  ) 


33. 


260 


JOURNAL 

tare  volet  ',  nunquam  quictus,  nunquam  lætus  eril,  nunquani  cui 
coniidat,  amicuin  habebit.  Sallustius  in  Jugurtino  testatur  non  in 
militum  robore,  non  in  thesaurorum  copia  regni  fortiludineni  con- 
sistere,  verum  in  fidclitate  amicorum , proboque  consilio  : quod  cum 
leve  et  indigestum  consilium  pacis,  et  unionis  inimicus  sit,  id  jure 
ne  nobis  adsit 1 veremur.  Pctrarcha , libro  De  rentediis  utriusque  for- 
tunæ,  dicit  pacis  esse  quatuor  hostes,  ambitioncm,  luxuriant , cupi- 
dit aient,  et  instabilitateni  animi  : et  quod  qui  pace  volet  frui  per- 
petuo,  etiani  perpetuobos  hostes  a se  relegare  oportebit.  Si  Cæsar3 
suis  in  Commentariis  credintus,  Galli  hommes  ontuium  fere  gen- 
tiuni  lcvissinti  sunt,  et  crebro  tenui  rumore  et  solo  cujuspiam  iter 
agentes  relatif , exercitum  congregant,  faciles  etiam  antiipia  linquere 
foulera,  et  nova  quærere.  Et  ut  quoad  conjunctum  est  substantiam, 
jure  profecto  timerc  videmur  subituin  furorem , et  præcipitantein  1 
execulioncm,  qui  passint  animos  principunt  agunt.  Dicit  enim  sa- 
piens, Ecclcsiastici  secundo,  quod,  sicut  ignis  co  major  est  ac  vehe- 
mentior,  quo  ligni  copia  major  aggeritur,  ita  viroruin  ira  sæpius 
tanto  ferventior  est,  et  furor  concitatior,  quanto  potentiores  et  cx- 
cclsiori  gradu  constitué  sunt.  In  bistoria  tripartila,  Cassiodorus  im- 
peratoris  Tlieodosii  factum  récitât,  quo  furore  poli  us  quant  consilio 
de  Thessalonicensibus  occidendis  subitam  sententiani  tulit  : ob  quod 
a beato  Ambrosio,  inter  reliquat  pcenitentias,  illi  mandatum  est,  ut 
legem  ediderit1ac  statuent  principis  sententiam  irritant  esse,  quæ 
non  pacato  animo,  et  per  irait)  minime  concitato,  prolata  fuisset; 
quodquc  mortis  et  rclegationis  senlentiæ  triginta  dicrum  spalio 
scriptæ  mancrent , antequam  executioni  mandarentur,  quatenua  nu- 
turius,  et  æquiori  examine  pcenæ  procédèrent. 

Postrcmo  maxime  timendum  videtur  ne  nos  Deus  ob  nostra  pec- 
cata  reliqucrit.  In  psalnto 4 scribitur  : Et  dimisi  ’ eos.  Sccundum 

1 V*a.  Voloerit,  nu.  suppl.  fr.  i58a. — ’ Assit,  nus.  377  et  3ai.-—  ' Siccodtl.  lege 

Cia-sari.  — 1 Précipitaient , ms.  A 1 2 t et  ms.  353  ; précipitent,  ms.  suppl.  fr.  1 58a;  pré- 

cipitaient. ms.  377. — "Edeul  (vel  edaat),  ms.  377  et  ms.  3a  1 (Qsnl  non  bene  scnpt.};  «lent, 

ms  A 131;  eatiem.  ms.  353. — * In  psal.  80,  ms.  suppl.  fr.  i58a. — ’ Divisi,  ms.  3a  1. 
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De  remediis  utnasque  Jorluna,  dit  que  paix  a quatre  ennemis:  ambi- 
tion, luxure,  convoitise  et  instabilité  de  couraige;  et  dit  que  qui 
vouldroit  avoir  paix  et  union  à tousjours,  qu’il  fauldroit  banir  et 
exiller  ces  quatre  ennemis  de  paix  de  avec  soy  à perpétuité.  Jules 
César  dit  en  ses  Commentaires  que  les  FrançoVs  sont  les  plus  légiers 
du  monde,  et  que  sur  ung  ouy  dire  passant , ils  mettent  sus  une  ar- 
mée, et  se  départent  de  i’aliance  de  leurs  anciens  amys.  Nous  crain- 
drons aussi  subite  et  furieuse  exposicion.  Le  saige  dit,  ou  pas  al- 
légué, Eccl.  xx vin . que,  ainsi  que  selon  la  multitude  du  boys  le  feu 
est  grant,  aussi , selon  que  la  puissance  des  hommes  est  grande , 
leur  yre  et  leur  fureur  est  plus  grande  et  plus  subite  , et  dit  que  c’est 
ce  qui  met  les  royaumes  A feu  et  à sang.  Casiodore  dit,  en  l’histdire 
tripertite,  liv.  IX,  c.  m,  que,  pour  ce  que  Théodose,  l’empereur, 
par  fureur  plus  que  par  jugement  de  raison , avoit  baillé  la  sentence 
de  1'  occision  de  ceulx  de  Thésale,  que  entre  les  autres  pémtanres 
qui  reçeut  humblement  de  saint  Ambroise , ce  lut  qu'il  feroit  une 
loy,  qui  irriteroit  et  anulleroit  toute  sentence  de  prince  baillée  en 
fureur;  et  que  la  sentence  de  mort  ou  banissement  ainsi  baillée 
demourroit  xxx  jours  escriptc  avant  l’excécucion,  affin  que  meure- 
ment  et  par  raison,  selon  Dieu,  on  advisast  se  elle  se  devoit  excé- 
cuter  ou  non. 

Sft  *»  .. 
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Quintement,  nous  craindrons  que  Dieu  ne  nous  délaisse  pour  noz 
desmérites.  Psaui.  Et  dimisit . inqutt,  eos.  Secundam  desideria  cordis 
forum,  ibunt  in  adinventionibus  suis.  Et  alibi  : EJfusa  est  contcntio  super 

principes;  eterrare  fecit  eos  in  imsio  et  non  in  via 1 . 11  est  escript  ou  second 

r Mnllti  -i  Ct.  -Gil  . i<  -T  .•  'T  j’1  A »in  Iclwi1,  î 

Trad.  P».  : 11  le#  a renvoyé*,  dit-il,  et,  selon  1m  désirs  de  leurs  coeurs , ils  mar- 
cheront dam  les  routes  qu’ils  ont  trouvées.  Et  ailleurs  :La  division  a éternise  entre  les 
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desideria  cordis  eonim,  ibunt  in  adinvcntionibus  suis.  Et  aiibi  : Ef- 
l’usa  est  contentio  super  principes;  et  errare  fecit  eos  in  invio,  et  non 
in  via.  Secundo  Regum  legimus,  quod  cnnsilium  utile,  datum  Ah- 
saloni,  propter  cjus  démérita  dissipahatur.  Et  in  primo  de  ftiiis  Helv 
narrat  scriptura  quod,  quoniam  hi  sub  pâtre  populum  regehant , et 
ejus  salutaribus  ronsiliis  minime  crodidcrant , Deus,  cum  1 * * eos  ob 
peccata  sua  relinqucrel s,  cum  populo  pariter  in  prælio  ceciderunt. 
Nec  Roboam  lilii  Salomon  i s documcntum  omittamus,  qui  quia s, 
spreto  populi  consilio,  qui  ad  puni,  sui  regni  principio,  ad  consu- 
lendum  convenerat,  superborum  et  ambitiosorum  sibi  collaterabum 
verbis  edidit',  florentisimo  sui  patris  regno,  pro  se  suisque  posteris 
perpetuo  multatus  est,  et  ex  duodeciin  tribus  Israël  dîne  tantum  ei 
remansere.  Quoniam , inquit  scriptura,  advorsatus  cura  fuerat  Do- 
minus,  hoc  est,  propter  suam  superbiam,  in  superborum  consiliis 
deducendis  relicpierat  hominom.  Proprio  cotnmodo  soloquo  respectu 
honoris  et  opum  ferebantur,  nec  eos  populi  gravamen  inonebat5. 


Oramus  igitur,  domine  rex,  horum  perversorum  consilium  e vestra 
domo  auferatis.  Non  vobis  adsint*  delatores,  adulatores  aut  ambi- 
tiosi , qui  nec  Deum  timent , nec  sui  doinini  diligent  honorem  ; verum 
proprium  quærunt  commodum , ditari  quoque , et  fastum  pompain- 
que  alicnis  ex  bonis  ducere  : ob  quod  principes  a Deo  derelictos 
populus  minime  diligit;  Purganda  igitur  sont  regis  latera,  hoc  est, 
qui  regem  ambiunt  sollicite,  probeque  diligendi.  Non  dico,  in- 

1 Vas  Emn>.n«.  A.iai  et  mu  353.elsuppl.fr.  i58a  — 1 Relinqueus . mss.  suppl 

fr.  i58a;  reliquil,  ms.  À lai  et  ms.  353. — 'Qui  quum,  nu.  3a  1;  quique,  m».  Am 

et  ms.  353.  — 4 Sic  codd.  Lege  credidil.  — 1 Movcbat , n».  353 , et  m».  suppl.  fr,  »58a  — 

' Assiut,  msn  277  et  3a  i. 
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livre  «les  Roys , decimo  seplimo.  que  le  conseil  utille  qu'on  bailloit  À 
Absallon  fut  dissipe,  car,  pour  ses  desmérites.  Dieu  vouloit  induire 
sur  luy  unggrant  mal.  Etl  Rkg.  n,  dit  l'escripture  saincte  de  Upbnv  cl 
Finées,  enfans  de  Heli  qui  gouvernoit  le  peuple  de  israhel,  qui  ne 
acquiessèrenl  point  au  conseil  qu’il  leur  bailloit,  car  Dieu  vouloit 
qu'il/,  fussent  mis  à mort,  et  le  peuple  pugni  en  bataille,  qu'ilz  per- 
dirent. L’exemple  de  Roboam  n'est  pas  à oublier,  111  Rf.c,.  xii,  là  où 
l’escripture  dit  qu’il  ne  creut  point  le  conseil  des  sages , mais  adhéra 
au  conseil  des  orguilleux  ot  ambicieux  qui  estoient  à l’entour  de  luy. 
Quoniam,  inquil  scriptura,  adversatus  faeral  ci  Dommus.  C'est-à-dire, 
qu’il  fut  délaissé  de  Dieu,  pour  son  orgueil  et  haultaineté.  Sire, 
s’il  vous  plaist,  en  considérant  l'inconvénient  qui  advint  au  rov  Ro- 
boam , lilz  de  Salomon,  «pii  avoil  puissamment  régné,  parce  qu'il 
ne  creut  point  l'advis,  le  conseil  et  la  délibéraciou  du  peuple,  qui 
fut  assemblé  au  commencement  de  son  royaume,  mais  creut  le  con- 
seil des  ambicieux,  orguilleux  et  haultains,  qui  estoient  à l'entour  de 
luy,  et  n’avoient  nul  regard  à l’oppression  et  grevante  du  peuple, 
mais  singulièrement  à leur  singulier  proudit  : par  quoy  le  royaume 
des  douze  lignées  que  avoit  tenu  son  père  Salomon  et  son  aïeul , le 
humble  roy  et  bien  aymé  de  Dieu.  David,  le  plus  victorieux  «les 
autres  roys,  fut  divisé,  perdu,  sans  jamais  recouvrer;  et  ne  luy  en 
demoura  «pue  deux  lignées,  deux  parties  de  douze. 

N ous  osterez,  s’il  vous  plaist,  tout  mauvais  conseil  d’entour  vous, 
gens  ambicieux,  rapporteurs  et  dateurs,  qui  n’ont  point  la  crainte 
de  Dieu  ne  l'onncurde  leur  maistre,  mais  seulement  leur  singulier 
proullit,  devant  les  yculx;  et  se  veulent  enrichir,  gaudir  et  ponrqx'r 
des  biens  d’autruy  : pourquoy  les  princes  sont  délaissez  de  Dieu  et 
liaiz  de  leurs  subjeetz.  Von  dico , inquil  Uemardus  ad  Eugcnium , te 
sanum,  dolcntem  latcra'.  El  in  Ptal.  lien  lus  vir  qui  non  abiil  in  consiliu 

'•  ’ • • . ’ ' ■ .T 

princes  : elle  les  a liait  errer  à l'aventure,  non  dans  le  sentier  mais  hors  du  sentier. 
( Note  du  traducteur.  ) 

' Trad.  Je  ne  «lirai  pas,  (lit  saint  ltonard  à Eugène,  que  tu  es  bien  portant,  si  tu  te 
plains  d'un  mal  de  côté.  {Idem.) 
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quit  Bernardus  ad  evangelium  *,  te  sanum,  dolentem  latus.  Et  in 
psalmo  : Beatus  vir,  qui  non  abiit  in  consilio  impiorum.  Et  sequitur  : 
Omnia  quæcunque  faciet  prosperabunlur.  Curetis  igitur  taies  habere, 
ex  quo  beatus  sitis,  et  vobis  prospéra  contingant  : et  hoc  vobis  præ- 
cipuutn  statuite,  nihil  magnum  agere  sine  consilio.  Kcclesiastin 
quintoî:Cor  boni  consilii  statue  tccum.  Ea  cnim  res  præcæteris  re- 
giani  magniiiccntiani  decet.  De  regc  Assuero,  qui  centum  viginti 
septem  provinciis,  distinctarum  etiam  linguarum,  imperabat , in 
(lester  legimus,  quod  sapientes  viros  scmper  se  circumstantes  intcr- 
rogabat , more  regum,  nec  aliquid  sine  consilio  gerebat.  lis 5 etiam 
ob  id  gloriosissimus  fuit. 

Obsecramus  autem  vos,  per  Dei  honorent,  domine  rex,  duo 
brévia  verba  finaliter  attendit*;,  et  ea  vcstro  lirmctis  in  animo.  His 
enim  diligenter  observatis,  Carolus  quintus  nomcn  sapicntis  adeptus 
est,  et  in  pace  ac  justifia,  ingcntique  gloria  potentcr  regnavit;  quem 
etiam  totius  regni  subditi  summe  diligebant,  attjue  revcrebantur 
prôna*  obcdientia,  ac  subjectionc.  Principes  etiam  semper  coluerunt; 
et  tandem  populunt  suum  totis  opibus  plénum  reliquit.  Ipsc  etiam 
ingentes  dimisit  tbesauros;  nam  octodecim  millioncs 5 suis  in  archis 
post  ejus  obitum  repertos  ferunt.  H*c  autem  verba,  brévia  quidem, 
scd  multi  ponderis  sunt.  Cum  memorato  Carolo  de  negotio  quod 
eum 9 contingebat,  quis  loqucretur,  respondebat  : Oportet  loqui  con- 
silio. Sine  illo  quidem  agcbat  nihil.  Cum  autem  quis  de  alicno  facto 
loqueretur,  diccbat  : Audi  partem.  Nunquam  enim  inaudita  et  inde- 
fensa  parte  quicquam  dilEnisset. 

Ut  igitur desiderio  et  intentioni,  rebusque  propositis,  totius  hujus 
eonventionis  noinine,  iino  totius  gallici  populi,  majorum  quidem 
et  minorum , ad  lactantcs  usque  in  visceribus  materais  rcconditos , 

1 Sic  codd.  Lege  od  Eugetiium  pepam. — * VxR.  Decimo,  ms.  À i a i et  ras  353; 
vero.ms.  3at.— -*Is,  ms.  suppl.  fr.  i58a.- — * Prescipna.  ms.  A 131  et  ms.  353.— 

* Millioncs  aureos,  ms.  suppl.  fir.  1 58a . — * Quod  ei,  ms.  suppl.  fr.  i58a. 
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implorant.  Et  sequitar  : Omnia  quacunque  J'aciet  prosperabuntur.  Sire , 
le  royal  prophète  David  dit  que  bien  euré  est  celluy  qui  n’a  point  de 
mauvais  conseil  entour  de  luy,  et  que  tout  ce  qu’il  fera lousjmirs 
prospérera.  Ayez  tousjours  entour  vdhs  gens  de  bien  qui  aymeut  le 
salut  de  leurs  Ames,  et  l’onneur  de  leurs  personnes;  car,  quelque 
chose,  sire,  qu’ils  vous  dient,  ilz  ne  sauraient  avoir  le  salut  et  hon- 
neur de  vostre  personne,  s’ilz  ne  aymentie  leur.  Eccuisiasticj  xxxvii: 
Cor  boni  consihi  statue  tecum  Ne  laictes  rien  sans  conseil  ; cela  est  la 
chose  ta  plus  pertinente  A magnificence  de  royale  majesté  qui  soit, 
à 1 exemple  du  roy  Assuère , qui  régnoit  glorieusement  sur  cent  et 
xxvti  provinces  de  divers  langaiges.  Il  est  ainsi  escript,  Rester  i, 
qu’il  interrogoit  les  saiges  qui  estoient  tousjours  entoiir  de  luy , en 
la  manière  des  roys,  et  ne  faisoit  rien  sans  leur  conseil. 

Pour  l'onneur  de  Dieu,  sire,  entendez  et  retenez  deux  mou  que 
je  vous  diray  ; et  puis  feray  fin  par  ces  deux  mou  entendre  et  rete- 
nir. Charles  le  quint  acquist  le  nom  de  Charles  le  saige  par  ces  deux 
mou,  que  jamais  ne  mist  en  oubly.  U régna  en  paix,  en  justice,  en 
grant  gloire  et  puissance,  bien  aymé  de  sou  peuple,  bien  obéy  de 
tous  les  princes  du  royaume  ; et  en  la  fin  laissa  son  peuple  riche  ; et 
luy-mesmc  estoit  très-riche , car  on  trouva  en  son  trésor  xvm  millions 
d’or.  Ces  deux  nioti,  sire,  sont,  quant  on  parloit  à Charles  le  saige 
de  son  fait,  il  respondoit  qu’il  falioit  parler  au  conseil,  sans  lequel 
riens  ne  faisoit.  Quant  on  luy  parloit  du  fait  d’autniy,  il  disoit  ung 
mot  de  latin , Audi  partem;  il  fault  ouyr  partie.  Et  autrement  jamais 
il  n’en  eust  rien  ordonné. 


Hœc  de  secundo  principali. 

Pour  méltre  fin  aux  choses  proposées,  et  venir  à l’intendit  deceste 
très-notable  assemblée , pour  et  ou  nom  de  tout  le  peuple  de  France 
et  des  parties  adjacentes,  majeurs  et  mineurs  d’aage,  jusque»  aux 
enfans  qui  sont  pendans  aux  mammelles  de  leurs  mères,  et  enclos 


1 Tbad,  Ecclésiastiq.  xxxvii.  Aie  avec  toi  te  arur  d'un  bon  conseil,  (JVofe  du  traeluclear  ) 
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finis  imponatur,  no»,  qui  liujus  gratis  convenimus,  quoique  coram 
videtis,  humiles  cum  reverentia  et  subjeetione  ad  vestre  majestatis 
pedcs  ipsi  prosterniinus ; instantissimè  totis  viribus,  totoque  conatu 
supplicantes  ut  ea  quæ  recto  dcliberata,  et  consultât»,  pro  vestra  et 
regni  utilitatc,  videbuntur,  sine  dissimulatione  aiiqua,  aut  dilatione 
concludantur,  executionique  mandentur  : quoniam  n un  quant  earum 
rerurn  provisio  melius  quam  nunc  fieri  poterit.  Et  si  nunc  minime 
liai,  nostraque  postulata  non  provisa  maneant,  manebunt  quidem 
diutius;  nec  speramus  post  hæc  illis  salubrem  expeditionem  dari. 
Agite  vero  satis,  domine  rex,  ut  hujus  convention»  exitus,  ubi  tôt  di- 
gnis&imi  viri  ex  ionginquo  ctiam  profecti  affuere,  magnis  quidem  la- 
boribus  et  expensis,  non  frustratorius,  illusorius,  et  infructuosu»  ait  ; 
verum  terminetur,  ad  vestrum  dominorum  principum  bonorem , ad 
deobligationem  conscicntiæ  eorum,  qui  hue  ex  omnibus  regni  pro- 
vinciis  missi  convenerunt  : jurati  quidem  ut  piurimum,  et  sacra- 
mento  constricti  fideliter  laborare.  et  prosequi  populi  levamen , 
reformationem  ecclesiæ,  nobilitatis,  et  popularis  status,  curare  ut 
justifia; , politia; , inilitiæ,  ctiam  sive  * guerris,  nec  non  et  regiis  pro- 
veutibus  bene  et  utiliter  provisum  sit.  Quam  rem,  domine  rex,  si  fe- 
ceritis,  ætemain  profecto  laudem  consequemini,  perennem  memoriam 
in  chronicis  merito  reponendam.  Hase  res  ctiam  vestro  adventu  jo- 
cundo  conciliabit  nimirum  vestrorum  subditorum  animos,  et  faciet 
ut  pro  vestro  felici  successu  omnes  altissimum  orent.  Hoc  etiam  ves- 
tri»  hostibus  timoreni  incutiet,  et  vos  reddetab  omnibus  reveritum, 
et  maxime  confcret,  ac  juvabit,  ut  vobis  divins  gratis,  pariter  et  auxi- 
F . i lium  semper  adsint,  et  iinaliter  perpétua  donetur  gloria,  quam  ipse 
Deri?  patrare  dignetur  qui  vivit  et  régnât,  etc.  . 

Postea  quam  dictus  Derly  propo»itionem  absolvit,  contiYiuo  magis- 
ter  Johannes  de  Ray  ns,  notarius,  coepit  residuum  codicis  libéré’,  in  quo 
perlegendo  plus  quam  horam  consumpsit.  In  line  vero  dicti  codicis 
sicutsupcrius  audistis,  etquemadmodumin  i psi  us  codicis  inspectionc 

1 Vas.  Sine,  ms.  377  et  duo  atii  msn  (//oc  non  bene  senpt.) 
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dedens  le  ventre  maternel,  nous  tous  qui  sommes  icy  assemblez , 
nous  prosternons  cordialement  aux  piez  de  vostre  trèa-haulte , ex- 
cellente et  royale  majesté,  en  vous  suppliant,  en  toute  révérence, 
en  toute  humilité  et  subjection , très-affectueusement  et  très-instan- 
ment.  que,  en  ce  qui  sera  trouvé  bien  advisé,  délibéré  et  consulté 
pour  le  bien  de  vous  et  de  vostre  royaume . qu'il  vous  plaise  y pour- 
veoir  et  conclure,  sans  aucune  dissimulacion,  dilacion  ou  transgrcs- 
sacion,  car  jamais  ne  se  pourra  mieulx  faire  que  maintenant.  Et,  se 
maintenant  ne  se  fait , nous  n’espérons  que  jamais  soit  fait  ; et 'que 
l’issue  de  ceste  assemblée , où  il  y a tant  de  gens  notables,  venuz  de 
bien  loing,  à grans  labeurs  et  à grans  despens,  et  laquelle  a été  faicte 
et  conduite  à si  grant solennité,  ne  soit  irustratoirc  et  infructueuse: 
mais  soit  au  bien  et  à l'onneur  de  vous,  sire,  à la  louenge  de  mes- 
seigneurs  les  princes,  à l’acquitcment  de  la  conscience  de  ceuix  qui 
sont  icy  venuz,  jurez  et  assermentez,  de  leurs  villes  et  pays,  au  soullai- 
gement  du  povre  peuple,  à la  réfomiacion  de  l’église  , des  nobles,  du 
tiers  estât , de  la  justice , du  fait  de  la  guerre  et  des  finances.  En  ce 
faisant,  sire,  vous  ferez  chose  très-digne  de  louenge,  de  cronique,  et 
de  mémoire  à tous  jours,  très-conférente  et  utillc , pour  avoir  l’onneur, 
la  bienveillance  et  les  prières  de  tous  voz  subjeetz,  à vostre  joyeux 
advenement;  très-conférente  et  utille  pour  faire  craindre  les  enne- 
mis de  vostre  royaume , pour  faire  obéir  en  toute  révérence  vos  sub- 
jeetz, et  principalement  pour  avoir  la  grâce , l’amour  et  l’aydc  de 
Dieu,  et  linablement  son  royaume  et  sa  perpétuelle  gloire.  Quart 
ipse  concédai,  cujus  reijnum  et  imperium  sine -fine  permanel.  Benerliclus  Fm  du  rliscoum 
Deus  per  omnia  secuta  seculorum.  Amen  Jdundr'îwy. 

Sitôt  que  ledit  de  Rély  eut  iîni  de  parler,  maître  Jehan  de 
Reims , notaire . commença  à lire  la  iin  du  cahier,  et  il  y employa 

1 Le  texte  français  se  termine  par  ces  mots  latins  : « Pronunciata  per  me  Joiiannem 

• de  Rely . eanoniciun  parisienaem  , coram  rege  et  dominis  priucipibu» , pro  deputatis 

• trium  sUtuum  regni;  in  civitate  lurooensi,  die  Jovis  xij  februarii . an  no  Domini  rail* 

• lesimo  cccc  Lxiilil.  • (Note  dit  traducteur.) 
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latius  patebit,  capitulum  provisionis  consilii  addition  est  : quat  res 
etiam  procercs  minime  latuit.  lllo  enim  omnium  oculi  confixi  et  in- 
tendere  videbanlur;  cujus  documentiim  manifestant  est,  quod  conti- 
nua verba  cancellarii  in  hujus  rei  acceptationem  conversa  sunt.  Sed 
in  deputatione  dicti  icctoris  male  disposuisse  videbamur  ; et  videbatur 
oie  polenta  pleno  loqui,  quoniam  is  non  disertus  erat,  sed  biæsus. 


Finitacodicislectura,  nos  ipsi  capitc  et  genu  humiliavimus,  quasi 
postulantes  nostris  deliberationibus  assensum  et  effectua)  dari.  Mox 
vero  cancellarius  ad  regem  ascendens,  paucis  verbis  locutus,  descen- 
dit: et  primum  venit  ad  latus  sinistnim,  ubi  erantdomini  Aurelia- 
nensis,  Angolismensis,  de  Beaujeu et  Vindocinensis;  sed  illi  cum  ran- 
celiario  simul  ad  ducem  Borbonii  venerunt,  qui  in  latere  dextro 
sedebat , nec  poteral  ob  ægritudinem  pedum  incedere.  Ibi  postquam 
aliquandiu  consultaverunt,  et  unusquisque  suum  in  locum  reversus 
est,  cancellarius  in  hac  fere  sententia  1 dixit  : 

Rwponsu.  Gratissimo , inquil , animo  rex  vestra  consilia , vestramque  respon- 
cancellarii  . . , 1 * . r 

sionem  acccpit.  Munc  onim  compertum  habet  quain  verus  et  integer 

erga  cum  et  rcmpublicam  vester  antor  sit;  cum  per  eum  propositis 

tanta  convcnicntia  tantaque  contemplatione , verba  vestra  vestræque 

deliberationes  responderint  : quo  etiam  amplissimc  testimonium 

datum  est.  quod  suo  animo  vestros  animos  junxistis,  tametsi  fideli- 

tateni  vestram  multis  ante  documents  probatam  baberet.  Commcndat 

dernurn  imprimis,  et  maxime  laudat  vestros  pro  repubUca,  tanta  ala- 

critate  assumptos  labores;  nec  miratur  si  multos  dies  vos  ea  res  te- 

nucrit  : dif&cilis  quippe  erat  et  ardua.  Et  prætcrca  tam  mature , tam 

elaborate,  tamque  digeste  per  articulos  omnia  distinxistis;  tam  salu- 


1 Vas.  In  hanc  fere  sententjam , ma.  3 jo  et  ms.  3ai. 
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plus  d'une  heure.  Dans  la  dernière  partie  de  ce  cahier,  comme 
je  vous  l'ai  dit  plus  haut,  et  ainsi  que  l’inspection  de  son  texte  le 
montrera  en  détail,  on  avait  ajouté  le  chapitre  de  l'établissement 
du  conseil.  Les  princes  ne  l’ignorèrent  aucunement,  car  tous  les 
yeux  paraissaient  se  diriger  et  se  fixer  à la  fois  vers  ce  sujet.  Ce 
qui  en  est  une  preuve  manifeste,  c'est  que  bientôt  le  chancelier 
parla  pour  accepter  les  dispositions  qui  y étaient  relatives.  („)noi  qu'il 
en  soit,  il  semblait  que  nous  nous  fussions  mal  concertés  en  choi- 
sissant le  lecteur  susdit,  et  l’on  aurait  cru  qu'il  avait  la  bouche  pleine 
de  bouillie,  parce  qu’il  ne  savait  pas  s’énoncer  et  qu’il  était  bègue, 

La  lecture  du  cahier  terminée,  nous  baissâmes  la  tète  et  nous  nous 
mîmes  à genoux  humblement,  comme  pour  demander  qu'approba- 
tion  et  effet  fussent  donnés  à nos  délibérations.  En  ce  moment  le 
chancelier  monta  auprès  du  roi;  et,  après  lui  avoir  dit  quelques 
mots,  descendit  à gauche,  à côté  du  trône,  où  étaient  messeigneurs 
d’Orléans,  d’Angoulême,  de  Heaujcu  et  de  Vendôme  : ils  allèrent 
avec  lui  au  fauteuil  du  duc  de  Bourbon  , qui  restait  assis  à droite 
du  trône,  et  qui  ne  pouvait  marcher,  parce  qu’il  avait  mal  aux  pieds. 

Là,  ils  conférèrent  quelque  temps  ensemble,  puis  chacun  retourna  à. 
sa  place,  et  le  chancelier  parla  à peu  près  en  ce  sens  : 

C’est  avec  beaucoup  de  plaisir  que  le  roi  a reçu  vos  avis  et 

r . 1 1 du  rhimcttitr. 

votre  réponse.  11  sait  maintenant  combien  est  sincère  et  pur  votre 
amour  pour  lui  et  pour  le  peuple;  car  vos  discours  et  vos  délibé- 
rations ont  répondu  avec  une  admirable  convenance  et  une  mer- 
veilleuse application  aux  projets  qu’il  vous  a présentés.  11  a été 
donné  de  cet  accord  un  très-grand  témoignage , par  l'union  que  vous 
avci  opérée  de  vos  esprits  avec  le  sien,  quoique  ci-devant  beau- 
coup de  preuves  lui  eussent  déjà  rendu  votre  fidélité  évidente.  . 

11  apprécie  surtout  aujourd'hui  et  il  loue  très -fort  les  travaux 
que  vous  avex  mis  tant  d'activité  à entreprendre  pour  la  nation  ; 
et  il  n’est  pas  étonné  qu’ils  vous  aient  pris  un  long  temps,  puis- 
qu’ils étaient  difficiles  et  ardus.  En  outre  , vous  ave*  coordonné 
toutes  les  matières  par  articles,  si  à propos,  si  soigneusement  cl 
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briter.  tain  deniquc  copiose  per  vos  provisa  singulis  remédia  suut,  ut 
niliil  postca  reliquum  esse  videatur.  Verum  quoniam  limitas  ma- 
gnasque  materias  aperuistis,  provisionem  ac  determinationem  quam- 
dani  requirentes , et  per  regium  consilium , vestrosque  deputatos  ter- 
minandas,  magno  quidem,  et  gravi  examine,  multisque  diebus,  ideo 
primuni  et  hoc  tantum 1 die,  de  consilio,  tanquam  solido  reliquarum 
lundamento,  tractabimus.  Rex  auilivit  tum  libenter,  tum  magna  euiu 
admirationc,  quæ,  in  consilio  disponendo,  prudenter  et  sollicite  judi- 
eastis  ; ubi  nec  ipse  rex , nec  proceres  regii  sanguinis  quicquam  repre- 
hemlendum,  iroo  nec  ambiguitale  quidem  remorandum  invenerunt. 
Et  ideo  rex  juxta  vestras  conclusiones,  deliberationes  etadvisamenta. 
probat,  laudat  et  confirmât,  et  nunc  erigit,  créât  et  constituit  suum 
certum,  verum  et  indubitatum  consilium  ; volons  nihilominus  probes 
viros,  sicut  petistis,  ex  eorpore  statuum  reliquis  consiliariis  aggregari  ; 
cui  quidem  consilio  vult  et  inteUigit  datant  potestatem  statuendi  et 
præcipiendi  quæcunque  ad  reipublicæ  utilitatem  viderint  expedire, 
servata  tanien  semper  ei  jubendi,  etsuonominecuncta  faciendi,  digni- 
tate.  Démuni  in  reliquis  materas  ex  vestro  cœtu  solertcs  et  experti  viri 
sumentur,  qui  cum  prsefato  consilio  provideant , atque  commodant  et 
salubrem  finem  imponant. 


In  ipsoruro  verborum  line,  donnnusCarolusd'Armiguac1,  qui  super 
tabulatum,  in  solii  pede  consistebat,  ante  regem  se  genu  flexo  prostravit, 
petiitquc  audientiam,  ut  ita  loquar,  sibi  dari  : quod  annuitrex.  Etsta- 
tim  cum  advocato  suo  et  abqua  comitiva  trium  vel  quatuor  omnino, 
descendit,  et  se  ex  adverso  regis  statuit,  super  aube  pavimento;  cujus 
quident  advocatus  ita  locutus  est  : 

Christianissime  rex,  noster  suprême  et  naturalis  domine,  vcllet  lue 
1 Vau.  Tunen.  ms  131  cl  ms.  353.  — 1 D'Ermiuac.  ms  353;  d'Ermignac.  ms.  377, 
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si  régulièrement;  von»  ave*  porté  *les^bcours  k chaque  souffrance 
d'une  manière  si  salutaire  et  si  abondamment , qu'en  apparence  il 
ne  reste  pins  rien  à faire.  Parmi  ces  nombreuses  et  hautes  questions 
que  vous  ave»  soulevées,  qui  requièrent  de  l'attention  et  une  solu- 
tion, et  sur  lesquelles  doivent  définitivement  prononcer  le  con- 
seil royal  et  vos  députés,  après  un  grand , un  sérieux  et-  long 
examen,  la  première  est  celle  du  conseil  : elle  est  comme  la  ferme 
base  de  toutes  nos  opérations;  et  nous  la  traiterons  uniquement 
aujourd’hui.  Le  roi  a appris  avec  satisfaction  , avec  la  plus  agréable 
surprise,  les  dispositions  prudentes  et  raisonnées  que  vous  ave*  adop- 
tées au  sujet  du  conseil  : ni  lai  ni  les  princes  de  son  sang  n'y  ont 
trouvé  un  seul  défeut  à reprendre,  une  seule  ambiguité  qui  les  ar- 
rêtât. Aussi,  se  conformant  à vos  conclusions,  à vos  délibérations 
et  à vos  avis,  approuve-t-il,  confirme-t-il  et  établit-il  dès  ce  mo- 
ment sou  conseil  comme  fixe,  réel  et  incontestable.  Il  veut  néan- 
moins, comme  vous  lavez  demandé,  que  des  hommes  probes  tirés 
du  corps  dus  états  soient  adjoints  à ce  conseil;  et  il  souhaite 
et  il  entend  qu’on  leur  donne  le  pouvoir  de  statuer  et  de  pres- 
crire tout  ce  qu’ils  verront  être  utile  à l’état,  sauf  toutefois  sa 
prérogative  d’ordonner  toujours  et  de  tout  exécuter  en  son  propre 
nom.  Enfin,  pour  les  matières  qui  resteront,  on  prendra  dans 
votre  assemblée  des  gens  habiles  et  experts  qui  se  concerteront  avec 
ledit  conseil,  et  mettront  à vos  actes  une  fin  avantageuse  et  pro- 
fitable. 

Comme  le  chancelier  finissait  de  parler,  messire  Charles  d’Ar- 
magnac,  qui  se  tenait  sur  l’estrade,  an  pied  du  trône,  se  jeta  à 
genoux  devant  le  roi,  et,  pour  ainsi  dire,  le  pria  de  lui  donner  au- 
dience; ce  que  le  roi  lui  octroya.  Aussitôt,  suivi  de  soni  avocat  et 
de  trois  ou  quatre  personnes  seulement,  il  descendit  sur  le  car- 
reau inférieur  de  la  salle,  puis  se  plaça  en  face  du  roi.  Son  avocat 
prononça  ce  discours  : 

Trçs-chrctien  roi,  notre  souverain  et  naturel  seigneur,  ce  vrai  .Su|ij>lu|ue 
et  unique  héritier  de  la  très-illustre  et  de  la  très-fidèle  maison 
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inrlytissimæ  et  lidrlissim®  up  d'Arimgnac  verus  et  mucus  liæres, 
veliet  sibi  non  esse  neccssarium  $uas  calamitates,  vestra  coram  tuajcs- 
tatc,  et  tam  eelebri  Irequentia  deplorare;  quippe  sibi  viro  illustri,  et 
qnondam  opibus  aniplissimo,  cum  pudore  dicemlum,  et  vobis  cum 
horrore  sceleriset  compassionc  snpplicantis  audicndum  erit. 

Sed  cum  tanta  sit  scelemm  imnianitas  in  se  suosquc  numerose  et 
adliue  impune  commissa,  isque  nunc  usque  positus  existât  in  condi- 
tinne  sevientis  fortunæ,  damnatorum  instar,  suLs  possessionibus  et 
dignitate  privalus,  arbitratus  est  iniquum  fore,  et  sibi  ad  culpani  im- 
putandnni,  si  suorum  indignas  neces,  et  tam  atrocia  perpetrata  sce- 
lera  non  queratur,  etiamsi  rerum  suartim  i'acultatem  et  usum  inte- 
grtim  liaberet , et  præsertim  hoc  in  lempore , quo  vestra  regia  bonitas 
simul  et  auctoritas,  cvocatis  ex  universo  regno  viris  insignibus,  jus- 
titisp  viam  omnibus  aperuit. 


Quod  si  quondam  acris  et  vehemensquæstio  pro  rapina  renim.aut 
convie  iis,  Ixsave  lama  ab  humilis  etiam  f'amiliæ  bominibus  instituta 
est,  au  domimmt  supplicantem  silere  censetis,  qui  non  rerum  aut 
verbomm  injurias,  verum  etiam  corporis  cruciatus,  et  borrenda  ul- 
timaque  suorum  supplicia  tulit? 


Ënuu  vero  si  post  jam  lue  inpræscntiarum  a vobis  assumptos  labo- 
res,  tempus  non  adeo  brève  nobis  oraturis  relit  tum  fuisset,  nostrum 
quidcin  propositum  juridicis  et  historicis  argumentis  roborassem; 
verum  quoniam  vos  utcumque  sentio  jam  superiorum  verborum  au- 
ditione  fatigatos,  narrabo  breviter  et  sine  fuco  nudam  rei  veritatem. 
Primuni,  dehujus dominiCaroli  fratris, etsororismiserando'  casu: 

P i(i , v*,  sed  stepius  in  eodem  mnn.  legilur  d'Armignac,  ut  ibid  in  roargine  et  P ij.V 
v’ d' Armagnac . ms.  a5o,  sed  correctus. 

1 Vas  Ministrando.  m»  577  et  ms  suppl.  fr.  iWia.  j Hoc  non  ht  ne  script.) 
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d’ Armagnac  voudrait  bien  n’être  pas  oblige  de  déplorer,  en  pré- 
sence de  votre  majesté  et  d’une  si  célèbre  assemblée,  des  mal- 
heurs que  son  ancienne  prospérité  lui  rend  pénibles  à raconter,  et 
que  vous  n'entendrez  pas  sans  horreur  du  crime  et  sans  pitié  du 
suppliant. 

Mais  la  monstruosité  des  crimes  commis  contre  lui  et  contre 
les  siens,  et  toujours  impunément,  a été  telle;  il  est  resté  jus- 
qu’à ce  jour  dans  la  condition  d’une  fortune  si  cruelle,  à l'égal  des 
condamnés,  privé  de  ses  possessions  et  de  son  rang,  qu’il  aurait 
cru  garder  un  silence  blâmable,  en  ne  dénonçant  pas  les  massa- 
cres de  sa  famille  innocente  et  tant  d’atrocités  horribles  ; ce  qu’il 
devrait  faire , quand  même  il  aurait  la  pleine  jouissance  de  la  totalité 
de  ses  biens,  surtout  en  ce  temps  que  votre  bonté  et  votre  autorité 
royale,  après  avoir  appelé  de  tout  le  royaume  les  hommes  considé- 
rables , ont  ouvert  à chacun  la  voie  de  la  justice. 

Si  parfois  une  poursuite  vive  et  véhémente  a été  intentée  même 
par  des  gens  d’une  humble  famille,  pour  des  biens  qu’on  leur  avait 
pris,  des  outrages  qu’ils  avaient  reçus,  ou  pour  une  réputation  atta- 
quée; pensez-vous  que  le  seigneur  suppliant  se  taira  , lui  qui  a souf- 
fert non  pas  seulement  des  spoliations  et  des  paroles  outrageuses, 
mais  aussi  des  tourments  de  corps,  et  qui  a ressenti  les  derniers  sup- 
plices inlligés  aux  siens? 

Que  les  travaux  par  vous  entrepris  présentement  ne  nous  ont- 
ils  laissé  plus  de  temps  pour  parler!  j’aurais  appuyé  mon  alléga- 
tion de  prouves  juridiques  et  historiques;  mais,  comme  je  vois 
en  quelque  sorte  vos  oreilles  fatiguées  de  tous  les  discours  pré- 
cédents, je  raconterai  brièvement  et  sans  fard  la  simple  vérité  des 
faits. 

Premièrement,  je  parlerai  du  pitoyable  sort  du  frère  et  de  la 
sœur  du  seigneur  Charles. 
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Secundo,  de  ejus calamitatibus  nonnihil  subjiciam. 

Ctim  frater  supplicantis  inclylus  cornes  d’Armignac’,  falsis  delato- 
rum  accusationibus,  régi  male  gratus  fuisset,  cornes  de  Dammartin 
cum  armata  et  valida  manu  terram  d'Armignac  hostiliter  intravit;  et 
dominutn  comilem  regiæ  malivolcntiæ  inscium,  et  aliquid  taie  mi- 
nime suspicantem',  intra  mœnia  de  Lestore  oppidi5  sui  concluait  : 
qui  cum  rogaret  sibi  licerc , aut  ad  regem  mittcre  nuncium , aut  ctiam 
ipse  in  propria duci  pro  hujusmodi  criminationibus  dilucndis,  penitus 
a dicto  de  Dammartin  sibi  negatum  est. 


Ob  quant  rem , et  ne  forte  longæ  obsidionis  causa,  sui  subditi  suæ- 
que  possessiones  vastarenlur,  in  partes  Hispaniarum  secessit*.  Et 
quamvis  nultus  memorato  de  Dammartin  obsisteret,  totum  nihilo- 
minus  comitatum,  perinde  ac  esset  interdicta  terra5,  dcpopulatus  est, 
praulamquc  duxit,  non  ex  liominibus  modo,  verum  etiam  ex  ecclesiis 
et  sacris  rebus;  nec  ab  incendio  quidem  abstinuit. 

Intérim  vero  cum  cornes  in  Hispaniis  degerct,  legatos  ad  regem 
oratum  misit,  qui  cum,  intégrant  fidem  et  obedientem  animum  erga 
regiam  celsitudinem , gerere  dicercnt,  atque  suant  innocentiam  pro 
barent.  Non  potuit  tamen  rex  aliter  precari,  nec  cornes  suum  in  co- 
mitatum  obtinere  redeundi  facultatcm , nisi  peccatorum  suorum 
abolitioneni,  et  gratiani  scripto  reciperet,  tanquam  manifesto 4 per- 
ftdiæ  dcvictus,  cum  tamen  nihil  ipse  commisisset. 

Et  cum  aliquot  illic  in  otio  et  quietc  transegisset  dics,  suorum 
malivolorum  faclione,  sed  rursus  impugnatur,  cxpeüitur,  fugatur  : 
in  qua  re,  etsi  satis  intelligeret  suorum  inimicorum  implacabile 
odiunt,  nibilotninus  tamen  regis  gratiam  omnibus  amicis,  omuibus- 

1 Var.  Lï' Armagnac , nu.  a!>o.  mn!  currectus. — * Et  nütil  laie  tuspicantcm , ma.  a5o. 
— * de  Lccloiire  et  oppidi,  nu.  a5o.  Vid.  mitiq.  codd,  et  cod.  3a t,  f‘8a,  v‘.  — * Seeea- 
sisset , ms.  3a  i . — ‘ Perinde  ac  si  terra  interdicta  esset,  ms.  a5o;  perinde  ac  ai  esset 
interdicta  terra,  ma.  3a  1.  — * 6 Manifesta*,  ma.  a5o,  et  ms.  auppl.  fr.  i58a. 
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Deuxièmement,  je  vous  entretiendrai  de  ses  propres  malheurs. 

Le  frère  du  suppliant,  l’illustre  comte  d’Armagnac,  ayant  été 
accusé  à tort  par  des  délateurs  , avait  encouru  la  disgrâce  du 
roi  : le  comte  de  Dammartin , avec  une  forte  armée,  entra  en  en- 
nemi sur  ses  terres,  et  contraignit  le  seigneur  d’ Armagnac,  qui 
ignorait  la  malveillance  du  roi,  et  qui  ne  soupçonnait  rien  de 
semblable,  à se  renfermer  dans  les  murs  de  sa  ville  de  Lectoure. 
Il  demanda  permission  d’envoyer  un  messager  au  roi  et  même 
d’aller  personnellement  se  justifier  desdites  accusations.  Le  sire  de 
Dammartin  le  lui  refusa  absolument. 

A cause  de  ce  refus,  et  craignant  qu'un  long  siège  n’entrainât 
la  perte  de  ses  sujets  et  la  dévastation  de  ses  biens,  il  se  retira 
dans  les  provinces  d’Espagne.  Ainsi  personne  ne  résistait  au  comte 
de  Dammartin.  Néanmoins,  comme  si  l’on  eût  jeté  un  interdit  sur 
tout  le  comté,  il  fut  ravagé  par  ce  seigneur,  qui  pilla  non-seulement 
les  propriétés  des  hommes,  mais  même  les  églises,  les  choses  sacrées, 
et  qui,  de  plus,  ne  s'abstint  pas  des  incendies. 

De  l’Espagne , où  résidait  le  comte , il  envoya  des  députés  im- 
plorer la  grâce  du  roi,  dire  qu'il  avait  pour  la  grandeur  royale 
une  fidélité  entière,  et  une  âme  obéissante,  eniin  prouver  son  in- 
nocence; mais  il  ne  pouvait  obtenir  du  roi  son  pardon  et  la  faculté 
de  rentrer  dans  son  comté  qu’en  prenant  lettres  de  grâce  et  de 
rémission  de  ses  prétendus  crimes.  Or  il  eût  été  ainsi  convaincu 
manifestement  de  félonie,  lui  qui  n'était  pas  coupable! 

11  avait  passé  dans  son  exil  quelques  jours  calmes  et  tranquille», 
lorsque  derechef  la  faction  de  ses  ennemis  l’attaque,  le  chasse, 
le  met  en  fuite.  Quoique  cette  nouvelle  persécution  lui  apprît 
asseï  que  leur  haine  était  implacable,  il  ne  recourut  pas  moins 
à la  clémence  du  roi,  en  employant  tous  ses  amis  et  tous  ses  moyens; 
et  il  demandait  que,  si  par  hasard  on  avait  quelque  délit  à lui 
reprocher,  on  jugeât  sa  cause  au  parlement  de  Paris. 
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que  viribus  1 * procurabat  ; et  si  quid  i'orsan  ci  objicerc  voilent,  rogabal 
in  parlamcnto  Parisius  causant  agi  tare  *. 

Sed  prævaluit  delatorum  astula  ealumnia,  qui  regias  aurcs  ejus 
prccibus  penitus  obstruxeranl.  Inops  ergo,  et  anxius  per  terras  vaga- 
tur  vir  illustris  et  quondam  opulentus , qui  non  consucvcrat  stipem 
petere,  et  rogarc  ob  impensas  qtiemquam  3.  Versabat  tanicn  suo  in 
animo  quod  forsan  ntagis  pessimorum  dolo  alquc  factione  hxc  acci- 
derant,  quant  regis  scnlcntia. 

Et  idco  sive  ea  re  suasus,  et  quod  rebus  suis  injuste  spoliarctur,  sua 
egestate,  et  desperatione  quadam  impulsus,  statuit  utcunque  sua  rc- 
petere , lioc  solo  deliquisse  visus,  quod  in  extremis  rebus,  vi  sibi  con- 
sulcrit  *.  Clam  autem  in  suum  comitàtum  rogressus,  a suis  subditis. 
qui  eum  maxime  diligebant , ripccptus  est.  Potitus  ctiam  oppido  et 
munitione  de  Lcstorc  *,  ubi  noctc  interceptum  regium  præsidium, 
magnum  quidem  et  insigne,  gratis  et  inipunc  dimisit;  a quo  tamen 
ob  vicem  rependendam,  sibi  regis  est  gratia  pollicita  : ratus  vel  sic  iram 
et  odia  placarc,  vel  sibi  justitiæ  viaui  aperiri. 


Verum  pauto  post,  ejus  hostibus  ingens  exercitus  datus,  fines  regio- 
nis  d’Armignac  ingreditur,  destrnit,  populatur  ontnia.  Aeri  tandem 
obsidione  contes  intra  tnœnia  de  Lestore  conclusus,  cum  nulltun  pro- 
fugium  gratiæ  regis  impetrandæ,  nullamque  spem  sibi  relictam  vi- 
deret,  statuit,  et  suo  firmavit  animo  comitatu  regnoque  cedere,  quatc- 
n itf  regiis  obedirel  itnperiis,  et  osorum  4 suoruni  declinaret  furorem  ; 
tametsi  loci  natura  munitus  et  victualibus  armisque  redundans,  |>o- 
tuisset  diutius  regium  cxercitum  rctinere.  Composuit  ergo,  ut  aiunt, 
et  pepigit  cum  regio  locum-tenente,  sibi  liceret  cunt  uxore,  fatnilia 

1 Var.  Oiunibusque  viris , ms.  i 5o  — * Parisicnsi  causam  agitari,  ms.  a5o;  Parisius 

causant  agitari . tus.  suppl.  fr.  1 58a.  — * Quemque  ,,ms.  a5o.  — * Consuïeret , ms.  a5o. 

— * Sic  auliqui  codd.  Lcgc  de  Lcclourc.  Vide  supra  var.  • — * Inimicorum , ms.  a5o. 
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Mais  l'astucieuse  calomnie  des  délateurs  prévalut  : ils  avaient 
fermé  entièrement  les  oreilles  royales  à scs  prières.  Pauvre  et  rem- 
pli de  douleur,  il  était  donc  errant  par  le  monde,  cet  homme  il- 
lustre, lui  naguère  opulent  et  qui  n'avait  pas  coutume  de  demander 
l’aumône  ou  de  prier  quelqu’un  de  l’assister!  Il  pensait  cependant 
que  ses  malheurs  étaient  arrivés  plus  par  la  ruse  et  par  le  com- 
plot des  méchants  que  par  la  volonté  du  roi. 

Soit  qu’il  eût  cette  conviction,  soit  que,  voyant  l’injustice  le 
dépouiller  de  ses  biens,  il  suivît  en  quelque  sorte  l’entrainement 
de  sa  misère  et  de  son  désespoir,  il  résolut  de  revendiquer  scs 
droits  à tout  prix,  ayant  commis  en  apparence  ce  seul  crime, 
que,  dans  l’extrémité  où  il  était  réduit,  il  avait  pris  conseil  de  la 
force.  Il  rentra  furtivement  dans  son  comté,  où  il  fut  reçu  de  ses 
sujets  qui  l’aimaient  beaucoup.  Maître  de  la  place  et  de  la  forteresse 
de  Lectourc,  après  avoir  surpris  la  nuit  la  garnison  royale,  qui 
était  grande  et  remarquable,  il  la  renvoya  sans  rançon  et  sans  au- 
cun mal.  Elle  lui. promit  d'ailleurs,  en  récompense,  le  pardon  du 
roi;  et  il  crut  qu’ainsi  la  colère  et  la  haine  seraient  apaisées,  ou 
que  la  voie  de  la  justice  lui  serait  ouverte. 

Mais  bientôt  une  grande  armée  donnée  à scs  ennemis  franchit 
les  frontières  du  pays  d’Armagnac ; elle  détruit,  saccage  tout.  En- 
fin le  comte,  vivement  assiégé  dans  les  remparts  de  Lectourc, 
voyant  qu’il  n'avait  aucun  pouvoir  d’obtenir  la  grâce  du  roi,  et 
qu’il  ne  lui  restait  aucun  espoir,  prit  la  ferme  résolution  de  sor- 
tir du  comté  et  du  royaume,  afin  d’obéir  aux  ordres  royaux,  et 
de  fuir  la  rage  de  ses  persécuteurs,  quoique  l’avantage  de  la  place, 
fortifiée  naturellement  par  sa  position,  et  l’abondance  des  vivres 
et  des  armes  lui  eussent  permis  de  retenir  longtemps  l'armée 
du  roi.  11  capitula  donc,  comme  on  dit,  et  il  convint  avec  le  lieu- 
tenant de  sa  majesté  qu’on  lui  laisserait  sa  femme  , sa  famille, 
ses  biens,  et  que,  accompagné  de  ses  troupes  saines  et  sauves,  il  se 
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suisque  bonis,  et  incolumi  exercitu , castello  oppidoque  discedere,  et 
extra  regni  tcrminos  prolicisci,  nunquam  postea  illuc  redituro. 

El  pactionc  utrinque  solcmnitcr  pirata,  moi  castcllum  redditur 
et  recepto  in  oppido  regio  exercitu,  ipsc  in  privatam  domum  descen- 
dit , componit  sarcinas,  maturat  discessum,  qui  juxta  pactionem  in- 
diclus  infra quatriduum  l'ucrat. 

Altcro  scqucntiquc  die  reddita-  civitatis  *,  vencrunt  in  ejus  hos- 
pitium  Robcrtus  do  Baisac,  ipsius  de  Danmiartin  ne|ios,  et  Guilleriuus 
de  Montfaulcon  s,  eos  comitante  Pctro  Le  Gorgias  * crudeii  sagittario, 
et  quibusdam  aliis  sequentibus. 

Invenerunt  autcm  doininum  comiteni,  sua  in  caméra,  cum  uxore  in 
scanino  sedentcm , et  niulieres  oircumstantes,  paucanique  famitiani. 
Se  mutuo  consalutant,  amicorum  specie,  et  pacificis  verbis  aliquandiu 
colloquuntur.  At  cum  ille  de  Montfaulcon  ad  sagiltarium  ion  versus 5 : 
Contple,  inquit,  et  excqucrc  quod  debcs;  moi  crudclis  ministcr,  ex- 
tracto gladio,  comitem  nihil  suspicantem,  ante  oculos  uxoris  atque 
propinquorum , niultis  vulneribus  confodit,  occiditque. 

0 nefandum  et  iuauditum  scelusi  0 cruentissimos  et  impiissimos 
proditorcs!  Quis  unquam  in  Galliarum  regno  aliquid  taie  factum  au- 
divit  ? Reducite,  et  vcstris  coram  oculis  ponite  spcctaculum  liujus  tam 
horrendi  facinoris,  innocentent  virum  contra  fas,  legemque  foederis, 
contraque  juramcntuni , et  niliilominiis  quant  taie  cavcntem  4 troci- 
dari  ; crudeliterque  fundi  sanguinem  illustrent,  cl  regia>  propaginis  ’, 
non  vi  belli,  sed  in  otio,  non  in  loco  cclebri,  sed  in  caméra,  non  pu- 
bliée judicio,  sed  odio  privato  pexsimorum  et  vilissintorum  manibus. 

Htc  nobilissimam  et  carissimam  * con jugent,  et  banc  gravidain. 

1 Vau.  Reddidit.  ins.  a5o.  — * ' Reddita  ciritate,  ms  a5o  — - * De  Montfauchcm  . 
ras.  suppl.  fr,  »58a  et  ms.  277.  ld.  uu.  *77,  P 96.  ferl  de  Montfaulcon.  De  Mon- 
faucoii . nm.  i5oel  3a  1.  — 1 IV  G orgue*.  ni»,  a5o  : urne  legradum  Pelro  de  Grinas  ? 

— * Convenus  dixisset , m»  ?5o.  — ‘Nihil  minus  quant  taie  suspicantem.  m.v  )üo 

— 1 Propaganis  . ms  177  ( Quod  non  bene  terrpt.)  — ' Qanvûniatn . m».  *5o. 
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retirerait  du  château  et  de  la  ville,  et  qu'il  quitterait  la  France,  sans 
pouvoir  jamais  y revenir. 

Le  traité  ayant  etc  confirmé  de  part  et  d’autre  par  un  serment 
solennel,  le  château  ne  tarda  pas  à être  rendu,  et  l’armée  royale 
à être  reçue  dans  la  ville.  Le  comte  alla  à son  logis  particulier,  prépara 
ses  bagages,  pressa  son  départ,  pour  lequel,  aux  termes  de  la  capi- 
tulation, avait  été  assigné  le  délai  de  quatre  jours. 

Le  lendemain  de  la  reddition  de  la  ville,  vinrent  en  son  hôtel 
Robert  de  Balsac,  neveu  du  sire  de  Dammartin,  et  Guillaume  de 
Montfaucon,  en  compagnie  de  Pierre  Le  Gorgias,  cruel  archer,  et 
de  plusieurs  autres. 

Ils  trouvent  le  seigneur  comte  dans  sa  chambre,  assis  sur  un 
banc  & côté  de  la  comtesse,  autour  d’eux  des  femmes  et  un  petit 
nombre  de  parents.  Ils  se  saluent  réciproquement  en  amis , et  cau- 
sent quelque  temps  avec  tranquillité.  Tout  à coup  Montfaucon  se 
tournant  vers  l’archer,  lui  dit  : « Fais  ton  devoir.  • Aussitôt  le  rruel 
serviteur  tire  son  épée,  se  précipite  sur  le  comte,  qui  ne  s'attendait 
à rien,  et,  à la  vue  de  sa  femme  et  de  ses  proches,  le  perce  de  plu- 
sieurs coups  et  le  tue. 

O crime  abominable  et  inouï  ! O les  plus  sanguinaires  et  les  plus 
impies  des  traîtres  1 Qui  jamais,  au  royaume  de  France,  a entendu 
parler  d’une  action  pareille?  Rappelez  et  placez  devant  vos  yeux  le 
spectacle  d’un  forfait  aussi  horrible  : contemplez  un  homme  inno- 
cent, assassiné  au  mépris  de  la  justice,  de  la  loi  des  traités  et  des 
■tbrments,  alors  qu’il  n’a  pas  la  moindre  défiance;  un  sang  illustre 
et  royal  répandu  avec  cruauté , non  par  la  violence  de  la  guerre , mais 
en  pleine  paix,  non  dans  le  désordre  de  quelque  tumulte , mais  dans 
une  chambre,  non  par  une  condamnation  publique,  mais  par  la  haine 
et  de  la  main  des  hommes  les  plus  méchants  et  les  plus  vils! 

Pour  moi,  il  me  semble  les  voir  ici,  la  famille  chérie  du  mort  et  sa 
très-noble  et  bicn-aimée  épouse  qui  alors  était  grosse  : elles  sont  pré- 
sentes à cette  scène;  la  femme  frappée  de  stupeur  tombe  évanouie, 
puis,  ayant  repris  connaissance,  elle  s’écrie  : • Gens  déloyaux  et  trai- 
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amantissimamque  famüiam  oculis  respicere  suis  vidcre  mihi  vidcor, 
iilam  stupore  perculsam,  spasmatam  ruere,  et  ctun  forte  spiritum 
resumpsit  clamantein  : lia  hi!  pcijuri1,  et  fidei  proditores,  sicciue 
lides servatur? siccinc  pactioncs  vestraque  juramenta  teuent?  Ha  lui 
me  miscram,  carissimo  privatam  marito,  eu  jus  cruor  meum  fœdavit 
intuitum,  cujus  vita  mca  salua  erat!  et  iu  mea  visccra  vester,  oro, 
mucro  desæviat  : me  post  eum  profecto  vivere  pigebit.  Jesum  invoco, 
fidcinque  communem , ne  hocscelus  inultum  maneat;  sed  aliquando 
mihi  iiceat  oculis  aspicere  mois,  vos  per  omnia  tormentorum  généra 
sensim  excrueiari , et  sic  brèves  et  miseras  finire  dies. 

Quis  tam  durus,  ut  luec  audiens  non  lacrymetur? Quis  tam  crudelis, 
ut  non  exhorreal?  Verum  mihi  non  vacat  ad  alia  et  majora  properanti, 
hujus  partis  plura  dicere,  atque  me  videri  nolim  aliquid  crudele’ 
dixisse,  si  non  crudclius  dixero. 


Cum  scclus  patraretur,  tumultus,  damoresque  domus  foris  exau- 
diti,  sagittarios,  quos  tune  libéras  vocabant,  concilavcre,  qui  domum 
statim  irrum pentes , ad  locum  usque  sanguinis  effusi  conscendunt,  pe- 
netrantquc. 

Inveniunt  cadaver  jaccns  cruentum  recenti  vulnere,  mulicres  circa 
plorantes.  Ncquaquam  tamen  misericordia  moti , quin  polius  cruor  as- 
pectus,  et  dolcnda  tristitia  piusque  flelus  feminarum  eorum  fcrociam 
auxit;  continuo  siquidem  in  mulieres  furibttndi  manus  injicrunt1,  e 
digitis  annulos,  c collo,  rcliquoque  corpore  violenter  detrahunt  mrf- 
niiia  : cas  opem  et  misericordiam  nequicquam  precantcs,  concutiunt 
propulsantque.  Et  cum  jamjam  detractis  ornamentis,  in  eorum  cor- 
pora  libidine  ferrentur,  suporvenit  Gasto  de  Leone*,  qui  eas  maximo 
labore  mulloquc  periculo  protexit.  O nobilissim*  et  castissimæ  mu- 
licres, ab  indignissimis  et  vilissimis  passe,  passas  quidem  tam  liorren- 
dam  contumeliam,  quæ  vix  impune  scortis  inferretur  ! Gasto  ergo  has 

' Va».  Patjtiri,  m».  277.— 1 Croilelius . ms  î5o.  — * Furibumli  irruunt,  01$.  a5o. 
— * Gasto  tle  Lient*,  nu.  a&o. 
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i trps,  est-ce  ainsi  que  vous  gardez  votre  foi  ? est-ce  ainsi  que  vous  ob- 
« servez,  les  traités  et  vos  serments?  Hélas!  que  je  suis  malheureuse  de 

• perdre  mon  mari , lui  dont  le  sang  a rejailli  jusqu'à  mon  visage , lui 

■ dont  l'existence  était  ma  vie  ! Eh  bien  ! je  le'  veux  : que  votre  épée 

• se  retourne  en  fureur  dans  mes  entrailles.  Oui,  je  serais  fâchée  de 

• survivre  plus  longtemps.  Mais,  ô Jésus  ! ô justice  du  peuple  ! je  vous 
«implore,  ne  laissez  pas  impuni  ce  crime.  Et  vous,  puissé-je  voir 

■ enfin  de  nies  yeux  vos  membres  lentement  déchirés  par  toutes 
«sortes  de  tortures,  et  vos  jours  être  courts  et  finir  ainsi  rniscra- 
» hlemeut  ! • 

Qui  serait  assez  insensible  pour  ne  pas  pleurer  en  entendant  ce 
récit?  Qui  serait  assez  cruel  pour  ne  pas  avoir  cette  action  en 
horreur?  Mais  comme  je  m’empresse  d'en  raconter  d’autres  plus 
monstrueuses,  je  n’ai  pas  le  temps  d’insister  là-dessus  davantage  : 
et  je  ne  veux  pas  être  censé  avoir  parlé  d'une  cruauté  commise, 
càr  elle  n'est  rien  auprès  de  celle  que  je  vais  dire. 

Pendant  l'exécution  du  crime , le  tumulte  et  les  cris  entendus  au 
dehors  animèrent  les  archers,  qu’on  appelait  les  francs-archers , qui , 
se  précipitant  aussitôt  dans  la  maison , montent  jusqu'au  lieu  où  le 
sang  avait  été  répandu , et  y entrent. 

Ils  trouvent  à terre  un  cadavre  saignant  d’une  récente  blessure , 
dos  femmes  pleurant  alentour.  Ils  ne  sont  pas  émus  de  la  moindre 
pitié.  Au  contraire,  l’aspect  du  sang,  de  cette  tristesse  déplorable, 
des  pieuses  larmes  des  femmes  augmente  leur  férocité.  Ils  les 
saisissent  incontinent  comme  des  forcenés,  arrachent  violemment 
de  leurs  doigts  les  bagues,  de  leur  cou  les  colliers,  et  du  reste  de 
leur  corps  les  parures  qui  l’entourent  ; puis , tandis  qu’ en  vain  elles 
implorent  du  secours  et  crient  merci,  ils.  les  entraînent,  les  serrent 
contre  eux  avec  de  vives  étreintes  : et  déjà , après  les  avoir  dépouil- 
lées de  leurs  ornements,  ils  allaient  leur  faire  subir  les  derniers 
outrages,  quand  survint  Gaston  de  Lione.  qui  les  sauva,  après 
des  efforts  extrêmes  et  au  péril  de  ses  jours.  O très-nobles  et  très- 
e.hastes  femmes,  qui  avez  reçu  des  plus  indignes  et  des  plus  vils  des 
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argrc  delensas  expansis  crinibus,et  vestibus  fractis,  in  castelJuni  op- 
pidi  quod  longe  aberat,  perduxit. 


Quid  autem  post  hæc  scelestius  exrngitatum , quidve  immanius 
ronimissum  est,  Icrventibus  et  attentis  animis,  quæso,  recipite. 

Hoc  un um  vereor  ne  forte  tragœdiam  dicere  videar,  adeo  est  b*c 
rara  cnidelitasl  vel  quod  regiæ  aurcs  nondum  talibus  historiis  imbu- 
Up,  his  lorsan  ulTeudantur  auditis.  Sed  sceleratorum  vindicta  qnæritur: 
imo  crimen  detegendum  : verum  hoc,  ob  horrorern  inde,  et  obsrurio- 
ribus1  verbis. 

Nobiiissima  vidua  ex  civitate  de  Leslore  post  triduum  in  castel-  _ 
lum*...  deportata  est,(|uo<i  distabat  tribus fere  leucis5.  lllic  aliquandiu 
conimorata,  cum  esset 1 vieina  edendo  parlai,  et  duorum  tantum  men- 
sium  interrederet  spatium,  ad  eam  ingressi  sunlnuncii,  quos  reticere 
decreveram  ; sed  .imperium  hic  aasistentis  domini , cui  os  et  verba 
conmiendavi  mea  . eos  jubet  nominatim  exprimendos. 

Dominus  de  Castelno J de  bretenoux,  magistri  Masse,  Guernadon* 
et  Oliverius’  Le  boux,  regii  secretarii.  cum  apothecario,  intrant  vidua- 
prægnantis  cameram,  potionem  allatam  ei  propinant;  quant  cum  po- 
tare  recusaret,  asserunt  in  potione  nihil  esse  periculi  : præterea  si  ul- 
tra sumere  detractet,  jurant  se  vint  illaturos,  et  mortem  intentant. 

Mulier,  omni  solatio  destituta,  potionem  bausit;  imo  ut  aplius  di- 

1 V An.  Indesuhohacurioriluu,  nu.  a5o.  — ' Hicquaxlnm  désuni  iu.codd. — 1 U-ugis. 
ras.  277,  et  ms.  suppl.  fr  i58a,  (Qaott  non  bene  script.  5 — - *Esse,  nus.  277  et  3'i  1 . [Qnott 
non  btne  tcrtpl . ) — 1 De  Castelnau,  nus.  j ;io  et  3a I ;-de  Castelnau  de  Bretenoult,  ms. 
277  : qui  P*  6,  reclius  feu  IV  Castelno  de  Bretenonx.  — ‘ Guervaddn  , ms.  a5o.  — 
’Olivarius,  ras.  a5o.  * 
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hommes,  d'affreux  outrages,  qu-’on  n'infligerait  peut-être  pas  impu- 
nément à des  courtisanes! Oui , Gaston  de  Lione  vint  au  secours  de 
ces  femmes  .échevelées , ayant  les  vêtements  en  lambeaux  ; puis,  sorti 
vainqueur  d’une  lutte  pénible,  il  les  conduisit  dans  le  château  de  la 
ville,  qui  était  loin  de  là.  „ 

Le  forfait  plus  grand  qui  fut  prémédité  ensuite,  cet  acte  qui  fut 
commis  plus  inhumainement  encore  , "soyer,  je  vous  prie,  empressés 
et  attentifs  pour  l'entendre.  • 

Je  crains  seulement  de  paraître  réciter  une  tragédie , tant  est  rare 
cette  cruauté,  ou  d offenser^de  mes  paroles  les  oreilles  royales,  non 
encore  remplies  de  pareilles  histoires.  Mais  on  demande  vengeance 
contre  les  coupables;  de  plus,  il  faut  que  le  crime  soit  dévoilé. 
Pourtant,  à cause  de  l’horreur  qu’il  inspire,  je  ne  le  montrerai 
qu’à  demi. 

La  très-noble  veuve,  trois  jours  après,  fut  transportée  de  ta  ville 
de  Lectourc  dans  le  château1,....  qui  en  était,  distant  d'à  peu  près 
trois  lieues.  Elle  y était  depuis  quelque  temps,  et  elle  se  trouvait 
près  de  ses  couches , qui  devaient  se  faire  au  bout  de  deux  mois , 
lorsqu’elle  vit  arriver  plusieurs  émissaires , de  qui  j'avais  résolu  de 
taire  les  noms;  mais  le  commandement  du  seigneur  ici  présent,  à 
qui  j’ai  voué  ma  bouche  et  mes  paroles,  m’impose  l’obligation  de 
les  nommer. 

Le  seigneur  de  Castelnau  de  Brctenoux,  tnaitres  Masse,  Guerna- 
don  et  Olivier  Le  Roux , secrétaires  du  roi , suivis  d'un  apothicaire , 
entrent  dans  la  chambre  de  la  veuve  enceinte,  et  lui  présentent  à 
boire  un  breuvage  qu’ils  ont  apporté.  Elle  refuse  de  le  prendre.  Ils 
assurent  que  la  potion  n'est  aucunement  malfaisante , jurent  que , 
si  elle  la  repousse  davantage,  ils  la  forceront;  et  la  menacent  de  la 
mort. 

Cette  femme , dénuée  de  tout  appui , avala  le  breuvage  : ou 
plutôt,  pour  mieux  parler,  il  fut  violemment  verse  dans  sa  bourbe 

1 Dans  te  château  de  Buxct,  bourg  qui  fait  partie  aujourd'hui  du  departement  de 
Lot*ebGarodiie . { Soir  du  traducteur.  ) 
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ram,  in  os  ejns  et  viscera  violenter  inlusa  est.  Sçd  lieu!  Quid  indc 
contigit?  Continuo  nempe  mulicr  patitur  et  sentit  abortum',  et  par- 
tum dchinc  edidil  examinent.  lpsa  quoque  mulicr,  vi  mortiieræ  et 
eflicacissinue  potionis,  postbiduum  animani  e fila  vit,  ut  sic  uno  liaustu 
polio  forti  diluta  veneno  duos  onecaret.  Ne*c  satis  fuit  inimicoruni 
odiis  saturandis  in  vivos  jaraquc  natos  desævirc , nisi  nascituros  m 
ventribus  occidendos  rcquirant. 

In  qua  rc  plane  herodiana  superatur  crudelitas,  et  cujus  docu- 
mente Busiridis  et’  Phalaridis  taurus,  et  antiquorum  fabula-  credi* 
biles  liunt. 

Plura  dico  quam  sum  pollicitus , et  quant  eranl  animo  dicere  ; sert 
me  facti  indignitas  et  magnitudo  traxit , qux  facile  silere  cupicntem 
provocat.  Satis  hoc,  dum  simplex  veritas  pateat.  Dehinc  calamitates. 
et  miscrandos  cruciatus  domini  supplicantis  brevibus  perslringo. 

Is  eu  m ab  initio  conjurationis  in  fratrem  per  inimicos  factæ,  jain 
bello  concitato,  in  casteilo  suo,  vitam  satis  innocuant  agçrct,  extemplo 
ab  adversariis  rapitur.  Dehinc  Parisius  ductus,  in  vincuia  conjcctus 
est,  lameisi,  fratris,  si  quid  deiiquisset,  minime  particcps  et  conscius 
fuit  : ubi  lotis  quatuordecim  annis  cruciatus , vincuia , tenebras  ex- 
pertus  est.  Et  quoi 3 eo  lent  port  carceres  illic  mutaverit,  quoi  per- 
tulit  supplicia,  quoi  examina,  judiciaque  subiit , non  est  facile  sigil- 
latim  dicere,  nec  unius  opus  diei. 

• 

ln  consiergia  * primo  reelusum,  acriter  torturis  interrogatum , nul- 
lius  sententia  lxsit5  : quinimo  etiam  parlamcnti  sententia  eum  absol- 
vebat,  si  non  hostes  impedimento  fuissent  quominus  ferretur. 

1 Va*.  Aborsum,  m».  377,  el  ms.  suppl.  fr.  i583.  ( Quod  non  bene  script.  ) — * Buxi- 
ridis  ac. ms.  3a  1 ;arc  Phalaris,  ms.  377  ; Busyridis  ara,  ms.  suppl.  fr.  i58a  :«ono  leg. 
atque  Phalaridis  ? — 1 Quod,  ms.  377.  — * ln  conciergerie,  ms.  a5o.  Vid.  mon.  3a  x. 
f*  86 , r*.  — * Læsus , ms.  a5o  el  ras.  3a  1 . 
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et  dans  son  corps.  Eh  hien  ! qu’én  advint-il  P La  comtesse  éprouva  sur- 
le-champ  un  douloureux  avortement,  et  mit  au  monde  un  enfant  sans 
vie.  Elle-même,  par  la  force  de  cette  potion  énergique  et  mortelle, 
rendit  l'Âme  deux  jours  après,  en  sorte  qu’une  seule  gorgée  de  u- 
liquide  fortement  empoisonné  causa  deux  morts  à la  fois.  Il  ne  suffit 
pas,  pour  rassasier  la  haine  de  ses  ennemis,  de  se  déchaîner  conlrt 
ceux  qui  étaient  vivants  et  déji  nés  : il  leur  fallut  aller  cherchei 
dans  le  ventre  dé  la  mère  des  enfants  à naître , afin  de  les  tuer. 

En  cela  la  cruauté  d’Hérode  est  entièrement  surpassée  et,  auprès 
d'une  telle  action , le  taureau  de  Bùsiris  et  de  Phalaris  et  les  fables 
des  anciens  deviennent  croyables. 

J'en  dis  plus  que  je  n’avais  promis  et  que  je  ne  voulais,  mais  la 
scélératesse  et  l’énormité  du  fait  m’a  entraîné;  car  elle  excite  aisé- 
ment la  langue,  quoiqu’on  préfère  garder  le  silence.  C’en  est  donc 
assez  là-dessus,  afin  qiie  la  simple  vérité  se  montre.  Maintenant  je 
raconte  en  peu  de  mots  les  malheurs  et  les  pitoyables  tourments  qu'a 
éprouvés  le  seigneur  suppliant. 

Au  commencement  de  la  conjuration  faite  contre  sou  frère  par  les 
ennemis  des  d’ Armagnac,  lorsque  déjà  la  guerre  était  allumée,  il  menait 
dans  son  château  une  vie  assez  tranquille.  Tout  à coup  ses  adversaires 
l’enlèvent  : il  est  conduit  à Paris  et  jeté  en  prison , bien  qu’il  ne  fût 
aucunement  l’aide  et  le  complice  de  son  frère,'  en  supposant  celui-ci 
coupable.  Là,  torturé  durant  quatorze  années  entières,  il  vécut 
dans  les  chaînes  et  dans  les  ténèbres  : et , pour  dire  combien  de  fois 
pendant  ce  temps  il  changea  de  prisons,  combien  de  fois  il  endiua 
des  supplices,  il  subit  des  interrogatoires  et  des  condamnations,  ce 
seraient  des  détails  difficiles  à donner,  et  l'affaire  de  plus  d'un 

jour- 

Enfermé  d’abord  à la  Conciergerie,  il  fut  mis  fortement  à la  ques- 
tion ; mais  aucune  senteflee  ne  vint  lui  porter  atteinte  : bien  au 
contraire,  un  arrêt  du  parlement  allait  l'acquitter,  si  ses  ennemis  n’a- 
vaient pas  empêché' qu’il  fut  prononcé. 
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Ad  hue  vivunt  il li  regii  consiliarii , qui  hujusinodi  ciameii,  protes- 
sumque  fecerunt!  Hos  intcrrogandos  audiendosque  dcprecor.  Et 
quanquam  vel  sit  ei  liber  exitus , et  rcrum  restitutio  jure  deberetur. 
non  tamen  id  assccutus  est  :quin  potins  adversarii  ea  re  magis  ex- 
candescunt,  vincula  poenasque  duplicant.  At  panper  vir  de  carccre  in 
earcereni.  translatus,  novos  semper  cruciatas,  novaque  tomienta  per- 
ferebit.  • . 

Kt  tandem  in  manus  Philippi  I. tuilier1,  hominis  impii  et  cruentis- 
simi,  devenit;  manum  quidem,  ut  aiunt,  ultimam,  si  non  singuli 3 Dei 
pra-sidio  conaervatus  fuisset.  Sed  qno  eum  tractaverit  modo,  precor, 
audite  non  sit  molcstum 

Dictas  Luillicr  tum  llastillæ  sancti  Antonii  capitaneus  oral.  Is  in 
locum  arrtissimum  et  tenebrosum  dominunt  supplicantem  projccit; 
et  tam  del'ossum,  ut  aqua  quæ  Bastillam  eircumdat,  banc  foveam  fré- 
quenter superet.  Erat  autem  loco  lapidea  fornix  5,  qua  ab  ingressu  ut- 
cunque  arrebatur  aqua , sed  talis  * ut  semper  gutta-  stillarcnt  super 
verticem  supplicantis;  atque  genuum  tenus . luto  nonnunquam  im- 
mergeretur.  Haec  primum  de  loco. 

Panis  autem  siccus  et  tenuisj  et  cibus  ; aqua 1 potus  fuit.  Nec  alio 
quidem  cibo  coinmuniter  pastns  est , nisi  postquam  illuc  primum  in- 
troivit  fere  biennio;  in  quo  ccrte  non  negabit  se  paulo lautius cibatum. 
A erum  vestitus  ferme  nulhis  ei  fuit  : attrita  et  pannosa  veste  coopcr- 
tus,  camisia  fréquenter,  caligis  semper  caruit.  Et  utinam  diris pecto- 
ribus  et  trucibus  auiinis  tanta  flagella  salis  fuissent  1 . 

Verum  his  non  contenti,  tanquam  jurassent  eum  scnsinl  cxcruria- 

' Vau.  1,'Huilier,  ms,  a5o.  — Singulari , ms.  ibo.  — * * Upideo'  forai* , ms.  377, 
«M  ms.  suppl.  fr.  {QuoJ  non  bene  teript.  ) ; lapidea:  forme,  ms.  aSo  — * Talilor. 

î5o.  3a ». — * Aqua- , ms.  3a  1 
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lis  vivent  encore,  les  conseillers  royaux  qui  ont  fait  cette  instruc- 
tion et  ce  procès  étranges  ! Je  demande  en  grâce  qu’ils  soient  inter- 
rogés et  entendus.  Quoique  aujourd'hui  le  comte  soit  libre  d'aller 
et  de  venir,  et  que  la  restitution  de  ses  biens  lui  soit  due  de  droit, 
il  n'a  pu  l’obtenir  encore.  Sa  réclamation  irritait  davantage  ses  per- 
sécuteurs; ils  redoublaient  le  poids  des  fers  et  les  souffrances.  Ce 
pauvre  seigneur,  traîné  de  prison  en  prison,  endurait  toujours  de 
nouveaux  supplices  et  de  nouveaux  tourments. 

Enfin  il  tomba  sous  la  main  de  Philippe  Luillier,  homme  impi- 
toyable et  très-sanguinaire , et  cette  main  lui  eût  porté  le  dernier  • 
coup,  pour  ainsi  dire,  si  la  protection  singulière  de  Dieu  ne  l'eut 
sauvé.  Mais,  je  vous  prie , ayez  la  patience  d'apprendre  comment  il 
a été  traité  de  cet  homme. 

Luillier  était  alors  capitaine  de  la  bastille  de  Saint-Antoine.  Il 
jeta  le  seigneur  suppliant  dans  un  cachot  très-étroit  et  ténébreux , 
et  si  .profond  que  l’eau  qui  entouré  la  bastille  monte  souvent  plus 
haut  que  cette  fosse.  Il  y avait  bien  une  voûte  en  pierre  qui  devait 
empêcher  l'eau  de  pénétrer  partout,  mais  qui  la  retenait  si  mal  ce- 
pendant, que  sans  cesse  elle  tombait  goutte  à goutte  sur  la  tète  du 
prisonnier,  et  qu’il  restait  quelquefois  enfoncé  jusqu'aux  genoux  dans 
la  boue.  Voilà  d’abord  son  logis.  . 

11  avait  du  pain  sec  et  en  petite  quantité , ainsi  que  les  autres  ali- 
ments. Sa  boisson  était  de  l’eau.  On  ne  lui  donna  pas  habituelle- 
ment de  meilleure  nourriture,  si  ce  n’est  environ  deux  ans  après, 
qu’il  fut  entré  dans  ce  séjour.  Certes,  il  ne  niera  pas  qu'alors  on’le  - 
nourrit  un  peu  plus  splendidement;  mais  il  il’eut  presque  aucun  vê- 
tement : couvert  de  lambeaux  usés,  il  manqua  souvent  de  chemisé 
et  toujours  de  chaussure.  Et  plût  à Dieu  que  ces  âmes  féroces,  co- 
coeurs  inflexibles  eussent  été  contents  de  ces  incomparables  v exa tiens! 

■Mais  non comme  s’ils  eussent  juré  de  le  faire  mourir  par  un 

long  martyre,  ce. Luillier,  leur  principal  ministre,  donna  ses  or- 
dres, et  on  lui  arracha  violemmcnf  la  moitié  de  ses  dents  ! Imaginez  < 
avec  quelle  douleur;  puisqu'il  n’y  sentait  nul  mal,  à moins  que  ce 
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tum  ad  mortent  mittere,  dicto  Luillier,  principal!  ministro , et  impe- 
rante.  déniés  ejus  multi  violenter  eradicati  sunt!  Et  pensate  cum 
quanta  angustia , quoniam  is  dentes  minime  dolebat,  nisi  forsan  eos 
faines  aRligcrct.  Ncc  id  tantum  ! virgis  quippe  buxinis  ccnties  et  plus 
ad  sanguincm  usque  caesus  est,  Luillier  assistente  atque jubente;  pas- 
sus  quidcm  in  liar  re  etsi  maximum  dolorem , tamen  ignominiosa 
verbcra,  quæ  pueris  1 potius  castigandis  moderata  convcnirent.,' 

in  his  ærumnis  atque  cruciatibus  quatuordeeim  transcgit  annos, 
atque  conccssa  cstvita  labori  : quod  profecto  longe  gravius  fuit,  et  mi- 
nus ferendum  in  miseriis,  et  jugi  tormento  languentem  trahere  spi- 
ritnnra,  quam  si  statini  uno  vulnerc  occubuisset. 

Post  annos  autero  memoratos , cum  esset,  ob  cruciatus  et  vincula, 
membris  omnibus  debilitatus  et  iners,  et  complcxio  iniquo  cibo,  et 
squalorc  earceris  immutata , abire  permissus  est  : hoc  etiam  jurante , 
quod  custodes  ejus  tædio  tenebantur,  nec,  ut  sperabant,  ejus  mqrtem 
proximam  ridèrent.  Liber  ergo  abit,  sed  omni  re  fainiliari  nudatus: 
nec  sa  Item  tantum  de  suo  patrimonio  restitutum  est,  quo  necessarium 
victum,  vestitumque  quæreret.  Quodque 1 magis  mirenturet  stupoant 
omîtes,  adhuc  boc  in  tempore.quo  vestra  regia  bonitasomnibus  inique 
spoliatis  sua  restitutum  iri  censuit , supplicantis  hjereditates  quidam 
non  modo  retinerc  non  verentur,  sed  etiam  pertinaciter  eas  optirno 
sibi  jure  spectare  conténdunt. 


Et  quoniam  régi®  majestatis  digmtas  ju stitia  potissimum  dcco- 
ratur  filla  enim  est,  inquit  sapiens,  per  quam  reges  régnant),  arbitrâtes 
est,  ®quissimc  rex,  oflicii  vestri  maxime  esse,  ut  cum  perversorum  bo- 
minum  injuriis  oppressum,  vestræ  summæ  potestatis  et  æquitatis 
dextra  relcvet.  atque  suorum  indignissimas  mortes  ulciscatur.  Vo- 
Inistis,  ut  optimus  princeps,  regpum  vestrum  a justitia  inchoare,  et 
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ne  lût  le  mai  de  la  faim.  Ce  n’est  pas  tout  : plus  de  ceDt  fois  on  le 
frappa  jusqu  au  sang,  de  verges  de  buis,  en  présence  de  Luillier,  qui 
l'avait  ordonné;  et  il  endura  ainsi,  ce  qui  est  pire  que  l’extrcme 
soulfrancc,  les  coups  honteux  qu’on  infligerait  plutôt  (sans  excès  tou- 
tefois) à des  enfants  qui  doivent  être  ch&tiés. 

Telles  sont  les  afflictions,  tels  sont  les  tourments  dans  lesquels  il 
passa  quatorze  années  de  sa  vie,  qui  a été  conservée  pour  souffrir; 
aussi  lui  a-t-il  été  bien  plus  pénible  et  moins  supportable  de  traîner 
une  existence  languissante , au  milieu  de  ses  misères  et  d’un  dou- 
loureux esclavage , que  s’il  fût  mort  tout  de  suite  d’un  seul  coup. 

Après  le  temps  susdit,  ses  tortures  et  ses  chaînes  l’avaient  es- 
tropié, et  l'avaient  rendu  incapable  de  se  servir  de  tous  ses  membres; 
son  tempérament  était  gâté  par  la  mauvaise  nourriture  et  par  la  mal- 
propreté du  cachot  : alors  on  lni  permit  de  sortir.  Pourquoi!1  parce 
que  ses  geôliers  s’ennuyaient  de  le  garder,  et  qu’ils  ne  le  voyaient 
pas  près  de  mourir  aussi  vite  qu’ils  l’avaient  espéré.  Il  partit  donc 
libre . mais  privé  de  tout  son  bien , car  on  ne  lui  rendit  pas  seule- 
ment de  sou  patrimoine  de  quoi  se  procurer  la  nourriture  et  les  vê- 
tements nécessaires.  Et  ce  qui  frappe  et  étonne  davantage  le  monde, 
encore  aujourd’hui  que  votre  bonté  royale  a promis  restitution  à 
quiconque  aura  été  dépouillé  injustement , des  spoliateurs  ne  crai- 
gnent pas  de  retenir  l’héritage  du  suppliant;  que  dis-je?  ils  vont 
jusqu’il  soutenir  opiniâtrement  qu’il  leur  appartient  en  vertu  des 
meilleurs  titres. 

La  justice  embellit  principalement  la  gloire  de  la  majesté  royale  (car. 
dit  le  sage,  c’est  par  elle  que  les  rois  régnent)  ; par  conséquent , prince 
très-équitable,  le  comte  a pensé  qu'il  est  de  votre  devoir  de  le  retirer 
de  l’abîme  où  l’ont  jeté  les  persécutions  des  méchants,  et  de  lui  tendre 
la  main  de  votre  souveraine  puissance  et  de  votre  excellente  équité , 
et  de  l’aider  à venger  les  morts  si  peu  méritées  de  ses  proches.  En 
qualité  de  monarque  très-bon , vous  avez  voulu  commencer  votre 
règne  par  la  justice;  et  vous  l’avez  solennellement  promise  par  la 
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jjlam  ore  vesln  eoncellarii,  eoram  régi»  proceribus,  et  clarissimorum 
viroruro  corona  soi  en-mite  r profiter).  Qu*  res  dejcctos  tnaiisdiebus  ani- 
mas erexit , et  ea  spe  constitua  ut . ami  onmi  ikiucia , suas  injurias  au- 
deant  quest um  ire;  deque  j ustitia  posthœc  obtinenda  minime  dubiteut. 
Atque  cuni  rempubiicam,  paee  dixcrim,  omnium  perversorum  licentia 
deformiorem  acccperitis,  et  eam  cordi  sit  proborum  consiliis  ordina- 
tissimam  reddere,  pcrnecessarium  est,  screnisainie  princeps,  hoc 
quod  retuüt  scelus,  imo  multa  ncfanda  «cetera  primum  et  severisaiine 
vindicatum  iri  : ea  enim  reipublicæ  maculam  pra-  ceteris  afférant. 
Quoniani  non  est  hic  principalis  quæstio  de  rebus,  sed  de  vita,  nec  de 
nece  privati  hominis,  sed  de  nobiiissimi  viri  trucuientiasimn  morte, 
nullo  publico  judicio , non  ira  fervente,  sed  odio  deliberato  et  inve- 
tersto  pessimorum  crudeliter  occisi,  in  dolo  quidem,  prodùione  et 
ftde  mentita.  Imo  vero  potius  accusationem  proponimus  de  trium hor- 
rendis  mortibus,  et  unius  quidem  ah  ortu',  loquor  morte  ditplici, 
temporali  scilicet  et  æterna. 


Heu!  rem  niillam  reparandam  ‘ suffrage»  ! nullis  in  humana  lege 
suppliera  æquandam  ! Quod  si  nobiiissimus  aliquis  adco  crudeliter  iu 
ignobiiem  dessvisset  domum,  omnibus  tamen  justitiæ  viribns  impu- 
gnandus,  puniendus  ac  cruriandus  esset.  Àst  hic  illustrissimum  comi- 
tem,  regio  Fi-ancorum  et  Hispanorum  sanguine cretuni,  ah  his  occisum 
videtis,  qui,  etsi  nobilitatis  alicujus esse  videntur,  exigus*  tamen.  plane 
dicam,  et  bine5  longe  disparis,  et  qui  haudquaquam  nobilis  animi 
spccicm  hahuere;  hune,  inquam,  virum  occisum,  cujus  et  suorum 

Vas  Aborluu,  ni»,  a 77  [Quod  nou  bene  H'npl.  ] , abortuiu  , ni»,  3a  1 et  duo  aJi»  mau. 
•bonus,  mi.  suppt.  fr,  i58a. — ’ Heu  lieul  nullani  rem  reparandam.  m».  suppl.  fr. 

beu  I rem  nulfo  reparandam,  ms.  a5o.  Anne  legend.  heu!  rein  nullius  repa- 
randam  ? — * Huic , m».  3a  1 el  1res  alii  man. 
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bouche  de  .votre  chancelier,  à l’assemblée  des  nobles  et  des  hommes 
les  plus  notables  du  royaume.  Cette  promesse  a releve  ceux  que  des 
jours  de  malheur  avaient  abattus;  elle  leur*  donné  de  l'espoir  et  une 
pleine  confiance;  elle  les  a même  encouragés à venir  se  plaindre  des 
injustices  dont  ils  ont  souffert;  et  ils  ne  doutent  nullement  que  plus 
tard  justice  sera  faite.  Je  le  dirai  avec  calme  ; vous  avez  reçu  un 
peuple  que  la  licence  de  tous  les  méchants  avait  trop  dégradé,  et 
vous  avez  h cœur  de  lui  imposer  un  ordre  parlait , à l’aide  des  con- 
seils des  honnêtes  gens  : doue  il  est  très-nécessaire , prince  sérénis- 
sime.  de  punir  d’abord,  et  avec  une  extrême  sévérité,  le  crime  que 
mon  seigneur  a dénoncé , et  beaucoup  de  crimes  abominables  qui 
plus  que  les  autres  couvrent  la  nation  de  déshonneur.  F,n  effet,  la 
principale  question  qui  s’agite  ici  est  pour  le  sujet  non  des  biens,  mais 
de  la  vie  ; non  de  la  mort  d’un  simple  particulier,  niais  du  meurtre 
très-cruel  d’un  très-noble  seigneur,  que , sans  aucune  condamnation 
publique , sans  emportement  de  colère , avec  line  haine  réfléchie  et 
invétérée,  d’exécrables  scélérats  ont  inhumainement  assassiné,  et,  ce 
qui  est  affreux,  au  moyen  de  la  ruse,  de  la  trahison,  au  mépris  des 
serments.  Nous  allons  plus  loin  : nous  portons  devant  vous  une  ac- 
cusation pour  trois  morts  horribles  ; et  je  parle  de  la  double  mort 
d’un  enfant  venant  au  inonde,  savoir  : la  mort  temporelle  et  la  mort 
éternelle. 

O action  que  ne  saurait  justifier  l'approbation  de  personne!  forfait 
dont  l’énormité  ne  rencontrerait  dans  aucune  loi  humaine  un  sup- 
plice assez  grand!  Si  un  très-noble  seigneur  avait  ainsi  fait  tomber 
cruellement  sa  fureur  sur  une  maison  obscure , toutes  les  forces  de 
la  jtistice  devraient,  malgré  son  nom,  l’assaillir,  le  torturer  et  le 
punir.  Mais  c’est  un  très-illustre  comte,  de  ta  famille  des  rois  de  France 
et  d’Espagne , que  vous  voyez  périr  sous  les  coups  de  gens  dont 
la  noblesse  apparente  n'est  que  médiocre,  et,  je  l’avouerai,  bien 
au-dessous  de  celle  du  mort  ; de  gens  qui  n’ont  pas  la  moindre  ap- 
parence d’un  noble  cœur.  Et  de  tels  hommes  ont  osé  tuer  cet 
homme,  de  qui  les  prédécesseurs  ont  rendu  de  beaux  et  de  grands 

37- 


292  , JOURNAL  , 

prædccessorum  mérita  in  regnum  prteclara,  magnaque  fuerq.  Siquidem 
ejusavus,  etabavuspro  regni,  regisque  tutela  fortiter  occubucrunt.  Hi 
vero  sceieratissimi , et  novae  piosapiæ  iiomines  non  modo  non  juve- 
rnnt  regnum , sed  populuin  et  rempublicam  prædæ  - habuerunt , et 
tandem  ausi  sunt  hoc  cruentissimum  facinus  committere. 

Neo  de  illustri  sanguine  conjugis  tacuerim  : ea  namque  comitis  Fus- 
censis  lilia , ex  Francorum , Navarrorun)  et  Arragonum  regibus  des- 
eendit.  Noio  hujus  partusque  sui  repetere  nefandas  horrendasque 
neces.  Hoc  tantum  compendio  tcnetc  : maritus,  uxor  et  soboies  ab 
his  trucidati  sunt;  et  liinc  1 ejus  unico  iratri  graviora  morte  sup- 
plicia illata  sunt.  quasi  - tota  Armigniaci  domus  esset  ad  mortem 
damnata. 

Sed,  proh  Dei  homiuumque  {idem!  adltuc  hi  sceieratissimi  non 
modo  spirant  et  vivunt,  sed  etiam  divitiis  et  honoribus  fniuntur  et 
gaudent!  et  ciim  illis  de  salute  et  fuga  cogitandum  esset,  audent 
in  vestrum  conspectum  venire,  et  ita  adesse,  ut  suo  nelario  risu,  et 
gcstictilatione  fabulant  audirc  videantur. 

Quis,  oro,  ferret  tan  tant  audaciam  perditissunoruui  hommum? 
Quod  porro  màjus  pcrtinaciæ  signum,  quant  in  lam  celebri  conventu 
de  crimine  non  crubesc.ere?  Spero,  o cruenlissimi , spero  tempus 
afl'ore,  quo  regia  polestate  coerciti  (hoc  non  credetis,  sed  ludum 
et  inania  verbal)  sed  seelerum  vestrqrum  pumas  ad  mortem  usque 
dabitis. 

Eia!  screnissime rex , ab  hoc  nefario  et  maximo  scelerc  ulciscendo, 
justitiæ  professas  severitatem  Jncipite,  quoniam  id  tantum  est,  ut 
nequaquam  tergiversari  aut  in  finem  difïerri  oporteat.  Et  si  id  ne- 
glexeritis , quam , oro,  dabitis  spem , ut  caetera  multa 3 crimina , quibtis 

1 Va».  Hnic,  nu.  aâo. — * Quam  . nu  177.  — ‘ lnulu.  Vid.  nu.  3a  1 , P , r“. 
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services  à la  France , puisque  son  aïeul  et  son  trisaïeul  succombèrent 
courageusement  pour  la  défense  du  roi  et  du  royaume  ! Ces  infâmes 
scélérats,  nouveaux  parvenus , non-seulement  n'ont  pas  servi  l'état, 
mais  ils  ont  exploité  à leur  profit  le  peuple  et  la  chose  publique . ’ puis 
à la  fin  ils  ont  osé  répandre  des  flots  de  sang. 

Je  ne  tairai  pas  l'illustre  origine  de  la  comtesse.  Sachez  que,  hile 
du  comte  de  Foix,  elle  descend  des  rois  de  France,  de  Navarre  et 
d'Aragon.  Je  ne  veux  point  redire  les  meurtres  inexprimables  et  hor-  ' 
cibles  de  cette  dame  et  de  son  fruit.  Retenez  seulement  ce  sommaire 
de  mon  récit  : le  mari,  la  femme  et  l’enfant  ont  été  assassinés:  ensuite 
le  frère  unique  du  comte  a subi  des  supplices  pires  que  la  mort, 
comme  si  la  famille  d’Armagnac  eût  été  condamnée  tout  entière  à 
mourir. 

Mais,  ô Dieu  ! ô hommes!  le  croirez-vous?  Non-seulement  ils  respi- 
rent et  ils  vivent  encore,  ces  monstres  de  scélératesse,  mais  même  ils 
jouissent  des  richesses  et  des  bonneurs  : ils  sont  heureux  ! F.t  tau- 
dis qu'ils  devraient  penser  à la-mort  et  i la  fuite , ils  osent  venir  de- 
vant vos  yeux,  et  s’y  présenter,  de  manière  que  leurs  rires  criinmi>lf 
et  leurs  gestes  sont  ceux  de  gens  qui  écoutent  un  conte  fait  à 
plaisir! 

Qui,  je  vous  le  demande,  supporterait  un  pareil  excès  d’audace,  «fi- 
la part  d'hommes  si  pervers?  quelle  plus  grande  mar«|ue  d'insensibilité, 
que  de  ne  pas  rougir  du  crime  au  milieu  d'une  si  célèbre  assem- 
blée ? J'espère , ô hommes  de  sang,  j'espère  qu'un  temps  viendra  où, 
enchaînés  par  la  puissance  royale  (vous  qui  ne  me  croyez  pas  et  qui 
vous  imaginez  que  je  plaisante  et  que  je  parle  en  l’air),  vous  por- 
terez la  peine  de  vos  forfaits,  même  justpt’à  ce  «pic  vous  mouriez. 

Eh  bien!  roi  sérénissime,  en  tirant  vengeance  de  ces  grands  et 
étonnants  coupables,  commencez  l’exercice  sévère  de  la  justice  pro- 
mise ; car  leur  culpabilité  est  telle  que  vous  ne  pouvez  aucunement 
tergiverser  ^^patienter  plus  longtemps.  Et,  si  vous  y mettez  de  .la 
négligence,  t|ucl  espoir,  je  vous  prie,  nous  donnerez-vous  que  mille 
autres  crimes  qui  déshonorent  presque  tout  ce  royaume  seront  enfin 
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hoc  regmim  tam  late  firdattir,  castigatum  iri  credamusPEt  quisnam 
reipublicai  décor,  si  multis  detersis  main  lis,  una  omnium  fn-dissima 
et  turpissima  remaneat? 

Enini  vero  si  hoc  gravissimum  facinus  dissimulation,  nedurn  1 im- 
punituin  facile5,  rempuhlicam  , quant  reformare  cupitis,  relinqurtis 
inordinatissimam;  atque  in  cæteris  frustra  conari  videmini. 

Et  vos,  o ciarissimi  principes,  siccine  pcrmittetis  cognatos  vestros 
impunetrucidari,  et  altum  vcstrumquq  sanguinem  sceleratissimorum 
profundi  manihus?  Médius  lidius,  si  in  vobis  estseminis  ulla  vena  pa- 
terni , inox  in  eos  magnis  et  ferventibus  animis  cxcandescere  et  ir- 
ruere  debcrctis. 

Sed  id  non  peto.  Id  peto,  a?quissimc  rex , ut  hos  retineatis  honti- 
cidas,  quos  partim  assistentcs,  et  in  inanibus  habetis;  unaque  dcti- 
neatur  domiuus  supplicans,  qui  horum  scoierum  eos  acousat.  et 
ptrnse  taiionis  se  subjicit  ; causa  committatur  suprcmæ  parlamenti 
curiae;  in  ca  tractetur,  deddatur,  judicetur. 

• 

Et  in  huius  orationis  lin  es  inops  ipse  et  spoliatus  petit,  ohlestatur- 
que  suos  ipso  redditus  accipiat,  quibius  egestatem  pellere,  et  .es  alie- 
nutn  Solverc  possit,  eitis  animnz  saltem  aliquando  finrm  inveniant, 
et  vobis  miseratione  dignæ  videantur.  Adhuc  enim,  quod  stupeant 
omnes!  hi  cxccrandi  camifices,  quasi  suorum  pnernia  scelcrum  , 
aliquas  ejus  possessiones,  castellaque  tenent;  qua-,  velut  prædam 
hostis  devicti  et  manubias,  inter  se  partiti  sunt. 

Ha*c  qua'  narravi  quæque  postulavi , rev  optime,  sentio,  sentio  ves- 
trum  inaninium  alte  descendisse.  Et  speroin  his  vestræ  majestntisim- 
perio  justitiam  optimam  et  sincerani  ininistrari;  quœ  res  profecto  vos 
debito  justifia'  subditis  ministrandæ  liberabrt.  Hoc  prinium  hæc  res 
erit  ad  maximum  regii  culminis  decus.  Hæc  res  ninuWnt  paiera  rei- 

' VaRl  Ne  ditani.  ou.  a5o.  — 1 Puéril , m*.  x5o 


Digitized  by 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE. 


2*t5 


iminsr1  D'ailleurs , quelle  serait  la  beauté  de  la  nation  si,  etaut  lavee 
de  beaucoup  de  taches  d'infamie , il  lui  en  restait  encore  une,  la  pins 
impure  et  la  plus  honteuse  de  toutes  ? 

Certainement,  laisser  dans  l'oubli  ou  dans  l'impunité  une  cruauté 
des  plus  graves,  ce  serait,  de  votre  part,  laisser  dans  un  extrême  dé- 
sordre l'état  que  vous  souhaites  réformer,  et  risquer  de  .taire  d'inu- 
tiles ellorts  pour  l'accomplisscmènl  du  reste  de  vos  desseins. 

Et  vous,  ô très-illustres  princes,  permettrez-vous  qu'aiusi  vos  pa- 
reuts  soient  assassines  sans  vengeance,  et  que  votre  sublime  sang  soit 
répandu  par  les  mains  les  plus  criminelles.-1  Pour  peu  qu'il  v ail  eu 
‘ vous  une  veine  de  ce  sang  de  vos  pères,  bientôt  vous  devriez  élevm 
votre  cœur,  l'échauffer,  l'enflammer  de  colère , et  courir  sus. 


Mais  je  ne  l'exige  pas.  A vous,  très-équitable  roi,  je  demande  qui 
vous  arrêtiez  ces  homicides,  dont  plusieurs  sont  ici  présents  et  se 
trouvent  livrés  à votre  puissance;  qu'en  même  temps  on  nielle  en 
détention  le  seigneur  suppliant  qui  les  accuse,  et  qui  se  soumet  « la 
peine  du  talion;  que  sa  cause  soit  portée  à la  souveraine  cour  du 
parlement;  qu’elle  y soit  instruite,  décidée  et  jugée. 

En  terminant  ce  discours,  le  comte  pauvre  et  dépouillé  vous  solli- 
cite île  lui  rendre  ses  revenus,  alin  qu  il  puisse  chasser  la  misère  et 
payer  ses  dettes,  et  que  du  moins  ses  afflictions  qui  vous  auront 
paru  dignes  de  pitié  trouvent  plus  tard  une  lin.  En  ellèt.  encore 
aujourd'hui;  ce  cpii  étonnera  tout  le  monde!  ces  exécrables  bour- 
reaux, récompensés  en  quelque  sorte  de  leurs  crimes,  détiennent 
plusieurs  de  ses  possessions  et  de  ses  châteaux , qu'ils  ont  partagés 
entre  eux  comme  butin  et  dépouilles  d’un  ennemi  vaincu. 

Ce  que  je  viens  de  raconter  et  de  solliciter',  ô le  meilleur  des  rois, 
je  sens,  oui,  je  sens  que  vous  l’avez  laissé,  descendre  profondément 
clans  votre  âme.  Aussi  j’espère  que  le  commandement  de  votre  majpslé 
nous  assistera  d’une  excellente  et  pure  justice,  acte  qui  vous  acquit- 
tera, soyez-en  sur,  de  l’engagement  que  vous  avez  pris  envers  vus 
sujets  d'être  juste.  Cette  équité  sera  un  honneur  infini  pour  la  gran- 
deur royale.  Devant  procurer  à l’ctat  la  paix  et  la  splendeur,  elle 
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public»'  et  splendorcm  allalura,  nietueudi  judicii  documcntum  , no- 
ininisque  vestri  gl  O ri  a tri , exteris  etiain  in  nalionibus , propagabit.  ac 
innumeras  alias  utilitates  parturiet;  et  quod  omnibus  præstat,  Dei 
et  liominum  couciliabit  amoreni. 


Hær.  magna  assistentium  exspectatione,  et  miseratione  audita  sunt, 
præterquarn  a paucis,  quos  momordil  oratio;  quibus  profccto  parva 
voiuptas  fuit.  Prtcscntes  autem  iüic  fuerunt  contes  de  Dainmartin , 
Robertus  de  Bajsar.  senesealus  d’Agenois,  dominus  de  Castclno1. 
Philippus  Luillier,  magister  Oliveriu»  Le  Roux. 

Caiterorum  ncscio  si  quis  aderat.  Verum  in  ipso  dicendi  fervore, 
mm  bi  verbo  repugnare  non  possent,  nee  enim  respondendi  tempus 
erat.  gestu  tauien  suo,  nianus  præsertim  et  capitis  agitatione,  propo- 
nentis  verba  aspnrnari,  et  nihili  facere  videbantur 

Ubi  peroratum  est,  canccllarius  rcgctn  ac  principes  adiit,  et  cum 
bis  pauca  locutus,  respondit  memorato  supplicanti  : 

Vmiietis  ad  regis  consilium . et  ibi  justifia.-  vobis  ministranda'  con- 
elusionem  liabebilis. 

ld  idem  iîiiis  de  Nemours,' qui  supplii  ationcm  , ut  audistis,  tradi- 
derant,  dixit. 

Et  ita  discessum  est. 

Cunt  vero  post  ha;c  quidam3  proceres  et  domini  in  regis  rame* 
ram  divertissent,  cornes  de  Dammartin,  qui  tum  aderat.  dixit: 

Quidquid  in  ea  re  factum  est,  hoc  j ussii  regis  est  factum,  et  jure 
quident,  quoniam  dictus,  inquit , d’Annignac  rriminosus  erat  et  pro- 
diloi 

Sed  dominus  de  Comminges,  et  quidam  alii  Armigniaeae  partis, 
ipsum  de  Dammartin  in  suunt  guttur  mcnlitum  esse  responderunt  ; 

1 Vas  De  t lastefnnu . in*  a5o  H duo  alii  w*n.;  de  Casteuau  . mt,  377.  Vid  supra 
rat-  p 38a  — ’Quidcm.ni'  377.  ( Quod  non  Une  scnpt.) 
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portera  au  loin , jusque  chez  les  nations  étrangères,  l'exemple  de 
vos  redoutables  jugements  et  la  gloire  de  votre  nom  : elle  fera  naître 
aussi  d'autres  avantages  en  grand  nombre,  et,  ce  qui  est  préférable 
A tout  le  reste,  elle  vous  vaudra  l'amour  des  hommes  et  relui  de 
Dieu. 

Ce  discours  fut  écouté  de  l’assemblée  avec  une  grande  attention  et 
une  grande  pitié,  excepté  de  quelques-uns  qu’il  avait  attaqués,  et  qui 
sans  doute  éprouvèrent  peu  de  plaisir.  Or  étaient  présents  le  comte 
de  Dammartin,  Robert  de  Ralsar,  le  sénéchal  d’Agcnois,  le  seigneur 
de  Castelnau . Philippe  Luillier  et  maître  Olivier  I/'  Roux. 

Je  ne  sais  si  quelques  autres  étaient  à la  séance.  Du  reste,  dans 
la  plus  grande  chaleur  du  discours,  ceux  que  je  viens  de  nommer 
ne  pouvant  pas  se  défendre  au  moyen  des  paroles,  car  ce  n'était  pas 
le  moment  de  répondre , montraient  par  leurs  gestes , surtout  par  les 
mouvements  de  leurs  mains  et  de  leur  tête , qu'ils  méprisaient  l’élo- 
quence de  l’orateur,  et  qu'ils  n'en  faisaient  nul  cas. 

La  plaidoirie  terminée,  le  chancelier  se  rendit  auprès  du  roi  et 
des  princes,  et,  leur  ayant  parlé  un  instant,  répondit  audit  sup- 
pliant : 

Vous  viendrez  en  conseil  royal , et  vous  y entendrez  la  décision 
qui  sera  prise  de  vous  Taire  justice. 

11  en  dit  autant  aux  enfants  de  Nemours  qui,  comme  vous  le  savez, 
avaient  présenté  leur  requête. 

Alors  on  se  retira. 

Après  cette  séance,  plusieurs  princes  et  seigneurs  étant  entrés  dans 
la  chambre  du  roi,  le  comte  de  Dammartin,  alors  présent,  dit  : 

Tout  ce  qui  a été  fait  dans  cette  occasion  a été  exécuté  par  ordre 
du  roi;  et  je  soutiens  que  cela  a été  fait  justement,  car,  ajouta-t-il, 
ledit  d’Armagnac  était  coupable  et  traître. 

Sur  ce,  le  seigneur  de  Commiuges,  et  quelques  autres  qui  étaient 
du  parti  d’Armagnac,  répliquèrent  que  Dammartin  lui-même  en  avait 
menti  par  sa  gorge;  puis,  ayant  tiré  leurs  épées , ils  allaient  se  battre 
ensemble,  si  le  respect  pour  le  roi  et  les  princes  ne  les  eût  empêchés. 
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et  extractis  gladiis,  in  sese  nmtuo  irruis»ent,  si  non  regis  et  prin- 
cipum  reverentia  obstitisset.  Hoc  relatu  non  visu  didici,  et  præsenti 
accidens  negotio,  nec  directe  pertinens. 

Die  Veneris,  in  otio  et  sine  aliquo  labore  fuimus. 

Sabbati  vero,  décima  tertia  nosterpræsidens  manc  cum  in  ecclesia 
sancti  Gratiani  ambularet,  nobis  legatia  Normannorum,  qui  tum  ade- 
ramus  sex  vel  octo,  et  quibusdam  aliis  aiianim  partium,  ccrtum  ro- 
t iilum  exhibuit,  quem  heri  sero  sibi  a rege  missum  dicebat,  cum 
hujusmodi  quidem  mandato  : ut  conscriplis  et  nominatis  in  rotulo 
signilicaret,  post  meridiem  hujus  diei,  in  Monticulis  convenirent , 
collaturi  quidem  cum  regio  consilio  super  propositis  per  nos  ar- 
ticulis. 

Legimus  eharlam  sive  rotuluni,  qui  sexdecim  virosstatuum  con- 
tinebat,  quadrifariam  partitos.  Quatuor  quidem  ecclesiastici  erant, 
quatuor  nobiies,  quatuor  hommes  linanciarum  et  quatuor  merca- 
tores,  assumpti  quidem  non  trqua  lance  de  singulis  generalitatibus, 
more  solito,  sed  pro  arbitrio  nominant ium  sclccti  ex  universo statuum 
corporc  : nam  illic  sex  Parisicnses  et  quatuor  partis  Oytauæ,  unus 
tantum  Burgundus  et  duo  Normanui  lucre.  Omnium  autem  hujus- 
modi doputatorum  nomina  non  retinui.  Verum  ilii  erant  : 

Abbas  sancti  Dionisii; 

Abbas  Cistercii  ; 

Abbas  sancti  Antonii  Vicnneusis  et  magister  Johannes  Pellevé*, 
vicarius  Constantiensis , ecclesiastici. 

Domini  item  : 

De  Montmorency  ; 

D’Arpagon  ; 

D’Espoy  : 

Martin  us  Brissonnet; 

1 Sic  codd.  Loge  décima  quarla.  — Var.  * Pelevé,  ms.  377.  In  eod.  nuin.  P*  4.  v*, 
legilur  Pellevé. 
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Je  rapporte  ce  fait  par  ouï-dire , non  après  l’avoir  vu,  et  comme  un 
incident  plutôt  que  comme  une  dépendance  directe  de  la  présente 
affaire. 

Le  vendredi  nous  restâmes  oisifs  et  sans  la  moindre  occupation.  ,3  fontr. 

Le  samedi  1 3 février',  notre  président  passant  le  matin  parl'église  hin. 
de  Sainl-Graticn,  nous  y rencontra,  nous  les  députés  de  Normandie, 
au  nombre  de  six  ou  huit , suivis  de  quelques  membres  des  autres 
sections.  11  nous  présenta  un  certain  rôle  qu’il  disait  lui  avoir  été 
envoyé  de  la  part  du  roi,  la  veille  au  soir,  et  accompagné  d’un  ordre 
portant  qu’il  eut  à sommer  les  personnes  inscrites  et  dénommées  au 
rôle,  de  se  réunir,  l’après-midi  de  cette  journée,  aux  Montils.  afin  d’y 
conférer  avec  le  conseil  royal  sur  les  articles  proposés  par  nous. 

Nous  lûmes  le  papier  ou  rôle  qui  contenait  les  noms  de  seize 
membres  des  états,  divisés  en  quatre  classes.  Il  y en  avait  quatre  de 
l’église,  quatre  de  la  noblesse,  quatre  de  la  finance  et  quatre  de  la 
marchandise,  pris  toutefois  non  i nombre  égal,  suivant  l’usage, 
dans  chacune  des  généralités , mais,  selon  le  bon  plaisir  de  ceux  qui 
les  avaient  nommés,  choisis  dans  l’assemblée  entière  des  états;  car 
on  y comptait  six  députés  de  Paris,  quatre  de  la  section  d’Oil,  un 
seulement  de  Bourgogne  et  deux  de  Normandie.  Je  n’ai  pas  retenu 
les  noms  de  tous  les  députés  de  cette  liste;  mais  on  y voyait  : 

L’abbé  de  Saint-Denis; 

L’abbé  de  Cîteaux; 

L’abbé  de  Saint-Antoine  de  Vienne  et  maître  Jehan  Pellevé , vi- 
caire deCoutances,  comme  représentant  le  clergé. 

Pareillement  les  seigneurs  ; 

De  Montmorency; 

D’Arpagon  ; 

D’Espoy ; 

Martin  Briçonnel; 

1 La  date  est  fautive.  C’est  de  la  séance  du  1 4 février  qu’il  est  question.  (Note  du 
traducteur.  ) 

38. 
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Nicolaus  Potier  ; 

Johannes  Hennequin. 

Iloruin  tantum  scivi  nomina. 

übstupuimus  non  mcdiocriter  bis  auditis  ; primo,  quod  rex  et  prin- 
cipes non  videbantur  intcllcxissc  quod  super  ronsilio  et  disceptatioue 
articulorum  peticramus.  Petieramus  siquidem  ut  ex  gremio  statuum 
duodccim  vc!  plurcs  rex  suo  arbitrio  caperet,  qui  consiliarii  fièrent, 
uon  dispares  quidein  aucloritatis  cuni  reliquis,  pridem  per  principes 
instilutis.  Quo  vero  ad  collationem  et  cxpeditionein  articulorum, 
potulabamus  a nobis  certos  depulatos  eligi  et  prsesentari , quatenus 
statuum  nomiue  cuni  regio  consilio,  ut  vulgo  dicunt,  depugnarent, 
articulosque  concluderenl.  Sed  in  ea  re  præpostere  acturn  videtur,  imo 
potius  petitionis  nostra:  bimembris  ',  primam  partent  dissimulatam, 
secundam  pro  suo  commodo  perversam  esse.  Non  cnim  irquum  ar- 
bitrabamur  ut,  cum  jani  inter  consiliuni  et  status,  pro  disccptandis 
aiticulis,  quæstio  quædam  videretur  instituts,  ab  adversariis,  hoc 
est,  consilio  pro  nostra;  causa;  tuitione  nobis  advocatos  dari,  sed 
quaies  pro  hoc  negotio  rex,  reguique  cultures  elegcrunl 5 ; boulines 
profecto,  quorum  aliqui  subjecti  et  l'amulanlcs  fuere,  alii  pusilla- 
nimes et  coutradicere  uon  ausi,  alii  regii  odiciarii,  cum  quibus  nobis 
ccrtamcn , alii  alio  modo  alTccti  ; qui  eo  proposito  illic  videbantur 
impositi,  quod  sperabalur  eos  omnia  facile  transire.  Nequaquam 
tameu  inlicians  ibo  aliquos  in  co  numéro  probos  et  invictæ  virtutis 
(tusse,  sed  minus  in  aliquibus  soieries  et  expertes,  et  quoniam 
redditus  regni  et  calculationcs  non  salis  compcrtas  haberent,  quo 
Uebat  ut  facile  deciperentur,  et  forsan  in  populi  et  rcipublicæ  gra- 
vamen. 


1 Vas.  Petitioncs  nostra;  bitnembre».  ou.  377.  Vid  msn  3ai,  fr  91,  r\ — 'lier 
principesquc  rJcgerunt , nu  1 3o  Pro  cullores , anne  legeoduiii  consul»  tel  consulter» , 
ut  fert  nota  in  marg  tua.  3a  1 , f ' 9 1 , r“  ? 
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Nicolas  Potier; 

Jehan  Hennequin. 

Voilà  les  seuls  noms  que  j’ai  sus. 

Après  la  lecture  du  rôle,  nous  demeurâmes  fort  étonnés  d’abord, 
parce  que  le  roi  et  les  princes  paraissaient  n’avoir  pas  compris  ce  que 
nous  avions  demandé  sur  le  conseil  et  la  discussion  des  articles. 
Concernant  le  conseil , nous  requérions  que  le  roi  prît  du  sein  des 
états,  des  conseillers,  au  nombre  de  douze  ou  plus,  selon  qu’il  le  ju- 
gerait à propos,  qui  auraient  une  autorité  égale  à celle  des  premiers 
qu'avaient  institués  les  princes.  Quant  à la  conférence  et  à l'expédition 
des  articles,  nous  sollicitions  le  droit  d'élire  et  de  présenter  certains 
députés  qui , au  nom  des  états,  débattissent,  comme  on  dit,  avec  le 
conseil  royal,  et  arrêtassent  ces  articles.  Mais  en  cette  circonstance 
il  semblait  qu'on  eût  agi  irrégulièrement,  ou  plutôt  que  de  notre 
demande,  qui  avait  deux  chefs,  on  eût,  dans  un  intérêt  personnel, 
éludé  le  premier,  et  dénaturé  le  second.  Nous  ne  croyions  pas  con- 
venable qu’après  l’espèce  de  débat  sur  l'adoption  des  articles,  élevé 
manifestement  entre  le  conseil  et  les  états,  notre  adversaire,  c’est-à- 
dire,  le  conseil,  nous  donnât  des  avocats,  des  défenseurs  de  notre 
cause,  tels  surlcAt  que  le  roi  et  les  conseillers  du  royaume  nous  les 
avaient  choisis  pour  cette  affaire.  Il  n’est  que  trop  vrai  que  parmi 
ces  hommes  plusieurs  étaient  des  subordonnés  et  des  serviteurs,  dont 
les  uns  trop  pusillanimes  n'osaient  contredire;  les  autres  exerçaient 
les  fonctions  d’officiers  royaux,  contre  lesquelles  nous  avions  à com- 
battre; les  autres  enfin  avaient  des  intérêts  divers.  Us  paraissaient 
avoir  été  mis  là  parce  qu’on  espérait  qu'ils  glisseraient  sur  tout  avec 
facilité.  Je  ne  nierai  pas  cependant  que  dans  le  nombre1  il  se  soit  ren- 
contré des  gens  de  bien  et  d'une  vertu  à toute  épreuve,  mais  ceux-ci 
étaient  moins  habiles  et  moins  expérimentés  en  certaines  parties,  et 
ne  possédaient  pas  assez  la  connaissance  des  revenus  du  royaume,  et 
des  comptes,  ce  qui  faisait  qu’ils  étaient  trompés  aisément , et  peut- 
être  au  préjudice  du  peuple  et  de  la  chose  publique. 


Die  1 5*  iVhr 


Die  16'  fcbr. 
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Quamvis  aillent  inter  nos  de  ea  re  mnitum  murmur  csset,  et 
nmiti  sentirent  continuo  nos  nmues  in  unum  congregari  debere , 
super  dicta  novitate  deliberaturos;  eonsilium  tamen  fuit  adhuc  pau- 
Itilum  di (Terre,  quousque  ex  ipsorum  relatione  1 sciremus  ad  quid 
vocati  fuissent. 

Hoc  ipso  raane  actum. 

Post  meridieni,  similiter  et  dominica , ipsi  uominati  in  Monti- 
culis  convencrunt , sed  parum  egerunt a.  Sollicitatione  vert)  et  di- 
ligcntia  domini  de  La  Salle,  a dominés  consilii  impetratum  est, 
ut  niagistcr  Johannes  Masselin , qui  bue  usque  multa  in  dicCndo  li- 
bertate,  multaque  severitatc  usus  est,  quique  denariorum  rationes 
tractavit,  cum  illis  sexdecim  vocarctur  : et  ita  dieLunæ,  per  cancel- 
larium  du  et  us  est  in  Monticulos. 

Vermn  ex  sexdecim  jam  sex  tum  luerant  separati , qui  cum  gene- 
ralibus  et  thesaurariis  seorsum  conferrent.  Reiiqui  vero  pro  aliis  ma- 
teriis  expediendis  partiti  laborabant.  Sed  in  dictarum  tinanciarum 
negotio  potissimum  vere  dici  poterat  : Hic  labor,  hic 3 opus  est.  Multa 
quoque  tum  solcrtia . tum  probitas  in  bis  rcquirebatur,  quibus  esset 
commisse  hujus  rei  cura  et  disccptatio  : ea  cnim  commode  et  utiliter 
absoluta,  reliquæ  materiæ  sine,  rcipublicæ  grayi  deffimento  paulum 
bene  diflerrenlur.  Et  mea  opinione,  omnium  fere  legatorum  vires  et 
animi  eo  tendebant,  ut  plebs  a maximo  tailliarum  onere  levaretur; 
sed  ei  rei  plures  dicebantur  obfuissc  \ qui  largioribus  pensionibus 
habendis  inhiabant.  Non  dicam  hujus  sortis,  et  numeri  plerosque 
fuisse  statuuin  legatos,  nec  dicam  quidem,  ncc  nominalio  illis  jun- 
gendos  tribulorura  et  reddituum  quaestores.  In  hoc  autem  conclave, 
ubi  denariorum  materia  tractaba  tur,  præfatus  Masselin  hoc  die  nequa- 
quam  admissus  est;  sed  cum  aliis  satis  opéré  vacuus  mansit.  Sed 

\ar.  Kx  ipsa  electione.  ms.  A tat  et  ms.  353;  es  ipso  electiooe,  ms.  377  (Quod 
non  bene  script.}:  ex  ipsa  relatione,  ms.  3s  1.  1 Panaienscs  egerunt , ms.  a5o.  Vid.  roan. 

3a  1.  P 91. v\  ms.  suppl.  Ér.  i58a.  — * Hoc, ms.  a5o  et  ms.  3a  1.  — ‘Ofluisse,  m.  377, 
et  ms.  suppl.  fr.  i58a. 
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Quoique  su  sujet  de  ce  rôle  on  murmurât  fort,  et  (pie  beaucoup 
pensassent  que  nous  devions  incontinent  nous  assembler  tous,  afin  de 
délibérer  sur  ladite  innovation,  on  prit  cependant  la  résolution  d'at- 
tendre encore  un  peu,  jusqu’à  ce  que  les  seize  députés  revenus  des 
Montils  nous  eussent  appris  pourquoi  ils  avaient  été  appelés. 

C’est  ce  qui  se  passa  le  matin.  • 

L’après-midi  et  le  dimanche  suivant,  les  personnes  dénommées  au 
rôle  se  réunirent  aux  Montils  ; mais  elles  ne  firent  presque  rien.  A 
force  d'instances  et  de  diligence,  messire  de  La  Salle  obtint  des  sei- 
gneurs du  conseil  que  maître  Jehan  Masselin,  qui  jusqu’alors  avait 
montre  une  grande  liberté  et  une  grande  sévérité  de  langage,  et 
qui  avait  acquis  de  l'expérience  dans  les  finances,  fût  appelé  avec 
les  seize  députés  ; aussi  le  lundi  le  chancelier  le  mena-t-il  aux 
Montils. 

De  la  liste  des  seize  déjà  six  avaient  été  ôtés,  qui  devaient  conférer 
séparément  avec  les  généraux  et  avec  les  trésoriers.  Les  dix  qui 
restaient  travaillaient  chacun  de  leur  côté  pour  l'expédition  d’autres 
matières.  Mais  surtout  en  fait  de  finances  on  pouvait  dire  vraiment-: 
C’est  là  le  travail , c'est  là  l’ouvrage  essentiel.  De  plus,  une  grande  ha- 
bileté et  une  grande  probité  étaient  requises  de  ceux  à qui  on  avait 
confié  le  soin  et  la  discussion  de  cette  partie;  car,  si  elle  est  expédiée  à 
propos  et  utilement,  il  est  bien  possible , sans  faire  souffrir  à l’étal  un 
grave  détriment , d’ajourner  un  peu  le  reste  des  affaires  publiques. 
A mon  avis,  les  efforts  et  les  intentions  de  presque  tous  les  députés 
tendaient  à ce  que  le  peuple  fût  soulagé  de  l’énorme  poids  des 
tailles;  mais  on  prétendait  qu’à  l’exécution  de  ce  dessein  s'opposaient 
plusieurs  hommes  qui  aspiraient  avidement  à de  nouvelles  et  de  plus 
fortes  pensions.  Je  ne  dirai  pas  que  parmi  eux  il  n’y  eût  guère  que 
des  députés  des  états  ; je  ne  dirai  pas  non  plus,  en  désignant  les  gens 
par  leur  nom , qu’il  fàut.mettre  sur  le  même  rang  les  receveurs  des 
impôts  et  des  revenus  publics.  Quoi  qu’il  en  soit,  dans  la  réunion  où 
se  traita  cette  matière  des  finances,  ledit  Masselin  ne  fut  pas  admis 
du  tout  ce  jour-là;  mais  lui  et  ses  collègues  restèrent  presque  inoc- 
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quorsum  hæc,  quoniam  eonim  vocatio,  lotus  labor  totusque  pro- 
cessus ineflîcax  fuit? 

Die  1 7*  fchc  Oie  Martis,  decimo  septimo,  mane,  per  præsidentem  in  locum 
solituni  evocatis,  venit  dominus  canccllarius,  qui  his  fere  verbis 
lorutus  est  : 

Or«i»  Quani  libéré  uns  rex  congregari  et  consultare  pcrmiserit,  quanta 

csnfrflTni  benignitatc  vos  audiveril,  ex  eo  potestis  cognoscere,  quod  cura 

in  exordio  convention')*,  secretarii  regii  vobis  offerrcnlur,  qui  acta 
veslra  rcripcrent,  censuistis  mdluni  in  vestras  eongregationes  admit 
tendum.  qui  non  essct  a statibus  delegatus,  hoc  rex  facile,  et  huma- 
nité!-annuit.  Vobis  prætcrea  duas  dédit  intégras  audientias,  ubi  quæ 
verbo  tenus  dicere , qua  que  scriplo  proponere  voluistis,  plene  audita 
sunt.  Nunc  autem  intellexit  inter  vos  murmur  ortum,  et  aliquos 
obloqui  quod,  pro  expodiendis  niateriis  propositis,  vestrisque  petitio- 
nibus,  aliquos  ex  vestro  consortio  vocavit;  in  qua  re  iniquum  visuni 
csl  querinioniam  facere  : primo,  quod  rex  sine  vestra  pnesentia,  sine- 
que  vestris  rollegis  super  vestris  articulis  dclibcrarc,  et  concludere 
per  suum  consilium  potuisset,  ila  tamen  agere  non  voluit;  secundo, 
quod  ad  hoc  deputandorum  optionem,  per  vestra  scripla  régi  tribuisse 
videmini.  Ut  tamen  intelligatis  niliil  in  his  rebus  nisi  probe  et  or- 
dinale regem  et  consilium  velle  facere , et  quatenus  vestris  abunde 
satisliat  votis,  conccdit  ut,  rum  in  sex  parles  vos  ipsi  diviscritis,  ita 
sex  adhuc  eligatis  viros  vestri  consortii , singulos  ex  singulis  generali- 
latibus,  et  hi  cum  sexdecim  per  regem  vocatis  jungantur,  unaque 
procedaul.  Spero  cnim  per  eos  brevi  et  fructuosc  quidem  omnia  al>- 
solvenda. 


Poslquam  canccllarius  verba  finivit,  pra-sidens  noster  respondit  : 

Super  per  vos  propositis,  domine,  consultabimus.  et  denium  vobis 
captam  conclusionem  referemus. 


( 
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cupcs.  Du  reste,  pourquoi  ces  details,  puisque  leur  présence,  tout 
le  travail  et  tous  les  actes  de  ce  conseil  furent  inutiles? 

Le  mardi  17,  au  matin,  le  président  nous  ayant  fait  assembler 
dans  la  salle  ordinaire,  vint  monseigneur  le  chancelier,  qui  nous 
parla  à peu  près  en  ces  termes  : 

Vous  pouvez  connaître  par  deux  circonstances,  avec  quelle  liberté 
le  roi  vous  a permis  de  vous  assembler  et  de  donner  vos  avis,  avec 
quelle  bénignité  il  vous  a écoutés.  D'abord,  an  cbftimcnccment  des 
séances , lorsque  des  secrétaires  du  roi  vous  étaient  offerts  pour  rece- 
voir vos  actes,  et  que  vous  avez  pris  la  résolution  de  n'admettre  dans 
vos  assemblées  personne  qui  ne  fût  délégué  par  les  états , le  roi 
vous  a octroyé  cela  facilement  et  humainement.  De  plus,  il  vous 
a donné  deux  grandes  audiences,  où  tout  ce  que  vous  avez  voulu 
lui  dire  et  lui  représenter  par  écrit  a été  ouï  pleinement.  Mais  au- 
jourd’hui il  apprend  que  des  murmures  se  sont  élevés  entre  vous,  et 
que  quelques-uns  grondent  de  ce  que,  pour  expédier  les  matières 
proposées  et  vos  demandes,  il  a appelé  plusieurs  de  vos  collègues. 
Il  est  démontré  qu’ici  votre  plainte  est  injuste,  parce  que  première- 
ment le  roi,  qui,  sans  les  mander  et  sans  votre  présence,  était  libre  de 
délibérer  et  de  conclure  sur  vos  articles  par  son  conseil , n’a  pas  cher- 
ché néanmoins  à le  faire;  deuxièmement,  parce  qu’à  l’égard  du  choix 
de  ceux  qui  devaient  être  nommés  vos  écrits  semblent  l’avoir  at- 
tribue au  roi.  Alin  que  vous  sachiez  toutefois  qu'en  ces  circonstances 
lui  et  son  conseil  n’entendent  agir  qu’avec  sagesse  et  régulièrement, 
et  donner  pleine  satisfaction  à vos  désirs , il  permet  que  , conformé- 
ment è la  division  de  votre  assemblée  en  six  sections,  vous  élisiez  en- 
core six  députés,  un  de  chaque  généralité,  qui  soient  adjoints  aux 
seize  qu'il  a déjà  appelés,  pour  procéder  ensemble.  J’espère  qu’ainsi 
par  leur  entremise  toutes  choses  se  termineront  bientôt  et  avanta- 
geusement. • 

Après  que  le  chancelier  eut  fini  de  parler,  notre  president  répondit  : 
Messirc,'  nous  délibérerons  sur  votre  proposition,  et  nous  vous 
ferons  part  ensuite  de  la  conclusion  prise. 

RT  ATS  CKN.  DS  NUXCB.  I. 


17  février. 


Dim  uUrt 
«le  monseigneur 
le  rliaucelier. 
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lta  discessit , et,  modo  solito,  unaquæque  para  in  auum  ae  rotini.it 
loi  uni.  Dchinc  relata;  sont  delilterationea  quodammodo  variæ;  ard  a 
majori  parte  concluaio  capta  est. 

Placuit  inprimis  grattas  agere  régi,  qui  tam  bénigne  nos  visitari, 
et  gratiose  nobis  aliquid  noviter  offerre  fecerit.  De  murmure  yero 
enjus  arguintur,  nescimus  munnur  atiquod  turbulentum  fuisse, 
ettm  nec  generalitas  statuum , nec  aliqua  pars  super  hoc  se  rongrega- 
yerit.  Potuerunt  famen  aliqua  volare  verlta,  quia  non  satis intellectun» 
videbatur  quod  de  consilio  et  deputatis  scripto  dixeramus , et  unum 
pro  altero  accipi , et  invieem  misceri.  Postulabamua  siquidem  ut  duo- 
decim  vel  plures  ex  nostro  grentio  per  regem  nominarentur,  et  con- 
siliarii  cutti  antiquis  lièrent;  deputandos  vero  pro  disreptandis  ma- 
letiis  credebamus  a nobia  cligi  oportere,  qttoniani  qui  solertiorcs  et 
eommodiores  essent  ineiius  sciebainus.  De  illis  vero  sexdccim  per 
regem  electis,  niltil  a nobia  aut  approbando  aul  reprobando  dice- 
batur;  non  inlelligebamua  tamen  eos statuum  nomme  aliquid  agere, 
lier  haberc  quidquam  t oocludendi  faeultatern.  V erntn  per  eos  audita, 
prolocuta,  visaque,  libenter,  ai  référant,  audiemua.  Quoad  illosvero 
aex  cligendos,  qui  cæteria  jungantur,  non  videtur  expediens  nec 
place!  nunc  ccrtis  ex  eatiais  aliquem  eligere.  Rogabantus  etiam  ut 
placeret  regia;  majestati  ad  auum  complcndinn  consilium  illos  duo- 
decim  per  nos  petitos  designare,  et  rcliquis  jungere,  quant  citissime 
posset.  " 


Hæc  concluaio  quibusdam  consulta  videbatur;  quoniani  ai  aex, 
sicul  oblatuni  fuerat,  elegissemus,  jam  illos  sexdccim  per  regem 
electos  videreiSur  approltare.  Nonnulli  vero  crediderunt  quosdaitt 
sic  opinantium  ea  ratione  moveri,  quod  major  pars  illorum  sexde- 
eim  erat  Parisiensium  aut  de  lingtta  Ovtana,  aut  quod' potestalem 
dispositionis  rerum  a se  abdicare,  et  omnintodam  non  sine  palpa 
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Alors  le  chancelier  sortit,  et  chacune  des  sections,  attisant  l'usage, 
se  retira  dans  sa  salle  particulière.  Ensuite  on  lit  un  rapport  de  déli- 
bérations en  quelque  sorte  opposées;  mais  la  majorité  conrlut  ainsi. 

On  convint , en  premier  lieu,  (le  remercier  le  roi  de  ce  qu'il  nous 
avait  fait  visiter  si  bénignement  et  proposer  de  nouvelles  offres  gra- 
cieuses. On  ajouta  : Quant  au  murmure  dont  on  nous  accuse,  nous 
ignorons  si  aucun  murmure  a mis  le  trouble  parmi  nous,  puisque  ni  la 
généralité  des  états,  ni  une  seule  section  ne  s’est  assemblée,  au  sujet 
du  nouveau  rôle.  Pourtant  nous  avons  pu  laisser  échapper  quelques 
paroles  en  1 air,  parce  qu’on  n’a  pas  semblé  avoir  bien  compris  ce  que 
nous  avons  dit  du  conseil  et  du  choix  des  seize,  et  qu’on  a paru  prendre 
un  objet  pour  l’autre,  et  les  confondre  ensemble.  Effectivement  nous 
avons  requis  que  le  roi  lui-même  nommAt  dans  notre  sein  douze 
conseillers  ou  plus  , pour  les  adjoindre  aux  anciens;  mais  nous  avons 
pensé  que  c'était  à nous  qu'il  appartenait  de  choisir  les  députes  char- 
gés de  débattre  les  articles,  puisque  nous  savions  mieux  quels  étaient 
les  plus  habiles  et  les  plus  propres  A ce  travail.  A l’égard  des  seize  qu’a 
nommés  le  roi , nous  ne  les  avons  approuvés  nf  désapprouvés  ex- 
pressément; et  toutefois  nous  n’entendions  pas  qu’ils  dussent  agir 
ou  prendre  des  décisions  au  nom  des  états.  Nous  recevrons  volontiei-s 
tout  rapport  qu’ils  voudront  bien  nous  faire  de  ce  qu’ils  auront  en- 
tendu, de  ce  qui  aura  été  dit  ou  qu'ils  auront  vu.  Quant  aux  six 
qu’on  nous  propose  d’élire,  pour  les  leur  adjoindre,  il  ne  nous  semble 
ni  utile  ni  convenable,  pour  de  certaines  raisons,  d’en  nommer  aucun. 
Enfin  il  plaira  à sa  majesté,  afin  de  compléter  son  conseil,  dési- 
gner les  douze  membres  que  nous  demandons,  et  les  réunir  aux 
autres  le  plus  promptement  qu’il  lui  sera  possible. 

Cette  conclusion  fut  considérée  par  quelques-uns  comme  pleine 
de  prudence;  car,  en  nommant  les  six  qu’on  nous  avait  proposés, 
nous  eussions  paru  aussitôt  approuver  les  seize  choisis  du  roi.  Mais 
aux  yeux  d’un  certain  nombre  de  députés,  plusieurs  n’avaient  opiné 
ainsi  que  parce  que  la  majorité  des  seize  était  soit  de  la  section  de 
Paris,  soit  de  la  langue  d’Oil,  ou  bien  parce  que  ces  opinants  vou- 
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tionc,  régi  atque  consilio  rclinquere  volebant.  Aliquibus  autem  visa 
est  bsec  conclusio  non  sapere  circumspcctionem  et  sagax  consilium , 
ut  arbitrabantur,  quin  potius  indignationem,  cum  rex  volucrit,  dixe- 
ritque  sex  ex  noliis  eligercmus,  qt  minime  paniimus,  et  inagis  id 
irritamento  videri  quam  conciliandæ  benevolcntiæ.  Et  ideo  duæ  sta- 
luum  partes  censebant  ; juxta  regis  et  prineipum  volunlatein , a sin- 
gulis  singulos  eligi,  non  ad  aliud  quidcm  dcputandos,  quam  ut  au- 
dirent  atque  referrent;  nec  illistamen  sexdecim  aliqua  intcndebatur 
per  status  dari  potcslas,  nec  electos  nostros  illis  jungi  dcberc,  ut 
essent  simul  nomine  statuum  collaturi. 


Non  est  hic  omittenduni  quod  poslridie  responsionis  ultimæ  coram 
rege  factse , jubenlibus  his  qui  jure  vel  facto  poterant , tota  aula  suis 
ornamentis  spoliata  est.  Obstupuimus  videre  locum  satis  dcformem , 
et  nihil  retinentem  pristini  decoris;  præsertim  quod  operis  nostri 
difficiles  nodos  nundum  solveramus,  et  adhuc  in  fervore  medio 
labor  viderctur  consistere.  lloc  nunc  priinum  narro  quod , elsi  aliquo 
ru  more  priusid  vulgatum  est,  nunc  tamcn  prinnim  ab  illo  die  locum 
invenimus1,  et  oculo  ]>robavimus  quod  rumor  fercbat.  Narro,  in- 
quam,  quod  hæc  praccps  et  indigna  spoliatio  nostrum  ad  contemp- 
tum,  et  contumcliam  lieri  viderctur;  et  cam  tristissimc  nnilti  tulcrunt. 
qui  etiam  verbisad  liecntiain  usquc  multipliciter  invecti  sunt.  Ncduin 
enim  a parietibus  ablata  fucrc  tapelia.  scd  etiam  omnis  apparatus  a 
siamois,  catliedrisque  detractus  fuit;  <|U0  manifeste  prætcndebatur, 
nec  nos  quidcm  latcbat,  quosdam  tædio  statuum  teneri , et  eorum 
vellederisionem  eludere. Libéré  enim,  scd  vere*  pro  republica  multa 
dixeramus,  sed  quæ  conseils  et  ægris  animis  grala  non  fuCrc.  Ad 
quod  accedebat  quod  in  novissima  congregatione,  rege  pressente. 
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laient  sc  démettre  absolument  de  la  puissance  ordonnatrice  entre 
les  mains  du  roi  et  de  ses  conseillers,  en  cherchant  à les  capter. 
D’autres,  peu  nombreux,  jugèrent  au  contraire  cpie  le  parti  adopté 
l’avait  été  sans  circonspection  et  sans  réflexion,  et  que  même  c’était 
un  acte  de  résistance,  puisque  le  roi  nous  ayant  dit.  Je  veux  que 
vous  élisiez  six  conseillers,  nous  ne  lui  avions  ourunemrnt  obéi; 
qu'ainsi  nous  avions  manifestement  encouru  sa  colère,  au  lieu  de 
nous  concilier  sa  bienveillance.  Dans  cette  idée,  deux  sections,  se 
conformant  à la  volonté  du  roi  et  des  princes,  votèrent  pour  que 
citrique  généralité  élût  un  commissaire,  uniquement  chargé  d’écouter 
et  de  faire  les  rapports,  bien  entendu  cependant  que  les  seize  précé- 
demment nommes  ne  recevraient  des  états  aucun  pouvoir,  et  que 
nos  élus  ne  leur  seraient  pas  adjoints  afin  de  conférer  ensemble,  au 
nom  de  l’assemblée. 

Je  ne  dois  pas  omettre  ici  que  le  lendemain  du  jour  ou  notre 
dernière  réponse  avait  été  faite  devant  le  roi,  la  salle,  d'après 
l'ordre  de  ceux  qui  pouvaient  commander  de  droit  ou  de  fait,  fut 
dépouillée  en  entier  de  scs  ornements.  Nous  fumes  fort  étonnés 
de  voir  ce  local  presque  enlaidi,  et  ne  conservant  plus  rien  de  son 
ancienne  décoration , avant  même  que  nous  eussions  dénoué  lés 
nœuds  difficiles  de  notre  ouvrage,  et  lorsque  nous  paraissions  être 
encore  au  plus  fort  de  notre  travail.  J’ai  raconté  cette  spoliation  de 
suite,  mais  auparavant  la  rumeur  publique  nous  l'avait  déjà  annon- 
cée; et  sitôt  que  ce  jour-là  nous  fûmes  entrés  dans  la  salle,  nos  yeux 
nous  assurèrent  de  la  vérité  de  ce  bruit.  J’avoue  qu’un  aussi  prompt 
et  indigne  dépouillement  eut  l’air  d’avoir  été  fait  pour  montrer  aux 
députés  qu’on  les  méprisait,  et  pour  les  insulter.  Beaucoup  s'en 
fâchèrent  extrêmement,  et  même,  à ce  sujet,  s’emportèrent  jusqu'à 
la  licence  des  paroles;  car  non-seulement  on  avait  enlevé  des  murs 
les  tapisseries,  mais  on  avait  ôté  des  bancs  et  des  chaires  chaque  or- 
nement qui  les  décorait;  preuve  manifeste,  venant  d’ailleurs  à l’appui 
de  nos  soupçons,  que  certains  personnages  étaient  ennuyés  de  la  lon- 
gueur des  états,  et  qu'ils  cherchaient  à éluder  leurs  décisions.  Nous 
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dominus  Carolus  d'Armigoar  multa  dixerat,  quæ  regem  defunctum 
cul  pare  vidercntur,  et  præcipue  quod  is  d'Armignac , et  lilii  de  Ne- 
mours hæreditates  repetebant,  quas  non  erat  in  detentorum  aniniis 
resignare. 


Die  Mcrcurii , decimo  octavo  *,  illis  sape  dictis  sexdccim  apud 
Montieulos  convenientibus,  unaque  prinripibus  atquc  consilio  niulta 
cuintentata’,  nmltaque  collata  sunl.  lllic  fuit  abbas  Gistcrcii,  qui  se 
suosque  collegas,  sine  staluùin  consensu,  nihil  omnino  possc  ronre- 
dere  dixit,  in  rebus  maxime  quæ  denarios  respiciunt,  et  se  frustra 
congregatos  videri.  Tum  vero  linanciarum  bomines  quasdam  dena- 
riorum  regni  coniputationes  frivolas  exbilmerunt,  de  quibus  inferius 
multa  auibetis.  Tune  vero  minime  potucrunt  nisi  paucis  verbis  dis- 
■'cptari.  huit  tamen  atque  rcmansit,  multis  in  rebus,  controversia , 
non  modo  inter  consilium  et  nostros  sexdccim  (si  tameu  nostros  di- 
cere  fas  est),  verum  ctiam  inter  ipsius  consilii  procercs,  præsertim  de 
numéro  et  quali  taie  militantium , et  hujus  concomitant  ia , de  denariis 
scilicet  ob  id  levandis  : propter  quod  ad  diem  crastinam  generalis 
congregatio  in  dicta  est4. 

Die  igitur  Jovis.  décima  nona,  nobis  iu  loco  solito  mane  congre- 
gatis,  venerunt  domini  Aurelianensis,  Borbonii,  Angolisinensis,  de 
Beaujeu,  Fuscensis,  Duncnsis,  d’Aibret,  et  proreres  regii  ordinis, 
item  et  dominus  cancella  ri  us,  qui  cum  illis  aliquandiu  locutus  est. 
Post  hæc  dominus  Borbonii  verbum  ccpit  in  hune  fere  modum  : 

Gompertum  babetis,  domini  statuum,  quod , postquam  responsio- 

Vxa.  Die  Mcrcurii.  18  Manant . m».  fr  i58l.  — 1 Cuui  ci»  lentata.  ni, 
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avions  eu  mille  occasions  de  parler  avec  liberté,  et  pourtant  avec 
vérité,  pour  le  bien  public,  et  nos  discours  n'avaient  pas  plu  aux 
esprits  coupables  et  mal  disposés.  Ajoutes  que,  dans  la  dernière 
séance  tenue  en  présence  du  roi,»  le  seigneur  Charles  d’ Armagnac 
avait  a'vancé  beaucoup  de  faits  qui  paraissaient  inculper  le  feu  roi, 
et  surtout  que  ce  comte  et  les  enfants  de  Nemours  revendiquaient 
leurs  héritages,  que  les  détenteurs  n'avaient  pas  l’intention  de  res- 
tituer. 

Le  mercredi  ' 1 8,  les  seize  députés  susdits  s'assemblèrent  aux 
Wontils.  Ils  conférèrent  longuement  avec  les  princes  et  le  conseil , et 
mirent  en  avant  beaucoup  d’expédients.  L'abbé  de  Citeaux , qui  était 
présent,  dit  que  ni  lui  ni  ses  collègues  ne  pouvaient  absolument  rien 
accorder  sans  le  consentement  des  états,  surtout  en  matière  d'ar- 
gent, et  qu’il  regardait  cette  assemblée  comme  nulle.  Alors  les  gens 
de  finances  exhibèrent  certains  comptes  des  déniera  du  royaume, 
comptes  futiles,  dont  vous  entendrez  beaucoup  parler  ci -après. 
En  ce  moment,  ils  ne  purent  pas  être  débattus,  et. ne  furent  l'objet 
que  de  courtes  observations.  Du  reste,  il  s'établit  et  se  maintint  un 
dissentiment  sur  beaucoup  de  questions,  tant  entre  le  conseil  et 
nos  seize  (si  toutefois  il  est  permis  de  dire  nos  seize)  qu’entre  les 
grands  du  conseil  lui-même,  particulièrement  sur  le  nombre,  la  na- 
ture des  troupes,  et  leurs  accessoires,  savoir  : des  deniers  à lever  à 
cet  effet;  c’est  pourquoi  une  assemblée  générale  fut  ordonnée  pour 
le  lendemain. 

Le  jeudi  donc,  1 9 du  mois,  au  matin , comme  nous  étions  as- 
semblés dans  le  lieu  ordinaire,  vinrent  les  seigneurs  d’Orléans,  de 
Bourbon,  d’Angoulcmc,  dcBeaujeu,  dcFoix,  de  Dunois,  d'Albret, 
et, les  grands  de  l’ordre  royal  *,  pareillement  monseigneur  le  chan- 
celier, qui  causa  quelque  temps  avec  eux.  Ensuite  le  seigneur  de 
Bourbon  prit  la  parole  à peu  près  de  cette  manière  : 

Vous  savez,  messcigneurs  des  états1,  que  sitôt  que  le  roi  eut  en- 

1 Nous  croyons  que  cette  expression,  qui  revient  souvent  se  montrer  au  lecteur, 
dnsigne  l’ordre  de  Saint-Michel , fonde  par  Ixhiîs  XI.  ( IVofe  du  traducteur.  ) — * Cest 
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nent , codicemque  vcstrum  rex  audivit,  statim  ut  hono  ordinc  termi- 
narentur  omnia,  ex  vestro  consortio  viros  insignes  et  probos  elegit, 
qui  cum  suo  consilio  hominibusque  financiarum  conferrcnt.  Incepe- 
runt  autem  a facto  populi,  quod'in  boc  opéré  principale  visum  est, 
ut  pote  quod  niisericordia  et  cmendatione  pne  cæteris  egeat,  et  quod 
i-egni  militia,  reliquique  reipublic*  status  ah  hoc  uno  sustententur, 
et  alantur,  ncc  possnnt  quidem,  hoc  prætermisso,  rtiara  commode 
reformari.  In  hac  re  multa  vicissim  locuta  etdcpugnata  sunt.  Vcntum 
est  autem  ad  materiam  belli  sive  guerræ  disceptondam,  quae  huit- 
annectitur;  ubi  afluerunt  militum  redores  sive  capitanei,  quod  hanc 
rem  maxime  nolamhabent.  El  rationibushinc  indc  ililTuse  prolocutis 
de  militum  sive  armatorum  tum  numéro  et  qualitatc,  tum  usu  et 
situ,  tandem  visum  est  et  per  eos  nobiscum  final i ter  resolutum, 
ilium  militantium  numerum,  qucni  in  vestro  codice  posuistis  ',  pro 
regno  tuendo  minime  posse  sullicere;  nec  quoad  lanceas  quidem, 
quarum  bis  mille  tantum  necessarias  esse  diffinistis,  nec  quoad  pe- 
dites  denique,  et  castellorum  præsidia,  qui  multo  plures,  imminen- 
tiorisque  pcriculi  régi  modemo  sunt,  quain  fucrunt  régi  Carolo.  Et 
quoniam  ea  res  meuni  respicit  oflicium,  debui,  ac  decrevi  illam 
vobis  brçviter  exponere.  Ut  tamen  plcnitis  rem  capiatis,  et  intelli- 
gatis,  nec  in  hac  re,  nec  alia  quidem  fuit 2 rationc,  aut  in  secrcto  nos 
quicquam  vcllc  facere , sed  omnia  palan»,  et  vobis  cognita  fieri,  scrip- 
tum  audictis  quod  super  hoc  illi 5 confccerunt. 


Tune  dominus  cancellarius,  prolata  papyro,  tradidit  ut  legeretur 
magislro  Johanni  de  Rayns,  scribæ  statuum.  Et  in  principio  paulo 
latins  continebat  quod  a domino  Borbonii  fuerat  deelaratum , sup- 
ponens,  quod  minime  verum  erat,  nos  bina  millia  lancearum  oblu- 

' Vas.  Ponili»,  ms  a5o,  potestis,  ms.  177.  — ‘ Anneleg  sine?  — 1 Ulic,  ms  a5o  et 
ms.  3a  1.  '■ 
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tendu  votre  réponse  et  la  lecture  de  votre  cahier,  voulant  que  tout 
fût  terminé  avec  toute  la  régularité  possible,  il  a choisi  dans  votre 
compagnie  des  hommes  notables  et  probes , pour  conférer  avec  son 
conseil  et  les  gens  de  ses  finances.  Or  ils  ont  commencé  par  le  fait 
du  peuple,  qui  a paru  le  principal  de  cette  affaire,  car  le  peuple  a 
besoin  le  premier  de  commisération  et  de  réformes,  puisque  lui  seul 
entretient  et  nourrit  la  milice  du  royaume  et  les  autres  états  de  la 
nation , et  que  si  l’on  omet  un  point  aussi  essentiel,  ces  états  ne  peu- 
vent même  être  réformés  avantageusement.  Là-dessus  on  a beaucoup 
parlé  tour  à tour,  et  l'on  s’est  beaucoup  débattu.  Ensuite  on  est  arrivé 
à l’objet  des  armées  ou  de  la  guerre,  qui  est  une  dépendance  du  précé- 
dent, et  l’on  a consulté  les  chefs  des  troupes  ou  les  capitaines,  parce 
qu’ils  connaissent  spécialement  cette  partie.  Enfin,  après  avoir  en- 
tendu les  longs  raisonnements  de  chacun,  concernant,  soit  la  quan- 
tité et  la  qualité,  soit  l’emploi  et  la  position  des  soldats  ou  des 
gens  d’armes,  ils  ont  jugé  et  décidé  avec  nous  que  le  nombre  des 
troupes  assigné  dans  votre  cahier  ne  peut  aucunement  suffire  pour 
la  défense  du  royaume.  Ainsi  est  insuffisant  le  nombre  de  deux  mille 
lances  1 que  vous  avez  fixé  comme  seul  nécessaire , et  celui  des  gens 
de  pied  et  des  garnisons  des  châteaux,  qui  sont  beaucoup  plus  expo- 
sés, et  d'une  garde  plus  dangereuse  pour  le  roi  actuel  qu’ils  ne  l’ont 
été  pour  le  roi  Charles.  Comme  cette  partie  a rapport  à ma  charge, 
j’ai  dû  et  j’ai  voulu  vous  en  faire  un  bref  exposé.  Afin  cependant  que 
vous  saisissiez  mieux  ce  dont  il  est  question , et  que  vous  sachiez  qu’à 
ce  sujet  ou  pour  un  autre  nous  ne  prétendons  pas  agir  sans  raison 
ni  clandestinement,  mais  que  nous  faisons  tout  publiquement  et  sous 
vos  yeux,  vous  allez  entendre  lire  ce  qu’en  ont  écrit  les  capitaines. 

Alors  monseigneur  le  chancelier,  tenant  un  papier,  le  remit, 
pour  qu'il  en  fut  fait  lecture,  à maître  Jehan  de  Reims,  greffier  des 

ainsi  qu'on  doit  traduire  les  mots  domini  itataam;  car  dans  un  des  discours  originaux 
et  français  du  chancelier  nous  lisons  messeignears  des  estât z . expression  que  Masselin  lui- 
môme  traduit  par  domiiu  statuant.  ( Note  da  traducteur.) 

1 Une  lance  était  composée  de  six  cavaliers.  (Idem.) 
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lisse.  Ratioemando  vero,  et  ulterius  in  materia  proeedendo,  cavebai 
quod , cum  rex  nuper  defunctus  multas  terras  vt  armorum  sibè  sub- 
jeeerit,  hostibus  quidem  propinquas,  adhuc  necesse  erat,  pro  eantm 
securdate  et  tutela,  in  illis  magna  præsidia  coliocare,  et  non  modo 
quidem  retinere  peditum  militiam,  verum  etiam  equitum  , sive  lan- 
cearum. 


Non  enim  oportet  solas  munitioncs  tueri , sed,  si  opus  sit,  hostibus 
etiam  obviant  ire.  Picardia  namque  Anglos,  terra,  mariqne  propin- 
quos  habet,  inlestissimos  quidem  hostes,  qui  etiam  pro  regno  inva- 
dendo , apud  Calisiam  ',  si  verum  fertur,  armatam  congregant.  Dus 
pneterea  Masimilianus  noviter  vi  Duacum  cepit,  a cujus  civibusjura- 
mentum  eatorsit  de  sibi  iidelitate  servanda.  Et  is,  ut  lama  est,  l'œdus 
iniit  emn  prsefatis  hostibus.  Ideireo  ilia  regio3  magnopere  luitione 
eget. 

Aiebant  consequenter  necessarium  videri  in  iis  maxime  quæ  sc- 
quunturlocis,  constituipræsidia,apudBononiam.llardelum,Morinam, 
Aream,  Atrebatum,  Abbatisvillam  *,  Rethuniam,  Peronam,  et  sic 
de  aliis  oppidis,  eivitatibus  et  eastellis;  quibus  sigillatim  nommatis 
singuta  præsidia,  et  in  aliquibiis  eertum  lancearum  numerum  collo- 
cabant;  sed  in  particulari  minime  retinui.  In  effeetu  et  summa,  per 
totam  Picardiam  statue  haut  sexeentas  lanreas,  et  bis  mille  nongentos 
viginti  pedites. 

Apud  Normanmiam  propter  hostes  inemoratos,  qui  cupiunt  illara 
invadere,  opus  est  institni  septingentas  laneeas,  et  in  munitionihus 
ad  oram  inantiniam  sitis,  etiam  statui  pedites,  quos  mortuas  solu- 
tiones  vulgo  dicunt,  sicut  hactenus  fuerunt. 

Burgundia  habet  Aleraannos,  pcrirulosos  quidem  et  male  iidosvi- 

* Vab.  Catesiam,  ou.  A îai  et  m».  353;  Calesiuxn,  nu.  a5o,  l.ege  Caletuin.  - 
Kegis,  nu.  3a  1 . — 1 Abatisrillam  , ms.  3lt  et  très  alii  msn. 
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état».  Au  commencement  il  contenait,  mais  un  peu  plus  en  détail, 
ce  qui  avait  été  déclaré  par  le  seigneur  de  Bourbon,  avec  la  suppo- 
sition, tout  à fait  busse,  que  nous  avions  offert  deux  mille  lances. 
Ensuite,  entrant  davantage  en  matière  et  argumentant,  les  auteurs 
de  l’écrit  assuraient  que , puisque  le  roi  dernier  décédé  avait  tenu  en 
sa  dépendance,  par  la  force  des  armes,  beaucoup  de  pays  trop  voi- 
sins des  pays  ennemis,  il  était  encore  nécessaire,  pour  leur  sécurité 
et  pour  leur  défense,  d’y  mettre  des  garnisons  considérables,  et  de 
conserver  non-seulement  les  gens  de  pied,  mais  aussi  la  cavalerie  ou 
les  lances. 

On  ajoutait  : Ce  n’est  pas  asseï  de  ne  défendre  que  des  remparts, 
il  faut  encore,  si  le  besoin  l’exige,  pouvoir  empêcher  la  marche  de 
l’ennemi.  La  Picardie  a pour  voisins  par  terre  et  par  merles  Anglais, 
nos  adversaires  les  plus  incommodes,  qui  même,  si  l’on  dit  vrai , 
se  proposant  d’envahir  le  royaume,  assemblent  une  armée  à Calais. 
De  plus,  le  duc  Maximilien  vient  de  prendre  d'assaut  la  ville  de 
Douai,  aux  habitants  de  laquelle  il  a arraché  le  serment  de  lui  rester 
fidèles.  Enfin,  l’on  raconte  que  ce  duc  a fait  un  traité  avec  les  enne- 
mis susdits.  11  est  donc  très-urgent  de  garder  cette  contrée. 

Ils  disaient  en  conséquence  qu'il  paraissait  nécessaire  de  mettre 
des  garnisons  principalement  dans  Boulogne,  Ardres,  Tbérouenne, 
Aire,  Arras , Abbeville,  Béthune,  Péronne,  et  de  même  dans  d’autres 
villes  fortes  et  forteresses , qu’ils  désignaient  séparément  par  leurs 
noms,  et  dans  quelques-unes  desquelles  ils  plaçaient  un  certain 
nombre  de  lances;  mais  je  n’ai  retenu  aucun  de  ces  détails  particu- 
liers. En  réalité  et  au  total,  ils  distribuaient  par  toute  la  Picardie 
six  cents  lances  et  deux  mille  neuf  cent  vingt  hommes  d’infanterie. 

Ils  ajoutaient  : La  Normandie,  exposée  aux  ennemis  susdits  qui 
cherchent  À l’envahir,  réclame  la  protection  «le  sept  cents  lances; 
et , dans  les  places  fortes  situées  auprès  de  la  mer,  elle  veut  la  con- 
servation des  gens  de  pied,  qu’on  nomme  vulgairement  mortes-payes, 
et  qui  y ont  été  jusqu’à  ce  jour. 

La  Bourgogne  a auprès  d’elle  les  Allemands . peuple  menaçant  et 
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ci  nos,  ob  quod  ad  suam  tuitionem  quadricentis  eget 1 lanceis,  et  in 
fronteriis  peditihus. 

Aquitania  , propter  ipsos  Anglos,  simul  et  Hispanos,  qui  illi  pro- 
pinqiii  sunt,  habeat  similiter  quadrieentas  lanceas  et  præsidia  pedi- 
tum,  in  locis  opportunis. 

Roussilio  et  Sardinia,  propter  rcgcin  Arragonuni,  qui  illas  forte 
repetcl,  durcntas  lanceas  absque  peditum  præsidio5 

Et  ducontæ  lanceæ,  propter  emergentes  casus,  per  regnum  par- 
tiantur. 

Parlirulatim  autem  militas  civitates  et  loca,  ac  numerum  arma- 
toruni  expresserunt,  quæ  non  satis  retinui.  Fore  tanien  generalis  po- 
sitio  fuit,  præterquam  in  dispositione  Picardie,  ubi  peditum  numerus 
singillatim  per  loca  designatus  est  : hoc  ne  ferunt 5 uno  procurante , 
qui  nisi  multis  peditihus  satiari  non  pote  rat  In  summa  vero  totali  *, 
numerus  lancearum  erat  bis  mille  quingentæ,  cum  suis  quidem  sa- 
gittariis  et  famulantibus  complétas.  Peditum  autem  sumraus  numerus 
collertus  tune  non  fuit,  sed  diecbant  aliqui  ad  ses  millia  peditum 
ilium  pervenire. 


lis  lectis,  noster  præsidens  ila  respondit  : 

Metuendissimi  domini,  legali  statuum  audiverunt  quæ  perdomi- 
num  ducem  Borbonii  dicta,  et  qua*  seripto  lecta  fucre.  Vobis  placcat 
ut  super  bis  ipsi  legati  deliberent.  Dchinr  vobis  responsum  dabunt. 

Tum  doininus  Borbonii  ita  dixit: 

Vos  tamen  non  potestis  simul  esse  judices  et  partes,  nec  de  rebus 
non  satis  notis  bene  judicarc.  Opus  erit  idcirco  vestris  in  delibera- 
tionibus  adesse  capitaneos,  qui  rem  vobiscum  agitent,  et  rationes  os- 
tendant,  quibus  ad  hæc  diccnda  moti  fucre. 

1 Var.  Æquc,  ms.  3a  i et  ms.  suppl.  fr.  i58a  : anne  leg.  cquitibus  ? — 1 Alquc  pe- 
ditum  præsidia.  nm.  a!>o  et  3a  ». — * Hocque  ferunt,  ms.  a5o  ; hoc...  fcrunl,  b»,  stippl. 
fr.  i5£a  : anne  leg.  hæcque  fuerunl? — * Totali*  , ma.  aSo  el  ms.  3a». 
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de  peu  de  foi,  voisinage  dont  il  importe  de  la  garantir  avec  quatre 
rents  lances  et  de  l’infanterie  sur  les  frontières. 

La  Guyenne , cernée  d’un  côté  par  les  Anglais  et  de  l’autre  par-les 
Espagnols,  exige  pareillement  quatre  rents  lances  et  des  garnisons 
de  gens  de  pied,  dans  les  places  exposées  aux  dangers. 

Le  Roussillon  et  la  Ccrdagnc,  que  le  roi  d’Arragon  peut  revendi- 
quer, doivent  avoir  deux  cents  lances  sans  infanterie. 

Enlin , il  faut  que  deux  cents  lances,  pour  les  besoins  à venir, 
soient  départies  dans  le  royaume. 

On  désigna  encore  particulièrement  beaucoup  de  villes  et  de  lieux, 
cl  l'on  indiqua  un  chiffre  de  troupes,  dont  je  n’ai  pas  gardé  assez  le 
souvenir.  Du  reste,  la  position  des  gens  d’armes  était  presque  générale, 
excepté  relativement  à l'ordre  mis  en  Picardie,  où  un  nombre  île  gens 
de  pied  avait  été  assigné  à chaque  localité  particulière  : et  cela , dit-on, 
fut  proposés  l'instigation  d’un  seul  capitaine,  qui  n’aurait  pas  été  con- 
tent sans  une  grande  quantité  de  gens  de  pied.  Eu  somme  totale , le 
nombre  des  lances  montait  à deux  mille  cinq  cents,  complétées  des 
archers  et  des  varlets  qui  leur  étaient  nécessaires.  On  n’avait  pas  en- 
core additionné  le  total  de  l'infanterie,  mais  quelques-uns  disaient 
qu’il  allait  à six  mille  hommes. 

La  lecture  du  papier  achevée,  notre  président  dit: 

Très-redoutables  seigneurs,  les  états  ont  entendu  les  paroles  de 
monseigneur  le  duc  de  Bourbon  et  la  lecture  de  l’écrit.  Les  députés 
requièrent  qu’il  vous  plaise  leur  permettre  d'en  délibérer.  Ensuite 
ils  vous  donneront  réponse. 

Alors  le  seigneur  de  Bourbon  répliqua  : 

Mais  vous  ne  pouvez  pas  être  à la  fois  juges  et  parties,  ni  juger  bien 
des  matières  que  vous  connaissez  mal.  11  faudra  donc  qu'à  vos  dé- 
libérations assistent  les  capitaines,  qui  traiteront  la  question  avec 
vous,  et  vous  montreront  les  raisons  par  lesquelles  ils  ont  été  portés 
à dire  ce  que  vous  savez. 
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Tuuc  dictas  præsidens  cum  aliquibus  sibi  loco  propinquts  pvuca 
Incutus , bis  fere  v'erbis  res  pondit  : 

Non  recusabimus,  domini  moi , dictorum  militum  redores  et  capi- 
taneos  audire,  et  libenter  cum  cis  confercmus,  qtiamvis  etiam  jani 
in  scripto  nuper  lecto  ralioncs  eoruin  et  motiva  satis  patuerunt.  Sed 
si  placet,  et  ita  rogamus  lieri , nostras  deliberationes  seorsum  et  sine 
illis,  sicut  ctrpimus,  faciemus. 

Nec  huic  responsioni  aliquid  objectum  fuit.  De  responsione  voro 
principali 1 proposito  danda,  quoniain  hora  tarda  erat,  et  materia 
grandis,  hoc  conclusum  est  quod  postmeridieni  convenerimns  deli- 
beraluri,  et  cras  daremus  responsnm. 

Post  hœc,  coram  principibus  et  tota  congrcgatione.  acccssenint 
dominas  de  Castclno,  et  magister  Olivcrius  Le  Roux,  qui  in  ultima 
congrcgatione,  ubi  rex  adfuit,  oratione  et  accusationc  domini  Caroli 
d’Armignac  fuerant,  ut  supra  patuit,  graviter  notati,  et  capitulariter 
impetiti.  Hi  per  suum  advocatum  ita  locuti  sunt,  primum  genibus 
Devis,  dehinc  surgere  jussi  : 

Excellentissimi  principes  et  metuendissimi  domini.  quoniam  in 
ultima  generali  congregatione  dominas  Carolus  d’Armignar,  per 
quemdam  suum  advocatum  Sabrcnois,  coram  regia  majestate,  ot 
vestris  clarissimis  præsentiis,  in  omniumque  statuum  audientia, 
multos  insignes  virosin  multis  nefandis  rriminibus  accusavit;  et  inter 
eos,  dominum  hic  assistentem  de  Castelno.  itemque  magistrum  Oli- 
verium  Le  Roux,  dixit  maximo  et  rapitali  scelcre  teneri,  quod  po- 
tione  quidem  mortifera,  quant  violenter  sumere  jusserunt,  uxo- 
rem  domini  comitis  d'Armignac  et  ejus  fœtum  necavenmt.  in  qua 
re  non  suam  tantum  famam  Itesam  plurimum  intelligunt,  verum 
etiam  suam  vitam  atque  salutem  impetitam.  Cupiunt  autem  quant 
maxime,  et  sui  nominis  integrilatem  servare,  et  hoc  a se  abiuere 

Vas.  Vero  fmnti  et  principali,  ms. 
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Ledit  président,  ayant  parlé  un  instant  à quelques  députés  qui 
étaient  auprès  de  lui,  répondit  à peu  près  en  ces  termes  : 

Nous  ne  refuserons  pas,  messeigneurs , d’ouïr  les  chefs  et  les  ca- 
pitaines desdits  soldats,  et  nous  conférerons  volontiers  avec  eux, 
quoique  déjà  dans  l’écrit  lu  tout  à l'heure  leurs  raisons  et  leurs  mo- 
tifs aient  été  sufHaanmient  expliqués.  Mais  permettez , s’il  vous  plaît . 
que  nous  délibérions  à part,  et  sans  eux,  ainsi  que  nous  avons  com- 
mencé. 

On  n’objecta  rien  à ces  paroles.  Quant  à la  réponse  à rendre  sur 
la  principale  proposition,  comme  l’heure  était  avancée  et  le  sujet  vaste, 
il  fut  arrêté  que  nous  nous  assemblerions  l’après-midi  pour  délibérer, 
et  que  nous  répondrions  le  lendemain. 

Après  cela,  en  présence  des  princes  et  de  tonte  l'assemblée,  s’avan- 
cèrent le  seigneur  de  Castelnau  et  maître  Olivier  Le  Roux  qui , dans 
la  dernière  séance  où  était  le  roi,  avaient  été  gravement  dénoncés 
et  capitalement  attaqués  par  le  discours  et  par  l’accusation  du  sei- 
gneur Charles d’Armagnat,  comme  nous  l’avons  ci-dessus  rapporté. 
Us  se  mirent  d’abord  à genoux  : on  leur  commanda  de  se  lever;  puis 
leur  avocat  plaida  ainsi  pour  eux  : 

Très-excellents  princes  et  très-redoutables  seigneurs,  dans  votre 
dernière  assemblée  générale , le  seigneur  Charles  d’ Armagnac , pour 
qui  a parlé  l’avocat  Sabrenois,  à la  face  de  tous  les  états,  de  la  ma- 
jesté royale  et  de  votre  très-illustre  assistance , a accusé  plusieurs 
hauts  personnages  de  beaucoup  de  crimes  inconcevables,  et,  entre 
autres,  le  seigneur  de  Castelnau  ici  présent,  ainsi  que  maître  Olivier 
Le  Roux.  11  a dit  que  tous  deux  étaient  coupables  d’un  foi-fait  énorme 
et  capital,  parce  qu’au  moyen  d’un  breuvage,  vraiment  mortel , qu’ils 
auraient  fait  prendre  de  force  à la  femme  du  seigneur  comte  d’ Ar- 
magnac, ils  auraient  tué  elle  et  son  enfant.  Ils  sentent  qu’une  telle  im- 
putation ne  tend  pas  seulement  à les  rendre  les  plus  infimes  des 
hommes,  qu’elle  attaque  encore  leur  vie  et  leur  sûreté.  Or,  ils  ont  l’ex- 
trême désir  et  de  conserver  intact  l’honneur  de  leur  nom,  et  de  se  laver 
de  cette  accusation,  alin  que  de  cette  manière  tous  ceux  qui  ont  entendu 


llaiduvci 
tir  l'a  roc  al 
de 

metsiir 
de  Castrlnji, 
et  de 
mai  Ire 
I.f  Houx. 


520  JOURNAL 

criniRii , quatenus  hoc  pu  cto  omnibus,  <|ui  accusalionem  audicrunt . 
et  sua  reslituatur  fauta , innocenliaque  probata  pateat.  Hic  autem 
dominus  de  Gastclno  quant  innocenter  probeque  vixerit,  a vicinis 
puhlicaque  lama  rcquirite.  Non  enim  unquam  tantum  facinus  com- 
mittere  voluisset,  nec  hujus  unquam  graviter  notât  us  est,  sed  nec 
minoris  quidem.  Justis  semper  regis  imperiis  paruit;  nec  voluisset, 
tamen , liominis  cujuscunque  præcepto  vel  gratis , aut  oflendcrc 
Deum,  aut  suam  famam,  conscientiamve  maculare.  In  regnuin  sua 
suonimque  prædecessorum  multa  fuerunt.  Et  si  contra  cura  accu- 
satio  persistât,  bic  adest,  mit  optatquc  a tanto  criminc,  cujus  ar- 
guitur,  justiliæ  via  purgari  ; et  si  opus  sit,  contra  quemeunque  se  im- 
petenlem  suo  corpore  probabit , se  tanti  facinoris  minime  conscium 
et  innocentent  fuisse.  Hic  autem  magister  Oliverius  Le  Roux  régi 
semper  olficiosus  fuit;  legationis  honore  sub  co  fréquenter  functus 
est,  maxime  apud  Hispanias.  Famam  semper  servavit  illibalam;  et 
de  hoc,  cujus  accusatur,  flagitio  se  offert  ad  standum  exantini  jus- 
titiie.  Orant  igitur  vos,  o elarissimi  principes  et  domini,  insignesque 
legati  statuum , ne  bis  falsis  et  perversis  crintinationibus , in  cos 
vestra  in  præsentia  conjcctis,  prxbeatis  assensum;  quoniam  suam 
innorentiam  omni  juris  via  monstrare  parati  sunt. 


Tune  dominus  cornes  d’Albret.  ipsi  d'Armignac  cognatus,  itemque 
cornes  Fuscen sis , uxoris  frater  occisœ , his  responderunt,  prsesertim 
diclo  de  Castelno,  quod  crimen  ei  objectum  bene  et  facile  contra  cura 
probaretur.  Et  aliqua  inter  oos,  pauca  tamen,  verba  fuerunt.  Et  post 
hæc  Robertus  de  Ralsac,  senesealus  agennensis,  qui  de  nece  præfati 
cornais  reus  diecbatur,  genibus  flcxis.  et  ore  proprio  suam  hujus 
rriminis  purgationem  brevi  sermone  peroravit.  Et  his  responsum  est 
quod  utrinque  justitia  lieret. 
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parler  l'accusateur  leur  rendent  l’estime  dont  iis  jouissaient,  et  soient 
convaincus  de  leur  innocence.  Le  seigneur  de  Castelnau  que  vous 
voyez  ici  a vécu  avec  innocence  et  honnêteté  ; demandez-le  plutôt 
à ses  voisins  et  à la  commune  renommée.  Non , jamais  il  n’eût  prémé- 
dité un  si  grand  crime  ; jamais  on  ne  l'en  a inculpé  sérieusement. 
Que  dis-je?  on  ne  lui  a pas  attribué  la  plus  petite  faute.  11  a toujours 
obéi  aux  justes  commandements  du  roi;  pourtant,  par  l'ordre  d’un 
homme  quelconque  ou  pour  fui  plaire,  il  n’aurait  pas  osé  offenser 
Dieu,  ou  souiller  son  nom  et  sa  conscience,  lui  dont  les  services 
et  ceux  de  ses  ancêtres  n’ont  pas  été  peu  dans  le  royaume.  Mais  l'ac- 
cusation persiste-t-elle  contre  lui?  Il  est  devant  vous;  il  souhaite, 
il  veut  être  purgé  par  la  voie  de  la  justice  du  reproche  mons- 
trueux qu’on  lui  adresse  : et,  s’il  le  faut,  il  prouvera  corps  à corps 
contre  un  champion,  quel  qu’il  soit,  qu'il  n’est  nullement  coupable, 
qu’il  est  innocent.  Pour  maître  Olivier  le  Roux,  il  ne  cessa  point 
d’être  serviteur  du  feu  roi.  Il  eut  souvent  l’honneur  d’être  envoyé  en 
ambassade,  principalement  en  Espagne.  Son  nom  s’est  maintenu  pur 
jusqu’à  ce  jour;  et,  au  sujet  de  la  lâcheté  dont  on  l’accuse,  il  se  pré- 
sente sans  crainte  à l’interrogatoire  des  juges.  Tous  deux  donc,  ô très- 
illustres  princes  et  seigneurs,  ô notables  députés  des  états,  vous  prient 
de  ne  pas  donner  votre  assentiment  à ces  incriminations  fausses  et 
perverses,  lancées  contre  eux  en  votre  présence;  car  ils  sont  prêts 
à recourir  à tous  les  moyens  de  droit,  pour  montrer  leur  innocence. 

Alors  le  seigneur  comte  d’Albret,  parent  de  d’Armagnac,  et  le 
comte  deFoix,  frère  de  la  comtesse  empoisonnée , répondirent,  en 
s'adressant  particulièrement  audit  de  Castelnau,  qu’il  était  bien  aisé 
de  prouver  entièrement  le  crime  à lui  imputé.  Sur  ce,  il  y eut  quel- 
ques propos  échangés  entre  eux , mais  qui  ne  durèrent  pas  longtemps. 
Ensuite , Robert  de  Baisac,  sénéchal  d’Agenois,  qui  était  déclaré  cou- 
pable du  meurtre  du  susdit  comte , s'agenouilla , et  de  sa  propre 
bouche  présenta  sa  justification  dans  un  bref  discours.  On  leur  répon- 
dit qu’on  leur  ferait  justice  à tous  *. 

1 Chartes  d’ Armagnac  obtint  pins  lard  1a  restitution  des  comtés  d’Armagnac  et  de 
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Post  mendient  vero , super  negotio  matiitino  deliberaluri  conve- 
nimus.  Etconclusio  lune  a singulis  rccitata  satis  conformis  fuit;  sed 
in  actu  diei  crastinæ  dicenda  reservatur.  Nobis  vero  tum  congre- 
gatis.  venit  ambassiata  Flandriæ,  abbas  sciiicet  sanrti  Pétri  de  Gan- 
davo,  dominus  de  Bievres  1 cum  paucormu  comitiva;  qui  quideni  ab- 
bas ita  locutus  est  : 

Oraiio  Magna  expectatione  magnoque  dcsâlerio,  honorandissiroi  dontini. 

*" universum  regnum  vestram  conventionem,  vestrasque  sapientissimas 
consultationes  optavit1.  Speraverunt  siquidem  omnrs  providis  consi- 
liis  eas  utilitates  afferre,  quæ  pacem  et  ordinem  regno  pariant.  Multa 
enim,  præteritis  et  novissimis  temporibus,  in  regno  perperam  1 arta 
saut;  et  maxime  quod,  nullo  satis  probato  judicio,  sed  malignorum 
. alu mina , multi  insontes  fuere  et  adhuc.  sunt  suis  bæreditatibus  pri- 
vati.  Linquo  generalia  verba;  ilia  enim  vestra  sunt,  et  vestri  oneris. 
Sperialem  mes;  legatioois  sarcinam  paucis  expono.  Quæ  pactiones, 
quæ  pacisve  conditiones,  inter  regem  defunctum,  et  ducem  Maximi- 
lianum,  suosque  subditos  intervenere  novistis  omnes.  lllæ  enim  non 
modo  in  civitatibus  publicari,  verum  etiam  jurari  debuerunt.  Inter  eas 
autem  una  expressissima  fuit  : quod  regis,  ducisque  subditi  suas  utrin- 
que  possessiones  et  bonareciperent,  easscilicet  quas  haberent  in  abena 
obedientia  sitas-  Hune  pactionis  articulum  protinus  curavimus  adim- 
plere  ; et  jam  quisque  régi  sul)ditus  in  territorio  ducis  id  assecutus  est. 
Verura  non  pari  sorte  hic  nostris  rependitur  : adhuc  enim,  quod  grave 
et  verecundum  est  referre,  multæ  nostrorum  hæreditates  pertinacis- 
siine  retinentur,  non  a rege  quideni,  sed  ab  alienis,  eas  regio  dono  sibi 
spectarc  dicentibus,  tametsi  nulla  necessitudmc  sanguinis,  sed  solo 
l'amulatu  hi  propinqui  sunt.  Graviter  autem  queritur,  ut  spéciales  ca- 
sus  ingrediar,  dominus  cornes  de  Romont,  quod  domine  suæ  conjugis 
hæreditas,  quæ  ei  a pâtre  per  matemum  latus  obvenit,  crebro  petita, 
sibi  restitui  negata  est.  Ilia  enim  ejus  uxor,  ftlia  est  domini  comitis  de 

1 V*a.  Vel  de  Bieures.  Vide  codd. — 'OptiveHl.ow.a^.  — 1 Pruperiun.  mss.  A ui 
et  177  ( teript.)  ; propter  eam,  ou.  353. 
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L'après-midi  nous  nous  assemblâmes , afin  de  délibérer  sur 
l'affaire  du  matin.  Les  conclusions  que  chaque  section  lut  se  trou- 
vèrent assez  conformes  entre  elles,  mais  la.  rapport  en  fut  remis  à la 
séance  du  lendemain.  Du  reste,  comme  nous  étions  réunis,  arri- 
vèrent les  ambassadeurs  de  Flandre  avec  une  petite  suite  : c’étaient 
te  seigneur  de  Bièvres,  et  l’abbé  de  Saint-Pierre  de  Gand,  qui  prit 
la  parole  et  parla  ainsi  : 

C’est  avec  un  grand  espoiret  un  vif  désir,  très-honorables  seigneurs,  lUnngw 
que  le  royaume  entier  a souhaite  votre  réunion  et  vos  très-sages  déli-  r,miu,„dtuI 
bérations.  Tous  espéraient  en  effet  que  vos  prudents  conseils  auraient  ,lf  Fl'n,lr' 
l’avantage  de  procurer  la  paix  et  l’ordre  à la  nation,  qui , dans  les  der- 
niers temps,  a souffert  de  mille  entreprises  criminelles.  Elle  a vu 
principalement  une  foule  d’innocents  condamnés  sans  preuves  suf- 
fisantes, et,  victimes  de  la  calomnie  des  méchants,  privés  de  leurs 
héritages,  comme  ils  le  sont  encore.  Mais  je  m'abstiens  de  parler  en 
général;  car  la  généralité  des  désordres  vous  appartient  et  rentre 
dans  vos  attributions.  Je  me  bornerai  à exposer  brièvement  la  charge 
spéciale  de  ma  légation.  Chacun  de  vous  a su  quelles  trêves  et  quelles 
conditions  de  paix  intervinrent  entre  le  feu  roi,  le  duc  Maximilien  et 
leurs  sujets.  Ces  conventions  devaient  être  publiées  et  même  jurées 
dans  les  villes.  Parmi  ces  clauses,  une  très-expresse  portail  que  les 
sujets  du  roi  et  ceux  du  duc  recouvreraient  de  part  et  d’autre 
leurs  possessions  et  leurs  biens,  situés  sur  les  terres  qui  dépen- 
daient de  l’ennemi.  Nous  nous  sommes  empressés  incontinent  d’exé- 
cuter cet  article  du  traité , et  déjà  chacun  des  sujets  du  roi  a obtenu 
sur  le  territoire  du  duc  ce  qui  était  promis.  Mais  ici  notre  nation  ne 

reçoit  aucun  retour;  car  encore  aujourd’hui,  ce  qu’il  est  péniblç  et 

• 

Rodez  ; axais , comme  ses  longues  souffrances  avaient  altéré  sa  raison . le  sire  d’Albrel  se 
fit  adjuger  l'administration  de  ses  biens,  en  qualité  de  plus  proche  parent,  et  le  renferma 
dans  une  nouvelle  prison.  Le  roi  en  étant  averti  l’en  tira  une  seconde  foi*,  et  lai  nomma 
«les  curateurs.  Ce  retour  de  fortune  ne  fut  pas  de  longue  durée  : il  mourut  sans  laisser 
de  postérité  légitime;  et  ses  biens,  en  vertu  de  plusieurs  transactions,  furent  réunis  au 
domaine  dp  la  couronne  f ffote  du  traducteur  ) 

ài. 


Digitized  by  Google 


324  JOURNAL 

Briennc.quidomini  quoudamLudovici  de  Luxembourg  Saucti  Pauli 
romitis,  li bus  erat,  adquem  manifestissimo  jure  comitatus  de  Marie, 
et  aliæ  quædam  suæ  ni  a tri  s hæreditates  devenerunt,  et  cui  tandem  do- 
mini  suppbcantis  uxor,  ipsius  comitis  de  Brienne  unica  filia,  légitimé 
succedit.  Præfatus  dominus  de  Romont  nostro  principi,  ejusque  sub- 
ditis  perçants  est,  ob  multa  quidcm  il  lis  ini  pensa  oflicia.  Régis  item  est 
avunculus,  et  vir  multa?  probitatis.  Ob  quod,  in  nostne legationis  min- 
ilatis,  nobis  injunctum  est,  tum  a domino  duce,  qui  regem  regnum- 
que  et  ejus  querelam  amat,  alque  semper  tuebitur,  quidquid  de  eo 
molli  prædicent,  tum  a supremo,  et  quatuor  membris  Flandriæ,  reli- 
quis  item  eomitatibus,  ut  ipsius  domini  de  Romont  causant  apud  re- 
gem , clarissimosque  principes,  et  vestras  sapientias  commendatam 
faceremus;  nec  non  eorum  nomine  peterenius  restitutionem  deten- 
torum  : quæ  res  a nobis  jam  in  regio  consibo  rogata  est,  verum  frus- 
tra ; quoniam  earum  rerum  occupatorcs  violcnti,  in  ipso  consibo  mul- 
tum  possunt , nec  sciunl  aut  volunt  diu  possessis  carerc.  Non  disparem 
injuriant  dominus  de  Croy  patitur,  cum  comitatus  de  Porcien  etc. 


Pro  hujus  autem  parle  suadenda  , bis  fere  verbis  usus  est,  quibus 

’ Vas.  De  Lucembourg , ou,  377.  — 1 De  l’ortian , nu.  s5o  et  un.  euppl.  fr.  1 âbu  ; 
de  Portier) , mu.  A 131  et  me.  353. 
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honteux  de  rapporter,  beaucoup  d’héritages  qui  nous  appartiennent 
sont  retenus  avec  une  extrême  ténacité,  non  pas,  il  est  vrai,  par  le 
roi , mais  par  des  tiers , disant  qu’ils  les  possèdent  en  vertu  de  la  libé- 
ralité du  roi,  qui  pourtant  ne  leur  est  attaché  d'aucun  lien  du  sang, 
et  qu’ils  n’approchent  que  par  celui  dn  vasselage.  Ainsi , pour  com- 
mencer à traiter  les  intérêts  particuliers,  le  seigneur  comte  de  Ro- 
mont 1 se  plaint  que  la  restitution  de  l’hcritage  de  la  princesse  sa 
femme1,  qu'elle  a reçu  de  son  père  comme  provenant  de  la  branche 
maternelle,  quoique  demandée  souvent,  lui  ait  été  refusée.  Cette 
dame  est  la  fille  unique  du  seigneur  comte  de  Brienne,  qui  était  fils 
de  Louis  de  Luxembourg,  comte  de  Saint-Pol,  l’héritier  incontes- 
table, du  côté  de  sa  mère,  des  comtés  de  Marie  et  de  plusieurs  autres 
domaines,  et  à qui  enfin  la  femme  du  seigifeur  suppliant  a,  par  sou 
père , succédé  légitimement.  Le  comte  de  Romont  est  très-aime  de 
notre  prince  et  de  ses  sujets , à cause  des  services  infinis  qu’il  leur 
a rendus.  11  est  de  plus  l’oncle  du  roi , et  c’est  un  seigneur  de  grande 
probité.  Aussi,  entre  autres  instructionsque  nous  avons  reçues  comme 
ambassadeurs , le  seigneur  duc,  qui  porte  intérêt  au  royaume,  au  roi 
et  à son  parti , et  qui  les  soutiendra  toujours,  en  dépit  des  nombreuses 
sollicitations  qu'on  lui  adresse,  le  conseil  suprême  et  les  quatre  divi- 
sions3, ainsi  que  les  autres  comtés  de  la  Flandre,  nous  ont  enjoint 
de  recommander  la  cause  dudit  seigneur  de  Romont  au  roi,  aux  très- 
illustres  princes, et  4 votre  sagesse;  en  outre,  de  demander  la  resti- 
tution des  biens  usurpés.  Déjà  notre  réclamation  a été  adressée  au 
conseil  royal,  mais  inutilement , parce  que  les  violents  usurpateurs  de 
ces  biens  ont  beaucoup  de  pouvoir  dans  ce  conseil,  et  qu’ils  ne  savent 
ou  ne  veulent  se  passer  de  ce  qu’ils  ont  depuis  longtemps.  Le  sei- 
gneur de  Croy  ne  souffre  pas  un  tort  moins  grand , puisque  le 
comté  de  Porcien,  etc. 

Ici  l’orateur,  pour  nous  convaincre  du  bon  droit  du  seigneur 

■ rtttfftMjt  « ai  mi il  .sotuiit  t («il»  nnni ■ 

' Jacques  de  Savoie.  (PioUdu  traducteur,  j — 1 Marie  de  Luxembourg,  (Idrm.) — 'Ne 

doit-on  pas  traduire  et  te  paie  du  Quatn-Matiers,  dont  il  est  mention  dans  Olivier  de  La 
Marche,  Coll,  du  Mtm  i”  s crie,  édit,  de  l8a5,  I.  X,  p.  97 ? j Idcra.) 


326  JOURNAL 

dicti  de  Croy  suppücatio  pridern  nobis  porrecta  consultât.  Propterea 
supersedeo  ilia  tota  repetere. 

Et  quamvis.inquit,  adversarii  forsan  objiciant  bai  uni  liærcditatum 
restitutionem  minime  promissam,  non  tamen  ita  esse  ut  aiunt.fate- 
mur.  Ea  enim . etsi  non  lune  adeo  expresse  pacta  sit , ut  lege  pacis  con- 
trario fieri  delteret,  tamen  quod  tune  aliæ  materiæ  tractarentur,  resti- 
tutio  dilata  est,  uon  negata,  et  niliilominusiicri  promissa,  rebus  aliis 
neeessariis  absolulis.  Quod  si  tune  ctiam  rex  iratus  omnino  negasset , 
nune  tamen  res  meliori  judioio  veniret  emendanda,  atque  praterita- 
rut»  oflensarum  oporteret  inprœscntiarum  oblivisci  ; ita  ut  sanguims 
et  ualuræ  vinculum  animi  vincat  passionem,  et  delicta  condonet.  Oral  ' 
igilur  ut  suarum  causartfm  partes , tantis  innitentes  ratiouibus,  cotn- 
mendatas  habeatis  . atque  satisagere  velitis,  ut,  ope  vestra,  se  sua 
récépissé  laetentur;  et  eos  nosque  omnes  vestris  dominationibus 
perenniter  reddetis  obbgatos. 


Oehinc  lec.ta  est  supplicatio . quam  episcopus  Laudunensis,  et  do- 
minus  de  Roussi  batt  es,  iiiii  coraitis  Sancti  Pauli,  dum  viveret,  con- 
nestabularii  Francise,  nobis  porrexerant.  Et  hœc  in  summa  conti- 
nebat  : 

Cum  ad  hoc  vestra  sapientia?  convenerint,  ut  muita  nefarie  com- 
missa,  et  quæreipublicæ  offieiunt,  cmendetis,  sive  vestris  intercessione 
etverbo,  sive  potestate  in  hoc  casu,  ut  aiunt,  vobis  concessa;  orant. 
obtcstanlurque  vestras  claras  probitates  episcopus  et  dux  Laudunen- 
sis, comesque  de  Roussi  fratres,  qui 1 gravi ssimas,  iniquorum  et  tem- 
poris  malitia,  jacturas  passi  sunt.  tum  in  amicis,  tum  in  se  ipsis  per  cap- 


Sic  codd.  Aune  leg  orant  ? — 1 Va».  Fratres  dicti  comitu  Sancti  PauH  qui.,  ms.  a5o. 
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de  Croy , se  servit  à peu  près  des  termes  dans  lesquels  était  conçue 
lu  requête  que  celui-ci  nous  avait  présentée  longtemps  auparavant. 
Je  m'abstiens  donc  de  répéter  toutes  ces  raisons. 

Nous  savons  bien  , ajouta  l’ambassadeur,  que  nos  adversaires  peu- 
vent nous  objecter  que  la  restitution  de  leurs  héritages  n’a  été  au- 
cunement promise.  Nous  ne  reconnaissons  pourtant  pas  la  vérité 
de  cette  objection.  Il  est  vrai,  cette  restitution  ne  fut  pas  alors  con- 
venue si  expressément , qu’une  clause  contraire  n’eût  pu  être  insérée 
dans  celles  de  la  paix  : cependant,  alin  que  dans  le  moment  les  au- 
tres articles  fussent  négociés,  elle  fut  ajournée,  non  refusée,  et  l’on 
s’engagea  eu  quelque  sort?  A l’accorder,  sitôt  que  les  questions  les 
plus  urgentes  auraient  été  décidées.  Quand  bien  même  k cette  époque 
le  roi  irrité  nous  eût  éconduits  absolument,  aujourd’hui  nous  serions 
encore  en  droit  d'en  .appeler  1 un  jugement  moins  sévère  et  de  de- 
mander la  réparation  des  offenses  passées,  puisqu'il  s’agit  de  faire 
triompher  les  droits  de  la  nature  et  du  sang  de  l’injustice  des  pas- 
sions , et  de  pardonner  des  méfaits.  Messeigneurs  vous  prient  donc 
d’avoir  pour  recommandées  les  pièces  de  leur  procès,  appuyé  sur  de  si 
puissantes  raisons,  et  de  consentir  A interposer  votre  médiation , pour 
qu’ils  aient  la  satisfaction  de  recouvrer  leurs  biens.  Ainsi  vous  rendre* 
eux  et  nous  tous  éternellement  obligés  A vos  seigneuries. 

Ensuite  bit  lue  la  requête  que  nous  avaient  présentée  l’évêque 
de  I-aon  et  le  seigneur  de  Roucy,  son  frère,  fils  du  comte  de  Saint- 
Pol , en  son  vivant  connétable  de  France.  Elle  contenait  en  somme 
ce  qui  suit  : 

Comme  vos  sages  personnes  se  sont  assemblées  dans  le  dessein 
d’amender  beaucoup  de  maux  causés  volontairement,  et  d’abus  qui 
nuisent  à l’état,  en  employant  soit  votre  intercession  et  vos  paroles, 
soit  le  pouvoir  A vous  concédé,  dit-on,  en  cette  circonstance,  l’é- 
vêque et  duc  de  Laon  et  le  comte  de  Roucy,  son  frère,  implorent 
vos  illustres  prud’hommies,  et  vous  supplient  de  les  assister;  car,  A 
. cause  de  la  malice  des  méchants  et  du  malheur  des  temps , ils  ont 
éprouvé  des  dommages  très-graves,  et  dans  leurs  amis,  et  personnellc- 
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tivationern  etcarcercs,  tuin  in  reram  suarum  spoliations,  quant  adhuc 
inique  sustincnt,  ut  illis  sitis  auxilio.  Siquidem  bis  ex  matcmo  iatere 
rpurdani  et  mult*  hæreditales  obligerunt;  quas  nullo  satis  explorait) 
titnlo  quidam  1 possident,  et  usurpant.  Et  ctim  sæpenumero  eas  a rege 
consilioquc  sibi  restitui  petierint,  semper  detentorum  potentia,  atque 
làetionc  sunt  impediti;  nec  potuerunt  saltem  vel  id  impetrare  ut  quæs- 
tin.  si  quæstio  dici  debeat,  justitiæ  via  decidatur.  Etferedesporarent  id 
brevi  pusse  consequi.  nisi  vestra  auxilia  crederent  mature  et  efficaci- 
ter  sibi  afFutura.  Officii  igitur  vestri  crit  negotium  hoc  pium  et  justum 
cnmmendatum  suscipere;  quo  fiet  ut  ipsos  supplicantes  vestris  reve- 
rentiis  in  frvum  faeiatis  devinctos. 


Kesponsunt  est  autem  ipsis  Flandriæ  legatis  (ultimi  siquidem  sup- 
plicantes  tune  non  aderant),  quod  ea  res  nobis  curæ  esset,  et  eo  qui- 
dem  majori , quod  ex  beneficio  pacis . et  fœderis  contractu  petebatur. 
Rei  enim  publicæ  necessarium  est  pacta  publies  servari,  præsertim 
qua\  ut  aitis,  ab  universis  jurata  sunt. 

,.|,r  Die  Veneris,  vigesimo,  mane  congregalis,  coram  memoratis  princi- 
pihus,  inagister  Johannes  Masselin,  ab  universo  cœlu  ad  orandum  elec- 
tus  pro  omnibus,  juxta  conclusionem  heri  captant,  responsioncm  fc- 
rit  in  Itunc  rnodum  : 

Mm-  Altissimi  et  cxcellentissimi  principes  et  domini,  compertum  ha- 
bent  legati  statuum  quem  animum  erga  eos,  et  rcmpublicam  rex 
vestræquc  providentiæ  gerant,  cum  tant  os  laborcs  sponte  pro  ejus  in- 
eremento  subeatis,  et  cos  labores,  qui  nobis  otium  quietemque  præ- 
parent  : ob  quam  rem  supremo  domino  régi , vobisque  gratias  agimus 
immortalcs. 

Quoad  ca  quæ  per  vos,  nobilissime  princeps,  domine  duxfiorbonii. 


Vau.  Quidetn.  ni».  1177 
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ment,  ayant  cté  détenus,  incaroérés  et  dépouillés  de  leurs  biens, 
spoliation  dont  ils  souffrent  encore.  Oui,  du  côté  maternel  il 
leur  est  échu  beaucoup  d’héritages,  que  des  usurpateurs  possèdent 
sans  titre  valable.  Et  quoique  les  propriétaires  les  aient  souvent 
revendiqués  auprès  du  roi  et  du  conseil,  toujours  la  puissance  et 
la  ligue  de  ces  détenteurs  les  ont  empêchés  de  les  ravoir  : du  moins 
il  leur  a été  impossible  d’obtenir  que  la  question , si  toutefois  il  est 
permis  de  dire  que  c’est  une  question,  fût  résolue  par  la  voie  de 
la  justice.  Us  désespéreraient  donc  d’arriver  bientôt  à une  déci- 
sion , s'ils  ne  se  persuadaient  pas  que  vous  viendrez  à leur  secours 
4 propos  et  efficacement.  Ainsi  vous  serez  assez  bons  pour  prendre  • 
en  recommandation  leur  affaire,  qui  est  sainte  et  juste.  Par  de  tels 
services  vous  rendrez  lesdits  suppliants  dévoués  toute  leur  vie  4 vos 
révérences. 

Comme  ces  derniers  suppliants  étaient  alors  absents,  on  répondit 
seulement  aux  ambassadeurs  de  Flandre  : Nous  nous  chargerons  de 
votre  demande  avec  d'autant  plus  de  zèle  que  vous  la  faites  en  in- 
voquant Je  bénéfice  de  la  paix  et  les  clauses  d'un  traité;  car  il  est 
nécessaire  à l’état  que  les  conventions  publiques  soient  gardées, 
surtout  celles  qui , comme  vous  le  dites , ont  été  jurées  par  tous. 

Le  vendredi  îo,  l’assemblée  ayant  eu  lieu  le  matin , en  présence  u>  l**ritr. 
des  princes  susnommés , maître  Jehan  Massclin,  élu  unanimement 
par  les  députés  pour  porter  la  parole  ait  nom  de  tous , selon  la  dé- 
cision prise  la  veille,  fit  la  réponse  de  cette  manière  : 

Très-hauts  et  très-excellents  princes  et  seigneurs,  les  députes  des  Di«»un 
états  savent  quelle  affection  le  roi  et  vos  providences  ont  pour  eux  Jrhjn  v,raMe|;„ 
et  pour  l’état,  4 cause  des  travaux  infinis  que  vous  vous  imposez,  afin 
de  contribuer  4 sa  prospérité,  travaux  qui  nous  préparent  le  repos  et 
la  tranquillité.  C’est  pourquoi  nous  rendons  des  grâces  immortelles  au 
roi , notre  souverain  seigneur,  et  4 vous. 

Relativement  aux  choses  qui  par  vous,  très-noble  prince,  seigneur 
duc  de  Bourbon  ont  été  proposées  avec  autant  d’élégance  que  de 
j KTATscâs.  rr.  frakcz.  i.  4a 
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tam  eleganter,  quam  graviter,  et  sapientcr  propo&ita  lucre,  tum  ore, 
tum  scripto , «le  militum  scilicet  copiis , quae  ad  regni  defensionem  po- 
nendæ  sunt,  postquam  super  eo  uns  consultavimus , nobisvisum  est, 
qtiod  in  facto  populi,  quod  tanquam  precipuum  primum  tractai  i cœpit, 
quatuor  sunt  potiora  puncta , in  quorum  casibua  eum  onera  ferre , 
oporteat 

. ê 

F. x pensa  primum  regis  pro  statu  suæ  dornus,  suæque  familiæ: 

Secundum,  olliciorum  numéros,  et  eorum  stipendia  ; 

Tertium , impensa  necessaria  pro  sustinendis  màlitibus  sivr  ar- 
matis; 

Quartum,  pensioncs  et  his  non  dispares  misit s. 

Hæc  autem  valde  connexa  sunt , nec  tinum  commode  potest  sine 
aliis  tractari;  quia  uno  largius  expedito,  forte  necessarios  in  aliis  sump- 
tus  populos  sulfenre  non  posset. 

Item,  si  liæc  guerræ  materia  primum  omuiinode  absolvpretur,  et 
stalim  ad  eam  rem  donarii  super  populum  iinponerentur,  eolligeren- 
turque,  sicut  velle  videmini,  demum  in  aliis  materiis  successive  sic  lie- 
ret,  populus  bac  novitate  lorsan  turbaretur  gravareturque . et  inde 
procederet  confusio.  Præterea  cura  onera  aliorum  articulorum  per- 
cepta  fuerint,  polerimus  copiosiusde  his  arnratis  aliquid  concedei'e. 
Proptcrea  supplicant  domini  statuum  legati,  ut  hæ  quatuor  res  srmul 
examinentur,  atque  procédant.  Ununi  enim  connexorum  rcliquo  in- 
telligcudo  multum  conferre  dicit  pbilosophus.  Orant  tamen  primum 
eis  per  dominos  Gnanciaruiii  exhiberi  reccptas  regii  domanii,  etsub- 
sidiorum  aliorum,  et  tadliis  5.  Recepta  enim  jure  débet  præcedere 
misiani.  Et  praiterea  hoc  vere  percepto  non  gravabimur,  quod  post 
hæc  necessarium  videbitur  liberaliter  conferre. 


1 Vau.  Ferre  el  supportait:  oporteat . ms.  aào.  • — 1 Sic  codtl.  Lepe  nus*  vel  misi*.  — 
1 Taiil* , ms.  aSo.  Anne  leg.  aliorum  a tailliia  ? • 
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gravité  et  de  sagesse , verbalement  et  sous  la  forme  d'un  écrit,  c’est-à- 
dire,  quant  à la  quantité  des  gens  d’armes  qu’il  faut  disposer  pour 
la  défense  du  royaume , après  en  avoir  délibéré  en  commun , il  nous 
a semblé  que , dans  le  fait  du  peuple,  qui  comme  le  principal  a com- 
mencé à être  traité  le  premier,  il  y a quatre  points  plus  importants 
que  les  autres,  et  à l’occasion  desquels  il  est  tenu  de  supporter  des 
charges. 

D’abord , la  dépense  du  roi  pour  l’état  de  sa  maison  et  de  sa  fa- 
mille; 

Deuxièmement,  le  nombre  et  les  traitements  des  officiers; 

Troisièmement,  les  frais  nécessaires  pour  l’entretien  dos  soldats 
et  des  gens  d’armes  ; 

Quatrièmement,  les  pensions  et  les  mises  analogues. 

Ces  matières  se  tiennent  étroitement,  et  une  seule  ne  saurait  être 
traitée  convenablement  sans  les  autres,  parce  que  si  l’on  en  expédie 
une  avec  trop  peu  d’économie,  peut-être  le  peuple  deviendrait-il  in- 
capable de  suffire  aux  dépenses  de  celles  qui  resteraient. 

Ainsi  supposons  que  dès  le  principe  l’objet  de  la  guerre  soit  expédié 
de  toute  manière , et  qu’à  cet  ellct  des  deniers  soient  immédiatement 
imposés  et  levés  sur  le  peuple,  comme  vous  paraissez  le  vouloir;  sup- 
posons enfin  qu’on  suive  cette  même  marche  successivement  pour 
les  autres  parties,  ne  serait-il  pas  possibleque  cette  innovation  troublât 
et  grevât  le  peuple  et  qu’il  en  résultât  du  désordre?  De  plus,  ce  ries! 
qu’après  avoir  perçu  les  sommes  des  chapitres  différents  de  celui 
de  la  guerre,  que  nous  serons  en  état  d’augmenter  le  nombre  des 
gens  d’armes.  Par  conséquent,  messeigneurs  les  députés  des  états 
vous  supplient  que  ces  quatre  parties  soient  examinées  et  marchent 
ensemble;  car,  dit  le  philosophe,  une  seule  des  conséquences  sert 
beaucoup  à comprendre  tout  le  raisonnement.  Toutefois,  ils  de- 
mandent que  d’abord  messieurs  des  finances  leur  représentent  les 
recettes  du  domaine  royal,  celles  des  aides,  moins  lês  tailles  1 ; car  la 

‘ Nous  croyons  qu'ici  le  texte  est  fautif.  Noos  interprétons  le  passage,  comme  il  est 
rappelé  ci-après  dans  une  phrase  du  discours  du  chancelier,  qui  est  une  réponse  au 
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Hoc  finilo,  dominus  cancellarius  cuni  princi  pibus  et  consiliariis  ali- 
quandiu  locutus est,  et  dehinc  dixil  : 

Post  prandium  bora  secunda  hue  redite , et  super  proposais  acci- 
pietis  rcsponsuin. 

Quamvis  autem  a nostro  oratore  hoc  lanluni  dicturu  sit,  conciusunt 
tamen  erat , quod  si  doinini  principes  nollent  liane  guerræ  materiam 
differre,  quin  continuo  traclaretur  et  expediretur,  omnino  volebamus 
in  nostra  deliberatione  persistere,  ut  scilicet,  juxta  codiccm,  non  ma- 
jor esset  armatoram  nuincrus  quod  1 erat  Carolo  septimo  régnante. 
Et  jussum  erat  plene  ratiocinari  et  respondere , quod  non  erat  regno 
necessarius  tantus  armatorum  numerus  equitum  et  pedituni,  sicut 
heri  scripto  petierant,  et  particulariter  multa  dicere,  de  quo  forsan 
alias. 


Postquam  ex  aula  discesserunt  lii  qui  non  nostrales  fiant,  hoc  est, 
non  de  statuum  corpore,  per  nostrum  præsidentem  hoc  in  medium 
positum  est  : 

Cum  multa: , inquit,  supplicationes  vobis  facta;  sint.  quæ  2 ope  ram 
vestram  atque  commcndationem  postulant,  niliil  tamen  adhuc  pro 
illis  dictum,  nihilque  factum  a vobis  est.  Supplicantes  instant  \ 
quibus  illuderc  non  oportet.  El  ideo  deliberate  si  post  incridieni 
bonum  esset  harum  rcminisei,  et  coram  principibus  aliquid  dicere; 
item  et  quod  articulus  unus  codici  commun!  adderctur,  quo  pete- 
retur,  ut  rex  singulis  hebdomadis  unum  diem  destinaret,  in  quo  pu- 
bliée ipse.vel  suus  saltim  locum-tenens,  omnium  qui  conqueri  vel- 
lent,  audiret  qncrimonias. 

Nos  super  his'nostras  in  partes  singuli  discessimus.  Et  relata  est  ab 

1 V*s.  Quant,  m*.  i5o  el  nu.  auppl.fr.  i58a.  — ’ Sunlex  parte  eoruin qui , nu  j5o 
— * InaUtUer,  sa  il  i el  auppl.  fr  1&81  ; matante* , nu.  a5o. 
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recette  doit  régulièrement  précéder  la  mise.  D’ailleurs,  nous  ne  se- 
rons pas  grevés  après  avoir  perçu  en  réalité  ce  qu’ensuite  nous  ju- 
gerons nécessaire  d’octroyer  libéralement. 

Ce  discours  fini,  monseigneur  le  chancelier  s'entretint  quelque 
temps  avec  les  princes  et  les  conseillers,  puis  il  dit  : 

Revenez  ici  à deux  heures  après  dîner,  et  vous  recevrez  réponse 
sur  ce  qui  a été  proposé. 

Quoique  notre  orateur  se  fût  borné  à dire  ce  qui  a été  rapporté, 
il  avait  été  déclaré  néanmoins,  en  concluant,  que,  si  nosseigneurs 
les  princes  refusaient  d'ajourner  cet  objet  de  la  guerre,  et  tenaient 
à le  traiter  et  à l’expédier  incontinent,  nous  voulions  absolument  per- 
sister dans  notre  décision , savoir  : qu'aux  termes  du  cahier  le  nombre 
des  gens  d'armes  n’excédât  point  celui  qui  existait  sous  le  règne  de 
Charles  VII.  11  avait  été  aussi  ordonné  de  répondre  et  de  démontrer 
complètement,  par  les  meilleures  raisons,  qu'une  aussi  grande  quan- 
tité de  gens  de  pied  et  de  cheval  que  celle  demandée  par  eux  la  veille, 
n’était  pas  nécessaire  au  royaume;  enfin,  d'entrer  dans  beaucoup  d'ex- 
plications particulières,  dont  je  parlerai  peut-être  ailleurs. 

Lorsque  ceux  qui  n’étaient  pas  des  nôtres,  c’est-à-dire  du  corps 
des  états,  furent  sortis  de  la  salle , notre  président  fit  une  proposition 
qu’il  énonça  ainsi  : 

Beaucoup  de  supplications  vous  ont  été  adressées  : elles  réclament 
vos  soins  et  votre  approbation.  Pourtant  vous  n'avez  encore  rien  dit  ni 
rien  fait  pour  ce  sujet.  Les  suppliants  insistent  : il  ne  faut  pas  se  jouer 
d’eux.  Délibérez  donc  si  l’après-midi  il  serait  bon  de  revenir  sur  ces 
supplications  et  d’en  dire  quelques  mots  aux  princes.  Je  propose, 
de  plus,  d’ajouter  au  cahier  général  un  article  par  lequel  il  soit  de- 
mandé que  le  roi,  chaque  semaine,  destine  un  jour,  où  lui-même,  ou 
tout  au  moins  son  lieutenant,  entendra  publiquement  les  plaintes 
de  tous  ceux  qui  voudront  en  faire. 

Là-dessus  nous  nous  retirâmes  chacun  dans  sa  section.'  On  fit 

discours  de  Masaelin.  Voici  l'expression  du  chancelier  : « Petiatis...  ui  perciperetis  uni- 
versos  alios  a taillas  regni  proventus.  » Voir  ci-après  page  356.  ( Note  du  traducteur.  ) 
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omnibus  uniformis  conclusio,  quod  vidolicct  per  dictum  Masseiin 
ipsa-  supplicationes  principibus  singillatim  referrentur,  ac  commen- 
darentur  staluuni  nomme.  Articulus  vero  in  forma  receplus  est. 
Conclusion  est  etiam  quod  præfatus  Masseiin,  post  responsionem 
cauccllarii  post  méridien)  Rendant,  si  absoiute  ve lient  factum  guerrse 
primum  expediri,  conclusionem  nupcr  scriptam  cum  suis  argumen- 
tis  plene  recitaret,  si  aulem  petitionem  concederet 1 nostram,  gratias 
ageret. 

Post  meridiem  seciimla  hors , redierunt  domini  principes,  rediit 
item  consiiium.  et  reliqua  comitiva.  Tum  domines  ranceilarius . 
sunipto  verbo,  itn  locutus  est  : 

Potuistis  intelligerc  ex  actis  præteritis,  domini  statuum,  quod  rex. 
dominique  prinripes  multa  erga  vos  benevoientia , multa  erga  po- 
pulum  pietatc  alliciuntur  Non  enim  ncscii  sunt  quanta  egestate, 
quantisque  miseriis  laborct.  Vos  nunqnam  audire,  nunquam  vestras 
petitiones  accipere  recusarunt.  Verum  certo  cognoscitis  regem  re- 
gnumque  nune  re  militari  plurimum  egere,  et  eo  quidem  plus,  quo 
rex  junior  est,  cum  nec  adhur  salis  ingenio  valeat  aut  viribus:  nec 
possunt  præterea  multa'  in  militia  superflukates,  et  imminentia  regnn 
pericula  momento  purgari.  Sed  vellcnt  rex  ac  domini  principes  rem- 
pubiicam.  si  lieri  posset,  eo  statu  esse,  quo  perfectissimam  et  paratis- 
smiam  depingere  licet.  Aperuistis  illas  rcs,  et  rectc  quidem , quae  ad 
expensas  regno  necessarias,  et  ita  populum  s]>ectant.  Quantum  enim 
reipublicæ  necessaria  sit  milkaris  manus,  ex  eo  constat,  quod  corpus 
politicum  brachium  liabet  militiam  . quod  sine  ea  mancum  esset,  et 
oppido  déformé.  Haec  regium  decus  principi  parit  atque  spleiulorem  : 
hæt:  regis  est  rognique  tutcla , pax  et  sécurités  : hæc  bostibus  foris  ter- 
rorem,  et  intus  perversis  reverentiam  incutit.  Alias  quoque  permultas 
utilitates  affert;  quorum  omnium  prolecto  gratia,  ejus  discussio  com- 
mode diHeri  non  potest.  Hoc  etiam  adjerto , qtiod  occasione  stipen- 
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ensuite  le  rapport  des  conclusions,  qui  se  trouvèrent  unanimes,  savoir  : 
que  ledit  Masselin  rendrait  aux  princes  un  compte  particulier  des 
supplications,  et  les  leur  recommanderait  au  nom  des  états.  Quant  à 
l'article,  il  fut  formellement  adopte.  On  décida  aussi  que  ledit  Mas- 
selin , après  la  réponse  que  devait  nous  faire  l’après-midi  le  chance- 
lier, si  l’on  exigeait  absolument  que  le  fait  de  la  guerre  fût  expédié 
d’abord,  exposerait  en  entier  la  conclusion  ci-devant  écrite,  qu’il  ap- 
puierait de  ses  arguments  ; que,  si  au  contraire  le  chancelier  acmrdait 
notre  demande,  il  l'en  remercierait. 

A deux  heures  après  midi  revinrent  nosseigneurs  les  princes,  avec 
le  conseil  et  toute  leur  suite.  Alors  monseigneur  le  chancelier,  ayant 
pris  ta  parole,  parla  ainsi  : - 

Messeigneurs  des  états,  vous  avez  pu  comprendre,  d’après  ce  qui 
s’est  passé,  que  le  roi  et  messeigneurs  les  princes  ont  beaucoup  de  ' 

bienveillance  pour  vous,  et  beaucoup  d’ahiour  pour  le  peuple  ; ils  n'i- 
gnorent pas  en  effet  de  quelle  pauvreté  et  de  quelles  misères  il  est 
tourmenté.  Jamais  ils  n'ont  refusé  de  vous  entendre,  jamais  ils  n’ont 
repoussé  vos  demandes:  mais  vous  savez  pour  sûr  qu’aujourd’hui  le 
roi  et  le  royaume  ont  un  très-grand  besoin  de  troupes,  et  un  besoin 
d’autant  plus  pressant,  que  le  roi  est  bien  jeune  et  qu’il  n’est  pas  encore- 
assez  fort  d’esprit  et  de  puissance , et  qu’en  ce  moment  il  est  impossible 
de  faire  disparaître  nombre  d'abus  qui  se  rencontrent  dans  le  service 
militaire,  de  même  que  les  périlsqui  menacent  la  nation.  Cependant 
le  roi  et  messeigneurs  les  princes  voudraient,  si  cela  se  pouvait,  qu’elle 
fût  dans  la  brillante  situation  où  l’on  doit  peindre  la  plus  parfaite  et  la 
plus  paisible  des  nations.  Vous  avez  entamé,  et  comme  il  convenait, 
une  discussion  qui , relative  aux  dépenses  indispensables  du  royaume , 
est  de  nature  à intéresser  le  peuple.  Combien  l’état  militaire  est  néces- 
saire au  corps  politique I il  en  est  le  bras  droit,  et  sans  lui  ce  corps 
resterait  estropié  et  difforme.  Cet  état  procure  au  prince  la  majesté 
et  la  splendeur  royale;  il  fait  la  sûreté,  la  paix,  la  sécurité  du 
roi  et  du  royaume;  il  imprime  au  dehors  la  terreur  aux  ennemis, 
et  au  dedans  le  respect  aux  pervers;  il  produit  encore  une  inimité 
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diorum  minime  solutorum,  haud  dubium  est  pieroaque  milites  victum 
ex  populo  quærere , et  eum  forsan  aliis  gravare  modis.  Sumptus  vero 
pro  statu  domus,  familiæque  regiæ  nemo  dicet  non  magnificos  de- 
bore  fieri.  Quippe  sicut  viro,  eui  res  domi  tenuis  est,  culpæ  dabitur, 
si  magno  statu  et  gravi  bus  expensis  suam  dignilatem , et  substantiam 
exeedat  : ita  virum  opulentum , et  principcni  maxime  criminandiuti 
reor.  si  non  suæ  dignitatis  inagniCcentiam  insigni  familiæ  et  domus 
apparat  11,  ac  largioribus  impensis  respondat  *.  Regem  igitur  nostrum, 
qui  reliquorum  omnium  maximus  est,  id  potissimum  decet.  Officia- 
rios  autem  circa  regis  personam,  et  regni  administrationes  semper 
fuisse,  atque  neeessarios  esse  nostisomnes,  et  illis  jure  stipendia  de- 
beri,  et  hactcnus  soluta.  Pensionum  etiam  benemeritis  donamiamm 
non  est  novus  mos.  Qui  cnim  in  rempublicam  ulilitatem  uotabilem 
attulerunt,  aut  qui,  post  artam  venerabiiiter  ætatem,  laborant  inopia, 
aul  qui  principi , ob  virtutem  vei  alias,  merito  grati  suut,  consuevit 
regia  magnilicentia  hos  ccrtis  pensionibus,  sccundum  eorum  quali- 
tatem  moderandis,  donare  et  eis,  velut  munere,  gratificari.  Petistis 
oratione  matutina  bas  quatuor  res,  connexas  et  in  ratione  denariorunt 
cohérentes,  vobis  si  mut  communicari,  et  simul  etiam  difliniri.  unaque 
ait  perciperctis  universos  alios  a tailliis  regni  proventus..Rcx  redis 
vestris  volens  satislacere  volis,  id  quidern  libensconcedit  : et  cras  hue 
ad  vos  venient  finaneiarum  liomincs,  qui  vobis  omnia  exbibeant.  Ve- 
nin) de  pensionum  quantitate,  nec  lorsan  vobis  hæc  res  ad  nimium 
onus,  et  minime  neeessarium  videatur,  statuit  rex  vobis  tantum  no- 
mma pensiones  petentium . non  summas  exhiberi . quatenus  super- 
bis  consilium  plénum,  et  diflinitionem  capiatis  * 


' Va»  Respondem.  ma»  i5o.  3a  i,  353.  — ' Defînitionrm  intégrant  capiatis, 
ms.  353 
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d’autres  avantages , et  certes  en  faveur  de  tous  ces  avantages  la  dis- 
cussion de  ce  qui  le  concerne  ne  saurait  être  convenablement  dif- 
férée. Ajoutes  aussi  un  fait  malheureusement  trop  vrai,  c’est  que, 
quand  les  troupes  ne  reçoivent  aucune  solde,  la  plupart  des  gens 
d’armes  cherchent  à vivre  sur  le  peuple,  et  l'exposent  à des  charges  de 
nature  différente.  Quant  à la  dépense  pour  l’état  de  la  maison  et  de  la 
famille  royale,  personne  ne  dira  qu’elle  ne  doit  pas  être  magnifique. 
Un  homme  qui  a un  avoir  médiocre  n’encourrait-il  pas  un  juste  re- 
proche, si  par  un  grand  faste  et  de  trop  fortes  prodigalités  il  excédait 
son  rang  et  son  revenu?  De  meme , un  homme  riche  et  un  prince  se- 
rait, à mon  avis,  très-blâmable,  si  le  nombre  remarquable  de  ses  do- 
mestiques, le  luxe  de  sa  maison  et  le  généreux  emploi  de  ses  trésors 
ne  répondaient  pas  à la  magnificence  de  sa  dignité.  Or  une  telle  re- 
présentation convient  principalement  à notre  roi , qui  est  le  plus 
grand  des  rois.  Pour  les  officiers  qui  entourent  sa  personne,  et  qui 
sont  dans  les  administrations  du  royaume,  vous  savez  tous  qu'ils  y 
ont  toujours  été,  qu’ils  sont  nécessaires,  et  qu’on  est  obligé  de  droit 
à les  payer,  comme  au  surplus  on  les  a payés  jusqu'à  ce  jour.  Ce  n'est 
pas  non  plus  un  usage  nouveau  de  donner  des  pensions  à ceux  qui 
les  ont  bien  méritées.  Les  sujets  qui  ont  rendu  de  notables  services  à 
l'état,  qui,  après  une  vie  passée  honorablement,  souffrent  de  la  misère, 
ou  qui,  soit  à cause  de  leur  vertu , soit  pour  un  motif  différent,  ont  été 
justement  agréables  à la  majesté  royale,  ont  ordinairement  reçu  de  sa 
magnificence  certaines  pensions,  mesurées  sur  leur  mérite,  et  octroyées 
en  forme  de  récompense.  Dans  votre  discours  de  ce  matin  vous  avez 
demandé  que  les  quatre  parties  que  je  viens  d’énumérer,  qui  sont 
connexes  et  inhérentes  entre  elles  pour  raison  des  deniers,  vous  fus- 
sent communiquées  à la  fois,  et  arrêtées  aussi  ensemble,  et  qu’on 
vous  remit  en  même  temps  la  recette  de  tous  les  revenus  du  royaume, 
non  compris  les  tailles.  Le  roi,  voulant  satisfaire  à vosjustes  désirs,  vous 
l’accorde  même  avec  empressement , et  demain  viendront  à votre  as- 
semblée les  gens  des  finances,  qui  vous  exhiberont  tous  les  rôles.  Du 
reste,  relativement  à la  quotité  des  pensions,  pour  qu'elle  ne  vous 
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Hac  proposition»;  finita,  magister  Johanne»  Masselm,  cuni  nostro 
præsidente  et  aliis  propinquis  pauca  locutus , respondit  bis  tore 
verbis  : 

Hcsponsuui  Non.possutnus,  excellentissimi  principes,  non  magnas  vobis,  regi- 
° que  gratiis  agcro,  quotl  tanta  cuni  benevolentia,  Untaque  l'acibtate 

u os  lia;  petitioncs  non  tantum  auditai,  verum  etiaiu  exaudilæ  et  pro- 
1 jo  ta;  existant.  Quæ  res  profecto  nobis  in  bonam  et  iiruiam  spom  ad- 
ducit,  ut  nosterplebi,  regnoque  l’ructuosus  sit  labor;  cui  profecto  ter- 
miuando  toto  conatu  dabimus  operam,  nec  nostra  desidia 1 quicquam 
differetur.  Et  quoniam  veslrarum  celsitudinum  copiant  taux  promptain, 
tam<|uc  benignam  facitis,  quædam,  coram  iisdem,  domini  iegati  sta- 
tuum  exponere  nie  jusserunt,  quod  suauonparum  rati  sunt  interesse, 
nec  ea  res  regem,  rcmque  publicam  contingeret  uihil. 


Coinmeudata  est  jam  mullisprarcmiis  justitiæ  virtuaet  utilitas;  nec 
upus  est  illam  plu  ri  bus  verbis  extollcrc  : cuni  eam  etiaiu  regis  inajesUs 
palam  proGteri  voluerit5,  et  omnibus  passim  suis  ininistrare  subditis. 
Multæ  querinioniæ,  multæque  supplicationes  nobis  congregatis  a da- 
ta; sunt,  in  quibus  audiendis  jureque  terminandis  statuuin,  reique 
publics;  maxime  interest  : oli  quas  ncgiectas,  et  regno  damna,  etperi- 
cula  forsan  imminent.  Dicit  pocta  : Cavcndum  est  inprimis  ne  magna 
injuria  Cat  iortibus  et  miseris.  Suppbcuerunt  ambassiatores  populo- 
rxun  Fiandriæ,  Brabantiæ'  et  aliorum,  ducibus  Pbiiippo  et  Maximi- 
liano  subditorum,  ut  pactiones  in  tractatu  pacis,  qui  inter  aos  et  regem 
nuper  actus  est,  inita;  servarentur.  Dixerunt  se  ex  ducis  Maximiliani, 


1 Va*.  Dissidia,  ms.  3a  i.  — * Votait,  ms.  a 5o  et  ms.  3a  1.  — * fkrbantie,  ms.  177. 
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paraisse  fias  une  charge  trop  pesante , qu'il  ne  serait  aucunement  né- 
cessaire <le  supporter,  le  roi  a décidé  qu'on  mettrait  sous  vos  y eu* 
seulement  les  nomades  pensionnaires,  non  les  sommes,  jusqu'à  ce 
que  vous  ayez  pris  sur  cet  objet  un  parti  définitif. 

Cette  harangue  terminée,  maître  Jehan Masselin , ayant  causé  un 
peu  avec  notre  président  et  d'autres  personnes  (pii  étaient  auprès  de 
lui,  répondit  presque  en  ces  termes  : 

Nous  ne  pouvons  pas,  très-excellents  princes,  nous  dispenser  de 
faire  de  grands  rcmercîments  à vous  et  nu  roi , de  ce  que  , avec  tant 
de  bienveillance  et  tant  de  facilité , nos  demandes  ont  été  non-seu- 
lement entendues,  mais  encore  écoutées  attentivement  et  approuvées. 
Cette  condescendance  nous  inspire  assurément  le  bon  et  ferme  es- 
poir que  notre  travail  sera  profitable  au  peuple  et  an  royaume  .et 
certes,  pour  le  terminer,  nous  aurons  soin  d’employer  tous  nos  ef- 
forts, afin  que  notre  lenteur  ne  cause  aucun  retard.  Et  puisque  vous 
nous  faites  jouir  si  aisément  et  si  bénignement  de  la  présence  de  vos 
grandeurs,  messeigneurs  les  députés  des  états  m’ont  commandé  d’ex- 
poser devant  elles  des  choses  qui,  comme  ils  en  sont  convaincus,  ne 
concernent  pas  peu  Iouts  intérêts,  et  qui  ne  laissent  pas  de  toucher 
le  roi  et  l’état. 

Déjà  les  nombreux  éloges  qui  ont  été  faits  de  la  justice  ont  recom- 
mandé son  mérite  et  son  utilité , et  il  n’est  pas  besoin  d’employer 
de  nouvelles  paroles  à l'exalter  davantage,  puisque  même  1»  ma- 
jesté royale  a voulu  la  promettre  publiquement  et  l’administrer  partout 
à tous  ses  sujets.  Beaucoup  de  plaintes  et  de  supplications  ont  été 
adressées  à nos  assemblées;  il  importe  grandement  aux  états  et  au 
peuple  qu’elles  soient  écoutées,  et  qu’on  les  fasse  cesser  justement; 
car,  les  négliger,  ce  serait  exposer  le  royaume  à des  dommages  et  à 
des  dangers  imminents.  Prenez,  garde,  prenci  garde,  dit  le  poète,  de 
commettre  une  grande  injustice  envers  les  puissants  et  enver*'  les 
malheureux.  Les  ambassadeurs  des  peuples  de  la  Flandre,  du  Brillant 
et  des  autres  pays  de  la  dépendance  des  ducs  Philippe  et  Maximilien, 
vous  ont  suppliés  de  faire  observer  les  clauses  du  traité  qui  a été 
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et  omnium  communitatum  voluntale  expressam  liahere  jussionem,  ut 
co ram  regc  primum , dehinc  in  omnium  statuura  præsentia  orarcnt , 
quatenus  domino  comiti  de  Romont.qui  regis avunculusest,  comitatus 
de  Marie,  et  alia'  hæreditates,  quæ  per  uxorem  sibi  continguut,  resti- 
tuerentur,  similiter  et  domino  de  Croy  comitatus  de  Porcien,  dominia 
item  de  Croy  et  de  Renti  1 ; et  generaliter  se  debere  rogare  dicunt , ut 
suæ  partis  homines  suas  terras  in  regno  si  tas  rccuperent  : alias,  pacis  et 
eoncordiæ  tractatus  non  servatur,  lamctsi  suo  ex  latere  magna  cura  id 
adimplctum  est.  Aiunt  se  minus  ntirari,  quamvis  lamen  molestius  fe- 
rant,  si  borum  restitutio  dillicultatem  patiatur,  quoniam  niliil  horum 
rex  utiliter  possidet,  ncc  aliquid  in  suos  infertur  thesauros;  sedtotos 
horum  redditus  privati  capiunt,  qui  eti^m  haruni  liæreditatum  dono 
se  dominos  jactitant.  Supplicuerunt  prælerea  dominus  Laudunensis 
episcopus  et  dominus  de  Roussi  % Ira  très,  ut  hæreditates,  quæ  ex  ma- 
terne latere  sibi  obvenerunt,  quæque  ab  aliquibus  violenter  detinen- 
tur,  ipsi,  sicut  jure  debent,  recipiant.  Et  quaiuvis  crebro  justiliam 
peticrunt,  non  potuenint  tamen  aliquid  impetrare;  etfere  in  his  recu- 
perandis  desperarent,  nisi  bujus  insignis  conventionis  celcbritas,  quæ 
régis,  veslraque  præsentia  decoratur,  videretur  justiliam  omnibus  pol- 
liceri.  Dcprecatuin  est  denique  pro  domino  Carolo  d'Armignac , paulo 
antequam  in  regis  præsentia  peroraret , non  obaliud  quideni  quant  ut 
cjus  factum,  quoad  plura  per  eunt  petit»,  brevi  et  recta  justitia  dé- 
ni datur. 


Et  quoniam  hi  donnai  supplicantcs  magnis  ainicis  sunt,  etgene- 
rosa  parentela,  quidam  5 etiam  regio  sanguine  propagati,  cavendum 

1 Va*.  De  Renty , mas.  a5o  et  3a  t ;de  Renti , mi.  suppl.  fr.  i58a.  — 1 De  Roussy  , 
ms.  a&o  et  très  alii  mari.  — * Quidem , ms.  377 . 
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conclu  récemment  entre  eux  et  le  roi.  Ils  ont  dit  avoir  reçu  du 
duc  Maximilien  et  de  toutes  les  communes,  le  commandement  ex- 
près de  venir  d'abord  devant  le  roi , ensuite  devant  les  états  assem- 
blés, les  prier  de  restituer  au  seigneur  comte  de  Romont,  oncle  du 
roi , le  comté  de  Marie  et  les  autres  héritages  que  lui  a apportés  sa 
femme,  et  aussi  au  seigneur  de  Croy  le  comté  de  Porcien,  les  do- 
maines de  Croy  et  de  Renti;  puis  ils  nous  ont  appris  qu’ils  doivent 
demander  en  général,  pour  les  gens  de  leur  parti,  le  recouvrement 
de  leurs  terres  situées  dans  le  royaume;  que,  si  on  les  refusait,  le 
traité  de  paix  et  d’union  ne  serait  pas  observé , quoique  de  leur  côté 
ils  l'aient  exécuté  avec  une  grande  exactitude.  Ils  ajoutent  que,  sans 
parler  de  la  peine  extrême  que  leur  causerait  un  pareil  refus,  ils  s’é- 
tonnent au  moins  aujourd’hui  que  la  restitution  demandée  soutire 
des  difficultés,  puisque  le  roi  ne  possède  utilement  aucun  revenu  de 
ces  biens,  qu’aucun  n’entre  dans  scs  trésors,  mais  qu’ils  sont  perçus 
en  totalité  par  de  simples  particuliers,  qui  même  se  vantent  d’être 
donataires  et  propriétaires  du  fonds.  Ensuite  vous  avei  ouï  la  sup- 
plication du  seigneur  évêque  de  Laon  et  du  seigneur  de  Roucy , son 
frère,  tendante  à recouvrer,  ainsi  quils  en  ont  le  droit,  les  hé- 
ritages qui  leur  sont  échus  de  la  ligne  maternelle , et  que  quelques- 
uns  détiennent  au  moyen  de  la  violence.  Souvent  ils  ont  demandé 
justice;  néanmoins  ils  n'ont  pu  rien  obtenir,  et  ils  désespéreraient 
presque  de  rentrer  en  possession  de  ces  héritages,  si  la  célébrité  de 
cette  remarquable  assemblée,  que  décore  la  présence  du  roi  et  la 
vôtre , ne  semblait  promettre  justice  à tous.  Enlin , on  vous  a implorés 
en  faveur  du  seigneur  Charles  d’ Armagnac , quelques  jours  avant  la 
séance  où  il  a parlé  devant  le  roi 1 : c’était  uniquement,  je  dois  le 
dire,  pour  que  son  fait,  quant  & plusieurs  réclamations  qu’il  vous 
adressait,  fût  décidé  par  une  brève  et  bonne  justice. 

Tous  ces  seigneurs  suppliants  ont  des  grands  pour  amis;  ils  ont 
une  noble  parenté  ; plusieurs  même  sont  issus  du  sang  royal.  Ainsi, 
je  vous  en  avertirai  franchement,  tenez-vous  sur  vos  gardes,  de  peur 

1 Dans  la  séance  du  3 février.  Vover  ci-devant , p.  86  et  suiv.  { Note  du  traducteur ;) 
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est,  plane  dicam,  ne  ob  justam  petitionem  eis  denegatam.  merito  suc- 
censeant  et  irritentur,  ctinde  forsan  per  regnum  turbatio  continuât,  in 
populi  eltotius  rcipublicæ  pernicicm.  Ex  minori  siquidem  Comité,  si 
rhronicas  inspiccrc  libeat,  multas  inveniemus  ortas  discordiaa,  odia 
inimortalia  et  intestins  beila,  quæ  lolum  pene  regnum  afflixerunt.  Et 
quoniaiu  in  bis  multa  ex  pacto  petuntur,  omnino  supplicantes  au- 
diendos  crcdimus;  nec  ob  præteritarum  culparuni,  si  qun  sunt,  res- 
peetum,  connu  pctitiones  quoquomodo  protelandas.  Quod  si  etiain 
non  intcnrcnisset  parti o,  et  juris  admodum  ambigui  aliqnid  postulas- 
sent, minime  tamen  tanti  supplicantes,  ob  suam  rlaritudinem.  rcfel- 
lendi  vidcrentur.  Atque  sentimus  juris  rigorem , si  quia  eorum  eau  sis 
officit,  interpretatione  levi  mitigandum,  imo  vero  laxandum  esse,  et 
rem  ex  æquo  et  bono  terminari,  eorum  contemplatione  et  gratis,  prœ- 
sertim  quod  vestra  in  eos  justa  facilitas,  et  eis  obsceundandi  libens 
promptitude  magis,  magisque  régi  ac  reipublicæ  eos  benivolos,  offi- 
ciososque  redderet,  et  plus  sic  utilitatis  ailatura  quaro  daiiini. 


Imo  vero  negata  petitio  in  discrimen  rempublicam  verterc  videtur. 
Quod  si  bis  maximis  viris,  qui  tantum  amicis  et  dignitate  possunt,  de- 
negetur  justitia  , si  rectæ  petitionis  repulsain  patiantur,  quid  sp.erare 
possunt  exilis  et  obscuræ  domus  homines,  qui  ad  aliquid  simile  pro 
sequendum  pauca  anxilia  habcnt?  Res  omnino  mali  videtur  exempli, 
qutr  multos  in  aliis  ctiam  scandalisai,  et  fere  bonas  perscidrt  1 spes,  si 
non  mature  castigetur.  Oramus  propterea  vestras  serenilates  majorem 
inmodum,  ut  hi  brevem  postulatorum  expeditionem  accipiant„nec 
processttum  retineantur  anfrartibus.  Verum  si  res  in  aliquibus  pe- 

' Vas,  Pmcidit,  ou.  177,  | OoJ  non  beat  icnpt.  |. 


— Bigitized  -by  4àooglc 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE.  S«5 
que,  leur  ju*te  demande  étant  repoussée , ils  ne  se  fâchent  et  ne  s’ir- 
ritent avec  raison,  et  que  de  là  peut-être  il  n’arrive  du  trouble  dans 
l'état,  au  grand  détriment  du  peuple  et  de  toute  la  chose  publique. 
En  effet,  prenons  la  peine  d’ouvrir  les  chroniques,  et  nous  trouverons 
qu’une  moindre  étincelle  a allumé  de  nombreuses  discordes , des 
haines  immortelles  et  des  guerres  intestines  qui  ont  affligé  presque 
tout  le  royaume.  Comme,  parmi  leurs  sollicitations,  les  suppliants 
en  appuient  un  grand  nombre  sur  les  termes  d’un  traité , nous  croyons 
qu’elles  méritent  parfaitement  d’être  accueillies,  et  que,  pour  la  mé- 
moire de  leurs  fautes  passées,  s’il  y eu  a eu,  leurs  requêtes  ne  doi- 
vent pas  être  ajournées  indéfiniment.  Supposons  même  qu'un  traité 
ne  fût  pas  intervenu , et  qu’ils  réclamassent  quelque  droit  fort  dou- 
teux, de  si  grands  demandeurs,  à cause  de  leur  illustration,  ne  pa- 
raîtraient-ils pas  néanmoins  gens  incapables  de  recevoir  le  moindre 
démenti  ? Et  nous  sentons  que  si  la  rigueur  du  droit  nuit  un  peu  à 
leurs  causes,  il  faut  l’adoucir  au  moyen  d’une  interprétation  douce, 
même  nous  relâcher  de  cette  rigueur,  et  terminer  l'affaire  bonnement 
et  aimablement , en  considération  et  en  faveur  de  leur  qualité.  Penser 
surtout  que  votre  juste  condescendance , et  votre  empressement  vo- 
lontaire à vous  montrer  favorables  à leurs  intérêts , peut  les  rendi-e  de 
plus  en  plus  bienveillants  et  obligeants  pour  le  roi  et  pour  la  chose 
publique,  et  produire  ainsi  plus  d’avantage  que  de  préjudice. 

Que  dis-je?  un  refus  semble  pousser  l’état  vers  le  danger.  Si  ou 
dénie  justice  à ces  hommes  très-élevés,  qui  peuvent  tant  par  les 
amis  et  par  le  rang  qu’ils  ont;  si  leur  raisonnable  demande  est  re- 
poussée, quel  espoir  sera  permis  aux  gens  de  petite  et  d’obscure 
maison,  qui,  pour  poursuivre  quelques  droits  semblables,  ont  peu 
d’appui?  En  faisant  de  telles  difficultés,  on  a l’air  tout  â fait  de 
donner  un  mauvais  exemple,  de  scandaliser  même  beaucoup  de  per- 
sonnes, à la  vue  des  injustices  qu’éprouvent  les  autres,  et  d'enlever 
presque  l’espérance  d’un  bon  avenir,  à moins  que  l’on  ne  suive 
bientôt  une  meilleure  conduite.  Nous  prions  donc  vos  sérénités,  avec 
les  plus  pressantes  instances , d’accorder  aux  suppliants  une  prompte 
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tient,  nou  tlicimus  1 quin  justiliæ  subeant  examen,  sed  qtiocl  non  fit 
longiori  morte  Et  scntiunt  etiani  domini  statuum  non  debere  in  ho- 
mm  5 quæstionum  disceptationeni,  admitti  rerum  petitarum  detento- 
res.  et  prsesertim.  si  in  regio  consilio  tractentur,  si  quos  tamen  consules 
factum  respiciat.  Non  enim  partes  interesse  causa'  judicio  dehent. 
quantominus  vero  judicare. 


Fuit  etiam  aliasupplicatio,  verum  disparis  gencris,  et  quæ  gratis-  po- 
tius  quant  justiliæ  innititur,  paupemm  scilicet  et  nihilontinus  iilus- 
trium  rdiorum  de  Nemours,  quos  regia  coram  majestatc  jam  commen- 
davimus.  Et  homm  etiam  egestatem , iterum  obsecramus  apud  vos 
miserntione  dignam  videri.  Quæ  nimirum  omnia,  juste  ac  diligenter 
adimpleta,  non  magis  buic  conventiom  quam  nomini  vestro  splen- 
dorem  et  gloriam  perennem  afferent. 

Ilis  propositis,  dominus  cancellarius , cum  prineipibus  locutus,  res- 
pondit  quod  benc  est  in  animo  regis  atque  priori  puni , his  rébus  inten- 
ilere  , et  jam  milita:  bonum  expeditionis  initium  babent,  nec  quivis 
desperare  debenl  assequendæ  justitiæ  : omnibus  enim  tam  recta,  tam- 
que  brevis  fict,  utnenio,  hujus  denegationis  causa,  jure  conqueri 
posait. 

Bi,  ,V  M,r  Sabbat  i,  vigesima  prima,  mane  nobis  congregatis,  quæstores  tribu- 
lorum,  sive  financiarum  homines  præsto  fuere,  sex  scilicet  generales, 
et  sex  tbcsaurarii  ; quorum  magister  Andréas  Brignon , gcneralis  Bur- 
gundiæ,  papyros  et  scripturas  gestabat:  cœpitque  prirnum  ostendere 
receptæ  statum,  in  quo  breviter  primunt  et  summaric  redditus, 
quoad  dontania  singulorum  regni  districtuum  et  regionum , poneba- 
tur.  In  altéra  vero  papyro  hos  redditus  ad  minutum  descripserant  : 
sed  cui,  ut  dieebant,  explicandæ  labore  magno  opus  esset;  et  ideo  tri- 

1 Vas.  impcitîmus . ms.  a5o.  — * Longior  morte , maa.  A i a i et  353  ; lougiori  mora . 
ma.  x5o.  — 1 nanim , ma.  a5o  et  ms.  auppl.  fr.  iS8a. 
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expédition  de  leurs  demandes,  et  de  ne  pas  les  laisser  dans  les  longs 
embarras  des  procès.  Du  reste,  pour  peu  que  la  nécessite  l’exige, 
nous  ne  prétendons  pas  qu'on  les  exempte  des  débats  judiciaires; 
nous  les  jugeons  nécessaires,  mais  pourvu  qu'ils  ne  deviennent  pas  à 
leur  égard  une  lente  agonie.  Ensuite  mcsseigneurs  des  états  sentent 
aussi  combien  à la  discussion  de  ces  questions  il  serait  inconvenant 
d’admettre  les  détenteurs  des  biens  réclamés,  et  surtout,  en  suppo- 
sant qu'elles  se  plaident  en  conseil  royal,  si  le  fait  reproché  regarde 
quelques  conseillers.  En  effet,  les  parties  ne  doivent  pas  assister  au 
jugement  de  leur  cause,  encore  moins  la  juger. 

11  y a eu  encore  une  requête,  mais  qui  ne  ressemble  pas  aux  au- 
tres, une  requête  qui  s’appuie  sur  le  pardon  plutôt  que  sur  la  justice  : 
c’est  celle  des  pauvres,  et  pourtant  illustres,  enfants  de  Nemours, 
que  nous  avons  déjà  recommandés  à la  majesté  royale.  Aujourd’hui 
nous  vous  conjurons  de  nouveau  de  regarder  d’un  œil  de  compas- 
sion leur  pauvreté.  Certes,  tous  ces  actes  d'équité,  si  vous  les  ac- 
complissez diligemment,  procureront  à votre  nom,  autant  qu’à  cette 
assemblée , une  splendeur  et  une  gloire  impérissables. 

Ace  discours,  monseigneur  le  chancelier,  après  avoir  conféré' avec 
les  princes,  répondit  : 11  est  bien  dans  l’esprit  du  roi  et  des  princes  de 
prêter  attention  à ccs  affaires.  Déjà  un  grand  nombre  d’entre  elles  ont 
■un  heureux  commencement  d'expédition  ; et  personne  ne  doit  dé- 
sespérer d’obtenir  justice,  car  elle  se  fera  si  bonne  et  si  prompte,  que 
nul  n’aura  droit  de  se  plaindre  qu’elle  lui  aura  été  déniée. 

Le  samedi  a t au  matin,  comme  nous  étions  assemblés,  les  receveurs 
des  impôts  ou  les  gens  des  finances  se  présentèrent  : c’étaient  les  six 
généraux  et  les  six  trésoriers.  L’un  d’eux,  maître  André  Ërignon,  géné- 
ral de  Bourgogne,  portait  les  papiers  et  les  écritures  : il  commença 
d’abord  par  montrer  l’état  de  la  recette.  En  tète  de  cet  état,  un  seul 
chiffre  résumait  les  revenus  qu’avaient  produits  les  domaines  de  cha- 
que juridiction  et  de  chaque  province  du  royaume.  Sur  un  autre  pa- 
pier ces  revenus  étaient  calculés  en  détail;  mais,  comme  ils  le  (Usaient, 
on  ne  pouvait  les  expliquer  qu’avec  un  grand  travail.  Aussi , après 
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bus  tantum  aut  quatuor  lcctis  articuiis,  ea  rclicta  et  suggilata,  inox  ad 
subsidiorum  statum  transeunt,  qui  ctiani  biuus  fuit  : unus.  ut  aiunt, 
ad  gro5Sum,  ad  minutum  aller.  Et,  ut  horum  omniuiu  effertum  et 
summani  colligam,  quoniam  illis  partirulariter  desrribendis,  opus 
esset  babuisse 1 * * * papvros,  omnia  simul  regni  domania  paulo  plus  cen- 
tum  mille  libras  a'stimabant , et  spccialiter  Norman  nia'  domanium 
tantum  xxtt*  1 libr.  taxabatur.  In  id  cnim  ego  conjcceram  animum  , 
in  qua  re  primum  enormis  delccUis  patuit.  Dell  inc  etiam  quar- 
0 tagia  potuum , salis  gabellas  et  imposiliones  non  minori  fraude,  et 
mendacio  taxabanl.  1 faec  siquidem,  quie  dixi,  subsidia,  et  universum 
domanium  simul  valcre  dicebant  septingentas  quinquaginta  quinque 
mille  libras.  Nec  plurisquidem  ea  facicbant  in  universo  regno.  Multi 
tamen  nostrum  ccrto  cognoscebant  cos  non  vcrc  rerum  pncdictarum 
dixisse  valorem,  ut  pote  quod  singulis  cura  erat  sua'  provinebe  reddi- 
tus  intueri  et  examinare,  quorum  plerisqite  realis,  et  vems  valor  non 
ignoratus  erat,  nec  in  bis  decipi  poterant.  Venlum  est  autem  ad  mi- 
siam  , qua-  in  sex  partes  ab  illis  partita  est,  et  per  sex  status  sum- 
matim  descripta. 

Primus  pro  victu  regis  et  vestitu,  sive  argenleria,  pro  equitatura 
quoque,  et  stipendiis  commensalium. 

Sccundus,  de  manutcntionc  aliorum  ofliciabum  circa  regem,  aut 
alias  non  ordinarie  instit utorum  ; de  stipendiis  item  eentum  nobiliuin, 
ducentum  sagittariorum  ad  magnam  solutionem,  etlotidem  ad  par- 
vam , qui  omnes  quidem  ad  régis  eustodiam  sunt  instituti.  lllic  quoque 
de  donativis  et  largitionibus  regis,  nec  non  regiis  complacentiis.  sive 
solatiis5  et  voluptatibus,  ubi  jam  neseio  quod  1 pra-daces  aves*  mille, 
si  cul 6 aurei  ’,  venierant  *.  Hic  est  de  sumptibus  ambassiatarmn. 

1 Va».  Haliuiaaet , ms.  3ai  et  duo  alii  man.  — 1 Quinquaginta  tria  millia,  ma.  a5o. 

— * Folatiis,  ma.  077  et  très  aiii  mau.  — ‘ Quoi,  nias  a5o  et  3a  1.  — * Aut,  ms.  a5o. 

— ' Scuti,  ms.  a5o  ; scur,  ma.  a 77  et  duo  aKi  man.  (Quod  non  bene  t cripl.)  — ’ Auri, 

maa.  377,  3a  1 et  trea  alii  man.  (Quod  non  brneicript ,}  — 1 Vénérant , ma.  a5o. 
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avoir  lu  seulement  trois  ou  quatre  articles,  on  laissa  et  l'on  passa  la 
suite  du  rôle,  afin  d'arriver  promptement  & l’état  des  aides,  qui  était 
double;  car,  pour  me  servir  des  mots  ordinaires,  un  exemplaire  était 
grossoyé  et  l’autre  minuté.  Si  je  voulais  rendre  un  compte  détaillé,  il 
faudrait  que  j'eusse  les  papiers;  je  m’en  tiendrai  donc  à relever  le  ré- 
sultat ou  le  total  des  sommes  réunies.  Ils  estimaient  tous  les  domaines 
du  royaume  ensemble  à un  peu  plus*  de  cent  mille  livres;  et  spé- 
cialement le  domaine  de  Normandie  n’était  taxé  qu’à  vingt-deux 
mille  livres.  J’avais  porté  mon  attention  vers  ce  point,  où  d’abord  un 
énorme  déficit  se  manifesta.  Ensuite  ils  ne  mettaient  pas  moins  de 
fraude  et  de  mensonge  à évaluer  les  droits  du  quart  sur  les  boissons, 
les  gabelles  ou  les  impositions  sur  le  sel.  Lesdites  aides  et  le  do- 
maine entier,  suivant  eux , valaient  ensemhle  sept  cent  cinquante- 
cinq  mille  livres,  et  ils  ne  les  portaient  pas  plus  haut  dans  chaque 
partie  du  royaume.  Beaucoup  d’entre  nous  savaient  pourtant  avec 
certitude  qu'ils  n’avaient  pas  déclaré  la  vraie  valeur  des  choses  sus- 
dites, puisque  chacun  ayant  eu  la  charge  de  voir  et  d’examiner  les 
revenus  de  sa  province,  dont  le  montant  réel  et  véritable  n’était  pas 
ignoré  de  la  plupart,  ils  ne  pouvaient  être  trompés  là-dessus.  Ensuite 
on  en  vint  à la  mise.  Ils  l’avaient  divisée  en  six  parties , et  sommai- 
rement exposée  dans  six  états. 

Le  premier  était  pour  la  table  et  la  garde-robe  du  roi  ou  l’argen- 
terie. aussi  pour  l’écurie  et  les  gages  des  commensaux. 

Le  second  concernait  l’entretien  des  autres  officiers  de  la  maison 
du  roi  ou  plutôt  de  ceux  employés  extraordinairement;  de  plus,  la 
solde  des  cent  gentilshommes,  celle  des  deux  cents  archers  à la  grande 
paye,  des  deux  cents  autres  à la  petite  |>ave,  tous  effectivement  établis 
pour  la  garde  du  roi.  Là  aussi  il  était  question  des  présents  et  des 
largesses  du  roi,  de  ses  amusements  ou  de  ses  menus  plaisirs,  pâ- 
ture sur  laquelle  je  ne  sais  pourquoi  mille  oiseaux  de  proie  étaient 
venus  fondre  comme  pour  se  gorger  d'or.  Là  il  y avait  encore  les  dé- 
penses des  ambassades. 

44. 
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Tertius,  de  stipcndiis  binorum  mi  Ilium  et  quingentarum  lancea- 
rum,  septem  vel  oeto  millium  pcditura,  et  prasidiorurn  cujuslibet 
loti  eo  cgentis;  item  et  de  misiis  pro  custodia  quorumdam  castel- 
lorum  et  munitionum.  Illic  quoqu'c  de  impensis  cirea  artilleriam , et 
campum  regis. 

Quartus,  de  vadiis,  et  aliiij  sumptibus  parlamcntorum  Parisiensis, 
Burdegalcnsis,  Tholosani,  Burgundiæ,  Gratiopolitani,  et  scacarii 
Normanniæ;  item  et  pro  cameris  compotorum,  dominis  ctiam  can- 
cellariæ.  requcstarum,  magni  consilii,  et  omnium  supremarum  cu- 
riarum.  Nec  in  co  quidcm  ipsi  linanciarum  domini  sua  stipendia 
taxare  omiserunt. 

Quintus,  de  quibusdam  extraordinariis  rebus,  verum , ut  aiebant, 
necessariis;  primo  pro  excresccntibus  et  majoribus expensis,  factisper 
regein  defunctum  ac  rcginani,  regem  etiam  modcmum  , quibus  suf- 
ficerenon  potuerunt  denarii  illo  anno  ad  boc  ordinali;  pro  utensili- 
bus  item  regiis,  quæ  régi  moderno  nulla  a pâtre  rclicta  eranl,  vasis 
scilicet  argenteis,  tapetiis,  et  alia  supcllectili  pretiosa;  pro  impletione 
deniquc  testamentorum  regis  et  régime  defunctorum,  quæ  fere  ad 
centum  mille  libras  ascendebant.  Illic  etiam  ponebant  restitutionem 
quorumdam  mutuorum  per  defuncluin  regem  faclorum,  et  eertarum 
etiam  summarum  solutionem,  ad  quas,  ex  pacto  et  transactione,  rcx 
tenebatur. 

Sexlus  et  postremus  status  pensioncs  tantum  contincbat;  ubi 
fere  erant  nongcnti  scripti  pe.nsionem  expectantes,  et  inter  eos  fe- 
minæ  repertæ.  Tantum  autcm  pctentium  nomina  scripta  fuerunt, 
nulla  summa  addita,  sicut  hesterno  die  nobis  fuerat  a cancellario 
prædictum. 

Pauca  de  his  fuit  cum  kujusmodi  hominibus  contentio;  verum 
quidam  1 ferventis  sanguinis  non  potuerunt  iram  cohiberc  nec  vcrba. 
Tandem  illis  a noslro  præsidente  dictuin  est  : 

1 Var.  Quidem,  ms.  377. 
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Le  troisième  avait  rapport  Â la  solde  de  deux  mille  et  cinq  cents 
lances,  de  sept  ou  huit  mille  gens  de  pied,  et  des  garnisons  à mettre 
dans  les  lieux  où  elles  étaient  nécessaires;  pareillement  aux  mises 
pour  la  garde  de  plusieurs  châteaux  et  forteresses;  de  même  aux 
dépenses  concernant  l’artillerie  et  le  camp  du  roi. 

Le  quatrième  était  relatif  aux  gages  et  aux  autres  dépenses  des 
parlements  de  Paris,  de  Bordeaux,  de  Toulouse,  de  Bourgogne,  de 
Grenoble  et  de  l'échiquier  de  Normandie;  pareillement  aux  dépenses 
des  chambres  des  comptes,  de  messieurs  de  la  chancellerie,  des  re- 
quêtes, du  grand  conseil  et  de  toutes  les  cours  souveraines.  Dans  ce 
chapitre  il  est  vrai  que  mesdits  sieurs  des  linances  n’oublièrent  pas 
de  taxer  leurs  gages. 

Le  cinquième  portait  sur  certains  frais  extraordinaires,  mais,  di- 
saient-ils, indispensables;  premièrement,  pour  les  dépenses  exces- 
sives et  trop  fortes  faites  par  le  feu  roi  et  la  reine,  et  même  par  le 
roi  actuel,  auxquelles  n’avaient  pu  suffire  les  deniers  ordonnés  exprès 
cette  année;  ensuite,  pour  le  mobilier  de  la  maison  royale,  dont  le 
feu  roi  n'avait  rien  laissé  au  roi  actuel  son  fils,  savoir:  les  vases  d’ar- 
gent . les  tapisseries  et  les  autres  meubles  précieux;  enfin  pour 
l’exécution  des  testaments  de  Louis  XI  et  de  sa  femme,  dont  les 
legs  montaient  presque  â cent  mille  livres.  Cet  état  mentionnait  aussi 
le  payement  de  plusieurs  emprunts  que  ce  prince  avait  contractés, 
et,  de  plus,  l’acquittement  de  certaines  sommes  que  le  roi  devait,  en 
vertu  de  conventions  et  de  transactions. 

Le  sixième  cl  dernier  état  contenait  seulement  les  pensions.  Il 
portait  une  liste  de  neuf  cents  personnes  sollicitant  pension,  et  parmi 
elles  se  trouvaient  des  femmes.  On  ne  lisait  que  les  noms  des  sol- 
liciteurs; et  aucune  somme  n’y  avait  été  mise,  ainsi  que  la  veille  le 
chancelier  nous  l’avait  annoncé. 

Il  n’y  eut  guère  de  contestation  à ce  sujet  avec  messieurs  des 
finances;  mais  quelques  députés  & sang  bouillant  ne  purent  con- 
tenir leur  colère  ni  leurs  paroles.  Enfin  notre  président  dit  aux  pre- 
miers : 
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Paululum,  si  piacet,  reccdctis,  quantisper  super  his  conaultcmus. 


Oral  h* 
judici» 
FwMUrani 


l’ostquam  allieront,  noster  prasidons  quæsivit  a parti  uni  capitibus 
si  ne  breviori  terminatione  præsontis  negotii  melius  esset,  abaque  eo 
quod  in  loca  nationum  propria  discederemus,  ut  nuncet  in  omnium 
præsenlia,  ccrti  nominarcntur  depulati,  qui  cum  dictis  linanciarum 
bominibus  decertarent,  vol  soorsum  vel  cunctis  audientibus.  Tandem 
satius  visum  est,  ut  nos  ipsi  rctraheremus,  more  solito  deliberaturi. 
Non  enim  res  levis  cl  subiti  eonsilii  videbatur. 


In  siugulis  autent  partilnis  multa  de  boc  inextricabili  negotio  dis- 
ceptata  sunt.  Et  cum  jam  ab  universis  fore  nationibus  dicerentur  de- 
putati qui,  in  omnium  conspcclu  et  audientia,  compota  nobis  exhi- 
bita  visitarent,  et  respondorent  pcccata  manifesta  continere,  silentio 
tamen  sub  certa  pœna  rcliquis  assistentihus  imposito;  nova  quædam 
nec  inutilis  inveutio,  et  resolula  perplexe  quæstionis  solutio  jam 
omnium  aurcs,  et  corda  pulsaveral  : quie  plurimis  quidem  gralis- 
sima,  et  longions  laboris  abbroviativa  visa  est.  Et  in  banc  tandem 
sententiam  oratio  judieisForcatarum 1 universorum  fere  conclusiones 
traxit.  Hic  siquidem  judex,  cum  sua'  nationis  conclusionem  rrcitaret, 
sub  his  fere  verbis  exorsus  est: 

Milii  non  diflicilis  in  aliquo  opéré  capiendi  eonsilii  deiiberatio 
videtur,  sapientissimi  viri,  cum  majorant  facta  nobis  in  exemplum 
data , rectam  viam , quam  seqiianmr  responderunt.  Revolvite  cunc- 
tanim  gentium  regesqui,  viventium  memoria,  respublicas  gubernan- 
das  habuere:  et  nullum  reperictis,  qui  Carolo  septimo  veniat  conipa- 
randus.  Is  enim  primum  justitia  summa  fuit.  O 11  ici  a ri  os  numéro  et 
stipendiis  ncccssariis  di Ibnivit.  et  eos  officiarios.  qui  meritis  et  vir- 
tute  præstarent.  Non  erogationes  fecit  supeidluas.  non  pensiones  nisi 


1 Sic  codd.  Lcgc  Fort*» ii  vel  Forisii. 
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Retirez-vous  un  peu,  s’il  vous  plaît , alin  que  nous  délibérions  là- 
dessus. 

Lorsqu’ils  furent  sortis , notre  président  demanda  aux  chefs 
des  sections  si,  pour  terminer  plus  brièvement  la  présente  affaire, 
au  lieu  de  nous  retirer  chacun  dans  nos  salles  particulières,  il  ne 
\alait  pas  mieux  nommer  alors,  et  en  présence  de  tous,  certains  dé- 
putés chargés  de  discuter  avec  lesdites  gens  de  finances,  soit  en  par- 
ticulier. soit  devant  toute  l’assemblée.  Enfin  nous  jugeâmes  plus  con- 
venable de  nous  retirer  pour  délibérer,  selon  la  forme  ordinaire. 

La  chose  en  effet  ne  semblait  pas  de  nature  à être  décidée  légère- 
ment et  trop  brusquement. 

Dans  chaque  section  celle  inextricable  affaire  suscita  de  nombreux 
débats.  Déjà  presque  toutes  les  nations  avaient  nommé  les  députés 
qui , en  assemblée  et  en  audience  générale,  devaient  viser  les  comptes 
à nous  présentés , et  répondre  qu’ils  contenaient  ries  erreurs  mani- 
festes, toutefois  pendant  que  le  reste  des  assistants  serait  obligé,  sous 
une  certaine  peine,  d'observer  le  silence.  Soudain  une  idée  nouvelle  et 
utile,  une  solution  toute  trouvée  pour  notre  embarrassante  question, 
vint  frapper  les  oreilles  et  l'esprit  de  chaque  député;  beaucoup  même 
l’agréèrent  parfaitement  comme  propre  à abréger  nos  longs  travaux. 

A la  fin,  le  juge  de  Forez,  par  son  discours,  entraîna  presque  toutes 
les  opinions  vers  cette  pensée.  En  rapportant  la  conclusion  de  sa  na- 
tion, il  se  mit  à parler  à peu  près  en  ces  termes  : 

Hommes  très-sages,  il  ne  nie  parait  pas  malaisé  de  se  résoudre  à Ué«.un 
prendre  un  parti,  dans  quelque  sujet  que  ce  soit,  puisque  les  faits 
que  nos  prédécesseurs  nous  ont  laissés  en  exemples  répondent  à 
nos  doutes  sur  le  droit  chemin  à suivre.  Déroulez  la  liste  des  rois  de 
toutes  les  nations  qui,  de  mémoire  d'hommes  vivants,  ont  eu  des 
états  à gouverner,  et  vous  n’en  trouverez  aucun  qui  soit  comparable 
à Charles  VH.  Ce  prince  d'abord  eut  une  extrême  justice.  Il  régla  le 
nombre  et  les  gages  nécessaires  des  officiers,  qu’il  choisit  supérieurs 
en  mérite  et  en  vertu.  Il  ne  fit  pas  de  largesses  superflues,  et  ne  créa 
qu’un  très-petit  nombre  de  pensions,  cl  encore  après  un  grand  et  sé- 
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adniodum  paucas,  et  magno  gravique  examine.  Nullo  unquam  tem- 
porc  apud  eum  habuere  locum  delatores,  non  confiscationum  cap- 
tatores.  Nuilis  dcniqne  accusationibus  facilis  ingrcssus  patuit.  Nihil 
tamen  leviter  et  inconsulto  fiebat;  sed  quæque  rcs  mature  et  longa 
discussionc  conclusa,  constabat  immota,  omnino  (irma,  et  minime 
retractanda,  niai  forsan  maxima  et  utilissima  ratione.  Sub  ejus  piis- 
simo  regno,  sancta  mater  ecclesia  milita  sanclitate,  multaquc  reli- 
gione  floruit.  Nobilitas  suis  in  dignitatibus  et  privilegiis  conservais 
est.  Plehis  opulentiam  et  tranquillitatcm  sub  eo  laudare  non  est  ne- 
cessc.  Omncs  autem  regni  subditi,  ut  paucis  omnia  eomplcctar, 
sununa  poli  tia  regebantur,  omnes  summa  pari'  gaudebant.  Ejus  autem 
virtutes  plcnius  post  ejus  tristem  ohitum  compertas  habuimus  : et 
primum  sensimus  ejus  regni  suavissimum  jugum,  eum  optimis  pes- 
sima  tempora  suecesserunt.  Urit  enim,  inquit  poeta,  fnlgore  suo,  qui 
prægravat  artes  infra  se  positas  : eitinctus  ainaliitur  idem.  Nec  qua- 
prædico  regis  mérita  vos  latent,  eum , per  totam  codicis  seriem , eum 
tantis  laudibus  elferatis,  ac  omnimode  ejus  faeta , constitutiones  et 
mores  ccnseatis  imitandos.  Continet  siquidem  vester  codex,  mea  opi- 
nionc,  sex  partes,  de  ecclesia,  nobilitate,  subsidiis,  quæ  populnm 
respectant , de  justitia,  politia  et  mcrcatura.  Additum  est  etiam 
postea  de  regio  consilio.  In  omnibus  autem  , prætcrquam  in  sub- 
sidiorum  c.apitulo,  vestra:  petitiones  ad  ejus  tempora  reductionem 
habent  : et  in  hoc  uno  non  creditis  insequendum.  quod  nunc  po- 
pulus  non  eadem,  nec  tam  pingui  fortuna  sil,  ut  erat  illius  tempori- 
bus,  cum  tune  bonis  omnibas  abundaret,  nunc  vero  ad  summam  sit 
egestatem  redactus.  Nec  cogit  etiam  bostilis  timor  tanta  levari  sub- 
sidia  : regnum  quippe  pacatissimum  est,  et  ctrtera,  ijuæ  1 in  liane 
partem  dicere  possetis.  Non  negabo  quidem  quæ  dicitis,  sed  muita 
alia,  et  bis  fortiora  pensanda  sunt.  Non  a intclligilis  quod  corpus,  si 
summa  ægritudine  languerit,  ad  exitum  usque  vit*  perductum,  non 
eontinuo  sanitatem  integram  recuperare  posse;  sed  sensim  et  medi- 

‘ \ab.  Qui,  ms.  X77.  — 1 Num.  m».  a77;nunc,ms.  a&o. 
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• DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE  * 555 
fieux  examen.  Jamais  les  délateurs  n’ont  eu  accès  auprès  de  lui,  pas 
. plus  que  les  accapareurs  de  Liens  confisqués.  Enfin  aucune  accusa- 
tion pe  rem  ontra  un  chemin  facile  pour  arrivée  jusqu'à  lui.  Toute-  1 

lois  rien  ne  sc  faisait  légèrement  et  inconsidérément;  mais  chaque  £•'  /.  j '.  « ’ 

affaire,  décidée  à propos  et  avec  une  longue  discussion,  demeurait 
immuable,  entièrement  fixe  et  irrévocable,  si  ce  n’est  par  hasard  ’ ’ - ■.  s f-  ‘ »' 

lorsqu’on  la  modifiait  pour  la  raison  la  plus  importante  et  la  plus 
avantageuse.  Sous  son  règne  très-pieux,  notre  sainte  mèi-e  église  brilla 
de  beaucoup  de  sainteté  et  de  dévotion;  la  noblesse  fut  maintenue 
dans  scs  dignités  et  ses  privilèges.  11  n’est  pas  besoin  d’exalter  l’opu- 
lence et  la  tranquillité  qu’eut  le  peuple  pendant  sa  vie.  Tous  les  su- 
jets du  royaume,  afin  de  tout  dire  eu  quelques  mots,  étaient  gou- 
vernés au  moyen  d’une  parfaite  police;  tous  goûtaient  les  plaisirs 
d une  paix  profonde.  Ce  n'est  que  depuis  sa  déplorable  mort  que  nous 
avons  connu  pleinement  ses  vertus;  et  nous  avons  commencé  à sentir 
la  douceur  infinie  de  son  gouvernement,  sitût  que  aux  temps  les 
meilleurs  ont  succédé  des  temps  très-mauvais.  11  bnlle,  dit  le  poète, 
de  sa  propre  lumière,  celui  qui  domine  les  sciences  placées  au-des- 
sous de  lui  : qq’il  s’éteigne,  il  sera  aimé.  Et  ceS  mérites  du  roi  que  je. 
vante  ne  sont  point  cachés  à vos  yeux , puisque  dans  chaque  piirtie 
de  votre  cahier  vous  l'élevez  par  des  éloges  si  pompeux,  et  que  vous 
proposez  absolument  comme  des 
ordonnances  et  scs  mœurs.  Votre 

contient  six  chapitres  : ceux  de  l'église;  de  la  noblesse , des  èubsides 
qui  regardent  Je  peuple,  de  la  justice,  de  la  police  et  du  commerce,* 
auxquels  on  a ajouté  ensuite  celui  du  conseil.  Dans  chacun  d’eux, 
vos  demandes  nous  renvoient  aux  temps  de  ce  prince,  excepté  seu- 
lement dans  le  chapitre  des.  subsides,  ou  vous  ne  croyez  pas  de- 
voir vous  y reporter,  parce  que  aujourd’hui  le  peuple  ne  jouit  pas 
d’une  fortune  pareille  et  égale  en  aisance  à celle  qu'il  possédait  à celte 
époque,  où  il  avait  abondance  de  tous  biens,  tandis  que  maintenant  il 
est  réduit  à la  dernière  pauvreté.  Le  second  inotifx  c’est  que  la  crainte 
d un  ennemi  ne  nous  oblige  pas  à lever  des  impôts  aussi  considé- 
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cinis  primum  levioribus  i'ovendum  est;  quod  si  quis  lortissima  |>o- 
tione  vclit  induccre  sanitatis  apicem,  non  modo  non  curât,  veruin 
etiam  necat  et  occidit.  Non  enim  ab  extremo  in  extremum  proce- 
ditur  1 sine  transitione  inedii  : quemadmodum,  si  inquirimus  ï,- 
paries  di  albandus  est,  non  prima,  seenndave  Jitura,  aed  pinribus  al- 
bedinem  intensam  susripit. 


0 no  vero  li.ee  tendant  diram,  et  sic  dicam  ut  tamen  a nrminr 
vestmm  extra  hujus  aulæ  paricles  üfinatur,  tametsi  res  notissima 
est,  veruni  quæ  potius  pensetur  quam  dicalur.  Nupcr  I.udovici  regis 
tempestate  nostis  omîtes  quod  ecclcsiæ  status  omnis  deformatus  fuit, 
'oleçtioncs  cassatæ,  indigni  ad  episcopatus  et  beneGda  promoti,  ec- 
desiarum  bona  invasa,  Sanctiores  persona*  nullo  bonorc,  sed  vili 
loco  et  probrô  habita1  sunt.  Nec  minorent  qnidem  noliilitas  jacturani 
[tassa  est,  bannis  et  expeditionibus  miiitaribus,  absque  «nercede, 
vexala,  _ privilegiis  et  honoribus  prit  ata  suis.  Non  est  opus  comme- 
môrare  dclatores,  et  innocentum  calum  nia  tores  in  ejus  curia  passim 
«cceptos,  honoribus  et  ofliciis  i’ungi;  niaros  quoque  et  quæsluum 
novorumrcpertorcs  polissimum  pradici  tributis,  et  maximis  Irequen- 
ter  adminjstrationibus  : ita  ut  quisque  pessimus  erat,  ita  maxime  cli— 
ligçbatur;  nec  modo  virtus  et  innoccntia  non  honorata  erat,  veruni  • 
etiam  sæpe  scelcris  supplicium  tulit.  Nonne  sæpcmuncro  vidislis  in- 
solites nullo  jüdicio  captivari , aut  etiam  trucidari , et  côrunt  hæredi- 

1 Vau.  Pwducîlur,  itiu.  u ao ; producitur,  ru-  3ai.  — 1 I[K}U|]|||<>^  ni»,  aâo . in- 
querimu»,  lu*.  277. 
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râbles.  puisque  l'état  est  très-calme  : enlin  il  y a d'autres  raisons  que 
V ' vous  pourrez'  alléguer  a ce  sujet.  Je  ne  contredirai  pas,  certes,  ce 

- ‘ , , que  vous  avancer;  mais  il  se  rencontre  nombre  de  motifs  différents 

’ ' *c  4 v et  plus  puissants  que  les  premiers.  Vous  savez  que  le  corps,  quand 

' '•  il  est  affaibli  par  une  très-grande  maladie  et  qu'il  est  sur  le  point  de 

.j.  ' perdre  l'existence,  ne  saurait  recouvrer  subitement  une  excellente 

. i santé,  mais  qtVil  faut  administrer  des  remèdes  l ré  s-doux  ; puis  en 
, y augmenter  graduellement  la  force,,  cl  que,  si  Ton  voulait  d'abord. 

. avec  un?  potion  excossivcmcnl  forte,  amener  une  guérison  complote, 

: - , ‘ ' iion-sealemént  en  ne  le  gïicrirait  pas.,  mais  même  on  causerait  la 

h mort,  L'est  qu'eu  effet  on  tve  va  pas  d’un  extrême  à un  extrême  sans 

passer  par  un  milieu.  Ainsi,  pour  citer  un  exemple , on  ne  hlanclli- 
V,.  . rail  P3** 11,1  -mur  en  l'enduisaut  une  ou  deux  fois;  il  ne  reçoit  la  blan- 

*.  . ' clieur  qui  le  couvre  qu’après  avoir,  été  enduit  souvent. 

A quoi  tendent  ce»  comparaisons?  Je  vais  vous  le  dire,  mais  assez 
librement  pour  que  personne  de  vous  ne  soit  tenté  de  porter  mes 
paroles  hors  de  l’cnieinte  de  cette  salle,  .levais  vous  le  dire’,  quoique 
le  sujet  sort  très-connu,  et  qu’il  nous  convienne  mieux  d’y  penser 
que  d'en  parler.  Vous  savez  tons  que  naguère , du  temps  -du  roi 
Louis,  l’étal  entier  de  Téglisc’a  été  déshonoré,  les  élections  ont  été 
cassées,  les  indignes  promus  aux  épiscopats  et  anx  bénéfices,  les 
biens  des  églises  envahis,  lés  pius  saintes  personnes  délaissées  sans 
aucune  dignité,  que  dis-je?  abandonnées  à une  condition  vile  et 
'ignominieuse.  La  noblesse,  de  son  côté,  n’a  pas  souffert  un  moindre 
dommage  ; elle  s’est  vue  frustrée  de  récompenses,  tourmentée  par 
les  bans  et  par  les  expéditions  militaires,  privée  de  ses  privilèges  et 
^ . de  ses  honneurs.  H u’esl  pas  nécessaire  de  rappeler  à votre  souvenir 

> .1 . les  délateurs  et  les  calomniateurs  de  l’innocence,  admis  partout  à* la 

„ iitiir.  revêtus  de  titre»  honorables  et  des  offices  publics,  ni  ces  gens 

avides  et  inventeurs  de  nouveaux  profits,  préposés  de  préfet «fit e à la 
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t rations;  car  le  plus  méchant  des  hommes  était  le  plus  ainié  : et  . ■ - 
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taies  et  l>ona  suos  accusatorcs  possidcrc?  Quanta  vero  fueril  prodtga- 
litas.  quant  infinitus  cxpcnsarunt  cumulus  nidlum  inexperimcntatum 
reor.  Oronia  siquidcm  sine  discrclionc,  siueque  ronsiiio  donaliat. 
ontniaquo  non  dissimiiitcr  auferebal.  De  pleltc  vero  hoc  dixerim 
quod,  ejus  regis  diris  teinporibus,  sub  gravissime  subsidiorutn  onere 
pene  iota  mil,  et  oppressa  est.  Nunc  autcui  coutendere  videmini  ut 
reipublicae  corpus,  quod  non  una.  tantum  iPgritudinc  laborat,  non 
uno  vulnere  saucium  est,  sed  mollis  maximis  morbis  atque  vuine- 
ribus,  ad  inlcrnecionem  usque  fere,  palpitai  et  ianguet,  unico  vcstro 
copsilio,  et  temporis  punclo  resurgat;  et  samtatem,  hoc  est,  rectam  • 
politise  spcciem,  et  pristinuin  décorent  in  summo  graduconsequatur. 
Non  est  boc  facile , vm  percelcbrcs,  nec  prdini  naturæ  eonveniens, 
tôt  liujus  politici  corporis  maxima  minera , tôt  morbos  et  deformt- 
tates,  brevissimo  tcmporc  curare;  sed  paulatim  et  temporum  succes- 
siondtus,  Inijus  macula'  dilucndæ  sunt.  Ccrto  prætcrca  cognoscitis 
rempublicam  partim  adhuc  in  eorurn  manibus  esse,  qui,  nuperrimis 
teinporibus,  maximis  pensionibus  et  stipcndiis.inultis  etiam  amplissi- 
mis  officiis  et  bonoribus  fmcbantur.  Quod  si  nunc  eos  omnino  pen-  . 
sionibus  privare,  et  olliciorum  partem  rcsignare  velitis,  quid  apertius, 
quant  sic  cos  talibus  assuctos  irritari,  ef  vobis  etiam  obsistendi  cor  as- 
sumcrc?  Quis  in  btk:  re  vestrum  laborcm  vanutn  esse  non  videat? 
Quinimo  cuni  rempublicam  hoc  pacto  reparare  cupitis,  perditis.  Cré- 
dité; -adhuc  paulisper  expectare  neccssc  est,  et  pedetentim  ambu- 
landum.  Verum  haudquaquam  arbitror,  si,  etiam  quoad  subsidia’ 
Carolum  imitemur,  id  rcipublicæ  detrimento  fore,  nec  populo 
pra'gravans  onus  videri.  Pensate.quod  quinquics  plus  teinporibus 
Ludovici  quant  Caroli  populos  pendebat , qui,  quamvis  aliquando  . 
lotam  suiiimam  merito  ferre  posse  desperaretur,  usque  hue  tamen 
uteumque  soluta  est  : et  optasset  populus,  ftlicemque  se  dixisset,  si 
forsan  tune  ci  media  tailliæ  pars  fuisset  remissa.  bit  utinain  janl  in 
liane  summam  devenisset  sarcina  populi,  nec  rex  ejusque  redores 
plura  peterent  ! Vcrcorsiquidcnt  ne,  cunt  aut  omnino  negaverimus,  aut 
arctaverimus  illam,  ut  ita  loquar,  Caroli  nam  summam,  ne  ilia  etiam 
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on  alla  jusqu'à  leur  faire  subir,  maintes  fois,  le  supplice  du  crime. 

N'avez-vous  pas  vu  souvent  des  personnes  non  coupables , arrêtées 
et  même  exécutécs.sans  jugement,  et  leurs  héritages  i 
venus  la  propriété  de  leurs  accusateurs?  Quelle  n’a 
dfgaiité!  quel  n’a  pas  été  l’excès  inlini  de  ses  dépenses! 
n’a  manqué  de  s’en  apercevoir.’ll  donnait  tout  sans  choix  ni  réflexion; 
d prenait  tout  de  la  même  manière.  A l'égard  du  peuple,  je  dirai 
que,  pendant  la  vie  cruelle  de  ce  roi,  il  a été  accablé  et  presque 
entièrement  écrasé  sons  l’énorme  poids  des  impôts.  Or,  maintenant, 
vers  quel  but  semblez-vous  marcher?  Comme  le  corps  de  l’état  ne 
souffre  point  d’une  seule  maladie,  qu’il  ne  porte  pas  les  plaies 
d’une  blessure  unique,  qu’au  contraire,  atteint  de  quantité  de  bles- 
sures et  de  maux  excessifs,  il  palpite  et  reste  anéanti , comme  prêt- 
à périr,  vous  prétendez  qù’en  un  instant,  assisté  uniquement  de 
vos  avis,  il  se  redresse  sur  ses  pigds;  et  qu’il  reprenne  la  santé,  c’est-  * 
à-dire,  la  forme  régulière  d’un  gouvernement,  et  sa  beauté  primitive  ! ;•/  ;î, A ’V,  ,V  * j 

Très-célèbres  seigneurs,  ce  dessein  n’est  pas  aisé  à accomplir;  et  il  * ' V,'  . . 

n’est  pas  conforme  à l’ordre  de  la  nature  qu’on  guérisse  dans  un  délai  •'  • • >’*v’  ' .*•  u/T;"-  *, 

si  court  ce  nombre  incalculable  de  blessures  excessivement  graves;- 
de  maladies  et  de  difformités  dont  est  atteint  le  corps  |>olitique  : c’est 
peu  à peu  et  par  la  suite  des  temps  qu’on  parviendra  à essuyer  le  sang 
dont  il  psi  taché..  En  outre,  vous  savez,  à n’en  pas  douter,  qu’urfe  partie 
d’1  gouvernement  est  encore  entre  les  mains  de  ceux  qui,  à ces  époques 
bien  peu  éloignées,  ont  joui  des  plus  fortes  pensions  et  d’énormes 
traitements,  et  aussi  de  .beaucoup  d’olHces  et  d’honneurs  suprêmes. 

Si  vous  voulez  aujourd’hui  les  priver  entièrement  de  ces  pensions . 
et  leur  faire  résigner  une  partie  de  ces  offices^,  n’est-il  pas  trop  évident 
que.dansunç  telle  position,  contraints  de  renoncer  àleurs  jouissances 
habituelles,  ils  s’irriteront  et  prendront  même  à cœur  d'aller  à l’en- 
contre de  vous?  Qui  ne  s’aperçoit  pas  qu’en  cela  votre  peine  est 
mutile?  Bien  plus,  en  désirant  de  cette  manière  réparer  la  chose  pu- 
blique, vous  la  perdez.  Croyez-moi,  il  est  nécessaire  d’attendre  en- 
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integra  minime  facientur  Quoi!  opponills  nunc  tcnuem  popelhim 
esse,  tune  vero  fuisse  pnedivitem  non  penitus  difôtebor.  Verum  ego 
exislimo  quod,  quamvis  major  plebis  pars  boni»  nuda  sit,  adhuc 
iHinen  plcrique  cum  aliqua  substantia  remanscrunt;  et  prœterca  paii- 
peres  facile  ditaltuntiir,  si  non  nimio  subsidiorum  premantur  oneÿe. 
Sua*  enirn  divitiœ  non  in  negotiatione  potissimum  et  artificio.-yqlljh 
terra*  consistunt 5 frugibus,  quæ  siugubs  annis  proveniunl,.  V idebrtis, 
si  ita  res  liât,  eos  ovantes,  cl  velut  certa  spe  assrquendarum  brevi 
div  itiarûm  constitutos.  Nec  modo  vobis,  suis  procuratoribus,  non  sue- 
censcnt.  verum  etiam  acclainabunt  betitiæ  et  bénédiction»  hotanna, 

• Seil  lorsaii  lèves  et  inconstantes  vidcbiniur  5 quod  in  banc  subào  de- 
cliuaiuus  senlentiam,  cum  hesterno  die  petierimus  redditul  regni. 
•et  un  pensas  nccessarias  nobis  cxbiberi,  et,  care  impetratu.  etiam  hic 
iiupcr  traelatores  denariorum  babuimus  priesentei  Mihi  profecto 
minime  videtur  id  levitatem  esse  . .s.cd  salubre  et  a^atum  consilium, 
et , ut  ita  diéam,  in  perplexo  negolio  quoddam  expcdLens.  Et  ne  for- 
san  ilia  linanciarum  æstimatio  nostro  silentio  in  ea  forma  probata 
videatur.  reor  atquc  spntio  per  nostrum  proponentem.  ipsorum  com- 
potonim  ineptias  et  defectus  coram  princ.ipibus  declarandos.  atque 
monstrandas  dilbcultatcs,  summas  et  inextricabiles,  Iongissimique 
lemporis  laborem,  in  bis  ad  liquidum  «bscutiendis  inesse;  borum- 
que  vitnndorum  gratia,  a nobis  hoc  expediens,  banc  viam  electam. 
Præterea  certe  scio  multos  obloqui  atquc  susu rrarc  quod  hæc  regis, 
et  sui  stomachi,  ut  sic  dicam,  arcana  viderc  et  examinare  vofuistis; 
(jua*  vestri  majores  nunquam  attentaverunt;  cl  id  quibusdam  nostris 
rectoriiius  jam  grave  videri,  atque  molcstum.  Et  igitur  Carolum,  glo- 
riosum  prinei|>em,  in  hoc  etiam  et  omnibus  imitemur,  censet  lingua 
Oytana,  et  conclusioncm  in  hune  modum  relert:  Offerimus  solvere 
regia*  majcstali  eam  summam  quant  Carolo  septimo  simul  univers® 
regni  partes  annuatim  erant  penderc  solilse;  hoc  taraen  pacto  ut  æqua- 
liter  per  omnes  provincias.  etiam  uoviter  coron®  juin  las,  vel  alias 

1 Var.  Facienles,  ras.  Sa l ; faciant . tu».  a5o  ; potientur,  ras.  suppl.  fr.  i5Ô2.— 
: Consistant.  ms.  2 5o  ; consista,  im.  277.  — ' Videbuntur,  nt».  277. 
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, aucunement  que,  si  nous  observons  la  règle  qu’a  suivie  le  roi  Charles 
au  sujet  des  impôts,  cette  imitation  tourne  au  détriment  de  l’état,  et 
semble  lui  causer  une  surcharge.  Songez  qiie,  du  temps  de  Louis, 
le  peuple  payait  cinq  lois  plus  que  du  temps  de  Charles;  et  quoique 
parfoisil  eût  désespéré  avec  raison  d’étro  capable  de  supporter  la  somme 
entière,  olle  n’en  fut  pas  moins  intégralement  payée  jusqu’à  cc.taux. 
Enfin  le  peuple  aurait  eu  son  désir  satisfait  et  se  serait  dit  heu- 
reux si,  par  hasard,  alors  la  moitié  de  la  taille  lui  eût  été  remise. 
- Mais  plût  à Dieu  que  dès  aujourd’hui  sa  charge  fût  diminuée  ainsi  de  in 
moitié,  et  que  le  roi  et  scs  conseillers  ne  demandassent  pas  davantage  ! 
Effectivement,  j’ai  peur  que  même  en  refusant  ou  en  restreignant  cette 


. • 

j Y *'</ 

r i - Wve  Jf- 

, :.cv  - ^ •- v.  V , 

- ■ 

i-'IN- ?•  '‘  î VS  "'  * 

% r ' 


• • • > 

A*. 


.’V- 


.•fW» 


■t. 


ît.  Ç, 


■ s* 


■ 

■.  ■ • > 
■ 

. 


.-.n 


K\<  ?*. 


de  biens;  je  crois  pourtant  que  la  plupart  des  Français  ont  conservé 
encore  quelquercvenu  ; et  au  surplus  les  pauvres  s’enrichiront  aisément 
s’ils  ne  sont  point  surchargés  d’un  (toi ds  excessif  d’impôts.  F.n  cflpt , 
leurs  richesses  ne  consistent  pas  seulement  dans  le  négoce  et  dans  les 
métiers;  elles  résident  aussi  dans  l’agriculture,  qui  obtient  «1e  la  terre  " 
des  productions  annuelles.  Qu’on  ait  donc  pour  eux  les  ménagements 
que  j’ai  dits,  et  à votre  vue,  triomphants  et  coiumc  fixés  dans  un  ferme 
espoir  d’obtenir  bientôt  ces  richesses,  loin  de  se  fâcher  contre  vous, 
leurs  mandataires,  ils  pousseront  des  cris  de  joie  et  de  bénédiction. 

Mais  peutrclf^.eparaitrons-nou8  légers  et  inconséquents,  en  penchant  * 
tout  d’un  coup  pour  ce  parti,  après  avoir  demandé  hier  que  les  revenus  - 
du  royaume  et  les  dépenses  nécessaires  nous  fussent  exhibées,  après 
avoir  obtenu  ensuite  cet  avantage,  et  celui  de  nous  trouver  tout  a • 
l’heure  devant  les  gens  qui  manient  les  deniers?  Certes  je  ne  vois  là-- 
nulle  inconséquence;  je  ne  reconnais  qu’une  decision  utile  et  adroite’.  : ••  y 

et,  ponr  parler  ainsi  ,’un  expédient  dans  une  affaire  embarrassante.  Et 
de  crainte  que  par  hasard  les  coipptcs  susdits  de  nos  finances  ne  . % ; ■. 
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conquisitas,  diridatur,  bac  concessions  usque  ad  biennium  tantum 
duralura,  quo  ' regni  status  generales  rnrsus  congregabuntur.  . 


Cum  verba  finisset,  reliquat-  statuum  partes,  a loco  rommuni  non 
inotæ,  singulæ  rum  suis  conferebant;  et  jam  unus  alium  ad  assrn- 
tiendum  impcllebat  a.  Et  tandem  uninscujusquc  sententia  fuit  banc 
conclusioncm  post  prandium  esse  conjm  principibus  recitandam, 
nec  ulterius  difl'erri  debere;  tum  quod  multos  desiderium  visendi 
familias,  et  domos  repetendi  tenebat;  tum  i quod  hæc  oblatio  plena 
rationis,  et  acceptationis  totius  digna  videbatur.  Ad  id  autem  propo- 
nenduin  electus  fuit  magister  Johannes  Masselin,  qui  vix,  propter 
temporis  brevitatem,  onus  acccptare  volait;  et  tandem  importuni- 

tate  victus,  id  assumpsit,  eique  paulo  latius  negotium  exponerc  jus- 

• * * • . » , 

Sun»  est. 

Post  meridicm,  hora  fere  secunda,  principibus  consilioque  con- 
gregatis,  dictus  Masselin.  sumpto  verbo.  ita  dicere  cœpit: 

1 Vab.  Quac,  ms.  177  et  duo  alii  mais.  ’0iunt  twn  bene  tcripl.  )—  * Intplebal . ms.  077. 
— 1 Titinrsi . ms.  3oi. 
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j’opine  qu’il  faut  que  notre  orateur  déclare,  à la  face  des  princes,  les 
inepties  et  les  défauts  de  ces  mêmes  comptes;  montre  les  difficultés 
excessives  et  inextricables,  et  le  travail  très-long  qu'il  y aurait  à les 
liquider;  et  dise  que,  pour  les  éviter,  nous  avons  choisi  cet  expé- 
dient et  celte  voie.  D’ailleurs,  je  sais  parfaitement  que  beaucoup  de 
gens  grondent  et  murmurent  que  vous  ayez  voulu  voir  et  examiner 
les  secrets  du  roi , et,  pour  m’exprimer  ainsi,  les  secrets  de  son  cœur, 
ce  que  nos  pères  n’osérent  jamais;  et  je  n’ignore  pas  que  quelques- 
uns  de  nos  régents  commencent  à s’eu  fâcher  et  à s'en  affliger.  Afin 
donc  qu'en  ce  point  comme  en  tout  uous  imitions  le  glorieux  prince 
Charles,  la  langue  d’Oil  opine  et  me  fait  faire  le  rapport  de  sa  con- 
clusion dans  les  termes  suivants  : Nous  offrons  de  payer  à la  majesté 
royale  la  somme  que,  sous  le  règne  de  Charles  VII,  toutes  les  parties 
du  royaume  à la  fois  avaient  coutume  de  lui  payer  chaque  année,  à 
condition  néanmoins  que  cette  somme  sera  répartie  également  entre 
toutes  les  provinces,  même  celles  réunies  nouvellement  à la  cou- 
ronne; et  que  cet  octroi  n’aura  lieu  que  pour  la  durée  de  det^  ans, 
époque  où  les  états  généraux  du  royaume  seront  derechef  assemblés. 

Ce  discours  fini,  les  autres  sections  des  états,  sans  quitter  la  salle 
commune,  conférèrent  séparément  entre  elles;  et  déjà  ce  seul  orateur 
entraînait  tout  le  monde  à adopter  son  avis.  Enfin  l’opinion  de  cha- 
cune des  sections  fut  que  la  conclusion  de  la  langue  d’Oil  devait  être 
exposée  publiquement,  après  diner,  en  présence  des  princes,  et  qu’il 
ne  fallait  pas  tarder  davantage.  Ce  parti  fut  adopté,  parce  que  beau- 
coup de  députés  avaient  alors  le  désir  de  revoir  leurs  familles  et  de 
retourner  chez  eux,  ou  bien  parce  que  cette  proposition  paraissait 
pleine  de  raison  et  digne  d'étre  acceptée  sans  réserve.  Pour  la  pré- 
senter on  élut  Jehan  Massclin,  qui,  gêné  par  la  brièveté  du  temps, 
n’osait  guère  accepter  cette  charge.  Enfin,  cédant  à l’importunité,  il 
la  prit,  puis  reçut  l’ordre  d’exposer  l’afTairc  un  peu  plus  en  détail. 

Environ  à deux  heures  de  l’après-midi,  quand  les  princes  et  le 
conseil  furent  réunis,  ledit  Massclin  ayant  pris  la  parole  commença 
à s'exprimer  ainsi  : 

ÉTATS  GÉS . DE  TBASCK.  1. 
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Hor  mane,  rlarissinii  principe»,  postquam  sam  maria  rompota , a 
dominis  financiarum  hue  allata,  per  nos  cunspecta,  decursaque 
fucrc,  in  nos  novum  ronsilium  et  expediens  pro  laborilms  et  con- 
tentionibus  multis  absolvcndis  persalubre  venit,  qnod  mm  vestris 
dominalionibus  annuntiari  domini  statuum  legati  volucrunt  : et 
quamvis  inter  eos  multi  et  erviditissimi  et  eloquentissimi  sint,  quos 
tantum  onus  et  honorent  maxime  dçccret,  nesrio  tamen  quo  fato  al) 
his  ad  hoc  clcctus,  ad  hoc  contpulsus  sum , mihique,  quod  ad  Vincçn- 
tium  dicebat  Valerius,  arclamavcnint  : Nunc  quoqtte  pro  ftde,  qua 
astamus,  responsa  committo,  boc  est,  pro  republica,  cujus  fidem . et 
utilitatem  tuendam  susccpimus. 


Res  magna  est,  et  meis  viribus  impar;  cui  prolecto  convenieuter 
perorandæ,  vimm  ingenti  sapientia  et  eloquentia  pradilum  adhibuisse 
debu^runt,  præscrliin  quod  id  dicendunt  sil  in  tanta  illustrium  vi- 
rorunt , sapientissimorumque  frequentia,  quae  totius  regni , ne  dirait) 
orbis,  selectio  et  decus  est  : ubi  etiam  exigua,  uisi  ab  intrepidis  animis, 
vix  sine  metu  dici  possunt,  Ast  ego  qui  mininta?  doctrinæ,  et  facundiæ 
tenuis  sum , in  ca  re  forsan  arrogans  et  teraerarius  videbor,  quatenus 
ex  tempore  rem  difficillimam,  vestris  corani  clarissiinis  conspectibus, 
edicendam  suntpsi.  Euira  vero  etsi  tantum  pondus  non  niea  sponle, 
sed  aliorum  jussu  suscepi,  id  tamen  refugerent  libenter;  verura,  ut 
ait  satiricus  : 


Animante  tuba , galratuiu  sero  duelli 

Pcenîtet1. 


Spero  denique  vestra  sapientia  atque  bonitate  defeclus  et  errores 
1 Juven.  t , 1 69. 
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Ce  matin,  très-illustres  princes,  après  «pu?  ics  comptes  sommaires  Harangut 
apportes  ici  par  messieurs  des  finances  eurent  été  examinés  et  par- 
courus  par  nous,  il  se  manifesta  dans  notre  assemblée  un  nouvel  avis, 
un  expédient  très-utile  pour  donner  une  prompte  fin  à nos  travaux  et 
à une  foule  de  contestations.  Messeigneurs  les  députés  des  états  ont 
voulu  le  faire  annoncer  tout  de  suite  à vos  seigneuries:  et,  bien  que 
parmi  eux  figurent  beaucoup  d’hommes  très-savants  et  très-éloquents, 

& qui  la  charge  et  l’honneur  inappréciables  de  vous  en  parler  sié- 
raient parfaitement,  je  ne  sais  néanmoins  par  quel  hasard  ils  m’ont 
choisi,  m’ont  contraint  de  prononcer  ce  discours,  et  m'ont  adressé 
avec  acclamation  les  paroles  que  Valérius  disait  à Vincentius  : • Main- 
> tenant  aussi  je  te  confie  le  soin  de  répondre  au  nom  de  l’autorité 

• qui  nous  retient  en  ces  lieux,  c’est-à-dire,  au  nom  de  la  république, 

« de  qui  nous  avons  entrepris  de  défendre  le  crédit  et  les  intérêts.  * 

Le  sujet  est  grand  et  au-dessus  de  mes  forces.  Certes,  on  devait 
convenablement  n’en  confier  le  développement  oratoire  qu’à  un 
homme  doué  d’une  haute  sagesse  et  d’une  puissante  éloquence,  sur- 
tout puisqu'il  fallait  discourir  devant  un  si  imposant  concours  des 
hommes  les  plus  illustres  et  les  plus  sages,  élite  et  ornement  de  tout 
le  royaume,  pour  ne  pas  dire  du  momie  entier;  assemblée  où  même 
d’humbles  pensées  ne  peuvent  guère  être  exprimées  sans  crainte 
que  par  des  esprits  intrépides.  Moi  qui  suis  si  pauvre  de  doctrine 
et  de  langage,  peut-être  me  montrerais-je  arrogant  et  téméraire  dans 
cette  occasion , si  je  m'étais  engagé  à expliquer  hautement,  en  face 
^de  vos  très-nobles  personnes,  un  sujet  fort  difficile  à traiter,  à 
cause  de  la  circonstance.  Mais  cet  énorme  poids  de  paroles,  je  ne* 
m’en  suis  pas  chargé  de  ma  propre  volonté  : il  m’a  été  imposé  par 
le  commandement  d’autrui,  et  je  ne  l’en  fuirais  pas  moins  vo- 
lontiers. Malheureusement,  comme  dit  le  satirique: 

• , « ‘ <*»  * JV>!q  . !i»Ü 

Quand  U trompette  sonne , il  n’est  pins  temps  pour  celui  qui  a mis  son  casque 
de  craindre  le  combat. 

J’espère  enfin  que,  grâce  à votre  bon  sens  et  à votre  bonté,  mes 

46. 
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inihi  donandos,  et  ignorantiam  praecipuc  incara,  temporisque  brevi- 
tateni  a vobis  excusatum  irî. 

Kt  antequam  proposition  ingrediar,  mihi  de  financiarum  statibus 
per  nos  mane  inspectis,  jussu  dominorum  legatorum , nonniliil  di- 
centlum  est.  Yidiraus  quidcm  primum  in  recepta,  dehinc  in  niisia 
patentes  defcctus,  quos  non  licet  conniventibus,  ut  aiunt,  ocidis.  et 
aure  surda  pertransire,  ne  status  illi  a nobis  in  ea  forma  laudati  vi- 
deantur;  et  aliquando  forsan  objiriant  receptam  rcgni  pcrcxiguam, 
et  misias  pergrandcs  a nobis  silentio  1 visas,  ncc  contradictas  fuisse. 
Sed  nec  ea  res  nobis  modo  dotrimeulum  afferrct,  verum  etiam  de- 
decus  et  ignominiam,  cum  apcrtissimas  falsitates,  et  pene  fabulas  pro 
veris  proponant  rebus,  quasi  nos  cæcos  et  vecordes,  aut  ridiculos 
putent.  Non  putavimus  taliter  nobiscum  agcndum.  nec  licere  ante 
oculos  pcnnatorum  jacere  relia.  Et  ut  de  plurimis  punctis,  quæ  ccrtc 
lot  sunt  quoi  articuli , aliqua  percurram,  in  numerandis  primum 
redditibus  domanii,  æstimarunt  domanium  Normanniæ,  cujus  ego 
legatus  sum,  xxii”  lib.  At  sunt  etiam  hic  assistcnles,  qui  xl”  quot- 
annis  donabunt,  et,  si  placet,  illo  a rege  firmabunt  pretio.  Subsidia 
vero  dicta1  provinciæ,  gabcllas  scilicet,  quartagia  potuum  , et  imposi- 
tioncs  bis  minus  appreciantur  quam  valeant,  et  quam  valere  faciemus. 
De  domanio  vero,  et  quibusdam  antiquis  subsidiis  ducatus  comi- 
tatusque  Burgundia1 , cum  plus  quam  octoginta  mille  librarum 1 sint, 
vix  xvill  million!  valorem  dicunt.  Et  per  omnium  provinciarum  do- 
inania,  suhsidiaque  discurrcndo,  a singulis  eorum  districtuum  legatis, 
•non  minores  falsitates  in  unaquaque  provincia  depreliensæ  sunt,  quas 
majoribus  statim  dicendis  properans,  singillatim  dicere  nequeo. 
Quantum  vero  minuebant  receptam,  parviqne  faciebant,  tantum  ex- 
pensas  et  sumptus  pluris  fccere  et  auxere;  et  quo  major  misia  quam 
recepta  fuit,  eo  pluribus  pcccatis,  ne  dicam , criminibus.  abunda- 
bat.  De  inlinito  autem  defectuum  aceno  paucissima  tangam.  Status 

Va».  Siknier,  ms.  A i a î et  ms.  353.  — 1 Ubr* , ms.  suppl.  fr.  1 58a , 
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DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE, 
erreurs  et  mes  défauts  me  seront  pardonnes,  et  que  mon  ignorance 
et  la  brièveté  du  temps  me  serviront  principalement  d’excuse  auprès 
de  vous. 

Avant  d’entrer  en  matière  comme  il  m’a  été  ordonné , je  dois  dire 
un  mot  des  états  de  finances  que  nous  avons  examinés  ce  matin, 
d'après  le  commandement  de  messeigneurs  les  députés.  Nous  avons 
vu,  je  l’avouerai,  d'abord  dans  la  recette,  ensuite  dans  la  mise,  des 
erreurs  manifestes,  par-dessus  lesquelles  il  n’est  pas  permis  de  passer, 
comme  on  dit,  en  fermant  les  yeux  et  en  faisant  la  sourde  oreille; 
car  on  croirait  que  les  états,  tels  qu’ils  se  comportent,  ont  été  ap- 
prouvés de  nous,  et  l’on  nous  reprocherait  peut-être  un  jour  d’avoir 
regardé  sans  mot  dire,  et  de  n’avoir  pas  critiqué  la  recette  du 
royaume , toute  petite  qu’elle  est,  et  les  mises  quoique  très-grandes. 
Or,  ce  reproche  non-seulement  nous  préjudicierait,  mais  encore 
nous  causerait  du  déshonneur  et  de  la  honte,  puisque  ces  gens  nous 
présentent  les  faussetés  les  plus  évidentes  et  presque  des  contes  pour 
des  vérités,  comme  s’ils  nous  croyaient  aveugles,  stupides  ou  ridi- 
cules. Nous  avons  cru  indigne  de  nous  d’agir  de  cette  sorte , et 
de  souffrir  qu'on  laissât  les  filets  devant  les  yeux  des  oiseaux.  Je 
vais  parcourir  quelques-unes  de  leurs  nombreuses  inexactitudes, 
qui  certes  sont  aussi  multipliées  que  les  articles.  D’abord , dans  le 
relevé  des  produits  du  domaine,  ils  ont  estimé  le  domaine  de  la 
Normandie,  dont  je  suis  député,  à la  somme  de  vingt-deux  mille 
livres;  mais  il  y a des  personnes  ici  présentes  qui  en  donneront 
quarante  mille  tous  les  ans,  et,  s’il  plaît  au  roi,  le  lui  prendront 
à ferme  pour  ce  prix.  D’autre  part,  les  aides  de  ladite  province, 
savoir  : les  gabelles,  les  redevances  du  quart  sur  les  boissons,  et 
les  impositions , sont  appréciées  deux  fois  moins  qu  elles-  ne  valent 
et  que  nous  les  ferons  valoir.  Quant  au  domaine  et  à quelques 
aides  anciennes  du  duché  et  du  cointé  de  Bourgogne,  qui  montent 
i plus  de  quatre-vingt  mille  livres,  ils  les  évaluent  à peine  à dix- 
huit  mille.  Et  en  parcourant  les  domaines  et  les  aides  de  toutes  les 
provinces,  ohaque  député  de  leurs  diverses  juridictions  n’a  pas  décou- 
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prunus  de  regis  victu  et  vestitu , cæterisque  personæ  su*  neressariis , 
erat  Nolunius  freoum  in  os  régis  ponere,  nec  magnificenti*  su* 
statuere  limitera.  Orant  (amen  doraini  statuum  legati,  ut  regius 
status,  regiaque  familia  illoordine,  illo  numéro,  illisquc  stipendiis 
regatur  atquc  moderetur,  quibus  Caroli  septimi  redundans  et  imi- 
tanda  domus  præclare  gubernata  fuit.  1s  enimjam  grandævus,  bellis- 
que  et  triumphis  e.larus,  multo  minorent  famulorum  numerum,  mi- 
noribusque  stipendiis  donatos  habebat.  quant  rex  modemus  adhur 
juvenis.  In  Andria  namque  monet  Terentira  ne  qiiid  mmis  fat l.  Posset 
quoque  totius  etiani  orbis  imperator  nimio  fastu  modum  excedere  ; 
teste  in  epistolis  lioratio  : 

Est  mndus  in  relms  : sunt  certi  deniqtn'  fines. 

Quos  ultra  citraque  nequit  * consistere  rectum  ‘ 


Nec  tantum  in  hoc  Carolunt  imitandum  censent,  vertlm  etiarn  in 
regiorum  custodum,  sive  sagittariorum  et  nobilium  numéro,  qui 
Dune  ter  quant  erat  major  est,  et  rempublicant  gravarc  videtur.  Of- 
tiriarios  vero,  tam  domeslicos  quant  forenses,  ctiam  ad  Caroli  nume- 
rum redigendum  credunt.  Hos  quippe  nunc  adeo  multiplicatos 
reperias,  ut  plane  bis  aittiquuni  numerunt  superent,  nec  pristina 
quidem  contentos  mercede.  Illis,  seu  magis  nieritis.  stipendia  dupli- 

' Terent.  Audr.  ic.  i.  — 1 Vas  \eacit.  ms.  377.  ma  3a  1 et  quatuor  alii  mon.  — 
1 Horat.  Serm.  lib.  f,  sat.  1 
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vert  des  faussetés  moins  choquantes  dans  ce  qui  les  concerne 
particulièrement;  mais  comme  je  m’empresse  d’arriver  à un  sujet 
plus  important,  je  ne  peux  pas  les  détailler.  Autant  ils  ont  di- 
minué la  recette  et  l’ont  abaissée , autant  ils  ont  grossi  et  exagéré 
les  dépenses  et  les  frais.  En  outre,  plus  la  mise  dépassait  la  recette, 
plus  elle  fourmillait  de  fautes,  pour  ne  pas  dire  do  délits.  Je  [tas- 
serai très-légèrement  sur  l’excès  infini  de  ces  défauts.  Le  premier 
état  avait  rapport  à la  table,  à la  garde-robe  du  roi,  et  aux  autres 
dépenses  nécessaires  pour  sa  personne.  Nous  ne  votdons  pas  mettre 
une  bride  à la  houe  ho  du  roi,  ni  des  bornes  è sa  magnificence.  Pour- 
tant, messeigneurs  les  députés  des  états  demandent  avec  prières  que 
la  maison  royale,  et  l’état  du  roi  soient  réglés  et  mesurés  sur  l’ordre, 
le  nombre  et  les  gages  des  officiers,  adoptés  à la  cour  de  Charles  Vil 
qui  fut  ainsi  glorieusement  gouvernée,  au  milieu  de  l’aisance,  et  qui 
offre  un  modèle  à suivre.  Ce  roi  déjà  devenu  vieux , et  célèbre  par 
ses  guerres  et  par  scs  triomphes,  avait  beaucoup  moins  de  serviteurs 
et  les  pavait  moins  chèrement  que  notre  prince , encore  enfant.  Dans 
l’Andrienne  Térence  nous  donne  le  conseil  de  ne  rieu  faire  de  trop. 
Le  maître  du  monde  entier  pourrait  même  encore,  par  un  faste 
outré,  excéder  la  mesure;  j'en  prends  pour  témoin  Horace  dans  ses 
é pitres  ; 

II  est  une  mesure  dans  les  choses  : il  est  enfin  des  bornes  certaines  en  deçà  et 
au  delà  desquelles  le  bien  ne  saurait  exister. 

D’ailleurs  les  députés  piensent  que  nous  devons  imiter  Charles  V 11 , 
non-seulement  pour  celte  partie,  mais  aussi  pour  la  fixation  de  la 
quantité  des  gardes  ou  des  archers,  et  des  gentilshommes  du  roi,  qui 
est  trois  fois  plus  considérable  qu’elle  ne  l’était  alors,  et  qui  parait  à 
charge  à l’état.  Ils  sollicitent  une  réduction  pareille,  à l’égard  de 
celle  des  officiers,  tant  de  la  maison  que  du  dehors.  En  effet,  vous 
les  trouverez  tellement  multipliés,  qu’ils  surpassent  deux  fois  le 
nombre  ancien;  et,  ce  qui  est  fâcheux  encore,  ils  ne  se  contentent 
pas  des  appointements  d’autrefois.  Comme  s’ils  avaient  mieux  servi,  ils 
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rata,  et  quibusdam  triplicata  sunt;  adeo  jam  omnia  in  reipublicæ 
pcrniciem  et  onus  redundant!  Ad  hune  quoque  ma  loin  ni  cumulum 
accedri,  quod  uni  forsan  minus  digne  unirum  ollicium , quamvis 
pingue,  duplicatisque  stipendiis  non  salis  est;  sed  is  tria  aut  quatuor 
amplectitur,  quæ  singula  piane  singulis  viris  etiain  dignissimis,  et 
forte  pensionem  pelentibus  sufficercnt  : nec  facile  judices  an  in  hoc 
magis  avari  quain  ambitiosi  sint.  Quo  fit,  ut  qui  hæc  officia,  si 
arqua  lance  partirentur,  merito  consequi  deberent,  anhelent 1 totis 
præcordiis,  capiendis  pensiouibus  : quæ  quidem  omnia  reipublicæ 
oneri  sunt  alque  detriinento.  Documentum  liujus  afferri  domini 
Burgundi  sua  ex  provincia  voluerunt.  Nuper  temporibus  Philippi 
ducis,  unus  crattbesaurarius,  sive  receptor  generalis,  qui  totos  red- 
ditus,  ut  dictum  est,  arnplissimos  ducatus,  comilalusque  Burgundiæ 
recipiebat,  sexrentis  li bris  slipemliatus.  Is  famulum  sub  se,  sive 
clericum,  habebat,  duceutas  libras  pro  scripturis  et  viagiis  habentem. 
Nec  plurcs  tune  denariorum  traclatores  fucre.  His  vero  diebus  illic 
et  tbesaurarius  est  stipendiorum  il"  vill'  lib. , generalis  etiam  qui 
totidem  stipendiorum  babet;  alius  denique,  quem  rcceptorem  gc- 
neralem  appellent , xn”  lib.,  prælerea  contrarotulanus,  sive  correc- 
tor,  vi*  lib.  : et  ii  ob  colligendos  denarios  institut! , medietateni  in- 
tegram  totius  proventus  Burgundiæ,  quam  scriptis  tradiderunt, 
accipiunt.  De  hoc  salis. 


Numcrum  lancearum  ponunt 5 esso  bis  mille  quingentas  lanceas , 
sicutpridic  scriptis  acceperamus.  Similitcretdepeditibus,  campoquc 
regis  diffiniunt.  Domini  legati  senserunt , jusseruntque  in  hoc  etiam 
nonnihii  dicendum.  Galba  semper  militibus,  strenuisque  viris  abun- 

' Va».  Anhelentur,  m».  3a  î ; aabetant.  ms.  333.  — ' Possunt,  mi  a5o  et  ms.  3a  i. 
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sont  payés  doublement,  et  quelques-uns  même  trois  fois  davantage, 
tant  aujourd'hui  tout  est  poussé  jusqu'à  l’eiagération,  à la  perte  et  à la 
surcharge  du  royaume  ! A ce  comble  de  maux  se  joint  un  nouveau 
malheur:  c’est  qu’un  seul  homme,  peut-être  le  moins  digne,  n’a 
pas  assez  d'un  seul  office , quoique  lucratif  et  rapportant  le  double 
de  ce  qu’il  produisait;  mais  il  en  cumule  trois  ou  quatre , dont  chacun 
suffirait  à une  seule  personne,  choisie  même  parmi  les  postulants 
les  plus  nécessiteux  et  les  plus  dignes  II  n’est  pas  aisé  de  décider 
si  les  accapareurs  de  places  sont  plus  ambitieux  ou  plus  avares.  11 
arrive  de  là  que  les  gens  qui  auraient  droit  d’être  investis  de  ces 
offices,  s’ils  étaient  équitablement  départis,  aspirent  de  toute  leur 
âme  à obtenir  des  pensions.  Tous  ces  abus,  reconnaissons-lc,  pèsent 
sur  l'ctat  et  lui  préjudicient.  Messieurs  de  Bourgogne  out  bien  voulu 
nous  citer,  comme  une  preuve  convaincante,  ce  qui  se  passe  dans 
leur  province.  Naguère , du  temps  du  duc  Philippe,  un  seul  trésorier 
ou  receveur  général  percevait  tous  les  revenus , ainsi  qu’on  l’a  dit , 
très-considérables , du  duché  et  du  comté  de  Bourgogne,  et  ne  tou- 
chait que  six  cents  livres  de  gages.  Ce  trésorier  avait  sous  lui  un 
serviteur  ou  clerc,  ayant  deux  cents  livres  pour  les  écritures  et  pour 
les  voyages;  c’est  à ce  nombre  que  se  bornait  alors  celui  des  gens 
maniant  les  deniers.  De  nos  jours  cette  province  possède  un  trésorier 
à deux  mille  huit  cents  livres,  un  général  des  finances  aux  mêmes 
appointements,  uu  autre  officier,  qu'ils  nomment  receveur  général, 
à douze  cents  livres,  enfin  un  contrôleur  ou  correcteur,  à six  cents. 
Ces  fonctionnaires,  établis  pour  la  levée  des  deniers,  absorbent  une 
grande  moitié  du  produit  de  la  Bourgogne  entière , qu’ils  ont  livrée 
à l’abus  des  écritures.  Mais  j'en  ai  dit  assez  sur  ce  point. 

Ainsi  que  nous  l’avons  appris  hier  par  un  mémoire  écrit,  ils  por- 
tent le  nombre  des  lances  à deux  mille  cinq  cents,  et  ils  règlent  pa- 
reillement combien  il  y aura  de  gens  de  pied , et  quel  sera  le  camp  du 
roi.  Sur  cet  objet  aussi  mcsscigneurs  des  états  ont  jugé  à propos 
et  m’ont  commandé  de  présenter  quelques  observations.  La  France 
a toujours  été  riche  de  soldats  et  de  braves;  elle  n’en  est  pas  encore 
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davit , nec  his  adhuc  destituta  est  : inanuiii  militarein  adhur  præcla- 
ram  et  validant  habet,  nobilis  sanguinis  generosos  viros,  quomm  est 
olEcium  regem  regnumque  tueri  atquc  delensare;  net"  cuin  bis 
respublica  manca  crcdcnda  est  , etiamsi  stipendiarios  non  babeat. 
Crebro  siquident  his  patriciis,  sive  nobilibus  contenta,  bisque  pro- 
terta  fuit.  Nec  credidit  se  tantum  stipendiant  indigent,  nisi  forsan 
paucissiniis,  et  iis  disciplinais.  Non  enim  in  bis  rcipublicte  sains, 
alqur  virtus  potissimum  consistât,  sed  in  amore  subditorum , pro- 
boque  consilio.  Frustra  quippe  sunt  arma  loris,  si  desit  demi  con- 
silium  : nec  satis  rex  tutus  est,  qui  magis  timetur  quant  amatur. 
Gæterum  tvranni  ferunturhosstipcndiariosniultiplicas.se,  utterrorem 
lacèrent  subditis,  et  suant  potentiam  licentius  exercèrent.  Si  eniin 
contra  liostes  venit  dimicandum,  nonne  ' nubiles  habetis,  lidelemque 
populum,  et  utrostpie  robustissimos,  inaximequc  voluntariosi1  Arbi- 
Iramur  quoque,  si  tantum  stipendiariorum  nunterum  fcceritis,  qui 
populum  gravet,  regjiuin  ex  eo  minus  stabilc.  minusque  lirmum 
esse.  Quærendtis  est  igitur  priinum  amor  subditorum , qui  regem  in 
aperto  la-ti  ronspiciant,  qui , pro  régis  regnique  tulela , niagnis  aniinis, 
arma  capescant,  qui  sua  vitamque  propriam  pcriculis  libéré  ac  l'or— 
titer  objiciant.  Quid  enim  régi  pulchrius?  quid  securius?  <|uidve 
melitts,  ipiani  vivere  cunctis  optantibus?  Sed  ut  luce  clarius  nobis 
constat,  adeo  i noie  vit  hæc  stipendiariorum  cnnsueludo,  ut  non  sit 
facile  banc  protinus  aboleri,  quin  potius  oportere,  pro  temporis  et 
hominum  moribus,  illam  adliuc  ulcumque  sustinere.  Vcruni  orant 
domini  legali,  obtestanturque  numerusontnino  major  non  dilliniatur, 
quant  fuit  dicti  (iaroli  temporibus.  llunc  satis  et  plusquani  satis  esse 
régi  regnoque  tutando  eredunl.  Regnunt  pacatissimtim  est.  Nulla  que- 
relæ  ratio  ruiquam  relicta  videlur.  Nuilus  bostis  instat.  nisi  forsan  An- 
glicus,  quem  nobis  concordibus  prorsus  timere  non  oportet.  Duplex 
siquidem  detrimentum  populos  a tôt  stipendiariisaccipit:  unum,  quod 
illi  mercedem  lotam  trabunt  a populo  ; alternai , quod  priorr  fere 


1 Var.  Minime,  m»  377. 
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dépourvue  : elle  renferme  une  armée  puissante  et  magnifique , car 
elle  a des  bommes  illustres  et  issus  d'un  noble  sang  , dont  le  devoir 
est  de  garder  et  de  défendre  le  roi  et  le  royaume.  Avec  eux  l’état  ne 
saurait  être  réputé  privé  d'un  bras,  n'eût-il  point  de  troupes  stipen- 
diées. Oui  souvent  il  se  trouva  heureux  de  n'avoir  |>our  protecteurs 
que  ces  patriciens  ou  gentilshommes.  11  ne  s'imagina  pas  seulement 
qu'il  eut  besoin  de  mercenaires,  si  ce  n’est  d’un  très-petit  nombre 
bien  discipliné.  En  effet,  ce  n'est  pas  dans  ces  gens  que  consistent 
principalement  la  force  et  le  salut  de  la  patrie , mais  dans  l'amour 
des  sujets  et  dans  un  sage  conseil.  Certes,  en  vain  les  armes  sont  au  # 
dehors,  si  dans  l’intérieur  manque  le  conseil;  et  il  n’est  guère  en  sû- 
reté le  roi  qui  est  craint  plus  qu’il  n’est  aimé!  D’ailleurs,  on  dit  que 
les  tyrans  ont  multiplié  ces  armées  & gages,  afin  d’inspirer  la  terreur  à 
leurs  sujets , et  d’exercer  plus  licencieusement  leur  puissance.  Mais 
qu’on  en  vienne  à combattre  contre  l’ennemi,  n'avez-vous  pas  les  no- 
bles et  un  peuple  fidèle,  tous  remplis  d’énergie  et  de  bonne  volonté? 
Nous  pensons  aussi  qu’en  accroissant  outre  mesure  la  quantité  des 
soldats  soudoyés,  on  grève  la  nation,  et  que  le  trône  en  est  moins 
stable  et  moins  solide.  Commençons  donc  par  chercher  l’amour  des 
sujets,  pour  qu’ils  aient  du  plaisir  à contempler  en  face  leur  roi;  que, 
pour  sa  défense  et  pour  celle  du  royaume , ils  prennent  les  armes  avec 
un  grand  courage,  et  qu’ils  exposent  librement  et  bravement  aux  dan- 
gers leurs  biens  et  leur  propre  vie.  Quoi  de  plus  beau  pour  un  roi  ? 
Quelle  garantie  plus  certaine  pour  sa  securité?  Quel  bonheur  est 
préférable  à celui  de  vivre  au  milieu  de  tout  un  peuple  qui  souhaite 
sa  conservation?  Mais,  ce  qui  est  à nos  yeux  plus  clair  que  le  jour,  la 
coutume  de  payer  des  gens  d’armes  s’est  tellement  invétérée,  qu’il  n’est 
pas  aisé  de  l'abolir  sur-le-champ,  et  qu’il  vaut  mieux,  en  se  confor- 
mant aux  habitudes  des  hommes  de  ce  temps,  la  maintenir  encore  en- 
tière. Pourtant  messeigneurs  les  députés  demandent  avec  instances 
que  le  nombre  des  soudoyés  ne  soit  aucunement  fixé  au-dessus  de 
celui  qui  existait  du  vivant  de  Charles  VII.  ils  croient  cette  quantité 
suffisante  et  plus  que  suffisante  pour  protéger  le  roi  et  l'état.  Le 

47. 
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gravius  videtur,  cum  iterfaciunt,  non  modo  necessariunt  victum  ca- 
piunt  a rustica  plebe,  sed  ctiam  messes  perdunt,  ac  paupcrcs  et  in- 
nocuos  concutiunt  atque  verberant,  iu  tantum ‘quidem  oppressos  ut 
fréquenter,  quæ  domi  non  habent,  alibi  cogantur  quaerere  ; perindc 
ac  si  populum  milites  bostis  loco  habeant , et  non  ad  aliud  videantur. 
quam  ad  otium , et  fruges  consumere  nati  ! Sil  igitur  et  moderatus 
inilitantium  numerus,  et  disciplinants:  alias  reipublica:  damnum  af- 
ferret,  quod  pro  cjus  sainte  est  institutum.  In  qua  re  ctiam  providen- 
dum  videtur,  ut  viri , nuper  a stipendiis  amoti , non  otiosi  aut  præ- 
dabundi  remaneant.  sed  ad  sua  pristina  ministeria  redire  cogantur 
Tametsi  relatum  est  a strenuis  bujus  conveulionis  equitibus,  se  vi- 
disse,  cum  mille  quingenta  lanccæ  a Carolo  creala*  et  erecta;  sunl, 
uno  quidemdie,  unoquc  campo,  plus  quant  quindecim  bominum 
millia  cassata,  de  caeteroque  militare  prohibita;  cumque  magnus  om- 
nium metus  esset , ne  postca  conglobatum  prædarentur,  vel  ne  silvas 
et  itinera  obsiderent,  continuo  velut  nunquam  militassent,  dissipati 
sunt,  atque  singuli  suos  ad  la  bores,  et  opéra,  nullo  cogente,  man- 
sucti  rcdierunl.  Hoc  into  subjunxi,  quod  non  adeo  grave  periculum, 
ut  mulli  sentiunt,  reipublicæ  imminet,  si  mililum  copia’  a stipendiis 
c mérita'  liant.  Timebit  enim  sibi  quisque  et  sua:  pelli  cavebit. 


Lnum  omitto  quod  mihi  dicere  injunctum  est.  Ex  seripto  pridie 
nobis  exhibito,  et  illius  interpretatione,  visi  estis  opinari  quod  in  nostro 


1 Va».  Intérim,  nus.  A.  lai.  et  ruppt.  fr.  t58a. 
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royaume  est  très-calme.  Aucun  motif  de  guerre  ne  paraît  laissé  à qui 
que  ce  soit.  Nul  ennemi  ne  nous  menace , si  ce  n’est  peut-être  l'An- 
glais, que,  si  nous  sommes  généralement  unis,  nous  n'avons  pas  sujet 
de  craindre.  Le  peuple  reçoit  un  double  détriment  de  tant  de  troupes 
mercenaires;  l’un,  parce  qu’elles  tirent  de  lui  toute  leur  solde,  l’autre, 
presque  plus  fâcheux  que  le  précédent,  parce  que,  quand  elles  sont 
en  marche,  non-seulement  elles  vivent  sur  le  paysan,  mais  encore 
détruisent  les  moissons , tourmentent  et  frappent  les  pauvres  et  les  in- 
nocents, qui,  je  l’alCrme,  sont  tellement  foulés,  que,  n’ayant  plus 
rien  chez  eux,  ils  sont  contraints  de  mendier  ailleurs;  comme  si  les 
gens  d’armes  voyaient  l’ennemi  dans  le  peuple,  et  ne  semblaient  faits 
que  pour  la  fainéantise,  et  pour  manger  l’avoir  d’autrui!  Que  leur 
nombre  donc  soit  modééé  et  discipliné;  autrement  l’état  pâtirait  de  ce 
qui  a été  institué  en  vue  de  sa  conservation.  Dans  cette  circonstance, 
nous  pensons  qu’il  est  convenable  que  ceux  naguère  licenciés  ne 
restent  pas  sans  rien  faire  ou  occupés  au  brigandage,  mais  qu'ils  soient 
forcés  de  reprendre  leurs  anciennes  occupations.  Nous  savons,  du 
reste,  ce  que  nous  ont  raconté  de  braves  chevaliers  de  cette  assem- 
blée. Us  ont  déclaré  avoir  vu  plus  de  quinze  cents  lances  créées  et 
levées  par  ordre  du  roi  Charles,  puis  en  un  seul  jour  et  dans  un  seul 
camp,  plus  de  quinze  mille  hommes  licenciés  et  entièrement  éloignés 
du  service.  Tout  le  monde  craignait  fort  qu’ensuite  ils  ne  formassent 
do  grandes  bandes  de  pillants,  ou  qu’ils  ne  se  répandissent  dans  les 
forêts  et  sur  les  chemins;  mais  incontinent,  comme  s’ils  n'avaient  ja- 
mais servi,  ils  furent  dispersés,  et  chacun  retourna  doucement  et  sans 
contrainte  à son  travail  et  à scs  affaires.  J'ai  ajouté  ce  fait  aux  autres 
preuves,  pour  démontrer  que  l’état  ne  court  pas  tous  les  risques  qu’ap- 
préhendent beaucoup  de  personnes,  dans  le  cas  où  des  troupes  se- 
raient renvoyées;  car  alors  chacun  aurait  peur  et  se  tiendrait  sur  ses 
gardes. 

J’omettais  un  point  qu’il  m’a  été  enjoint  de  vous  dire.  D’après  le 
sens  de  Iccrit  qui  nous  a été  présenté  hier,  vous  avez  paru  croire  que 
notre  cahier  avait  demandé  uniquement  le  maintien  de  deux  mille 
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codice  peticraimis  bina  millia  lanccarum  tantum  remanere.  Parc  om- 
nium dixerim  : nequaquam  ea  mens  aliquando  nobis  fuit.  Si  placct. 
inspiriatur  codex  qui  hoc  continet  : Quod  si  respublica  adhuc  videatur 
stipendié  indigerc,  placcat  omnium  militum  catervaset,  ut  aiunt, 
societates  tam  equituni  quant  peditum,  ad  Caroli  septimi  rcducere  nu- 
merum  et  tempus.  Quod  autem  lie  militilms,  et  impensis  regii  campi 
dicitur,  et  quibusdam  aliis  pedilibus  per  Picardiæ  viilagia  staluendis; 
res  profecto  non  modo  non  necessaria,  verum  etiam  utilitatis  exiguæ. 
et  maximi  sumptus  visa  est  bujus  convention»  expertibua  nobilibus, 
nec  admittenda  ; atque  pensent  oninino  dictum  campuin  abolendum. 
Sed  et  tantus  præsidiontm  numenis,  qui  per  illius  regionis  civitates, 
castcllaquc  distribuitur,  inuitum  excrescens,  et  supervacuus  apparet: 
satis  esse  si  in  locis  pnesidio  egentibus.  et  quilms  periculum  imminet, 
opponantur.  Non  enim  vident  cur  quadringentos  pedites,  et  centum 
quinquagintn  ianreas  Atrebati  statuant,  cum  nullus  hostis  ci  proxi- 
mus  sit:  et  præterea  eo  casu  lanceas  cum  paucis  pedilibus  prxstdio 
satis  esse.  Itidem  de  Pcrona.  et  similibus  sentiunt.  Majore  demum 
superHuitate  et  impudentia  taxari  videntur  quæ,  pro  quorumdam  cas- 
tel loruin  et  fortalitiorum  custodia,  stipendia  ponunt.  Aiunt  enim  cus- 
lodisive  capitaneo  turrisliituricensissumma  de  xnr  lib.; custodi,  item, 
hast  il  la'  sancti  Autonii  parisiensis  lotidem  *:  et  sic  de  mollis  aliis  si- 
milibus ; ubi  quant  inutiliter,  quara  inconsultc  regni  proventus, 
irao  populi  pétunia;  dispersa; , et  perdita-  fuerint,  liquido  constat, 
cum  turribus  et  castcllis,  ab  omni  hoste  remotis,  custodes  maxitnis 
stipendiis  imponantur,  velut  quotidie  cum  bostibus  confligant.  aul 
quasi  Angli  angelici  sint,  temporis  puncto  illuc  per  totum  transvo- 
lenf  regnunt.  Oportet  .liquident  multas  regni  pai-tes  gravissime  pati , 
et  lorsan  perdiluin  iri,  antequam  Bituricensem  turrira  hostes  in- 
lumes  aspiciant. 


1 Sic  codtl.  Aime  leg  Aiunt  enim,  pU  tunmiam  (landais  , etc.  ?— 1 V au  Transvotaluri . 
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lances.  Je  le  dirai  sans  fâcher  personne  : nous  n’avons  jamais  pensé  à 
cela.  Recourez  s'il  vous  plaît  au  cahier  même,  qui  porte  : Nous  requé- 
rons, si  l'état  semble  avoir  encore  besoin  de  payer  des  gens  d’armes, 
que  toutes  les  troupes  et,  comme  on  dit,  les  compagnies,  tant  de  ca- 
valerie que  d'infanterie,  soient  réduites  au  nombre  qui  a existé  du 
temps  du  roi  Charles  Vil.  Quant  à ce  qui  est  allégué  des  gens  d’armes 
et  des  dépenses  du  camp  royal , et  de  la  nécessité  de  mettre  une  cer- 
taine quantité  de  gens  de  pied  dans  les  villages  de  Picardie,  d’habiles 
gentilshommes  de  cette  assemblée  ont  jugé  avec  conviction  que  cette 
mesure,  loin  d’être  indispensable,  n'otlrirait  que  peu  d’utilité, 
entraînerait  des  frais  excessifs,  et  qu'ou  ne  doit  pas  l’adopter  : ils 
opinent  enlin  à supprimer  entièrement  ledit  camp.  De  plus,  le  nombre 
extraordinaire  de  garnisons  qu’on  distribue  dans  les  villes  et  dans  les 
châteaux  de  cette  province  est,  à leurs  yeux,  exagéré  et  superflu  : ils 
pensent  qu’il  suflirait  d’en  garnir  les  places  ayant  besoin  d’être  gardées, 
et  exposées  à quelque  danger.  Effectivement,  ils  ne  voient  pas  pour- 
quoi on  tient  dans  Arras  quatre  cents  gens  de  pied  et  cent  cinquante 
lances,  puisqu'aucun  ennemi  ne  se  trouve  proche  de  cette  ville,  et 
qu'au  surplus  en  ce  cas,  pour  garnison,  elle  aurait  assez  des  lances  et 
de  quelques  gens  de  pied.  Ils  font  une  pareille  observation  relative- 
ment à Péronne  et  aux  places  de  la  même  classe.  Enfin,  il  y a de  quoi 
taxer  d'une  trop  grande  superfluité  et  impudence  les  gages  que  les 
gens  des  finances  portent  pour  la  garde  de  plusieurs  châteaux  et  for- 
teresses. Ils  assignent  en  effet  au  garde  ou  capitaine  de  la  tour  de 
Bourges  la  somme  de  douze  cents  livres,  autant  à celui  de  la  bastille 
de  Saint-Antoine  de  Paris,  autant  à beaucoup  d’autres  capitaines  de 
cette  sorte.  N’est-ce  pas  là  une  manière  étrange  de  consommer  et 
de  perdre  inutilement  cl  étourdiment  les  produits  du  royaume, 
même  l'argent  du  peuple?  La  chose  est  claire,  puisqu’à  des  tours 
et  des  châteaux  placés  loin  de  tout  ennemi  on  impose  des  gar- 
diens à gages  énormes,  comme  si  chaque  jour  ils  avaient  à subir 
un  assaut,  ou  comme  si  les  Anglais,  ayant  les  ailes  des  anges,  pou- 
vaient en  une  minute  v arriver  au  vol , à travers  le  royaume  entier. 
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Pratereo  nmlta,  et  aliqua  quidem  consulto,  et  partim  quod  om- 
nium mihi  memoria  non  est,  nec  mihi  denique  cuncla  dicere  sup- 
peditat,  quibus  niminim.  ut  conveniret,  cxplicandis,  ne dicam  refu- 
tandis.  multos  dies  consumere  oporteret.  Unum  autem  adhuc  referre 
juvat,  quo  liât  luce  clarior,  aperta  fraus,  et  de  cœtcrarum  partium 
culpis  argumentum  sumere  liccat.  Scribunt  articulum  unum  pro 
apparatu , inquiunt , aube , scamnis  scilicet , sedilibus  et  taliulatu  nc- 
cessariis,  cl  ordinatis  ad  statuum  conventioncm  tenendam  xr  lib. 

O rem  pudendam  ! Non  verentur  oculis  subjectam  veritatem  perver- 
terc.  Rem,  oramus,  oculis  et  anirno  metimini  : ‘et  facile  profecto 
judicabitisopus  constarc  non  posse  ad  summam  trecentum  librarum. 
Quod  si  in  minimo  tam  lata  culpa,  quid  in  maximo?  si  in  aperlis 
sima  rc,  quid  in  obscura  et  lalenti , cos  fecisse  credcndum  sit?  Ex 
ea  siquidem  parte,  et  inlidelitatc  tam  enormi  reliquarum  judicium 
sumendum  arbitror.  Vcrum  cosaliqui  nostrumcensebantcxcusandos, 
quod  non  serio,  et  ad  venim  hos  status  conscripserani,  sed  velut  lu- 
dum,  et  rem  nuilius  effectua.  n&lüusque  ponderis  nobis  quidem 
acturi.  Esto  : fecerint  ita;  vcrum  si  propterea  culpandi  non  veniant, 
viderint  ipsi,  qui  solcrtissimis  et  maximis  viris  illuderc,  rem  peme- 
cessariam,  et  totius  utilitatis  frustrare  voluerunt.  Hoc  certe  non  ne- 
gabo,  eos  in  plurimis  articulis  sommas  pro  arbitrio  posuisse,  et  eas 
quas  primum  mens  calamusque  ferebat. 

*#•  ' 
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Oui , il  faut  que  bien  des  pays  de  la  France  souffrent  très-griève- 
ment, et  risquent  d'être  détruits,  avant  qu'il  soit  permis  à des 
ennemis  vivants  de  voir  la  tour  de  Rourges. 

Je  passe  beaucoup  de  détails,  partie  à dessein,  partie  parce  que 
je  ne  me  souviens  pas  (le  tout , et  qu'enfin  il  ne  m'est  pas  aisé  de 
dire  tout;  car  pour  ne  rien  omettre,  ou  plutôt  pour  ne  rien  laisser 
sans  réfutation,  il  serait  nécessaire  de  parler  plus  d'une  journée. 
Pourtant  il  est  utile  de  citer  encore  un  fait , dans  le  but  de  rendre 
plus  claire  que  le  jour  la  fraude  commise  è notre  égard,  et  de  fournir 
une  preuve  des  fautes  qui  remplissent  tous  ces  comptes.  On  a écrit 
un  article  concernant  l'ameublement,  dit-on , de  la  salle,  savoir  : les 
bancs,  les  sièges,  les  planchers  nécessaires  et  disposés  pour  tenir 
l’assemblée  des  états;  cet  article  est  de  onze  cents  livres.  O honte! 
on  n'a  pus  craint  de  démentir  la"  vérité  qui  est  devant  vos  yeux. 
Nous  vous  en  prions,  vérifies  l’ouvrage  avec  vos  regards  et  avec  votre 
attention,  et  certainement  vous  jugerez  sans  peine  qu'il  n'a  pas 
pu  coûter  trois  cents  livres.  Puisque  sur  un  point  de  très-petite 
conséquence,  et  des  plus  clairs,  l’imposture  est  si  grande,  que 
croirons-nous  qu’elle  soit  dans  les  objets  les  plus  importants,  obscurs 
et  cachés?  Je  pense  que  cette  partie,  où  se  montre  une  aussi  énorme 
infidélité,  doit  nous  servir  pour  apprécier  le  reste.  Mais  quelques- 
uns  d'entre  vous  ont  dit  que  les  gens  de  finances  étaient  excusables, 
parce  qu'ils  avaient  rédigé  leurs  états,  non  sérieusement  et  au  vrai, 
au  contraire,  par  forme  de  liclion,  et  qu’ils  ne  voulaient  pas  même 
nous  présenter  un  travail  qui  eût  le  moindre  résultat,  la  moindre  con- 
séquence. Je  le  suppose  ainsi.  Pourtant  si,  pour  cette  raisou,  ils  n’en- 
courent pas  une  accusation,  qu'ils  le  confessent  du  moins,  ces  gens 
qui  se  sont  joués  des  hommes  les  plus  habiles  et  les  plus  élevés  : ils 
ont  cherché  h les  priver  d'un  examen  indispensable  et  de  la  plus 
haute  importance.  Ce  que  je  ne  nierai  certainement  pas,  c'est  qu’ils 
ont  jeté  capricieusement  îles  chiffres  à la  suite  d'un  grand  nombre 
d'articles,  et  ceux  qui  s’échappaient  les  premiers  de  leur  esprit  et 
de  leur  plume. 


578  JOURNAL 

Nibil  dicam  de  extraordinariis  misiis,  -quarunt  aliqme  metamor- 
plioseis  fabulis  paulo  eredibiliores  sunt.  Ad  pensionum  statum  venio, 
cujus  non  nos  sumtnæ  tcrrueruut,  quod  in  co  minime  sunt  appositte, 
sed  petentium  numenis,  qui  adeo  tensus1  et  debito  grandior  est,  ut 
si  siuguli  conscripli  modicam  ctiam  pensionem  accipiant,  lotos  plcbis 
locuios  exbaurire  neccsse  sit.  Crcdunt  domini  legati  nullum  pensione 
dignum  esse , qui  non  aliquod  oflieium  reipublicæ  impendit,  et  maxi- 
inani  boruni  partent  rcjiciendaiu  ; numéros  sutimiaqiip  proxi  me  ad 
Caroli  tempus  in  bis  tencalur.  Quod  si  non  putassent  aliquibus  esso 
perinolesttim,  rogassent  profecto  etiara  has  pensiones  ad  tempus  ccs- 
sare,  quousque  contrita  plebs  a suis  miseriis  paululum  respirasse!. 


Sed  quid  post  hâte  tain  prolixa,  de  subsidiis  sentire  videntur? Quam 
ex  bis  conclusioncm  capitnus?  Quid  offerimus?  Narrabo  breviter. 
Cum  aspeximus  in  memoratis  compotis,  sive  statibus.  diflicultates 
maximas,  nodosque  vix  solubilcs,  non  rci  natura,  sed  aliquorum 
tulpa  contincri,  quilms  ad  purinn  et  vemm  examinandis,  oporteiet 
et  inaximas  contentiones  subirc,  variaque  certamina,  et  longioris 
démuni  temporis  iaborent  quam  nobis  et  reipublicæ  expédiât;  ideo, 
pro  bac  inexplicabili  lab)  rintlio  vitanda,  et  ut  morcm  geramus  tem- 
po ri,  in  banc  tandem  statim  dicendam  senlcnliam,  per  modum  cujus- 
dam  expedientis,  vorum  rcsolutorie,  devenimus.  Nec  negabimus  tamen. 
inviti  quidem  et  tristes,  quod  non  videbatur  alia  via  relcvandi  cala- 
mitosam  plcbcm,  nisi  lmjusmodi  dccisione  tailliarum,  nec  resurgi 
profecto,  si  non  et  justitia  paccque  gaudeat,  et  stipendiaria  militum 
manus  in  sunuua  regatur  disciplina.  Igitur  ut  abunde  regiis  votis , 
vestrisque  pareamus,  offerimus  eam  solvcrc  surnmam,  quam  memo- 
ratus  Carolus,  in  tailliarum  subsidiis  capiebat,  quæ  tamen  sit  tequa- 

1 Vas.  Donsus,  ms.  A lai  et  ms.  353. 


„ ..  Digitizod-by  Jiiaogle 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE.  579 

Je  ne  dirai  rien  des  mises  extraordinaires,  dont  quelques-unes  ne 
sont  guère  plus  croyables  que  les  fables  des  métamorphoses.  J’arrive 
à l'état  des  pensions,  où  nous  avons  été  effrayés,  non  des  sommes, 
puisqu’on  n’en  a pas  mis  une  seule,  mais  du  nombre  des  sollici- 
teurs, qui  est  tellement  étendu  et  porté  à l’excès,  que  si  chacun 
d’eux  recevait  même  une  pension  modique,  il  serait  nécessaire 
de  vider  jusqu’au  fond  les  bourses  du  peuple.  Messeigneurs  les 
députés  pensent  qu'on  n’a  droit  à une  pension  qu'aulant  qu’on  a rendu 
quelque  service  à l’état;  qu’ainsi  il  faut  rejeter  de  la  liste  la  plupart 
des  noms,  en  sorte  que  la  quantité  de  ces  noms  et  des  sommes  soit 
conforme  le  plus  possible  à celle  du  temps  de  Charles  Vil.  S’ils 
n’eussent  pas  craint  d’indisposer  fortement  plusieurs  personnes,  ils 
auraient  demandé  encore  que  ces  pensions  fussent  temporairement 
suspendues,  jusqu’au  jour  où  le  peuple , qui  est  épuisé,  serait  un 
‘ peu  remis  de  scs  misères. 

Après  des  observations  si  prolixes,  quelle  place  dans  ce  dis- 
cours semble  réservée  à notre  opinion  sur  les  subsides?  Comment 
concluons-nous  là-dessus?  Quelles  offres  faisons-nous?  Je  vous  le 
dirai  brièvement.  Quand  nous  avons  vu  que  les  comptes  ou  les  étals 
susdits  contenaient  des  difficultés  extrêmes,  des  nœuds  qu’il  n’est 
guère  possible  de  défaire,  à cause  non  de  la  nature  du  sujet,  mais 
de  la  faute  de  quelques  gens;  que , pour  les  appurcr  et  les  vérifier,  il 
faudrait  nous  soumettre  à d’interminables  débats,  à des  luttes  dou- 
teuses, enfin  à un  travail  plus  long  qu’il  n’est  avantageux  à nous  et 
au  peuple,  nous  avons  cherché  un  moyen  de  sortir  de  cet  inextricable 
labyrinthe;  et,  afin  de  faire  face  à la  circonstance,  nous  nous  sommes 
empressés  d’adopter,  par  forme  d’expédient  clnéanmoins  résolument, 
le  parti  que  je  vais  dire.  Nous  avouerons  du  reste , à contre-cœur  et 
avec  chagrin,  que,  poiir  relever  notre  malheureuse  nation,  jious  n’aper- 
cevions pas  d’autre  moyen  qu’une  telle  décision  concernant  les  tailles  : 
et  certes  il  nous  semblait  qu’elle  ne  serait  rétablie  que  par  le  bonheur 
que  lui  procureraient  la  justice  et  la  paix,  et  par  la  discipline  parfaite 
dans  laquelle  on  maintiendrait  les  troupes  soldées.  Voulant  donc  nous 
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liter  et  secundum  proportioneni , per  regni  provincias  partienda , et 
lioc  per  inodum  cujusdam  auxilii,  et  usqtie  ad  duos  tantum  annos, 
quorum  in  fine  status  si  eut  nuuc  eongregabuntur,  de  reipublicæ  ne- 
cessitatibus  disccptaturi  : et  si  tune  vel  intérim  viderint  ( xpedire.  erit  , 
præfata  summa  vel  ininuenda  , vel  augenda.  Rogant  vero  dicti  domini 
legati  ut  locus  quo  proxime  convenient,  nunc  deputetur  ac  nominc- 
tur;  decrctoque  firmo  nunc  slaluatur,  et  indicatur  convenlio. 


Putavimus  autem  præfatam  summam . quse  fertur,  est 1 duodecies 
ccntenum  millium,  abunde  et  super  excresccntcr  regis  regnique  ne- 
gotiis  sufliccre , junctis  quidem  domanio,  et  aliis  regni  subsidiis,  quæ 
■nulto  pluries  æstiniamus.  Quod  si  ltæc  prodiga  pensionum  largitio,  • 
et  mililantium  supervacuus  numerus,  aut  paululum  eessarct  aut 
moderaretur,  firmilcr  créditons  milita  magna  reliqua  præfatorum 
reddhuum  remanere,  quæ  passent  in  ærarium,  et  regios  tbesauroa 
conferri  : et  praesertim  quod  nunc  coron#1  plures  sunt  addilæ  provin- 
ciæ,  pluresque  redditus  obvenerunt.  quibus  Carolus  rex  caruit,  mi- 
nora nunc  etiam  onera  videntur  incumbere.  Possidel  enim  rex  mo- 
dernus  ducatum  comitalumquc  Burgundiæ,  ducatum  Andegaviæ, 
Ccnomaniæ  comitatuju,  Dclpbiuatum  et  Provinciam,  Roussilionem  et 
Sardiniam,  et  totam  ferme  Picardiam;  et  nulluin  lionmi  rex  Carolus 
tenebat.Erant  autem  præfato  Carolo  filii  pensionibus  donandi,  era'nt 
et  filiæ.  Rex  denique  Sieiliæ,  et  Ccnomaniæ  cornes  pensioncm  sume- 
hanl,  quæ  regem  a tanto  relevant  onerc.*El  tain  en  ipse  Carolus  regum 
qui  viverent  îuagnificentissimus  fuit.  Niliil  rcgalis  apparat  us,  nihil 
quod  ad  regium  decus  pertineret  omittens , nihilominus  et  opulen- 
tissinius  et  ingentibus  ahundans  tbcsauris  decessit.  Obsecramus  au- 
tem obstestamurque  regiam  vestramque  fidem,  ut  bæc  salis  esse  vi- 

1 Va».  Esse,  ms.  aâo  et  duo  alii  mao.  Anne  ieg.  qua*.  ut  fertur,  est? 
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conformer  largement  aux  désir»  du  roi  et  aux  vôtres,  nous  offrons 
de  payer  la  somme  que  le  susdit  Charles  prenait  pour  l’impôt  des 
tailles,  moyennant  toutefois  qu’elle  soit  également  et  proportionnel- 
lement répartie  dans  les  provinces  du  royaume,  et  cela  sous  la 
forme  d'une  aide;  et  que  cette  contribution  n'ait  lieu  que  pour  deux 
ans,  après  lesquels  les  états  seront  assemblés  comme  aujourd’hui, 
afin  de  discuter  les  besoins  de  l'état  ; que,  si  à cette  époque  ou  aupa- 
ravant ils  en  reconnaissent  l'avantage , ladite  somme  sera  diminuée 

» O 

ou  augmentée.  Or  mesdits  seigneurs  les  députés  demandent  que 
le  lieu  de  leur  prochaine  réunion  soit  maintenant  assigné  et  déclaré, 
et  qu’une  décision  irrévocable  fixe  et  ordonne  cette  assemblée. 

Nous  pensons  que  la  susdite  somme,  portée  à douze  cent  mille 
livres,  suffit  abandamment  et  bien  au  delà  des  besoins,  aux  affaires 
du  roi  et  du  royaume,  en  y joignant  le  domaine  et  les  autres  contri- 
butions de  l’état,  que  nous  évaluons  beaucoup  plus  haut  qu'on  ne  l’a 
fait.  Dans  le  ras  où  la  prodigalité  avec  laquelle  on  a multiplié  inutile- 
ment les  pensions  et  les  gens  d’armes,  ou  s'arrêterait  un  peu , ou  serait 
modérée , nous  croyons  fermement  que , sur  lesdits  revenus,  on  aurait 
de  grandes  économies  à faire , dont  il  serait  aisé  de  remplir  les  coffres 
de  l'état  et  le  trésor  du  roi , surtout  aujourd'hui  que  plusieurs  pro- 
vinces ont  été  réunies  à la  couronne  et  qu’elle  perçoit  quantité  de  de- 
niers que  le  roi  Charles  n’avait  pas,  tandis  que  d'autre  part  de  moin- 
dres charges  paraissent  peser  sur  elle.  En  effet,  le  roi  actuel  possède 
le  duché  de  Bourgogne,  la  Franche-Comté,  l’Anjou,  le  Maine,  le 
Dauphiné,  la  Provence,  le  Roussillon , la  Ccrdagnc,  et  la  Picardie 
presque  tout  entière , pays  dont  aucun  n’était  en  la  possession  du  roi 
Charles.  Ce  même  roi  Charles  avait  des  pensions  à payer  à ses  fils  et 
à ses  filles,  au  roi  «le  Sicile  et  au  comte  du  Maine,  dettes  très-lourdes 
que  notre  prince  n’a  "plu  s à acquitter;  et  pourtant  Charles  a été  le  plus 
magnifique  des  rois  qui  vivaient  de  son  temps.  N’ayant  rien  négligé 
qui  pût  contribuer  à la  représentation  royale  et  à l’éclat  d’un  trône, 
il  mourut  sans  avoir  cessé  de  posséder  «les  richesses  et  des  trésors  im- 
menses. Nous  en  appelons  donc  à la  conscience  du  prince  et  à la  vôtre. 
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deantur,  nec  plura  petatis , quoniam  oblatam  summim  vix  persolvet 
populus,  omnium  honorant  nudatus  et  egens;  et  vcrcnmr  ne  non 
tolerahilis  judicetur.  Nec  sit  vobis  argumentum  gravissinmm  taillia- 
rum  onus  quod  usque  mine,  ut  aiunt,  populus  portavit,  quoniam 
ipse  biennio  iapso,  partim  faine,  morboque  periit,  partim  in  aliénas 
raigravit  regiones;  et  si  quos  in  solo  proprio  senium  vel  lorluna 
rcliquit,  cos  inopes  et  pene  mendicos  licebit  videre.  Non  est  hoc 
commentum , nec  invenlio  pro  re  fictitia , sed  crédite  me  vobis  soluin 
Finiioniioiii»*  rccitarc  scibile 


Ulii  peroravil,  niulti  etun  laudavere  quod  oninia  sic  libère,  et  sine 
cujusquam  respeetu  dixisset.  Dominus  vero  canccllarius , cura  prin- 
cipilms  aliquandiii  locutus,  dixit  super  oblatis  regem  habiturum  con- 
silium.  Dchinc  responsum,  inquit,  habebitis. 

Et  cumad  abeundum  suigcremus,  magister  Guillemius  Cousinot, 
quondani  vir  insignis  et  milita:  tum  doctrine,  tum  sapieiitiæ,  mine 
autem,  ob  senium,  parum  retinens  pristinæ  virtulis,  et  quodammodo 
delirus,  ad  principes,  ut  polerat,  exclama  vit  (huic  cnim  aula*  dispo- 
sitif!, distinctio  locorum  et  sedium  tradita  l'uerat,  et  cirea  id  impen- 
sas  fecerat): 

0 metuendissimi , inquit,  domini,  sic  infamatus  manebo!  Do- 
mini  statuum  conqueruntur,  et  eos  accusant,  qui  pro  hujus  ap- 
paratu  loci,  xi*  iibr.  computarunt.  Et  ne  ego  qui  sumptuum  circa 
id  facicndorum  onus  et  potestatem  habui , tanta;  culpæ  conscius  vi- 
dear,  precor,  meam  cxcusationem  duobus  verbis  accipite.  Feci  qui- 
dem  liuuc  locum  pr.eparari , mcisque  manibus  solutioues  particula- 

1 Vas.  Recilare  valîçinia  sibjHhr . ms.  suppl.  (r.  i58a.  — 1 Orationi*  judicis  Fores- 

ümim , ms.  suppi.  fr.  1 58a  . 
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Regardez  comme  suffisante  la  somme  que  bous  offrons,  et  ne  de- 
mandez pas  davantage,  car  le  peuple  aura  peine  à la  payer,  étant  dé- 
pouillé et  manquant  de  tous  biens;  craignons  même  qu’il  ne  la  juge 
point  supportable.  El  ne  tirez  pas  un  argument  contre  nous  de  l’é- 
norme poids  des  tailles  que  jusqu’à  ce  jour,  dit-on,  le  peuple  a porté. 

Est-ce  que  depuis  deux  ans  écoulés  une  partie  de  la  population  n’a 
pas  été  détruite  par  la  famine  et  par  des  maladies?  Est-ce  (pie  l’autre 
partie  n’a  pas  émigré  dans  les  pays  étrangers?  S’il  en  est  que  la  vieil- 
lesse ou  le  sort  a confinés  chez  eux,  vous  pourrez  les  voir  pauvres  et 
presque  réduits  à la  mendicité.  Mon  allégation  n’est  ni  controuvée 
ni  inventée  par  artifice  : croyez  qu'elle  n'est  que  ce  que  vous  pouvez 
tous  vérifier  ou  savoir.  FiiuMiMoora. 

Quand  l'orateur  eut  terminé  son  discours,  beaucoup  de  ses  col- 
lègues le  félicitèrent  de  ce  qu’il  avait  dit  tout  aussi  librement,  et  sans 
ménagement  pour  qui  que  ce  fût.  Mais  monseigneur  le  chancelier, 
ayant  parlé  quelques  instants  aux  princes,  dit  que  le  roi  tiendrait 
conseil  sur  nos  oflrcs.  Ensuite , ajouta-t-il , vous  aurez  la  réponse. 

Comme  nous  nous  levions  pour  sortir,  maître  Guillaume  Cousi- 
not,  qui  autrefois  avait  été  un  personnage  distingué  et  rempli  de 
science  et  de  sagesse,  mais  qui  alors,  à cause  de  son  grand  âge,  con- 
servait peu  de  son  premier  mérite,  et  qui  était,  pour  ainsi  dire,  en 
démence,  s’adressant  aux  princes,  se  mit  à crier  tant  qu'il  put  ( c’é- 
tait au  sujet  de  l’arrangement  de  la  salle,  de  la  distribution  des  places 
et  des  sièges,  dont  il  avait  été  chargé,  et  dont  il  avait  fait  la'  dé- 
pense) : 

O trèS-redoutables  seigneurs,  s’écria-t-il,  resterai-je  ainsi  dilfamé? 
Messeigneurs  des  états  se  plaignent  tous,  et  accusent  ceux  qui,  pour 
l’ameublement  de  ce  lieu,  ont  misen  ligne  de  compte  onze  cents  livres. 

Comme  c’est  moi  qui  ai  eu  la  charge  et  le  pouvoir  de  faire  les  dé- 
penses de  cet  objet,  afin  qu’on  ne  me  croie  pas  complice  des  auteurs 
d’une  si  grande  faute,  je  vous  prie,  recevez  ma  justification  en  deux 
mots.  Il  est  vrai  que  j'ai  ordonné  de  préparer  cette  salle,  et  que  j’ai  payé 
de  mes  mains  chaque  article  ; j’ai  fait  de  pareilles  mises  et  dépenses 
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tim  facta;  sunt , paresqüc  misias  et  sumptus  apud  Aureiianis  1 leci , 
ubi  priiuuni  indicta  fuit  hscc  conventio , sed  ambie  locorum  construc- 
tiones,  oinnia  complectendo , non  nisi  quingenlis  lx  libr.  constant, 
ex  quibus  etiam  pars  adhuc  mibi  débita  restât.  Ego , si  opus  est , sin- 
gulas  hujus  expositionis  partes  ostendani. 

Mufti  riscrunt  in  hujus  bominis  propositione,  quain  parum  pru- 
dcnter,  vcrum  animose  protulit , et  jamdiu  eum  circumspectione 
carcre , et  hic  eum  dclirare  dicebant.  Révéra  infantiliter  plerumque 
agebat,  et  suajam  vcrba  parvi  ponderis  erant.  Verum  hoc  ægerrime 
tulerunt  domini  Qnanciarum,  quod  cssct  assertionis  et  inveclionis 
nostra:  clara  prolialio. 

Diebus  antem  dominica,  Lunæ.  Martiset  Mcrcurii.res  inter  prin- 
cipes, et  consi lii  dominos  agitata,  condusionem  et  exilum  invcnirc 
non  |K>terat,  quod  in  corum  gremio  remanserunt,  qui  maximis  pen- 
sionibus  erant  a-sueti,  quasque  adhuc  retinere  contendebant.  De 
sairinis  vcro,  sivc  ducatu  milituin,  et  munitione  facienda,  par  cer- 
lamen  hiit  ; ncc  falso  crcditum  est  inter  cos  ob  id  ve ras  contentioncs 
ortas,  et  in  se  mutuo  verbis  exasperatos.  Tandem  vero  ipso  die  Mer- 
curii,  «ecunda  fiora,  bini  ex  singulis  gcneralitatibus  a domino  de 
Boaujeu,  et  quibusdam  aliis  proceribus,  vocali  fucre,  quibus  mons- 
trarunt  regni  nécessitâtes,  et  incumbentia  negotia,  ob  quæ  ueccsse 
eral  per  nos  oblatam  summam  augeri  ; et  ad  hoc  die  crastina  congrc- 
gatio  indicta  est. 

Die  Jovis,  igitur,  vigesima  sexta  , canocllarius , in  assistentia  proce- 

rum  regii  consilii,  ita  locutus  est  : 

Domini,  inquit,  legati  statuum,  non  vos  fugil  quod  sicut  regis 
honor.  utililas  aut  damnum  in  subditos  vergit  et  redundat;  ita  rex 

' Va».  St.mplus  apud  AurelUn».  m»  A ni  « nu.  353;  sumplu»  Aureliani» , 
en».  abo  et  m».  3a  t. 
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a Orléans,  où  d'abord  ccttc  assemblée  avait  été  indiquée;  mais  les 
constructions  des  deux  salles,  tout  compris,  ne  coûtent  que  cinq 
cent  soixante  livres,  dont  partie  même  me  reste  due  encore.  S’il 
le  faut,  je  montrerai  tous  les  mémoires  qui  justifient  ce  que 
j’avance. 

A ce  discours  que  fit  cet  homme  avec  tant  d’indiscrétion  et  de 
vivacité,  beaucoup  de  députés  se  mirent  à rire.  Déjà,  depuis  long- 
temps, ils  disaient  qu'il  manquait  de  circonspection,  et  qu'il  dérai- 
sonnait dans  l’assemblée.  En  effet,  il  se  conduisait  presque  toujours 
comme  un  enfant,  et  scs  paroles  n’avaient  plus  guère  d'autorité. 

Pourtant  messieurs  des  finances  en  furent  très -contrariés,  parce 
qu’elles  étaient  une  preuve  notoire  de  la  justesse  de  nos  assertions 
et  de  nos  critiques. 

Les  dimanche,  lundi,  mardi  et  mercredi,  la  question  financière 
fut  agitée  entre  les  princes  et  messieurs  du  conseil.  Elle  ne  put 
avoir  de  solution  et  de  fin,  parce  que  dans  leur  sein  restèrent  ceux 
qui,  sciant  habitués  à des  pensions  excessives,  s’efforcaient  encore  de 
les  retenir.  Quant  à l’équipement  ou  aux  enrôlements  desgens  d’armes  * 

et  aux  garnisons  à mettre  en  divers  lieux  du  royaume,  le  débat  fut  aussi 
animé,  et  ce  n’est  point  à tort  que  l'on  a cru  qu’il  s’était  élevé  entre 
eux,  pour  cet  objet,  de  véritables  querelles,  et  qu’ils  s’exaspérèrent  au 
point  de  s’injurier  réciproquement.  A la  fin  pourtant,  le  mercredi,  à 
deux  heures,  deux  députés  de  chaque  généralité  furent  mandés  par  le 
sire  de  Bcaujcu  et  quelques  autres  seigneurs.  Ceux-ci  leur  montrèrent . 
les  besoins  du  royaume,  les  affaires  qui  venaient  les  embarrasser,  et 
qui  nécessitaient  l’augmentation  de  la  somme  offerte  par  nous.  Alors, 
pour  traiter  ce  point,  une  assemblée  fut  assignée  au  lendemain. 

Conséquemment,  le  jeudi  36,  le  chancelier,  en  présence  des  1 6 février, 
grands  du  conseil  royal,  parla  ainsi1  : 

Messeigneurs  îles  estatz,  le  bien  du  roy  est  le  bien  et  prouffit  du  Re»|wn«e 

1 Ce  qui  mît  est  le  texte  original  de  la  harangue  du  chancelier,  dont  Masselin  a voulu 
nous  donner  la  traduction.  Nous  nous  conformons  toujours  à la  plus  ancienne  édition. 

' Xolf  du  traducteur.  ) * 
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subditorum  commoda , damnavc  recipil  et  perferi.  Bona  quippe 
malaque  sibi  mutuo  communicant,  et  inviccm  corrélative  dicuntnr, 
ut  pote  qui  unius  corporis  membra  sunt,  ad  unum  linem  , rei  scilicet 
public*  bonunr , ordiuata.  Quod  si  est  aliquid  quod , cxaqiinato  con- 
silio , videalur  regis  honori  salutique  coilvcnirc,  ruine  id  subditi 
probare,  etvelut  rem  propriam  consentire,  et  prosequi  debent:  alias 
profecto  noc  rectcsapcrc,  ncc  Gdeliter  obedire  nrilii  videntur.  Et  si 
errore  aliquo  contranitantur  et  obvient,  nonne  et  sibi  ipsis  obsunt, 
et  secum  rege  , atque  republica  pcrdunl?  Hoc  dico,  quod  numerum 
milituin  arctuni  satis  ,•  consilioquc  probatum  , et  pensioues  dandas 
otnnino  non  probatis.  Oro , quis  bostes  arcebit?  Quia  regem  proteget? 
Quis  loris  et  inlus  regnum  servabit  incolame  ? Nunc  Anglicos  balte- 
tis  infestissirnos  et  paratissinios  hostes.  Nunc  et  de  multis  aliis  id  ip- 
sum timelur.  Quod  si  ctiam  nullos  foris  inimicos  ’ babereinus,  adhuc 
propter  internos  motus  et  discordias  intestinas,  aniplum  exercitum 
retinere  necesse  est.  præsertim  eum  rex  juvenis  multos  i'orsan  in- 
sidiatores  lialjeat , atque  plures  regni  proceres,  ob  regis  pupillarcm 
ætatem , minime  lorsan  verebuntur  inter  se  jurgia,  bellaque  movere, 
ut  pacis  regnique  lacéré  discidium.  'Quibus  quidem  compesccndis , 
si  quid  inelius  sit  militari  manu,  dicite,  proferte , et  sequemur.  Hu- 
jus  quoque  rei  gratia,  reor  ctiam  multos  pensionibus  donandos, 
quoniam  rex  qujmdiu  minor  est,  omnes  sibi  bcnevolos  facere,  et 
nullum  contristarc  débet.  Quonam  certe  pacto  credilis  plurimoa 
. æquanimiter  ferre  pensionibus  onmino  privari,  nec  eis  vel  exigu ani 
concedere, qui nuper  maximas capiebant?Id profecto  lieri  nequit, sed 
muncribus  et  bcncficiis,  in  fidc  et  oflicio  eos  continere  oportet.  Vultis 
et  in  boc  Carolum  septimum  imitari , quasi  rex  in  relate  Carolo  par 
sit.  Carolus  siquidem  per  se  et  proprio  consilio  rempublicam  admi- 
nistrabat.  Hic  autem  ob  ætatem  id  lacéré  non  potest,  sed  eum  aliéna 
ope  uti,  manibus  non  propriis  multagerere,  totumque  regni  minis- 
terium  suis  credcre  Gdelibus  necesse  est.  Cæterum , si  pensiones, 

1 Vail  luvenlos,  ms.  sujjpl.  fr.  i58a  : muuutus , ms.  277 . 
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royaume.  Le  bien  du  royaume  cst'lc  bien  du  roy.  Le  dommaige  du  ftUie 
roy  est  le  dommaige  du  royaume,  et  le  dommaige  du  royaume  est 
le  dommaige  du  roy  : et  pour  ce  jà  ne  vueil  dire  chose  à l'utilité  du  mo  se,'c'n,or 
roy,  qu’elle  ne  serve  à l’utillité  de  vous.  Vous  avés  fait  remonstrances  chancelier 

‘ 1 , # j aux  trop*  caUiU, 

honnorables  au  roy  : il  s’i  veult  emploier  autant  que  prince  peut  faire  Je  roy  pmeni 
envers  ses  subgetz.  Vous  congnoissés  que  ce  luy  est  plus  grant  hon- 
neur d’estre  roy  des  fransque  des  serfz  : mais  fault  considérer  ce  qui 
fut  dit  aux  anciens,  c'est  que  par  requerre  trop  grant  franchise  et  li- 
berté, chiet-l’on  en  trop  grant  servaige.  Ce  n'est  pas  grant  seurtc  de 
soy  submettre  à la  volenté  de  scs  ennemys , ne  grant  seurtc  de  dormir 
auprès  des  serpens  : aussv  ne  peult  ce  royaume  estre  asseuré  près  de 
ses  ennemis,  sans  gens  d'armes  et  pensions.  Or  délaissons  les  enne- 
mis : venons  h aucuns  qui  par  passions  désordonnées  peulent 1 inférer 
maulx  infinilz,  à quoy  bonnement  sans  gens  d'armes  on  ne  peult  ré- 
sister. Qui  deflcndra  l’église,  les  vcufvcs  et  orphelins,  si  n’est  par  la 
main  millitaire  ? Et  si  nul  ne  le  nyc.  qu’il  n’en  faille  avoir;  mais  le 
roy  l'entent  par  ung  moien , l’antre  par  autre.  Toutesvoies  j’espoire 
que  tout  se  réduira  en  la  fin  à ung.  Véritablement  se  avés  entendu 
faire  chose  utile  pour  le  bien  du  roy  et  royaume,  il  en  fault  mainte- 
nant avoir  souvenance  plus  que  jamais.  Vous  avés  requis  que  le  roy 
se  vueille  contenter  de  autant  de  aydes  que  levoit  le  roy  Charles  VII; 
mais  en  ce  fault  distinguer  le  temps  : car  le  roy  Charles  estoit  d’aage 
et  discrétion;  le  roy  est  maintenant  de  jeune  aage  et  en  pupillarité.  Il 
fault  aussi  considérer  le  fort  des  monnoyes.  Diray-je  plus  chose  de 
non  ? Le  roy  Charles  mist  sur  ces  ordonnances.  Se  vous  le  louez  pour 
les  avoir  mis  sus,  que  diray-je  du  roy  qui  vous  veult  soulager?  Vous 
lui  avés  requis  soulagement.  Le  roy  fait  plus;  car  soulager,  c’est  alouer 
quelque  petit  une  charge.  Le  roy  ne  a loue  point  seulement  une 
charge  sur  son  peuple,  mais  leur  fait  grant  grâce  et  très-grant  des-  . 
charge  : car  il  est  enclin  vous  complaire  plus  que  ceulx  qui  vous  ont 
envoyés  ne  eussent  jamais  extimé,  à remettre  de  cinq  deniers  les 

1 Lises  pensent.  [Note  du  tradurteur.) 
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stipcndiariosque  milites  aboi  endos,  et  libellaient  qtiamdant  vohis  ra- 
perc,  et  omis  abjicere  crcditis,  inconsulta  profecto  liæc  libcrtalis  cu- 
piditas  videtur,  qttæ  potins  servitutem  inducil,  et  alTert  gravissima 
damna  : nam  vos  taliter  expositos,  indefensos,  sine  armis  hostes 
facile  opprimere  possent.  Pericles , pbilosophus,  et  dux  Àthcnien- 
sium,  eum  panim  prudeuter  libertatem  ipsi  cupere,  et  non  satis  su- 
perioribus  obedire  vclb'nt,  cos  graviter  comptasse  fertur,  ne  cæci 
ruèrent  in  rein  pulchrant  quidcni,  veruiu  suis  superiorem  viribtis; 
sed , ciun  ne  sic  a proposito  deterrerentur,  in  perpetuam  pene  servi- 
tuteni  redacti  sunt.  1 loc  dico,  quod  somel  acceptum  imperii  juguni  ex- 
cutere  non  licet;  et  qui  taliter  cupit,  magis  contumax.  quant  liber- 
tatis amator  putandus  est.  Ncc  velim  tamen  vos  servos  dicere,  sed 
suavissimi  et  optimi  regni 1 liberrimos  subditos , qui  ingenti  tordis 
alacritate  regent  suunt , renique  publicam  sentper  juverunt,  sentper 
provcxcruut.  Estque  régi  voluptas  et  honor,  quod  liberis  potius 
quant  servis  imperet.  Venio  auteni  ad  oblata  per  vos  subsidia,  quæ 
ad  sommant  Caroli  temporibus  levatam  limitatis.  Jant  dixintus  qu«e* 
sunt  inslantia  régis  reique  publicæ  negotia  ; quat  omnitto  præteriri 
non  licet.  Et  quanquant  rex  eum  regnunt  in t ravit,  rcpercrit  quod 
iptadragies  quater  ccntcna  quatuor  librarum  mil  lia,  ltoc  est,  sunt- 
mani  quatuor  millionunt  quadriccnlum  et  quatuor  milliunt  libra- 
rum annualint  pendebaut,  ltoctjuejurc  suunt  prædeccssorertt  usuni , 
et  vos  buic  suniniæ  solvendæ  fccisse  subjcctos,  et  eo  jvosse  arbitretur, 
lanquam  antiquum  constitutilni.  parent  suntmam,  si  vcllet,  quotannis 
sibi  vindicare,  nec  id  deberu  sibi  crimifti  dari,  dumtuodo  non  nova 
superadderet  tribuia;  nequaquam  tamen  co  animo  est  ut  rem  facere 
velit,  qua  subditi  gravari  videantur,  sed  quæ  omnibus  merito'  gratis- 
sinia  esse  debeat.  Vuit  quidem  cl  statuit,  nec  vcllc  desinet , non  modo 
populuni  relevare  jaccntcm , verunt  ctiam  in  eum  amplissimc  libe- 
ralitatcm 2 et  gratiam  cxercere  suant , eique  limita  condonare,  milita 
remittere,  et  vestris  pro  eo  hac  in  parte  parère  prccibtis,  imo  ipsius 


Vas.  ilegîs,  ms.  ajjo  clins.  3at.— - ' Libertalam , ms.  377. 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE.  589 
troys.  C’est  libéralité  que  fait  à recognoistre,  car,  l’an  passé,  les 
tailles  montoient  un.  millions,  cccc.  m.  frans,  qui  est  grant  chose. 
Quant  le  roy  eust  voulu  les  entretenir  en  l'cstal'qu’illes  avoit  trouvées, 
n’avoit-il  pas  cause  et  matière  de  le  faire?  Certes,  ouy.  Mais  il  ne  le 
veult  pas  maintenant.  Oultre  les  grâces  qu’il  vous  a démonslrées, 
vécy  la  plus  grande.  Se  doubtes  le  désordre  des  gens  d’armes  qui  ont 
esté  le  temps  passé,  il  ne  lault  le  cremir  aucunement;  car  le  roy 
n’entent  point  mettre  sus  une  multitude  effrénqp  (aussi  les  deniers 
n’y  pourraient  souflipe),'  ne  avoir  aussy  gens  q*i  gricfvcnt  le  povre 
peuple.  Vous  vous  pourrez  retirer  ensemble,  non  point  pour  y déli- 
bérer, mais  pour  remercier  le  roy  des  grâces  qu’il  vous  a fait  : ainsi 
vous  en  ferés  vostre  bon  plaisir  l. 

1 On  remarquera  que  la  traduction  latine  de  ce  discours,  faite  par  Massclin,  est  bien 
plus  étendue  que  le  texte.  Ou  peut  le  voir  par  plusieurs  passages  de  cette  même  traduc- 
lion  ( QuoH  si  est  ahquui  qtuxl,  examinait),  etc . In  qno  plane  et  v obis  t le  somma  petita , etc.  ) , 
dont  voici  l’interprétation  française  : • Si  quelque  clios&,  après  un  avis  réfléchi , parait 
convenir  b l’honneur  et  à la  sûreté  du  roi  t alors  les  sujets  doivent  l’approuver,  l’adopter 
de  concert,  comme  s’ils  Pavaient  découverte  eux-mêmes,  et  y donner  suite.  Autrement, 
certes,  je  ne  les  croirais  pas  bien  judicieux,  ni  serviteurs  fidèles  et  obéissants.  De 
plus,  dans  le  cas  où  un  malentendu  les  engagerait  à aller  et  à marcher  à l'encontre, 
ne  se  nuiraient-ils  pas  A eux-mêmes , et  oe  se  perdraient-ils  pas 'avec  le  roi  et  l'état? 
ie  dis  cela,  parce  que  vous  o’approuvez aucunement  le  nombre  de*  gens  d’armes,  suffi- 
samment restreint  et  approuve  par  le  conseil,  ni  les  pensions  à distribuer.  Je  vous  le 
demande,  qui  donc  repoussera  les  ennemis?  qui  protégera  le  roi?  qui  conservera  au 
dedans  et  au  dehors  l’intégrité  du  royaume  ? Maintenant  encore  vous  avez  les  Anglais  pour 
vos  plus  dangereux  et  vos  plus  résolus  adversaires.  Maintenant  encore  vous  avez  lieu  de 
craindre  également  une  foule  d’autres  dangers.  Supposez  même  que  nous  n’ayons  aucun 
ennemi  au  dehors  : les  mouvements  intérieurs  et  les  discordes  intestines  qui  peuvent  sur- 
venir nous  obligent  aussi  b garder  une  grande  armée , par  ce  principal  motif  que  notre  roi , 
étant  jeune,  a peut-être  beaucoup  de  sourdes  attaques  à craindre,  et  que  plusieurs  grands 
du  royaume,  profitant  de  sa  minorité,  n'auront  peut-être  aucun  scrupule  d'exciter  entre 
eux  de*  querelles  et  des  guerres,  et  de  faire  divorcer  la  paix  et  l'état.  Eli  bien  ! pour  em- 
pêcher ccs  troubles  . s’il  est  quelque  moyen  meilleur  que  la  voie  des  armes,  dites-le,  mon- 
trex-le,  et  nous  le  suivrons.  Dans  le  même  but.  je  pense  qu’il  faut  donner  des  pensions  à 
beaucoup  de  personnes  ; car  le  roi,  tant  qu'il  sera  mineur,  est  intéressé  à conserver  l'af- 
fection de  tout  le  monde,  et  à ne  mécontenter  qui  que  ce  soit.  De  quelle  manière,  certes, 
croyez-vous  qu’un  grand  uomlire  de  gens,  et  surtout  ceux  qui  recevaient  naguère  de 
trésrfortea  pensions , se  résigneront  è ce  qu’on  les  en  prive  entièrement  ou  qu'on  leur 
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ubertate  gratiæ  vestras  superarc  prcces.  Alleviatio  1 * * siquideni  ei  vide- 
! tir  si  la  \ ciim  ex  sarciua  quinque,  quibus  solvendis  est  quis  obnoxius, 
iiimm remiltitur.  Cum  vero  duo  triavo  laxantur,  non  modo  levamen, 
sed  niagnam  ei  gratiam,  ingens  beneficium  lieri  reor,  et  cum,  ut 
dixi,  quadragies  quater  ccntenâ  quatuor  miliia  iibrarum  annuatim 
solveretis,  nunc  ci  satis  crit,  et  co  contentus  est,  si  tantum  quindecies 
eentena  miltia  dentur,  qua-  non  nisi  veteris  triliuti  tertia  pars  est.  In 
quo  plane  et  vobis  4e  sunima  petita , credimus  regem  annuissc,  ot.ur- 
banitalem  plebi  mufcam  fccisse.  Quod  profecto  facile  intelligctis , si 
valorem , et  ut  dicam , vim  atque  cursum  mouetamm  comparetis. 
Siquideni  tailliaruni  auxilia  Caroli  temporibus  erant  duodecies  cen- 
tenum  millium;  quo  in  tempore , ut  aiunt,  moneta  fortis  crat,  ncc 
multo  tanti  valcbat,  ut  nunc  valet  auri  argeutique  marcha  : et  vix 
isla  sinml  confereudo,  nunc  petili  deuarii  quindecies  centenum  mil- 
lium summæ  Carolini  temporis  équivalent.  Hic  adsunt  <lomini  finan- 
ciarum,  qui,  si  volueriris,  rem  declarabunl  peramplius,  et  ad  mi- 
nutum,  regis  veras  et  necessarias  expensas  ostendent,  ubi  etiam 
recisiones  multas,  levandi  populi  gratia  factas,  iiceret  aspicere.  Id- 
circo  banc  summam  quindccim  centûm  millium,  non  vi  nec  effeetu, 
ab  ea  quam  potiptis  aliam , rex,  suo  probante  consilio,  acceptai , ita 
tamen  ut  similiter  in  paresque  summas , et  in  iisdem  quibuscunquc 
regionibus  quemadmodunt  tune 5 fiebat  dividalis.  Ngviter  enim  junctas 
eoronæ  provincias,  tune  tailliæ  minime  subditas , rex  aliis  oneribus 
réservât.  Poteritis  autem  super  bis  convenire,  non  ad  deliberandum 
quidem , sed  ad  agendum  de  tanta  urbanitale  gralias. 

In  ipso  dicendi  actu,  multi  libcrioris  animi  fremebant,  et  levi  mur- 
mure tota  rcsonabat  aula,  quod  de  doiuinio  et  libertate  rerum  po- 
puli non  rccte  dictum  viderclur.  Verum  tune  nihil  aliud  fieri  licuit. 
Nostcr  autem  præsidens  surrexit  et  dixit  : 

1 Vas.  Akmiatio,  ms.  A îai  et  ms.  377  ( Quod  male  script . i itirlur  J ; alienatiu . 

mss.  3at,.3â3:  alienulus,  ms.  a5o.  — 1 Fila,  ms.  377  ( Verbam  male  script.);  ficta, 
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Pendant  que  le  chancelier  parlait  ainsi,  beaucoup  de  députes 
d'une  humeur  trop  indépendante,  frémissaient,  et  toute  la  salle  re- 
tentissait de  sourds  murmures,  parce  qu’il  semblait  qu'il  ne  s'expri- 
mait pas  bien  sur  la  puissance  et, sur  la  liberté  du  peuple.  Du  reste 
on  ne  put  alors  qu'écouter.  Ensuite  notre  président  se  leva  et  dit  : 

refilée  la  plu»  modique  ? Cette  économie  est  vraiment  impraticable.  Au  contraire,  il  est 
possible  et  convenable  de  le»  contenir  dan»  la  fidélité  et  le  devoir,  en  employant  le»  ré* 
compense»  et  les  bienfait».  Voua  prétendez  en  ce  point  imiter  Charles  Vil,  comme  si 
notre  roi  avait  son  Age  ! Mai»  Charles  Vil  gouvernait  par  lui-même,  et  par  son  conseil 
particulier.  Or  noire  prince  est  incapable  d’en  faire  autant  ; il  est  forcé  de  se  servir  du 
secours  d’autrui,  d'agir  souvent  avec  des  main»  qui  ne  sont  pas  les  sienne»,  et  de  confier 
toute  l'administration  à se»  fidèles.  Au  reste,  si  vous  espérez  qu’apres  avoir  supprime 
les  poussons  et  les  troupes  mercenaires,  vous  aurez  rejeté  un  poids  qui  vous  gène  et  que 
vous  serez  maîtres  d'une  espèce  de  liberté,  il  est  certain  que  vous  montrez  un  amour 
irréfléchi  de  la  liberté  même,  qui  plutôt  amènerait  l'esclavage  et  causerait  de  très-grand» 
malheurs  , -puisque,  exposés  de  la  sorte  aux  attaques,  laissés  sans  défense  et  sans  armes, 
vous  seriez  aisément  écrasés  par  vos  ennemis.  Péricle»,  philosophe  et  chef  de»  Athé- 
niens, voyant, dit lhistoire,  qu’il»  aspiraient  avec  pou  de  prudence  A la  liberté,  et  qu'ils 
n’étaient  pas  bien  disposes  à obéir  à leurs  supérieurs,  les  reprit  sévèrement,  dan»  la 
crainte  qu’ils  ne  sr  laissassent  entraîner  en  aveugles  vers  un  but  qui  était  beau,  j'en 
conviens , mais  inaccessible  A leurs  forces  : U»  ne  voulurent  pas  céder  A ses  remontrances  ; 
ils  furent  donc  réduit»  A une  servitude  presque  perpétuelle.  Je  dis  cela , car  une  fois 
qu’on  a consenti  A subir  le  joug  d'un  gouvernement,  il  n’est  pas  permis  de  le  secouer, 
et  quiconque  est  tenté  de  s’en  affranchir  doit  être  réputé  mauvaise  tête  plutôt  qu’ami 
de  la  liberté , etc. - — En  ce  point  et  relativement  A la  somme  demandée,  nous  croyons 
que  le  roi  a accédé  pleinement  A vos  désirs , et  a fait  beaucoup  de  courtoisie  au  peuple.  Je 
suis  sûr  qu’il  vous  sera  aisé  de  le  comprendre , si  vous  comparez  la  valeur,  et , pour  ainsi 
dire , le  fort  et  le  cour»  des  monnaies.  En  effet,  l'impôt  de»  tailles , du  temps  de  Charles  Ml, 
était  de  douze  cent  mille  livres.  Alors , suivant  le  langage  des  inonnaycur-s,  U monnaie 
était  forte  ; le  marc  d'or  et  d’argent  ne  valait  pas  tout  A fait  ce  qu’il  vaut  aujourd’hui. 
Or  en  calculant  la  différence,  le»  deniers  qu’on  demande  actuellement  n'équivalent 
guère  qu’à  quinze  cent  mille  livres  qu’on  payait  sous  Charles  VIL  Voici  les  gens  des 
finances,  qui,  si  vous  voulez,  vous  expliqueront  très-longuement  ce  que  j’avance,  et  vous 
montreront  en  détail  les  dépenses  réelles  et  indispensables  du  roi.  Môme  vous  pourrez  y 
voir  beaucoup  de  suppressions  faites  dans  l’intention  de  soulager  le  peuple.  Ainsi  le  roi , 
avec  l’agrément  de  son  conseil,  accepte  cette  somme  de  quiuze  cent  mille  livres,  qui 
n’est  pas  nécessairement  ou  en  réalité  différente  de  celle  que  vous  demandez  ; moyen- 
nant toutefois  que  vous  la  répartissiez  de  la  manière,  et  dans  les  proportions  suivies  alors 
par  toutes  les  provinces  qui  étaient  soumises  A cet  impôt;  car  pour  celles  réunies  nou- 
vellement A la  couronne,  et  qui  A celte  époque  n'en  .payaient  rien , le  roi  leur  réserve 
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Liceal  post  tneridicm  dominis  statuum  legalis  super  bis  deiiberaro. 
postes  brevi,  Doo  favcnte,  rcsponsum  daluris. 

llcspondit  canccllarius , prius  cum  dominis  aliqua  locutus. 

Postquam , inquit,  deliberare  vultis-,  facite , sed  brcvitcr;  et  satius 
fuissel  nunc  babcretis  consilium,  post  méridien)  rcsponsuri. 

Quam  rem  non  conccssimus , quod  hora  tarda  erat,  et  noiebamus, 
ut  mulli  vcllc  videbantur,  in  bac  rc  pracipilari.  Plane  vero  consta- 
bat  eos  intelligcre , saltim  id  simulabant , rem  ita  jam  concessam , 
ut  non  ultcriori 1 dclibcrationc  opus  esset.  Nibilominus  dies  crastina 
ad  respondendum  assignats , et  pomeridianum  tempus  deliberationi 
datum  est. 


Suppliai  tio 
a domiim 


(cmsilift. 
'«‘O  MAlihuS 


Dominus  autem  canccllarius,  cum  jam  omnes  disccdcre  pararent, 
dixit  : 

Omiscram  referre  a dominis  arcbicpiscopis  et  cpiscopis  Francia- 
•rëhiej.i.ropi.  régi  fuisse  supplicationcm  porrcctam,  cui  licet  tune  fucrit  aliquo 
d»u Tjumrta  nl°do  provisum,  tamen  ccnsuit  consilium  eam  statibus  etiam  com- 
municari  debere. 

F.t  illam  nostro  scriha'  tradidit  legendam , quæ , quamvis  verbis 
prolixa  in  suruina,  tamen  efiectu  duas  bas  continebat  partes,  lin  a , 
quod  cum,  ut  aiebant," ipsi  sint  principalia  membra,  imo  capita  ee- 
clcsix  gallieanæ , si  snlemniter,  jussu  regis  vcl  alias , ccclcsia  congre- 
gelur,  polissimum  debent  evocari , ncc , his  contemptis  aut  relictis , 
aliquid  cflicax  super  ccclcsia-  facto  constitui  potest.  Consueverunt 
pra-tcrca  in  bujusmodi  convcntionibus  semper  et  vocari,  etadesse, 
tamen  in  ha'c  generaii  statuum  conventionc  minime  fuernnt  citali. 
Quare  si  quid  ccclcsia-  nomine  petitum  aut  statutum  fuit,  si  non 


Vajl  Uiterior,  mt.  377.  ( Quod  non  bene  teript.) 
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Permettez  à messeigneurs  les  députés  des  états  de  délibérer  là- 
dessus  après  midi.  Ensuite,  avec  la  grâce  de  Dieu,  ils  rendront  une 
prompte  réponse. 

Le  chancelier,  après  avoir  commencé  par  conférer  un  instant  avec 
les  seigneurs,  répondit  en  ces  termes  : 

Puisque  vous  voulez  délibérer,  faites-le,  mais  brièvement.  Du 
reste,  il  vaudrait  mieux  que  vous  tinssiez  conseil  maintenant,  afin  de 
répondre  après  midi. 

Nous  ne  consentîmes  pas  à cela,  parce  que  l'heure  était  avancée, 
et  que  nous  n'étions  pas  disposés,  comme  bien  des  gens  avaient  l'air 
de  vouloir  que  nous  le  fussions,  à nous  presser  trop  dans  cette  cir- 
constance. Au  surplus,  on  était  entièrement  convaincu  qu'ils  croyaient 
(du  moins  ils  faisaient  semblant  de  croire)  que  déjà  ce  qui  nous 
était  demandé  avait  été  accordé,  de  sorte  qu'on  n'aurait  plus  besoin 
d'en  délibérer  désormais.  Néanmoins  le  lendemain  fut  assigné  pour 
répondre,  et  l'après-midi  fut  donnée  à la  délibération. 

Comme  tout  le  monde  se  préparait  à partir,  monseigneur  le  chan- 
celier dit  : 

J'avais  omis  de  vous  rapporter  que  messeigneurs  les  évéques  et 
archevêques  de  France  ont  présenté  une  requête  au  roi.  Quoique 
tout  de  suite  on  y ait  pourvu  en  quelque  façon,  le  conseil  a* été  d'avis 
néanmoins  qu’elle  devait  être  communiquée  aussi  aux  états. 

Le  chancelier,  ayant  parlé,  remit  cette  requête  à notre  greffier, 
pour  la  lire.  Fille  était  en  général  écrite  d'un  style  prolixe;  et  cepen- 
dant, en  résultat,  elle  renfermait  deux  parties  distinctes  que  voici. 
Dans  la  première  ils  disaient  qu'étant  les  membres  principaux,  ou 
plutôt  les  chefs  de  l’église  gallicane,  si  par  l’ordre  du  roi  ou  autre- 
ment l’église  était  solennellement  assemblée,  ils  devaient  de  préfé- 
rence être  convoqués.  Car,  ajoutaient-ils,  ce  n’est  pas  en  méprisant 

d'autres  charges . etc.  • 11  est  à croire,  d'après  ce»  passage»  . que  la  traduction  latine  de 
Masselin  a été  faite  sur  uu  texte  français  plu»  complet  que  celui  qui  nous  a été  conservé. 
Observe»  cependant  qu'à  la  lin  de  ce  dernier  texte  il  est  question  du  désordre  tirj  gtiu 
dorme»  dont  cette  traduction  ne  dit  rien.  ( Note  du  traducteur.  ) 
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ronsenserint,  ratuni  esse  non  arbitrabuntur.  Verum  ne  torsan  reipu- 
Lxlicae  utilitas.  hujna  contemptus  et  omissionis  causa,  videatur  impe- 
diri,  volunt,  probant  et  ralificant,  quod  per  status  consultatum  et 
ronclusuni  est,  prætcrquani  in  ecclesiæ  capitulo,  protestantes  nibilo- 
minus  quod  hæceorum  absentia,  dimissio  et  non  evocatio  nultum  suo 
juri  et  cousuetudini  prajudicium  aliènent;  et  orant  ne'  in  iuturis 
conventionibus  semper  appellentur.  Altérant  partent,  quod  intellexe- 
runt  in  60010818“  negotio  qu.tdam  petila  et  traotata  esse , in  quibus 
apostolicat  sedis  auctoritas  et  benoplacitum  læditur,  ncc  in  his  reve- 
rentiam  , obedientianive  canonioam  ei  servare  ; quibus  tarnen  custo- 
diendis  ac  defendendis  se  dieebant  juramento  oonstrictos  : et  ideo 
nunquam  ea  rcs  per  consibum  Iranscat  et  deoidatur,  supplioant  suis 
in  rationibus  audiri,  et  se  opponunt  quod  aliter  procedatur  aut  liât, 
déclarantes  postremo,  si  seous  quant  orant  procedatur,  se  illis  con- 
sultationibus  non  modo  non  consenti re  , verum  etiain  contradicere , 
et  eas  totis  viribus  expugnare  et  persequi. 


Cancellario  et  doiuinis  consiiii  profeolis  ei  aula,  soli  remansimus  ; 
ubi  primum  déclarais  et  nuntiata  est  congregatio  post  meridiem  fu- 
ttommus  tura:debinoquoniam  dominus  Lotliaringiæ'  jani  tcrnunciosad  status 
Lothariiigi».  miserat,  primum  ut  suum  de  Provincia  jus  per  nos  régi  oommenda- 
retur.  Secundo,  cum  erat  in  manibus  regii  consiiii  negotium,  iuimus 


Digiteod  by^Cooglg 


' Y ail  Net , mt.  A i a i fl  m*.  353.  Le  ge  ul.  — 1 Jjutlion  ngiu , ms.  a 


395 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE. 

Pt  en  délaissant  les  prélats  qu’on  peut  faire  quelque  établissement 
efficace  sur  le  fait  de  l'église.  D'ailleurs  les  prélats  ont  toujours  été 
appelés  et  ont  assisterai*  assemblées  des  états,  et  cependant  ils  n’ont 
reçu  aucune  citation  pour  cette  réunion  générale.  C'est  pourquoi , 
dans  le  cas  où  ils  n'auront  pas  donné  leur  consentement  4 une  chose, 
soit  demandée,  soit  établie  au  nom  de  l'église,  ils  ne  la  considére- 
ront pas  comme  arrêtée.  Du  reste,  craignant  que  peut-être  l'avan- 
tage de  l’état  ne  semble  rencontrer  un  obstacle,  par  suite  de  ce 
mépris  et  de  cette  exclusion,  ils  acceptent,  approuvent  et  ratifient 
ce  que  les  états  ont  délibéré  et  conclu,  excepté  ce  qui  concerne  le 
chapitre  de  l’église,  protestant  néanmoins  que  cette  absence,  cet  éloi- 
gnement et  ce  défaut  de  convocation  ne  pourront  causer  aucun  pré- 
judice 4 leur  droit  et  à la  coutume.  Ensuite  ils  requéraient  qu’ils 
fussent  toujours  appelés  aux  assemblées  futures.  Ea  seconde  partie 
de  la  requête  portait  qu’ils  avaient  appris  que  dans  l'affaire  de  l'église 
on  avait  fait  certaines  demandes,  et  traité  certaines  questions,  où  l’au- 
torité et  le  bon  plaisir  du  saint  siège  étaient  attaqués:  qu’en  ce  point 
on  ne  lui  conservait  pas  la  révérence  et  l’obéissance  canonique,  au 
maintien  et  4 la  défense  desquelles  ils  se  disaient  obligés  [»r  ser- 
inent ; et,  afin  que  jamais  cet  objet 1 ne  passât  par  le  conseil  et  ne 
fût  décidé,  ils  suppliaient  qu’on  les  entendît  dans  leurs  raisons,  et 
s'opposaicnt.4  ce  qu’il  fût  procédé  et  4 ce  qu’on  fit  autrement,  décla- 
rant enfin  que,  si  l’on  suivait  une  marche  contraire  4 celle  qu’ils  sol- 
licitaient, non-sculcmcnt  ils  n'acquiesceraient  pas  4 de  telles  déci- 
sions, mais  même  qu’ils  parleraient  contre,  et  qu’ils  les  combattraient 
et  les  poursuivraient  de  toutes  leurs  forces. 

Le  chancelier  et  messieurs  du  conseil  étant  sortis  de  la  salle,  nous 
restâmes  seuls.  D’aliord  on  déclara  et  on  annonça  que  la  séance  se 
tiendrait  après  midi.  Ensuite  nous  nous  occupâmes  des  intérêts  de 

1 II  est  question  de  In  pragmatique  sanction , car,  comme  dit  Mas&clin  , Iptam  pete- 
bamus  mnetionem  cujas , régnante  I.adotico , curtus  i mpeditui  fait.  ( Nous  demandions  la 
pragmatique  sanction  même,  dont,  sous  le  règne  de  Louis,  l'effet  avait  été  suspendu.) 
Voyez  ci-dessus , p.  82  et  83.  (Note  du  traducteur.) 
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a suo  oratore  persuasi  de  sui  claritudine  sanguinis , deque  sua  virtule 
et  meritis , quatenus  inter  congules  cum  regii  sanguinis  viris  in  ipso 
posset  adesse  consilio.  Tertio,  paulo  antcqithin  supplicationum  a 
nobis  commendationcs  régi,  sive  principibus  fièrent,  venerat  nuncius 
inquicns 1 non  esse  tune  juri  suo  commendatione  opus,  quod  brevem 
tractum  et  linein  alia  via  consequi  sperabat.  Ofl'crebat  nihilominus 
omnem  statibus  praïstare  favorem,  quod  intcllcxerat  cos  sibi  dedilis- 
Minus  fuisse,  ldeo  ut  illi  liaberentur  gratiæ,  et  dicercmus  nos  ci  sem- 
per  obsequi  paratos,  ac  n ostia  eoniniendaremus  consilia , reique  pu- 
blic* statum , noster  præsidens  et  quidam  u alii  ad  eum  missi  sunt. 


Mi  vero,  in  bujus  congregationis  exitu,  narraverunt  se  memorato 
duci  res  prædictas  deduxisse,  et  sibi  tune  ab  eo  fuisse  responsuin 
nullam  a statibus  sibi  deberi  gratiam , ut  pote  qui  nihil  eis  inservisset, 
verum  eam  statibus,  quorum  jam  operain  et  beneficium  senseral  se 
referre  oportere5,  et  ideo,  prætcr  gratias  a suis  nunciis  habitas , nunc 
etiam  per  se  ipse  et  copiosius  agit.  Quoad  oblatum  por  nos*  obse- 
quium , sperabam,  inquit,  ut  ante  meum  a curia  disccssunt  mea 
de  Pro  'incia  quæstio  aut  finem  caperet,  aut  saltim  certum  aliquem 
statum.  verum  non  ita  evenit,  quoniam  nunc  cogor  magnis  et  ur- 
gentibus  causis  in  Lotharingiam 1 proficisci,  lite  adbuc  Intacta.  Prop- 
terea  vos  oro,  sicut  et  alias  oravi,  justissimas  bujus  causa;  mcæ  partes 
commendatas  regiæ  majestati  facite.  De  rcipublicæ  vero  statu  quem 
optatis  mibi  commendari,  volo  sciant  onmes  natione  pariter  et  animo 
me  semper  francigcnam  fuisse  professum,  nec  falso  quidem,  quo- 

1 Va».  Fièrent  imjinen».  ms.  377.  { Cod . ait  deeue  videnlur  verba  quetdam.  ) — ’Qu.- 
ilem,  ius.  377  el  duo  alii  man.  ( (Jucxl  non  bene  iKript.)  — * Oporterct , ni»»,  abo  et  ms. 
3a  i-  — * Anne  leg.  per  vo»  ? — * Lolhuringiam  , ms.  377. 
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monseigneur  le  duc  de  Lorraine.  Ce  prince  avait  envoyé  déjà  trois  MunKigueui 
fois  des  députes  aux  états.  La  première  fois  il  nous  avait  priés  de  de  Loi-rime, 
recommander  au  roi  son  droit  sur  la  Provence.  La  seconde  fois, 
lorsque  son  affaire  eut  été  mise  entre  les  mains  du  conseil  royal,  son 
orateur  était  venu  nous  fournir  la  preuve  de  l'illustration  de  sa  race, 
de  sa  vertu  et  de  ses  mérites,  afin  qu'il  pût  être  mis  au  nombre  des 
conseillers,  et  siéger  au  conseil  avec  les  seigneurs  du  sang  royal.  La 
troisième  fois,  au  moment  où  nous  allions  recommander  ses  requêtes 
au  roi  ou  aux  princes,  l'envoyé  qui  s'était  présenté  à nous  dit  que  les 
droits  de  son  maître  n'avaient  pas  besoin  alors  d’être  appuyés,  parce 
qu'il  espérait  obtenir  bientôt,  par  une  autre  voie,  un  traité  et  une 
réussite  complète.  Le  duc  offrait  néanmoins  d’accorder  toute  sa  fa- 
veur aux  états,  car  il  avait  appris  qu’ils  lui  avaient  été  très-dévoués.  En 
conséquence , nous  avions  envoyé  notre  président  et  quelques  autres 
le  remercier,  et  lui  dire  que  nous  étions  toujours  prêts  à lui  rendre  ser- 
vice, et  que  nous  lui  recommandions  nos  décisions  et  l'état  du  peuple. 

Or,  à la  fin  de  la  susdite  séance,  nos  envoyés  racontèrent  qu'ils 
avaient  exposé  au  duc  susnommé  ce  que  nous  les  avions  chargés  de 
dire,  et  qu'ils  avaient  reçu  de  lui  celte  réponse  : Les  états  ne  me  doi- 
vent aucun  remercîment,  puisque  je  ne  les  ai  servis  en  rien.  C’est  à 
moi  de  les  remercier,  car  déjà  j’ai  senti  l’effet  de  leur  zèle , et  leurs 
bons  offices.  Ainsi,  outre  les  actions  de  grâces  qu’ont  transmises  mes 
envoyés,  aujourd'hui  même  je  vous  en  exprime  d'autres  personnelle- 
ment et  plus  hautement.  Quant  à l'appui  que  vous  m’avez  offert,  j’es- 
pérais qu'avant  mon  départ  de  la  cour  mes  réclamations  pour  la  Pro- 
vence auraient  une  réussite,  ou  du  moins  quelque  résultat  certain; 
mais  je  n’ai  pas  eu  ce  bonheur,  puisque  à présent  des  motifs  impor- 
tants et  urgents  me  forcent  d’aller  en  Lorraine,  quoique  le  procès 
soit  encore  indécis.  Je  vous  prie  donc,  comme  à diverses  fois  je  vous 
en  ai  prié,  de  recommander  à la  majesté  royale  ma  très-juste  cause. 

Vous  désirez  m’intéresser  à l’état  de  la  nation  : je  veux  que  tout  le 
monde  sache  que  toujours  je  me  suis  déclaré  Français  et  de  cœur 
et  d'origine,  et  certes  je  n’ai  pas  eu  tort,  puisque  Angers  est  le  lieu 
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niant  meæ  nativitatis  locus  Andegavis  est.  Nec  est  opus  memorare 
labores,  quos  alias,  regis  beneplacito,  non  sine  gallicæ  quidem 1 reipu- 
blica-  fructu  sustinui.  Regcm  quotjue  modernum  tanta  rcwrentia 
colo,  tanta  cantate,  imo  venus  xelotypia  diligo  et  amplexor,  ut 
credant  maritum  non  magis  uxorem  amare  suant;  et  si  quis  ci  adver- 
setur.  vol  rcgnunt  infcstet,  feram  quidem  auxilium  cum  mille  viro- 
rum  exercitu;  et  si  opus  habet,  majores  etiam  ductabo  copias. 


Postquam  dixit,  gratia*  rursus,  inquiunt,  a nobis  acta*  sunt,  et 
suæ  litls  romntcndanda*  promissio  facta.  * 

Noster  tum  præsidens,  his  expositis , quæsivit  si  noster  orator,  qui 
proxima  oratione  loqnetur  régi  prinripibusquo , prie  fa  tant  causant 
collaudaret.  Sed  visunt  est  atquc  conclusion  quod,  cum  nunc  gravent 
matenam , et  pcne  totius  conventionis  pnrcipuum , et  magis  inten- 
tum  ftnem  tractemus,  non  cxpedil  illi  qtticquam  immiscere;  ventm 
id  postea  per  opportunitatcm  facere  licebit,  hoc  etiam  roborante  ip- 
sius  principis  discessu  5.  H es  igitur  usque  ad  diem  regis  profectionis 
dilata  est. 


l’ost  meridiem  igitur  congregatis  et  in  partes  rctractis,  qua*  per 
canccllariuni  proposita  fuerc,  cum  indignatione  tractata  sunt.  Jam 
enim  multos  oblationis  facta*  pienitehat,  quod,  cunt  ea  laborum  om- 
nium finis  et  conclusio  crcderetur,  et  sperarent  eam , relut  amplissi- 
munt  minois,  continue  et  gratanter  acceptari3,  non  ita  evenisse  vide- 
bant.  Certe  al»  initio  hujus  invcntionis,  pleriquc  graves,  et  perspi- 
caces viri  ltuic  oltlationi  faciendæ  contranitebantur,  dicentes  nos 
immature  et  præcipitanter  agcre.  et  alias  eam  conimodius,  et  tem- 
pestive  posse  fieri,  nec  esse  obscurum  cos  qui  hoc  faciendum  senti- 

' Vau.  Gallicæ , $»nHita*  quidem , ms».  3770!  3a l.  ( Rtpctitio  inulilii.)  — 1 DiscDMUZD , 
ms.  3a  1 et  très  alii  ni  an.  — 1 Accepturi,  ma*.  a5o.  3a  1.  et  auppl.  fr.  i58a. 
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de  ma  naissance,  Je  u'ai  pas  besoin  de  rappeler  les  labeurs  que  d'ail- 
leurs j'ai  supportés  pour  le  bon  plaisir  du  leu  roi,  non  sans  l'avan- 
tage du  peuple  de  France.  J'bonore  aussi  le  roi  actuel  avec  tant  de 
respect,  je  le  chéris  et  l’embrasse  avec  tant  d'amour,  ou,  afin  de 
parler  plus  franchement,  avec  une  passion  tellement  jalouse,  que  je 
crois  qu'un  mari  n'aime  pas  mieux  sa  femme.  Si  donc  un  ennemi 
venait  à l’attaquer  ou  à dévaster  quelque  partie  du  royaume,  je  pro- 
mets d’amener  à son  secours  une  armée  de  mille  hommes,  et  même 
plus,  dès  qu'il  en  sera  besoin. 

Après  qu'il  eut  parlé,  ajoutèrent  nos  envoyés,  nous  lui  rendîmes 
grâces  de  nouveau , et  nous  lui  promîmes  d'être  ses  solliciteurs  dans 
son  procès. 

Cet  exposé  terminé,  notre  président  demanda  si  notre  orateur, 
dans  le  premier  discours  qu'il  prononcerait  devant  le  roi  et  les  princes, 
plaiderait  la  susdite  cause  en  leur  présence.  Il  parut  convenable, 
et  il  fut  conclu  que,  puisque  pour  l’instant  nous  traitions  un  sujet 
grave,  qui  était  presque  le  but  principal,  et  le  plus  intéressant , de 
toute  l'assemblée,  il  n’était  pas  avantageux  de  mêler  rien  d'étran- 
ger dans  cette  discussion;  du  reste,  que,  par  la  suite  et  en  temps 
opportun,  nous  serions  libres  de  servir  le  prince;  et  nous  adoptâmes 
cette  décision  avec  d’autant  plus  d'à  propos  que  le  duc  s'absentait. 
Son  affaire  fut  donc  remise  jusqu’au  jour  du  départ  du  roi. 

En  conséquence,  les  députés  s'assemblèrent  l’après-midi  et  se  reti- 
rèrent dans  les  sections.  LA  les  propositions  du  chancelier  fuient  trai- 
tées avec  indignation.  Déjà  beaucoup  de  députés  se  repentaient  de 
l'offre  qui  avait  été  faite , car  après  l’avoir  regardée  comme  la  fin  et  la 
conclusion  de  tous  les  travaux,  et  avoir  espéré  qu  elle  serait  acceptée 
de  suite  et  gracieusement  comme  line  très-ample  concession , ils 
voyaient  que  tout  le  contraire  était  arrivé.  Il  est  certain  que , sitôt 
qu'on  découvrit  cet  expédient,  la  plupart  des  hommes  graves  et  clair- 
voyants s'opposèrent  à ce  qu’on  l'adoptât,  disant  que  nous  agissions 
prématurément  et  avec  précipitation  ; que  dans  toute  autre  cir- 
constance nous  pouvions  faire  nos  offres  plus  avantageusement,  et 
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rent,  aut  quadam  desperationc , et  pene  de.sidia  explicandi  negolii, 
et  dissolvcndarum  diflicultatum  , quas  rationcs,  ut  ita  dicam , militiæ 
et  domini  fmancianini  invexerant,  fuisse  permotos  , aut  longi  lakoris 
Uedio,  aut  amorc  revisendi  pénates,  quo  plerosque  flagrare  novi  : et- 
si , ut  aiebant,  primum  de  multis  discussissemus  acriter,  quæ  resol- 
vere  et  evacuarc  non  oral  supra  vires;  fore  ut  ipsi  regiæ  partis  bomi- 
ncs  prius  forte  liane  Carolinam  summam  a nobis  petiissent,  qua  per 
nos  festinanter  nimis  oblata,  minime  satiantur 


Antequani  vero  ipsius  oblationis  resolutionem  caperemus,  mullæ 
in  unaquaque  parte  dcliberationcs  erant  ; multis  denique  viis  et 
rationibus  tentabatur  illorum  statuum  nobis  traditorum  cnuclca- 
tio5,  imo  verius  refntatio.  Fuit  aliquando  consilium , et  quidem 
célébré,  et  omnibus  fere  partibus  gratum,  ut  unaquæque  provincia 
sua,  ut  ita  dixerim,  regium  domanium  et  subsidiaalia  a tailliis,  non 
vere  per  dominos  financiarum  æstimata,  pro  ipsorum  incremento 
reddituum,  et  regis  utilitate,  velut  firma  caperet.  In  qua  re  adeo 
processum  est,  ut  ipsos  domanii  et  subsidiorum  redditus,  qui  per 
tractatorcs  denariorum  non  nisi  vu'  Lv"libr.  valcre  diccbantur,  facerc- 
mus  ad  xix'  H.  pauto  minus  pervenire;  et  adbuc , ut  arliitrabatur,  non 
sine  provincia:  sive  albrmantium  commodo.  Sentiebamus  autem  bæc 
xix'  m.  regem  sumere,  et  pro  suo  arbitrio  in  suas  convertere  impen- 
sas.  Ultra  vero  memoratam  summam,  solveremus  denarios,  qnospro 
stipendiandis  militibus,  et  facto  guerræ  ncccssarios  esse  constarel 
(ita  tamen  ut  non  major  esset  militum  numerus,  quam  noster  codex 


Vas.  Facianlur.  ms.  277;  fnciant . ms.  A lai  et  ms.  353.  — ’ Enuelcacio,  ms.  377- 
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plu»  a propos,  el  que,  comme  il  était  aisé  de  le  voir,  les  personnes 
qui  tenaient  à les  présenter  tout  de  suite  étaient  en  quelque  sorte 
découragées,  ou  trop  paresseuses  pour  débrouiller  l'affaire  et  dé- 
nouer les  difficultés  apportées,  pour  ainsi  dire,  par  les  comptes  des 
gens  de  la  guerre  et  des  finances;  ou  que  peut-être  elles  s’en- 
nuyaient de  la  longueur  de  nos  opérations,  et  brûlaient  du  désir 
de  revoir  leur  pays,  désir  dont  je  sais  que  le  plus  grand  nombre 
était  animé.  Ces  hommes  clairvoyants  ajoutaient  que  pourtant  nous 
avions  bien  commencé  par  discuter  vivement  beaucoup  de  matières, 
qu'il  n'était  pas  au-dessus  de  nos  forces  de  résoudre  el  de  vider, 
et  que  probablement  les  gens  du  roi  nous  auraient  demandé  eux- 
mêmes  cette  somme  du  temps  de  Charles  VII,  eux  qui  maintenant 
ne  veulent  pas  s’en  contenter,  parce  que  nous  la  leur  avons  offerte 
trop  vite. 

Or,  avant  de  prendre  la  résolution  de  la  donner,  il  y eut  dans 
chaque  section  de  nombreuses  discussions.  On  y essaya , à l’aide 
d’une  infinité  de  moyens  el  de  raisons,  d'éclaircir  les  susdits  états 
à nous  présentés,  ou,  pour  parler  plus  franchement,  on  essaya 
de  les  réfuter.  On  fit  une  fois  une  proposition  qui  fut  fort  ap- 
plaudie et  agréée  de  presque  toutes  les  sections,  savoir  : que  cha- 
que province  prendrait  comme  à ferme  ses  propres  impôts  et,  pour 
parler  ainsi , le  domaine  royal  et  les  contributions  autres  que  les 
tailles,  non  portés  à leur  juste  valeur  par  messieurs  des  finances, 
ce  qui  serait  un  moyen  d’augmenter  les  produits  desdits  impôts, 
et  le  profit  du  roi.  Même,  en  approuvant  cette  mesure,  nous  al- 
lâmes jusqu’à  croire  que  nous  élèverions  ces  mêmes  produits  ap- 
proximativement à un  million  neuf  cent  mille  livres,  au  lieu  de  sept 
cent  cinquante-cinq  mille  livres,  à quoi  les  estimaient  seulement  les 
gens  des  comptes,  et  que  ce  ne  serait  pas  sans  un  avantage  réel  de 
la  province  ou  des  fermiers.  Mais  nous  pensions  que  le  roi  pren- 
drait ces  dix-neuf  cent  mille  livres,  et  qu’à  son  gré  il  les  consacre- 
rait à ses  dépenses  particulières.  Outre  ladite  somme , nous  devions 
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désignât);  et  liisvel  per  nostras  manus  satislieret,  vel  ipsos  nummos 
traderemus  illis  per  regis  officiales  solvendos.  Intelligel»anius  tamen 
omnes  denarios  per  status  cujusque  provinci®  tractari,  reccptorcs 
his  eolligendis  committere;  nec  opus  esse , quoad  id , regis  officiariis. 
Qu®  rcs,  multorum  opinionc,  fuisset  permolesta  et  invisa,  mul- 
lorumquc  repuisa  viribus,  quod  videbamur  regiarum  rcrum  vclle 
dispositionem  et  auctoritalem  assumere,  regemque  et  suos  facere 
expertes. 


Alii  prxterea  plcrique  varii  modi  in  concionibus  dicebantur  ; sed 
non  est  hic  opus  eorum  diutius  verba  facere,  quoniam  inefficaces 
nec  in  commune  relatæ  deliberatioues  fuerunt.  Verum  , sapientum 
judicio,  satins  et  utilius  régi  regnoque  fuisset , liunc  nuper  dicluni 
modum  tenere , si  non  ægre  sed  patienter  ferri  poluisset.  Multa  enim 
superflus  stipendia,  quæsinc  aliquo  laborcct  ministeriopassim  multis 
abundantius  dantur,  mult®  donationes  inconsultæ , multæ  denique 
révéra  perdit®  pensioncs  hoc  pacto  cessassent.  Et  liane  inventionis 
dcductionem  potissimum  retuli , quod  ea  vulgata  fuit  ad  aures  usque 
principuin , et  quod  ca1  liquide  probatum  est  ipsos  denariorum 
status,  nobis  exhibitos,  minime  verilatem  dixisse. 


Récitât®  sont  igitur  concl'usiones  a singulis  partibus,  primum 
super  principali  negotio  non  sibi  penitus  conformes.  Sed , quoad 
supplicationem  prælatorum , una  communis  conclusio  capta  est,  et 
recitata. 

1 Va  h.  Ex,  ms.  i5o. 
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encore  payer  les  deniers  qui  seraient  jugés  nécessaires  pour  la  solde 
des  troupes,  et  pour  le  fait  de  la  guerre  (de  manière  toutefois  que 
le  nombre  de  ces  troupes  n’excédât  point  celui  que  désignait  notre 
cahier);  et  nous  voulions  les  solder  de  nos  mains  ou  compter  les- 
dites  sommes  pour  elles  aux  officiers"  du  roi , qui  les  solderaient. 
Quoi  qu’il  en  soit,  nous  entendions  que  tous  les  deniers  seraient 
4 la  disposition  des  états  de  chaque  province , qui  nommeraient 
des  receveurs  chargés  d’en  faire  la  collecte , et  qu'on  n’avait  pas 
besoin  pour  cela  des  officiers  du  roi.  Si  nous  nous  fussions  atta- 
chés à ce  parti,  il  aurait,  dans  l’opinion  de  beaucoup  de  députés, 
excité  de  grands  embarras , et  nous  aurait  attiré  des  ennemis  : il  au- 
rait rencontré  aussi  beaucoup  d’opposants,  parce  que  nous  parais- 
sions vouloir  nous  attribuer  l’administration  et  l’autorité  royales,  et 
en  dépouiller  le  roi  et  ses  agents. 

D’autres  partis  différents  furent  encore  proposés  en  grand  nombre 
dans  les  sections;  mais  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  en  entretenir  ici 
plus  longtemps,  car  ces  délibérations  n’eurent  point  de  résultat,  et 
l'on  n’en  fit  aucun  rapport  dans  l'assemblée  générale.  Au  reste , de 
l’avis  des  sages,  il  eut  été  mieux  et  plus  utile  pour  le  roi  et  pour  le 
royaume  de  s’en  tenir  au  moyen  indiqué  ci-dessus,  s’il  eût  pu  être 
reçu  doucement  et  sans  opposition.  En  effet,  de  cette  manière  au- 
raient cessé  beaucoup  de  traitements  superflus,  trop  prodigués  par- 
tout à une  foule  de  gens  qui  ne  font  rien  et  ne  servent  à rien,  beau- 
coup de  dons  faits  sans  réflexion , et  enfin  de  pensions  réellement 
perdues.  Au  surplus,  j’ai  rapporté  le  détail  de  cet  expédient,  par  ce 
principal  motif  qu'il  fut  divulgué  aux  oreilles  des  princes,  et  qu’il 
prouva  clairement  que  les  susdits  états  des  deniers  à nous  exhibés 
n’avaient  aucunement  dit  la  vérité. 

A la  lin , on  lut  publiquement  les  conclusions  de  chaque  section. 
D’abord  sur  l’affaire  principale  elles  ne  furent  pas  entièrement  con- 
formes entre  elles,  mais  ensuite  elles  se  confondirent  en  un  seul 
avis  commun , relativement  â la  requête  qu'avaient  présentée  les 
prélats. 

5i. 
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Parisienses  primutn  ore  magistri  Johannis  Derly  diierunt  : . 

Conclusio  prima  dominorum  Parisiacæ  partis,  quoad  priorem 
partcm  sivc  subsidiorum  articulum,  fuit  non  stare  in  alias  delibera- 
tis;  sed  postea,  considcratis  nccessitatibus  regni  et  maxime  novo 
regis  adventu,  visu  ni  est  eis  quod , pro  hoc  anno  tantum  et  non  ul- 
terius,  denegari  non  débet  dicta  su  mina  tricentum  millium,  ipiam 
ultra  sumniam  antiquam  petunt , dum  tamen  reliquarum  paiiium , 
vel  majoris  partis  consensus  accédai. 


fiurgundi  nec  nunc  ncc  alias  intcllexisse  se  dixerunt , quod  iu 
dicta  summa  Carolina  essent  participes,  sed  quod  ut  quisque  tune 
solvcbat,  adliuc  ita  solveret;  nec  hoc.  pacto  intendebant  se  ab  onc- 
ribus  eximere,  sed  rcduccrentur  ad  tempora  Pbilippi  ducis,  optimi 
principis , qui  Carolo  contcmporanciis  fuit,  et  sul)  quo  certa  suhsidia, 
ncc  jiarva  quidem  pendebant. 


liane  autem  scutentiam  a-gre  tulimus  omnes;  quoniam  talis  diver- 
sitas  nostram  in  bac  re  unioncm  dissolreret,  et  condusionem  coram 
principibus  recitatam  infirmare  videreîur. 

Normanni,  Aquitani,  lingua:  Occitana  et  Oytana , communitcr  et 
uno  voto , concluscrunt  quod  non  poterant  hune  a Carolo  traditum 
limitem  commode  transire.  Nec  eos  oratio  cancellarii  a prius  oblatis, 
et  conclusis  deviavit,  quin  potius  firmavit,  cum  suæ  rationes  parum 
procedere  viderentur,  et  præsertim  quod  libertalcm  populi  lædcrel. 
Ea  enim  oratio , ut  lune  ample  concionatum  est,  a populo  liberum 
suarura  rerum  usum  auferebat,  et  in  eo  servitutem  quamdam  in- 
ducere,  et  principi  tyrannidis  causant  præbcre  ccnsebatur;  quæ  qui- 
dem reformare,  refutare , cum  opportunitas  aderit,  conclusum  est. 
Igitur  in  alias  deliberatis  omnimode  persislebant. 
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Le*  Parisiens,  pour  qui.  parla  maître  Jehan  de  Rèly,  commen- 
cèrent par  dire  : 

La  première  conclusion  de  messeigncurs  de  la  section  de  Paris, 
quant  au  sujet  précédemment  expose  ou  à l’article  des  impôts,  a été 
qu’elle  n'adopterait  pas  une  décision  differente  de  celle  qu’elle  a 
d’abord  suivie;  mais  ensuite,  vu  les  besoins  du  royaume  et  principa- 
lement le  nouvel  avènement  d'un  roi,  elle  a décidé  que,  pour  cette 
année  seulement  et  non  pour  plus  d’une  année , on  ne  doit  pas  re- 
fuser ladite  somme  de  trois  cent  mille  livres,  demandée  par  les  gens 
du  roi  en  sus  de  la  somme  ancienne,  pourvu  toutefois  que  les  autres^ 
sections,  ou  la  majorité,  y donnent  leur  consentement. 

1-es  Bourguignons  déclarèrent  qu'ils  n’étaient  pas  disposés  dans 
le  moment,  et  qu’ils  ne  l’avaient  jamais  été,  à participer  au  payement 
de  la  somme  prélevée  par  Charles  V II  ; qu’ils  ne  voulaient  payer  que 
comme  chacun  payait  alors;  que  de  cette  manière  ils  prétendaient 
non  s’exempter  des  charges,  mais  être  ramenés  aux  coutumes  usitées 
au  temps  du  duc  Philippe,  ce  très-bon  prince,  contemporain  île 
Charles,  et  sous  le  gouvernement  duquel  ils  payaient  déjà  des  im- 
pôts déterminés  et  même  assez  considérables. 

Nous  fûmes  tous  affligés  de  cet  avis;  car  il  était  tellement  contraire 
aux  autres  qu’en  cette  circonstance  il  détruisait  notre  union , et  qu’il 
paraissait  infirmer  la  résolution  auparavant  exposée  publiquement 
devant  les  princes. 

Les  sections  de  Normandie,  d’Aquitaine,  de  la  langue  d'Oc  et  de 
la  langue  d’Oil  conclurent,  en  commun  et  d'un  seul  vote,  qu’elles 
ne  pouvaient  dépasser  sans  ruine  la  limite  qu’avait  laissée  le  roi 
Charles.  Ainsi  le  discours  du  chancelier  ne  les  éloigna  point  de  leurs 
premières  offres  et  de  leurs  premières  résolutions  : au  contraire, 
il  les  y fixa  davantage,  tant  ses  raisonnements  eurent  peu  d'influence, 
et  surtout  blessaient  la  liberté  du  peuple!  En  effet,  ce  discours,  ainsi 
qu’alors  on  le  démontra  par  de  nombreux  arguments,  enlevait  à la 
nation  la  libre  disposition  de  ses  biens , était  censé  lui  conseiller 
l'adoption  d’une  sorte  d'esclavage  et  fournir  au  prince  une  cause  de 
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Qttoad  supplicalionem  pradalorum , ad  primait)  partent,  v isum  est 
quod  cum  hujusntodi  conventiones  non  sint  svnodi  provinciales,  aut 
ali.r  ecclcsiæ  inandato  facta-,  sed  sunt  conventus  singulorunt  sta- 
tiium,  iudicti  auctoritate  potcstalis  sccularis,  uki  reipublicte  utilitas 
proeuretur,  qualenus  temporalitatem  respicit,  non  csset  nercssc  ont- 
jtcs  ecciesiasticos  viros  ad  lia-c  advocari,  aut  cssc  præscntes,  sed  eos 
tantum  qnos  jusserit  princeps.  Præterea  si  oinues  episcopi , ut  volunt, 
\ ocari  et  adosse  debeant , cur  non  et  archidiaconi  et  curati  ? imo  vero, 
cur  non  et  ontnes  nobilcs,  et  tota  plcbs  regni,  quant  maxime  negotiuin 
Itoc  respectât?  Quod  ontnino  fteri  nequit;  nec  detmtm  expedit  tle 
singulis  districlibus,  nisi  certos  et  paucos  v ocari,  quod  hujustnodi 
legatis  populus  expensas  tribuit,  et  maxime  gravaretur,  si  nmnes 
sustentaret.  Item,  ad  eligendum  hujusccmodi  legatos,  maudato  regio, 
ecclesiastici , nobilcs  et  tertius  status  suis  in  bailliviis  et  scncscaliis 
vocantur,  ctvcniuut  ontnes,  qui  adesse  volucrunt.  El,  si  tune  donti- 
nis  episcopis  placct,  pnesentes  sunt,  imo  si  in  electionis  loco fuerint , 
in  ea  non  desunt  : et  experientia  videmus  in  nostro  conventu  plures 
cpiscopos  elcctos  fuisse;  et  scimus  plurimos,  cum  clcctio  licret,  tu- 
lisse  suiïragium.  Igiturqui  in  hoc  assident  cn-tu  de  ecclcsiæ  gretnio, 
ab  cligcntibus  et  mittentibus  censenlur  habere  potestatem,  nec  ut 
episcopi,  sed  ut  deputati  venerunt.  Quod  dicunl  solitum  esse  ontnes 
episcopos  vocari,  et  adesse,  si  volucrint, contrarium  omnino  constat, 
et  probatio  in  promptu  est  ; qtioniam  très  duntaxat  in  unoquoque 
bailli  valu , vel  scncscalia  députa  ri  soleant,  et  id  etiam  patentes  regis 
litteræ  canunt.  Non  rccusabimtts  tanten  cos  haltère  præsentes,  nec 
rejicimus,  dtimmodo  suis  expensis  adsint.  Quod  aiunt  se  probare 
quod  statuimus,  suant  profccto  confirmationem  credimus  nihii  esse 
necessariam,  et  suam  contradictionem  parum  obesse:  qtioniam,  ne 
parutu  reverenter  loqui  videamur,  si  itæc  contm  approbatio  nostris 
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tyrannie.  On  prit  même  le  parti  de  le  redresser  et  de  le  réfuter,  dès 
que  l'occasion  favorable  s’en  présenterait.  Enfin,  les  sections  sus- 
nommées persistaient  entièrement  dans  des  décisions  contraires  à 
celles  des  autres. 

Quant  & la  requête  des  prélats  : sur  la  première  paitie,  il  fut 
décidé  que  nos  assemblées  n'étaut  pas  des  conciles  provinciaux  ou 
d’autres  réunions  faites  par  le  mandement  de  l'église,  mais  étant  un 
concours  des  trois  états,  ordonné  par  l’autorité  du  pouvoir  séculier, 
afin  d'aviser  aux  intérêts  de  la  nation , en  ce  qui  regarde  le  tem- 
porel, il  n’y  avait  pas  nécessité  d’y  appeler  tous  les  membres  du 
clergé , ou  de  leur  permettre  d'y  assister,  et  qu’il  suffisait  d'admettre 
ceux  que  le  prince  avait  désignés.  D’ailleurs,  si  tous  les  évêques, 
ainsi  qu'ils  le  prétendent,  doivent  être  appelés  et  être  présents, 
pourquoi  pas  les  archidiacres  et  les  curés?  bien  plus,  pourquoi  pas 
tous  les  nobles  et  tout  le  peuple  du  royaume,  que  surtout  cette 
affaire  regarde?  Mais  une  telle  multiplicité  de  députés  est  absolu- 
ment inadmissible,  car  enfin  à quoi  servirait-il  d'appeler  de  chaque 
juridiction  plus  d'un  nombre  limité  et  restreint  de  représentants? 
On  sait  que  le  peuple  leur  paye  des  indemnités,  et  il  serait  extrê- 
mement grevé  s’il  défrayait  tous  ceux  que  j’ai  dits.  On  sait  encore 
quelle  est  la  forme  des  élections.  Au  commandement  du  roi,  le 
clergé,  la  noblesse  et  le  liera  état  sont  convoqués  dans  leurs  bail- 
liages et  sénéchaussées  : quiconque  veut  y assister  y va;  et  alors, 
s’il  plaît  à nosseigneurs  les  évêques,  ils  sont  présents;  même,  s’ils 
se  trouvent  dans  le  cas  d’être  élus,  ils  ne  manquent  pas  de  l’être. 
Nous  voyons  par  cxpérencc  que  les  électeurs  ont  envoyé  plusieurs 
évêques  à notre  assemblée , et  l’on  sait  que  la  plupart  d’entre  eux 
ont  été  nommés  à l’unanimité  des  suffrages.  Or  les  membres  du 
clergé  qui  siègent  ici  sont  censés  tenir  leurs  pouvoirs  de  ceux  qui  les 
ont  choisis  et  délégués,  et  sont  venus  non  en  qualité  d'évêques,  mais 
comme  députés.  On  prétend  que  l’usage  établi  permet  à tous  les 
évêques  d’être  convoqués  et  d’assister,  lorsqu’ils  en  ont  le  désir. 
L’usage  contraire  est  positivement  constaté,  et  la  preuve  en  est  très- 
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dcliberationibus  aliquid  roboris  aflerrel,  statuum  auctoritas  non  bâtis 
per  se  valere  crcdcrctur. 


Secundo  vero  punclo,  quo  crcdunl  apostoliue  se  dis  reverentiam 
Lésant.  respondcnms  noscssc,  sicut  et  ipsi,  sumrai  pontificis  et  ec- 
clesiic  lilios,  nec  vellemus ejus  juribus  aliquo  modo  contraire.  Veruin 
quod  a noiiis  petitur,  sive  staluitur,  non  est  recens  inventio,  sed  cons- 
titutio  vêtus  cl  probata;  et  ut  conformité!’  sanclis  conciliis  et  sanc- 
tionilms  fiat  postulamus.  Et  quod  in  hac  re  pcreniplorium  est, 
pragmatira  sanctio  (quant  rccusare,  illiquc  se  opponerc  videntur, 
et  circa  quant  polissinium  agit  ccclcsiæ  capitulum)  alias  lotius  eccle- 
siæ  gallicanæ  synodico  consensti  reccpta,  et  probata  fuit,  ubi  sui 
clari  et  bcnemcriti  prredecessores  ( non  dicam  bis  nteliores  ) rem 
liane,  velut  sanclani,  et  utilein  regno  semper  laudaverunt,  et  omnino 
scrvavenint. 


Molli  vero  nostrum  licentiose  loquentes,  dicebant  ontnes  eos 
episcopos  regia  et  seculari  polestate  faclos,  nec  in  corunt  promo- 
tione  fuisse  praginaticam  servatam  : propterea  multis  viribus  eam 
inlirmare  et  respuere  nitebantur,  et  eos  vulgo  episcopos  régis  Ludovici 
vocabant,  adjicientes  cliam  quosdam  esse,  qui  ad  galerunt  cardina- 
latus  multis  aspirabant  votis.  Sed  ea  inter  confabulandum.  non  in 
serioso  sernione  diccbantur. 
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aisée  à faire,  puisque  chaque  bailliage  et  sénéchaussée  a coutume 
de  nommer  trois  députés  seulement , d'après  les  dispositions  mêmes 
des  lettres  patentes  du  roi.  Quoi  qu’il  en  soit,  nous  ne  refuserons 
pas  d’admettre  ces  évêques  parmi  nous,  et  nous  ne  les  écarterons 
pas,  pourvu  qu’ils  siègent  à leurs  dépens.  Ils  nous  déclarent  qu’ils 
approuvent  ce  que  nous  avons  arrêté.  Certes,  nous  croyons  que 
cette  confirmation  de  nos  actes  n’est  en  rien  nécessaire,  et  que  leur 
opposition  ne  saurait  nous  causer  grand  préjudice.  En  effet,  sans 
chercher  à paraître  parler  peu  respectueusement,  si  cette  approba- 
tion qu’ils  expriment  donnait  quelque  force  à nos  délibérations,  l’au- 
torité des  états  ne  serait  pas  réputée  assez  forte  par  elle-même. 

Sur  le  second  point  de  la  requête,  où  ils  pensent  que  le  respect 
dû  au  saint  siège  a été  blessé,  nous  répondrons  que  nous  sommes, 
comme  eux,  les  fils  du  souverain  pontife  et  de  l’église,  et  que 
nous  ne  voudrions  en  aucune  manière  aller  à l’encontre  de  leurs 
privilèges.  Du  reste,  ce  qui  est  réclamé  ou  arrêté  par  nous  n’est 
pas  une  innovation  que  nous  venons  d’imaginer,  mais  une  cons- 
titution ancienne  et  approuvée;  et  nous  ne  demandons  qu’à  nous 
conformer  aux  saints  conciles  et  décrets.  Et,  pour  alléguer  un  fait 
péremptoire  dans  la  circonstance,  la  pragmatique  sanction  (qu’ils 
semblent  rejeter,  à laquelle  ils  paraissent  s’opposer,  et  que  concerne 
principalement  le  chapitre  de  l’église)  jadis  a été  reçue  et  sanc- 
tionnée par  le  consentement  des  synodes  de  toute  l’église  gallicane, 
où  leurs  célèbres  et  dignes  prédécesseurs  (je  ne  dirai  pas  meilleurs 
qu’eux)  n’ont  cessé  de  la  vanter  et  de  la  maintenir  dans  son  inté- 
grité comme  une  institution  sainte  et  utile  au  royaume. 

Beaucoup  de  nos  collègues,  parlant  avec  une  excessive  liberté, 
disaient  que  tous  ces  évêques  étaient  des  créatures  du  pouvoir  royal 
et  séculier;  qu’ils  avaient  été  nommés  au  mépris  de  la  pragmatique 
sanction,  et  que  c’était  pour  cette  cause  qu’ils  s’efforçaient,  en  em- 
ployant mille  moyens,  de  l’infirmer  et  de  la  repousser.  Ces  députés 
les  appelaient  ordinairement  les  évêques  du  roi  Louis  AI,  et  blâmaient 
même  quelques-uns  d’aspirer  avec  trop  d’ambition  au  chapeau  de 
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Post  hæc  ita  recitala,  acciamatum  est  ab  omnibus  domino  vicario 
Rotbomagensi,  ut  se  cras  præpararet  ad  responsionem  dandam  ; 
quod  lacéré  prinium  rccusabat  ; quia  diccl>at  sibi  rclatum  dominos 
exasperatos  fuisse,  ex  verbis  pridie  jussu  statuum  propositis.  di- 
centes  eum  accrbum,  et  nimia  acrimonia  us  uni  ; item  honores  et 
oncra  distribui  oportere. 


Ht  satis  confuse  tuile  disressuiu  est. 

Non  crat  autem  hæc  excusa tio  (ictitia,  nec  adaptata  pro  iuga  la* 
Loris;  quoniani,  ut  ab  aniieis  nostræ  natioms  accepiiuus,  non  modo 
principes,  ac  proceres  regii  consilii  ipsius  oratoris  nostri  personæ 
erant  infensi,  verum  etiam  totam  Normannonnu  nalionem  minus 
gratam  babebant.  Proptcrca  legatoruni  ipsius  nationis  hortatu,  præ- 
fatus  Massclin  dcclinabal  onus,  onus  quidem  conclusionis  l'cferendæ, 
qux  omnium  jam  prolatarum  acerbissima  erat,  et  qua  non  erat  am- 
biguum  dominos  omnes  nobis  succeusum  ire. 


Cum  igitur  audissent  proceres  nos  postulatis  eorum  ncquaqiiam 
acquiescere,  séd  constanter  resolvisse  contrarium,  et  ob  id  nonnihil 
anxii,  quod  ncccssariisimpensis,  quas calculo  deprebenderaut , minor 
Die  37*  ft-br.  qUam  petita  per  eos  summa , suffi cere  non  poterat.  Veneris , se- 
cunda  *,  ex  singulis  statuum  partibus,  qui  præcipui  legali  videbantur, 
ab  bis  proceribus  in  sua  liospitia  vocati  sunt;  singuli  quidem  a sua- 
nationis  magnatibuscl  amicis,  qui  inter  cos  reverentia  et  auctoritate, 
etiam  ardua  pcrsuaderc  poterant  : et  ab  bis  magnopere  suasi  sunt  ut 
summam  pclitam  quindccies  ccntenum  millium  levari  consentirent. 

■ Anne  le$.  10*  M'j'ünm  f,‘br  ? 
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cardinal.  Mais  ces  critiques  se  faisaient  dans  la  conversation  et  non 
dans  des  discours  sérieux. 

Lorsque  ces  avis  des  sectio.ns  eurent  été  lus  publiquement,  l’as- 
semblée entière  ordonna  par  acclamation  à monsieur  le  vicaire  de 
Rouen1  que  le  lendemain  il  se  préparât  à répondre  au  chancelier. 

Il  refusa  d’abord  de  se  ^charger  de  cette  réponse , disant  qu’il  avait 
appris  que.  les  princes  s'étaient  courroucés  contre  lui , à cause  du  dis- 
cours qu'il  avait  prononcé  la  veille,  d’après  l’ordre  des  états,  et 
qu’ils  lui  reprochaient  de  s'être  montré  acerbe  et  d’avoir  usé  de 
trop  d'aigreur.  Il  représenta  en  outre  qu'il  était  juste  de  répartir 
également  les  honneurs  et  les  charges. 

Alors  oij  se  retira  assez  en  désordre. 

Remarquez  que  l’excuse  qu'alléguait  Massclin  n’était  ni  men- 
songère ni  arrangée  pour  se  soustraire  à la  difficulté  de  parler: 
car,  ainsi  que  nous  l’avons  appris  des  amis  de  notre  section,  non- 
seulement  les  princes  et  les  grands  du  conseil  royal  étaient  ennemis 
de  notre  orateur,  mais  encore,  entre  les  nations,  celle  des  Nor- 
mands tout  entière  était  la  moins  aimée  d’eux.  Aussi  ledit  Masselin, 
sollicité  par  cette  nation  , cherchait  à échapper  4 la  charge  qu'on 
lui  imposait,  et  qui,  je  l’avoue,  consistait  à rendre  compte  de  la 
plus  dure  de  toutes  les  conclusions  déjà  développées,  et  à cause 
de  laquelle  indubitablement  tous  les  seigneurs  devaient  se  mettre 
en  colère  contre  nous. 

Les  glands  furent  instruits  que  nous  n'avions  acquiescé  aucune- 
ment à leurs  requêtes , et  même  que  uous  avions  résolu  constam- 
ment lè  contraire.  Aussi  furent-ils  embarrassés,  car  une  somme 
moindre  que  celle  qu'ils  avaient  demandée  ne  pouvait  pas  suffire  aux 
dépenses  nécessaires,  telles  qu’ils  les  avaient  calculées.  Le  vendredi,  >7  «'"»• 
4 deux  heures,  ils  mandèrent  dans  leurs  bétels  les  députés  qui  leur 
parurent  être  les  principaux  des  sections.  Chacun  des  députés  fut 
donc  attiré  et  circonvenu  par  ceux  d’entre  les  grands  qui  tenaient  à 
sa  nation  ou  qui  avaient  avec  lui  quelque  amitié  particulière , et  par 

1 Mxilie  Jehan  Masn-lin.  (.Vole  Ju  troulucteur.) 
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et  silos  adhortarentur  socios  fore  ut  qui  primi  darent  asseusum . et 
promptiorem  voluntatem  ostendcrcnt,  magnam  apud  regcs  et  prin- 
cipes essent  gratiam  habituri.  Normannorum  vero  legatos  octo  vel 
novcni  domini  de  Dunoys.  de  Torcby,  de  Genly,  et  episcopi  Albi- 
gcnsis  et  Constantiensis  accesserunt.  Ili  vero  vel  natisitate,  vel  pro- 
ventibus  et  ofliciis  ad  nos  relationem  liabuere.  Al)  bis  ergo  Norman- 
norum  legati  multis  inoniti  et  cxhortati  sunt,  ut  hac  vite  regiæ 
voluntati  parcant,  forsan  esse  futurum,  si  taliter  ut  cœpcrant,  obsis- 
tercnt,  rex  jam  memoriter  omnia  tenens,  his  forsan  pcrpetuo  nobis 
infensus  esset;  pra-sertim  quod  vulgo  ferebatur,  et  pene  jam  in  aures 
usque  regias  crat  divulgatum,  quod  cætcras  nationes  in  nostram 
trabcrcmus  scntenliam,  et  ad  contradicendum  firmarcmus  : et  quæ- 
dam  alia  si  ultra  eontraniteremur,  magna  dircbant  inconvenicntia 
sequi.  Populo  præterca  credebanl  gratissimum  fore,  quod  forsan 
ultra  quam  speraverit,  vidcret  taillias  ad  tcrtiam  partcm  esse  re- 
dactas.  Deuni,  fidemque  cnmniuncm  tcstabantur,  quod  rcs  et  tem- 
pori  congrucrel,  et  régi  reique  publicæ  nunc  cxpedientissima  et 
necessaria  viderctur.  Atque  jurabant,  in  suum  anima:  periculum,  rem 
æquam  esse,  ncc  graviorcm  populi  viribus  : festinaremus  pra-ripere 
gratiam,  quam  alii  omnes  prius  parendo  assequi  contendunl;  nec 
nos  faccremus  desiderata-  rei  ultimos  assensores,  ubi  profecto  nos- 
tcr  renisus,  cætcris  assistentibus,  asscnticntibus,  inanis  esset.  Asse- 
runt  quoque  se  certo  scire,  si  eonclusio  grata,  et  regiis  votis  res- 
pondens,  per  status  corumuniter  ferretur,  nos  potissimum  babituros 
gratiam,  si  sccus,  odium  et  malivolcntiam  regis  atque  principum 
refcrcmus. 
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ceux  qui,  à cause  du  respect  et  de  l'autorité  dont  ils  jouissaient,, 
avaient  assez,  d’influence  pour  l’entraîner  à des  résolutions  même  dif- 
ficiles. Les  princes  mirent  en  oeuvre  les  plus  forts  moyens  de  persua- 
sion,afin  de  faire  consentir  ces  députés  à la  levée  de  la  somme  deman- 
dée, qui  était  de  quinze  cent  mille  livres,  et  de  les  amener  à séduire 
leurs  collègues,  en  leur  déclarant  que  les  premiers  qui  donneraient 
leur  consentement,  et  montreraient  le  plus  d'empressement  4 obéir, 
seraient  en  grande  faveur  auprès  du  roi  et  des  princes.  Les  seigneurs 
de  Dunois,  de  Torehy,  de  Genlis,  et  les  évêques  d’Alby  et  de  Cou- 
tanccs  accostèrent  huit  ou  neuf  députés  de  Normandie,  parce  que  ces 
seigneurs  avaient  eu  des  relations  avec  nous,  soit  à cause  du  lieu  de 
leur  naissance , soit  à cause  de  la  situation  de  leurs  biens  ou  des  places 
qu'ils  remplissaient.  Ils  nous  adressèrent  beaucoup  de  représentations 
et  d’exhortations,  disant  : Obéissez  pour  cette  fois  au  moins  à la  vo- 
lonté royale.  Craignez,  si  vous  continuez  de  résister  comme  vous  avez 
commencé,  que  le  roi,  qui  déjà  garde  la  mémoire  de  tout  ce  qui  se 
passe,  ne  vous  en  veuille  perpétuellement.  Or  le  principal  sujet  du 
mécontentement  de  sa  majesté,  causé  pr  un  bruit  public  parvenu 
jusqu'à  scs  oreilles,  c'est  que  nous  étions  accusés  d’attirer  à notre  avis 
les  autres  nations,  et  que  nous  les  affermissions  dans  leur  opposition. 
Prenez  garde,  ajoutaient-ils,  car,  en  vous  opposant  davantage,  vous 
causeriez  des  malheurs  fort  graves,  outre  ceux  tient  nous  venons  de 
parler.  Ces  seigneurs  s’imaginaient  de  plus  que  le  peuple  serait  très- 
content  s’il  voyait  les  tailles  réduites  au  tiers,  diminution  que  peut- 
être  il  n’aurait  pas  osé  espérer.  Ils  affirmaient,  en  prenant  Dieu  et  la 
conscience  publique  à témoin  de  la  vérité  de  leurs  paroles,  que  celte 
réduction  conviendrait  à la  conjoncture  présente,  et  qu’elle  praitrait 
alors  infiniment  avantageuse  et  nécessaire  au  roi  et  à l’état.  Us  ju- 
raient, au  péril  de  leur  âme,  qu'elle  était  juste,  et  que  l’impôt  ainsi 
diminué  ne  serait  pas  trop  onéreux  pour  la  nation.  Ils  nous  disaient 
encore  : Hâtez-vous  de  saisir  les  premiers  la  faveur  que  tous  les  autres 
s'efforcent  de  gagner  avant  vous,  au  prix  de  leur  obéissance.  Ne  vous 
rendez  pas  les  derniers  approbateurs  d’une  mesure  désirée , et  à pro- 
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Lcgati  respondcrunt  non  dpborc  cuiquam  mirabilc  videri , nec  esse 
moleste  ferendum,  si  rem  populi,  a se  procuratione  et  juramento 
susccptam , pro  virilius  défendant,  præscrlim  in  lioc  tailliarum 
vectigali,  quod  priraum  gucrnr  causa  institutum,  otiam  causa  ces- 
sante supprimendum  videretur.  Non  cnim  inquiuut  se  fldeliter  po- 
puli negotium  acturos,  si  tam  facile  sincque  1 reipublica.'  inajori 
pcriculo,  hoc  pra-gravans  tailliarum  pondus  in  populi  scrvitutem 
et  perniciem  concéderont;  quod  forsan  suo  eousensu  perpetuæ  du- 
rationis  fiet,  gravique  pcccato  se  dicunt  obnoxios  fore,  si  non  l'ortiler 
répugnent;  et  jam  multos ob  oblatamsummam  conscientise  remorsus 
pungit,  nec  omnes  quidem  oblationi  faciendæ  consenserunt.  S pe- 
rchant. inquiunt,  atquc  reipublica;  labcs  dclorsum  iri,  et  ad  ordi- 
nem  redire  omnia,  præsertim  hujus  regni  inilio,  quo  regem  nacti  sunt 
nondum  scientem  rébus  male  uti,  bonus  etiam  principes  ac  dominos 
integra-  credilos  probitatis,  et  rcrum  deordinationem  expertes.  Non 
l'also  siquidem  arbilrari  se  dicebant  domanium  eo  régi  tradition . ut 
indc  sua;  domus  statuin  ducat,  et  solita  porte!  onera;  quod  etiam 
aliquando  tam  amplum  fuit,  ut  potuerit  quibusdam  reipublica-  ue- 
cessilatibussinc  aiiis  trihutis  sullicere.  Pro  hostibus  demum  arcendis. 
sive,  ut  aiunt,  guerræ  facto,  qua-dam  fucre  concessa  auxilia,  et  no- 
minatim  salis  gabcllæ,  quartagia  potuum,  et  inipositioncs,  que  post 
exactam  causam,  cessare  debuerunt;  sed  longa  cousuetudine,  imo 
gravi  corruptela,  jam  relut  domanium,  æterna  persévérant  ; imo 
quod  multo  perniciosius  est,  etiam  nunc  in  usus  bclli  minime  con- 
vertuntur,  sed  possidentur  a privatis  regio  donc , quod  etiam  nisi 
resisci  ncquaquaiu  * fieri  convenirct.  Atc|ue  compertum  est,  uuper 

' Sic  cudd.  Anne  leg.  suu-que  ? — * Vas.  Etiam  rescisci  nequnquam.  ms.  suppl.fr. 
1 5Sa  ; etiom  nisi  rescisti  neqiisquam . ms.  x5o;  etiam...  noquaquun.  ms.  A laiietiam 
ncquaqusin,  ms.  333  Anne  leg  etiam  uisi  rescindi ? 
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pos  de  laquelle  votre  résistance  serait  inutile , dans  le  cas  où  vos  collè- 
gues nous  assisteraient,  et  l'approuveraient.  Nous  vous  assurons  aussi, 
comme  nous  le  savons  parfaitement,  que,  si  une  conclusion  agréable 
et  conforme  aux  vœux  du  roi  est  émise  avec  unanimité  par  les  états, 
on  vous  en  aura  principalement  l’obligation;  sinon,  vous  encourrez 
la  haine  et  la  malveillance  du  roi  et  des  princes. 

Les  députés  répondirent  que  personne  ne  devait  être  étonne  ni 
se  formaliser  de  ce  que,  avant  reçu  le  mandat  du  peuple,  s'étant 
chargés  de  sa  cause  et  avant  juré  de  la  soutenir,  ils  la  défendaient 
selon  leurs  forces,  principalement  au  sujet  de  l’impôt  des  tailles, 
qui,  établi  d'abord  à cause  de  la  guerre,  paraissait  devoir  cesser 
avec  la  guerre.  Ils  disaient  : Nous  ne  ferons  pas  fidèlement  l'af- 
faire du  peuple , si  nous  accordons  avec  tant  de  facilité , et  sans 
que  l’état  coure  de  grands  dangers,  cet  énorme  poids  des  tailles, 
qui  serait  pour  lui  une  cause  d’esclavage  et  de  ruine.  Peut-être 
notre  consentement  perpétuerait- il  cette  contribution.  D’ailleurs 
nous  commettrions  une  faute  grave  en  ne  montrant  pas  une  forte 
résistance.  Déjà  beaucoup  de  députés  se  sentent  tourmentés  d’un 
remords  de  conscience , pour  s’être  montrés  trop  prodigues  ; et 
même  tous  n’ont  pas  consenti  à faire  l’offre.  Nous  espérions  que 
les  taches  du  gouvernement  seraient  lavées,  et  que  tout  rentrerait 
dans  l'ordre  : nous  l’espérions  particulièrement  au  début  de  ce  régne, 
où  nous  avons  obtenu  du  ciel  un  roi  ne  sachant  pas  encore  abu- 
ser des  choses,  des  princes  et  des  seigneurs  réputés  d’une  parfaite 
probité,  et  ayant  connu  ce  que  c'est  que  le  désordre.  Nous  avons 
raison  de  croire  que  le  domaine  a été  mis  entre  les  mains  du  roi 
pour  l’employer  à l’entretien  de  sa  maison,  et  aux  charges  ordinaires; 
et  parfois  il  a été  si  considérable  qu’il  a pu  même  suffire  à quelques 
besoins  de  l’état,  sans  nouvelles  contributions.  Enfin,  pour  tenir  en 
respect  les  ennemis  ou,  comme  on  dit,  pour  le  fait  de  la  guerre, 
ont  été  accordées  plusieurs  aides,  et  nommément  les  gabelles,  les 
perceptions  du  quart  sur  les  boissons,  impositions  qui  devaient 
cesser  après  le  danger,  mais  qui,  par  l’effet  d’une  longue  corruption 
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mm  rex  obiit,  in  lotam  nimirum  ordinis  pcrvcrsitatem  cl  abusum, 
onines  fera  salinarios  proventus,  non  a rage,  sed  a privatis  dono 
pcrcipi.  Postremo,  mm  nec  quæ  dixi  subsidia  bellicis  rébus  suffice- 
rent,  adinventum  est  et  additum  taiiliæ  tributum,  quoduon,  ut  c«- 
tera,  certa  mi  mina  limitatur,  sed  imponitur  ac  moderatur  pro  qualitate 
rai,  imo  verius  pro  prineipis  arbitrio,  adeo  ut  jaiu  in  ininiensum  et 
intolerabiliter  creverit;  non  autem  apparente  nulla  bclli  materia, 
nisi  parai  admodum  momenti.  Cum  jure  pnescindi  et  cessare  debeat, 
et  cætera  ad  cursum  et  finem  debilum  reduci,  illo  jam  inteutio  et 
conatus  regia  ex  parte  ferri  videtur,  ut  taillia  , reliquorum  instar  tri— 
butorum  et  velut  res  principi  débita,  soin  per  persévérai,  et  tandem 
immnrtalis  bat.  Si  hoc  est  admittendum,  v est  ras , inquiunt,  cons- 
cientias  testamur,  nos  procuratorcs  populi,  qui  de  parva  eulpa  tene- 
remnr,  ros  ejus  sine  puma  pendi 1 concédera , et  id  forsan  non  pro 
brevi  temporis  cursu , sed  plane  in  æternas  gonerationes?  Si  hoc  con- 
sentimus,  non  rovocamus  in  dubium,  non  modo  nos  apud  Deum 
et  populuni  esse  graviter  obnoxios.  verum  etiani  eos  qui  fructUs 
bujus  iniqui  tributi  percipiunt,  concussionis  crimen3  committcre,  et 
ad  restitutionem  leneri. 


Var.  Perdi,  ms,  353.  — *(lriminc.  ms.  377. 
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s’éternisent  ainsi  que  le  domaine  : que  dis-je  ? par  un  désordre 
beaucoup  plus  pernicieux,  les  produits  n'en  sont  aucunement  con- 
sacrés aujourd'hui  aux  emplois  de  la  guerre  : ils  enrichissent  des 
particuliers  qui  les  tiennent  en  vertu  d’une  libéralité  royale,  lar- 
gesses qu'il  ne  convient  pas  de  manifester,  et  qu’il  faut  plutôt  an- 
nuler. Je  cite  l'exemple’  suivant  : on  sait  que  naguère , lorsque 
Louis  XI  mouruL,  l'ordre  entier  était  bouleversé,  et  qu’il  y avait 
abus,  puisque  presque  tous  les  revenus  de  la  gabelle  étaient 
perçus  non  par  le  roi,  mais  par  des  particuliers  4 qui  il  les  avait 
douués.  Finalement,  les  contributions  que  j'ai  dites  ne  suffisant 
pas  aux  affaires  de  la  guerre,  on  a imaginé  et  l'on  a ajouté  l'impôt 
de  la  taille  qui,  à la  différence  des  autres  impositions,  n'est  pas 
limité  à une  somme  certaine,  mais,  qui  est  assis  et  réglé  suivant  la 
conjoncture , ou,  pour  parler  plus  franchement,  selon  le  caprice 
du  prince.  Ainsi , il  s'est  accru  immensément , au  point  qu'il  est 
devenu  insupportable,  quoiqu'il  n’apparaisse  aucun  sujet  de  guerre, 
ou  tout  au  plus  quoique  sujet  d'une  très-petite  importance.  Au 
moment  donc  où  l'équité  commande  de  retrancher  et  de  discon- 
tinuer les  tailles,  et  de  ramener  tout  au  train  et  au  but  convenables, 
déjà  les  gens  du  roi  * montrent  qu'ils  cherchent  et  s'appliquent  à 
ce  que  les  tailles,  de  même  que  le  reste  des  impôts,  et  telles  qu'une 
redevance  royale,  se  maintiennent  toujours,  enfin  s’immortalisent. 
Si  c'est  là  réellement  votre  dessein,  nous  en  appelons  à vos  cons- 
ciences; serions- nous  les  procureurs  du  peuple,  et  n’cncourrions- 
nous  que  le  reproche  d une  faute  légère,  si  nous  permettions  sans 
résistance  qu'on  lui  prit,  sous  forme  de  payement,  ce  qui  est  à lui, 
et  peut-être  non  pour  un  temps  limité,  mais  pour  toutes  les  généra- 
tions à venir?  Nous  ne  le  révoquons  pas  en  doute  : si  nous  consen- 
tions, nous  serions  grandement  coupables  devant  Dieu  et  devant  le 
peuple,  et,  de  plus,  les  receveurs  des  produits  de  cet  inq>ôt  inique 

1 Ce*  mob  regis  pan  ou  regia  pars,  qui  »e  rencontrent  quelquefois  dans  le  texte,  nous 
paraissent  repondre  généralement  à l’expression  française  les  gens  do  roi.  ( Note  du  tra- 
ducteur ; 
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llisce  verbis  præfati  domini  nonniliil  irati  dixcrunl  : 

Vos,  ut  perdpinnis , régis  potestatem  nimium  cxcurtarc,  et  cjus 
lingues  ad  carnem  usque  præsecare  contenditis,  atque  conscientiæ 
scrupulos,  et  anfractus  injicere,  in  re  quidém  omnibus  in  regnis  et 
principalibus  usitatissima  : nec  permittere  rultis  subditos  principi 
pendere  quantum  reipublica:  ncccssitatibus  satis  est,  nec  eos  com- 
municare  publicis  oneribus,  contra  regnorum  omnium  jura,  quasi 1 
domini  sint,  non  subditi.  Arbitramnr  vos  cujuspiam  imaginata-  nio- 
narchiæ  leges  velle*  prescribere,  et  supprimere  veteres.  Doletis,  ut 
communiter  dicitur,  de  capite.  sano,  nec  ferre  scitis  prosperum  even- 
tum,  et  oblata  fclicitatc  sapienter  uti;  quipopulum  nuper  sub  tantis 
angariis,  oneribusque  gementem,  et  alibis  multa  régis  misericordia, 
suavibusquu  remediis  jam  levatum,  ut  subjectionis  débitai  jugum 
ferre  recuset , et  insolescat,  nescimus  qua  libertate  3 conamini  ! 


Scd  quonam  pacto,  si  id  consentitis,  conscientiastimetismaculare 
vestras?  Plebs  enim  quam  ea  res  contigit,  et  alium  neminem,  inter- 
pretatione  manifesta  consentit,  et  obtempérât!  Inlcrrogetur,  oro, 
quamnam  post  haie  summam  libenter  et  ingravate  persolvet;  et  ex 
quatuor  vix  unum  reperias,  qui  non  dévolus  et  alacer  mcdictatcm 
etiam  antiquæ  tailliæ  pendere  se  dicat.  Nunc  vero  cum  duæ  remit- 
tuntur  partes,  et  tertia  tantum  exigitur,  cam  a volonté  populo  ab- 
jicere  velle , nescimus  cujus  insolcntiæ  sit,  et  nobis  videtur  oliosum 

1 Vab.  Quam,  ms.  377.  — 1 Vos  velle  cujuspiam  imaginnla-  monarcliiu-  leges  velle-.- 
ms.  277.  ( Vcrbum  velle  falso  repettlur  in  hoc  raan.)  — * Sic  codd.  LeSf  libertate  tlonarc 
conamini. 
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commettraient  le  crime  de  concussion,  et  seraient  tenus  de  les 
restituer. 

Les  seigneurs  susnommés,  irrités  de  ces  paroles,  répondirent  : 

Nous  le  voyons  bien,  c'est  à diminuer  excessivement  le  pouvoir 
du  roi  et  à lui  couper  les  ongles  jusqu’à  la  chair  que  vous  employer 
vos  efforts.  Vous  voulez  jeter  des  scrupules  de  conscience  et  des 
difficultés  dans  l'application  d'un  principe  que  pourtant  tous  les 
royaumes  et  toutes  les  principautés  n’ont  cessé  de  mettre  en  pra- 
tique. Vous  défendez  aux  sujets  de  payer  au  prince  autant  que 
les  besoins  de  l’état  l’exigent,  et  de  participer  aux  charges  publi- 
ques, ce  qui  est  contraire  au  droit  des  nations,  quelles  qu’elles  soient. 
Sont-ils  donc  des  maîtres  et  non  plus  des  sujets?  Nous  crevons  que 
vous  avez  la  prétention  d’écrire  le  code  d’une  monarchie  imaginaire, 
et  de  supprimer  nos  anciennes  lois.  Vous  vous  plaignez,  comme  on 
dit  communément,  d’avoir  mal  à la  tète,  quoiqu’elle  se  porte  bien; 
et  vous  êtes  incapables  de  supporter  un  succès,  et  d’user  sagement 
de  la  félicité  qui  vous  est  offerte,  puisque  vous  vous  efforcez  de  pro- 
curer je  ne  sais  quelle  liberté  au  peuple,  naguère  gémissant  sous 
des  corvées  et  des  fardeaux  énormes,  aujourd’hui  soulagé  de  ces 
maux  par  la  miséricorde  infinie  du  roi  et  par  divers  soulagements, 
liberté  qui  le  porte  à refuser  le  joug  d’une  soumission  légitime 
et  à se  rendre  insolent  1 

Mais  comment,  si  vous  prenez  ce  parti,  ne  craignez-vous  pas  de 
souiller  vos  consciences?  Vous  assurez  que  le  peuple,  que  cette  af- 
faire intéresse  exclusivement,  y donne  un  consentement  manifeste,  et 
y souscrit.  Eh  bienl  nous  vous  en  prions,  demandez-lui  quelle  somme 
il  payerait  ensuite  volontiers  et  sans  être  grevé  ; et  sur  quatre  contri- 
buables vous  en  trouverez  à peine  un  seul  qui  ne  dise  ; C’est  avec  zèle 
et  joyeusement  que  je  payerai  même  la  moitié  de  l’ancienne  taille. 
Aujourd’hui  que  l’on  fait  remise  des  deux  tiers,  et  qu’on  exige  simple- 
ment le  tiers,  vouloir  le  rejeter  loin  du  peuple  qui  s’en  accommode, 
c’est  un  acte  inconcevable  d’insolence,  et.de  notre  avis,  nous  op- 
poser une  résistance  inutile  et  qui  prouve  l'ingratitude.  Ne  dirait- 
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et  ingratum  certamon  a vobis  in  ea  re  susceptum.  Videmini  profecto 
ronari,  ut  populum,  etiam  invitum,  faciatis  lenacem  ctavarumct  inof- 
firinsum  principi.  Quod  si  etiam  contra  ralionem  dissentiret,  certe 
non  ambigimus  regem  pusse  subditonim  bona  r a porc,  qualenus  roi- 
public?  pcriculis  et  ncfessitatibus  providcat.  Alias  rox  frustra  vide- 
rctur  inslitutus,  si  non  possct  ad  rationorn  cogéré  rcnitentcs  et  in- 
vitos.  Nec  ulltim  denique  bac  in  re  peccati  scrupuium  farimns,  et  si 
ipiem  facitis,  illud  assuniinms  nostnmi  pcriculum  animaruin. 


l’ostremo  sciatis  plcrosque  in  ca  fuisse  sententia  ut  petitus  deua- 
rioruni  numerus  quindecies  centcnum  milliuni  vobis  etiam  statuatur 
invitis,  atque  colligatur.  Non  tamen  id  sentiunt  omnes . magis  quod 
inde  scandaluni  forsan  orirelur,  quanquani  sic  inique  et  perp-ram 
aliquid  ficrct.  Vos  ergo  oranms  et  obtestamur,  per  eam  quæ  a 
nobis  vobisque  communiter  nationi  debetur,  lidcm  atque  carita- 
tem,  al)  incœpto  desistite1,  et  viam  pergite  communem,  ne  soli  vere- 
cunde  et  confusibiliter  in  vestra  opinione  mancatis,  neve  démuni 
(Mirtis  regis  et  principum  odiis,  tantum  officiatis  patriæ  quantum  pro- 
desse  cupitis. 

Ubi  respondere  cupimus,  nnus  istorum  dominorum , ætate  * jaru 
maturus  et  æstimationis  sancUc,  hoc,  in  omni  admiratione,  subin- 
tulit  : 

Novi  ego  rusticorum  homiuum  mores,  quod  nisi  oncribus  compri- 
inantur,  continuo  lasciviunt,  et  in  superbiam  efleruntur  ! Et  boc  pe- 
nitus  si  abstuleritis  tailliamm  vectigal , profecto  statim  sibi  mutuo 
dominisque  contumaces  et  intolerabiles  erunt,  ut  pote  quod  non  li- 
bertalem,  sed  subjectioncm  tantum  nossc  debent.  Hoc  autem  tri- 
bntum  præcipuum  judico  ligamen  quo  frenentur. 


Vab.  Desislente,  ms.  377.  — 1 Cur,  ms.  377. 


DKS  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DF.  FRANCK.  421 
on  pas,  en  vérité,  que  vous  cherchez  A rendre  le  peuple,  même 
malgré  lui , entêté , avare  et  sujet  infidèle  de  son  souverain?  Mais 
supposons  un  instant  qu'il  montre  une  opposition 'déraisonnable, 
certes,  nous  ne  doutons  pas  que  le  roi  n'ait  le  droit  de  prendre 
les  biens  de  ses  sujets,  afin  de  subvenir  aux  dangers  et  aux  besoins 
de  l'état.  Autrement,  à quoi  bon  avoir  un  roi,  si  on  le  prive  du 
pouvoir  de  mettre  A la  raison  les  opposants  et  les  mécontents?  Knlii», 
dans  pareille  circonstance,  nous  n’avons  aucun  scrupule  de  péché, 
et  si  vous  en  avez,  nous  prenons  pour  nous  ce  péril  que  courent 
vos  âmes. 

Finalement,  sachez  qu'ici  la  plupart  ont  été  d'avis  mie  la  somme 
demandée,  celle  de  quinze  cent  mille  livres,  soit  imposée  et  levée, 
même  malgré  votre  refus.  Et  si  tous  n’ont  pas  cette  opinion,  c est 
qu'ils  craignent  de  scandaliser  les  antres  plus  que  de  commettre 
une  injustice  ou  un  mal.  Nous  vous  prions  et  nous  vous  conjurons, 
au  nom  de  cette  fidélité,  de  cet  amour  que  vous  et  nous  devons 
en  commun  A la  nation,  renoncez  A vos  projets,  et  marchez  dans  la 
voie  commune,  de  peur  qu’A  votre  honte  et  à votre  confusion  vous 
ne  vous  trouviez  seuls  de  votre  avis,  ou  qu'enlin,  en  excitant  le 
ressentiment  des  gens  du  roi  et  des  princes,  vous  ne  nuisiez  A la 
patrie  autant  que  vous  souhaitez  la  servir. 

Nous  avions  commencé  A répondre,  quand  un  de  ces  seigneurs, 
déjà  d’un  âge  mûr  et  jouissant  d’une  réputation  respectable  *.  dit , 
A la  surprise  de  toute  l’assemblée  : 

Moi,  je  connais  les  moeurs  des  vilains.  Si  on  ne  les  comprime 
pas  en  les  surchargeant,  bientôt  ils  deviennent  insolents  ! Si  donc 
vous  ôtez  entièrement  cct  impôt  des  tailles,  il  est  sûr  que  tout  de 
suite  ils  se  montreront,  les  uns  A l’égard  des  autres,  comme  envers 
leurs  seigneurs,  gens  rebelles  et  insupportables  : aussi  ne  doivent-ils 
pas  connaître  la  liberté;  il  ne  leur  faut  que  la  dépendance.  Pour  moi 


1 Masselin  ne  nomme  pas  ce  seigneur.  Garnier  pense  que  c’est  le  due  de  Bourbei»  : 
mab  sa  conjecture  ne  porte  sur  aucune  preuve.  [Noté  du  traducteur.) 


JOURNAL 


!i-22 


Mirabile  cl  indignum  vcrbum  , quod  ex  tanti  viri  prodiret  pectore  ! 
Verum  in  co,  quemadmodum  et  in  cæteris  senibus,  avaritia  cum 
ælate  crcsccbat,  atque  timere  videbatur  sua-  diminutionem  pert- 
sionis. 

. Diximus  non  esse  mine  opus  liane  pluribus  verbis  quæstionem  re- 
versare,  quod  exitus  certaminis  atque  Victoria  viderelur  inellicax,  nec 
nos  velle  aut  posse  cum  viris,  tanta  reverentia  potestateque  predi- 
tis,  verbis  confligere,  nisi  magna  causa,  et  pene  vi  ad  hoc  coactos. 
Verum  si  acutius,  puroque  oculo  res  inspicialur,  haud  dubium  facimus 
apparere  noslra-  opinioni  subesse  veritateui  : et  cum  régi , vobisque 
placucrit  hujus  rci  disputationem  solemnem  indicere,  non  dilli- 
dimusex  statuum  corpore  taies  posse  deputari  viros,  qui  contra  sen- 
tientes  manifestissimis  rationibus  devincant,  atque  planum  fanant 
omnibus  non  deberc  regem  contra  1 communem  statuum  sententiam, 
sineque  reipublicæ  maximo  et  evidentissimo  periculo  (quod  status 
quidem  ignorare  nonoportel),  subditorum  capere  bona.  Nolimus 
autem . metuendissimi  domiui , verba  retuudcre  verbis.  et  singida 
carpere  dicta.  Scd  id  quod  uobis  primuiu  et  principale  proposuistis 
ad  nostros  collegas  referemus;  et  postquam  vobis  ita  placitum  est , 
eos  etiam  vestris  argumentis  et  rationibus  exhortabimur  : nec  nostra 
opéra,  noslraquc  monitio  deerit,  quatcuus  assentiant , ut  enim  vi- 
demus,  morem  oportere  gerere  tempori,  potius  quant  ici  uni  nature 
atque  veritati.  Sed  unum  nos  angit  atque  contristât,  quod  in  parti- 
tione  hujus  tributi,  quod  tailliam  dicunl,  non  fuit  haclenus  a-qui- 
tas  servata,  cum  Normanniæ  ducat um  ad  quartam  partem  semper 
taxaverint,  cum  tamen  regni  vix  octavam  portioncm  faciat,  nec  id 
tantum  in  latitudinc  regionis,  verum  etiam  in  bonitate  et  opulentia. 
Orantus  propterea  ut  veslro  inlerventu,  vestroque  laborc  is  error 
emendetur. 


* Vau,  Non  debere  contra,  m>.  377. 
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je  juge  que  cette  contribution  est  la  plus  forte  chaîne  qui  puisse 
servir  à les  contenir. 

Etranges  paroles,  indignes  de  sortir  de  la  bouche  d'un  homme  si 
éminent  ! Mais  dans  son  âme,  comme  dans  celle  de  tous  les  vieillards, 
la  convoitise  s’était  accrue  avec  l’âge,  et  il  paraissait  craindre  la 
diminution  de  sa  pension. 

Nous  répliquâmes  que  pour  le  moment  il  n'était  pas  nécessaire  de 
discuter  cette  question  plus  longuement,  parce  que  le  succès  du 
combat  et  la  victoire  sembleraient  sans  résultat;  que  nous  ne  vou- 
lions ni  ne  pouvions  disputer  contre  des  personnes  entourées  de  tels 
honneurs  et  d’une  telle  puissance;  et  que  nous  ne  nous  y détermine- 
rions que  pour  une  grande  cause , et  presque  étant  forcés  d’en  venir 
là.  Nous  ajoutâmes  ; Vous  n'avez  qu'à  considérer  la  chose  d'un  tril 
plus  clairvoyant  et  moins  prévenu , nous  ne  doutons  pas  que  vous  ne 
reconnaissiez  la  vérité  de  notre  opinion.  Et  quand  il  plaira  au  roi  et  à 
vous  d'indiquer  une  discussion  solennelle  à ce. sujet,  nous  ne  déses- 
pérons pas  de  pouvoir  vous  envoyer  de  l'assemlTlée,  des  orateurs  assez 
éloquents  pour  battre  nos  adversaires  avec  les  raisons  les  plus  con- 
vaincantes, et  pour  rendre  évident  à tout  le  monde  qu'il  n’est  point 
permis  au  roi  de  prendre  les  biens  de  ses  sujets,  contre  l’avis  commun 
des  états,  et  sans  que  la  nation  coure  le  danger  le  plus  imminent  et  le 
plus  manifeste  (dont  même  il  importe  que  les  états  soient  instruits). 
Du  reste,  nous  n’avons  pas  l'intention,  très-redoutables  seigneurs,  de 
repousser,  en  parlant,  vos  paroles  une  à une,  et  de  reprendre  chaque 
mot  qui  a été  dit.  Mais  les  premières  et  les  principales  propositions 
que  vous  nous  avez  faites,  nous  les  rapporterons  à nos  collègues,  et, 
puisqu'il  vous  a plu  ainsi,  nous  les  engagerons  à y souscrire,  même  en 
leur  répétant  vos  arguments  et  vos  raisons.  Nous  n’épargnerons  ni 
travail  ni  représentations,  afin  qu'ils  reconnaissent  d’eux-mêmes  la 
nécessité,  que  nous  reconnaissons  bien,  de  se  conformer  à la  circons- 
tance plutôt  qu’à  la  nature  des  choses  et  à la  vérité!  Maintenant  un 
seul  sujet  nous  préoccupe  et  nous  contriste  : c’est  que,  jusqu'à  ce  jour, 
dans  les  répartitions  de  celte  contribution  qu’on  appelle  la  taille. 
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iiesponclcninl  se  do  lus  qwo  ad  uationis  utilitatem  s peu  tant , non 
liabere  opus  niai  edooori,  et  sibi  stiggerere  memoriam,  quoniam 
imignuin  erga  ejus  eommoda  gemnt  animum . et  in  rc  petite  se  latu- 
ros au\ilinni  pollicentur.  Verum,  inquiunt,  vos  pensant  oportet  omnes 
regni  provincias,  in  teiniitatc  rerum  et  miseriis , non  multum  esse  dis- 
pares. et  pricterea  nullam  esse  in  regno  patriam,  quæ  tain  facile  possit, 
ut  Normaunia.  a calamitatibus  resuigere.  Et  experientia  didicimus  il- 
lam  plus  uno  prolecisse  anno,  et  magis  opibus  provcctam,  quant  cae- 
tera; regiones  in  duolms  : quæ  res  egregiæ  Ixiuitatis  terne  argumen- 
tuni  est,  et  ad  ejus  félicitaient  et  decus  jiertinet.  Et  duliitauius  ne  nunc 
mm  queat  velus  parlipo  immutari.  Polerit  tainen  alias  emendari  de- 
fectus,  cuni  paululum’quicverint  omnia,  et  spirilum  et  vires  pristinas 
resumpserint , et  quoniam  certe  scimus  regem  ac  principes  eo  animo 
esse  ut  vestræ  potissiniuin  nationi  placere  desidereut.  Postquam  adeo 
processimus,  quid  libentes,  pronique  pendetis?  Quam  ex  ipsa  sumina 
quiudecies  renlenum  millium  portionem  assuiuetis,  ultro  et  nulle  re- 
vente solvendam  ? 


l'iespemlitnus,  collatione  prius1  ejus  rei  inter  nos  præbabita , quod 
voluu  tarie  et  alacriter  solveremus  duccntuni  quinquaginta  mi  Ilia. 

Non  ita,  inquiunt,  licri  potest,  ut  sexta  tantum  2 pottio  vobis  tri- 
buatui , qui  plus  quam  ipiartam  ferre  solebatis  : sed  ad  triccntum  us- 
que  et  quinquaginta  millia  procédât».  Et  dabimus  opciam  ut  niliil 


Va».  Prima,  ms,  3a».  — ’Tameo,  u»  277- 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE.  425 

l'équité  n'a  pas  été  olvservée.  On  a toujours  taxé  le  duché  de  Normandie 
au  quart  de  cette  contribution  ; et  pourtant  il  ne  forme  guère  que 
la  huitième  partie  du  royaume,  tant  pour  l'étendue  du  pays  que 
pour  sa  bonté  et  sa  richesse.  Nous  vous  prions  donc  que,  par  votre 
intervention  et  par  vos  soins,  cette  erreur  soit  réparée. 

Les  seigneurs  répondirent  : En  ce  qui  touche  l’intérêt  de  la  nation, 
nous  n'avons  besoin  que  d’être  informés  et  d«  nous  souvenirdes  faits, 
car  nous  sommes  tout  disposés  à lui  être  utiles.  Nous  vous  pro- 
mettons notre  appui,  pour  vous  faire  obtenir  l’objet  do  votre  de-" 
mande.  Du  reste,  pense/,  que  toutes  les  provinces  du  royaume  ne 
sont  pas  beaucoup  disproportionnées  entre  elles  par  la  faiblesse 
des  ressources  et  par  les  misères,  et  de  plus,  qu'aucune  ne  peut  aussi 
aisément  que  la  Normandie  se  relever  de  ses  malheurs.  Même  l’ex- 
périence nous  a appris  qu'elle  a gagné  et  s’est  enrichie  en  une  année 
plus  que  les  autres  en  deux  ans;  progrès  qui  atteste  la  bonté  de  son 
beau  territoire,  et  qui  contribue  à sa  prospérité  et  à sa  gloire.  Nous 
doutons  conséquemment  qu'il  soit  possible  aujourd'hui  de  changer 
l’ancienne  répartition.  Plus  tard,  peut-être,  le  vice  qu'elle  présente 
sera  corrigé , lorsque  le  royaume  entier  aura  joui  d’un  peu  de  repos, 
et  aura  repris  la  vie  et  sa  première  vigueur;  car,  nous  en  sommes 
persuadés,  le  roi  et  les  princes  ont  le  désir  de  plaire  particulière- 
^menlà  votre  nation.  Puisque  nous  avons  été  aussi  loin,  dites,  qu’êtes- 
vous  disposés  et  que  consentez-vous  à payer?  Quelle  portion  choisirez- 
vous  de  ladite  somme  de  quinze  cent  mille  livres,  de  votre  plein  gré 
et  sans  nulle  contrainte? 

Après  avoir  conféré  d’abord  entre  nous  là-dessus,  nous  répondîmes 
que  volontairement  et  avec  plaisir  nous  paverions  deux  cent  cin- 
quante mille  livres. 

Non , reprirent-ils,  il  n'est  pas  possible  de  vous  attribuer  seulement 
le  sixième  de  la  somme,  vous  qui  aviez  coutume  d'en  supporter 
plus  du  quart.  Allez  au  moins  jusqu'à  trois  cent  cinquante  mille 
livres.  Alors  nous  ferons  en  sorte  que  rien  de  plus  ne  soit  imposé 
snr  vous,  et  que  les  cent  mille  livres  qui  resteront  après  la  qua- 
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plus  ultra  vobis  imponatur,  quodque  ilia  centum  millia  quæ  post  par- 
titioncm  quadrimemhrem  totius  summa?  in  tricentena  quinquaginta 
millia  restabunt,  in  alias  jaciantur  et  pailiantur  nationcs.Non  cnim  vi- 
demus  quomodu  rogiones  aliæ  possint  a clamorilms  et  querimoniis 
retineri , si  exonerationis  vestræ  gratia , se  sentiant  magna  re  gravatos, 
et  non  communitcr  vobiscuni  participent  temporis  félicitaient. 

Si  tantum1,  inquimus,  tricenteua  millia  dixissetis,  et  nos2  fccisselis 
ex  quarta  parte  qnintam,  forsan  id  tolerabilefuissot,  tametsi  nec  ita  vi- 
deretur  ad  asquum  redurta  partitio,  quin  adliuc  limita  casligatione 
egere.  Sedex  tolali  sumniaquindecicsrcntenuni  millium  centum  duu- 
taxatauferre  millia,  non  videturantiquæ  partitioni  multum  detractum. 
Non  valcinus  autem  nostrorum  injussu  collegarum  aliquid  eonclu- 
derc,  sed  super  omnibus  eos  post  meridiem  alloquemur. 


Et  ita  disccssimus. 

Vcntnm  est  autem  ad  deliberationem  pomeridianam , ubi  reperi- 
mus  similibus  argumentis,  similiqnc  via  cæteras  nationcs  dissuasas,  et 
priori  conrlusioni  non,  ut  solcbant,  firmiter  adbærcre.  Nec  velim  ta- 
men  qucmquam  criminari ,.  quin  potins  laudarc  et  mollis  extollere 
præconiis.  Et  hoc  demum  affirmarc  ausim  totius  generalilatis  statuum 
fuisse  (idele  certamen,  nec  eosignavia,  aut  pusillanimitatc  devictos,^ 
quin  potins  temporis  ccssissc  malitiæ,  et  imperiosis  rogantium  preci- 
bus,  atque  magis  acti , ut  ita  dicam , quam  agere  , quarnvc  consentira 
dicendi  sunt.  Non  negaverim  tamen  plcrosque  nostrorum  regiis  volis 
concedcndis  propensiores  fuisse,  sive  facililatc  animi,  sive  assequendi 
regii  favoris,  sive  largioris  pensionis  habendæ,  aut  alicujus  ulilitatis 
gratia;  sed  bos  major  et  sanctior  pars  superavit  et  devicit,  tametsi 
multi  eorum  proccllabant3  inter  nos.  Quo  factum  est  ut , quamvis  in 
rei  substantia  victi  sint,  tamen  cum  regii  hommes  eos  aspicerent  re- 
giis penitus  obsecundare  votis,  non  dubilaverunt  multas  rerum  cir- 

* Vas.  Tum,  ros.  a5o  et  im.  suppl.  fr.  i&Sn  , lumen . ms.  A iai  cl  nu.  353- — 'Sic 
cod.  177.  Lege  no»traiu.  — * Sic  cod.  Lege  prsecellehanl 
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druple  division  de  la  somme  totale  en  trois  cent  cinquante  mille 
livres , soient  rejetées  et  réparties  entre  les  autres  provinces.  En  effet, 
nous  ne  découvrons  aucun  moyen  d'empêcher  cellesci  de  crier  et  de 
se  plaindre,  si,  pour  votre  décharge,  elle \ se  sentent  surchargées 
extraordinairement,  et  ne  partagent  pas  de  concert  avec  vous  le  bon- 
heur des  circonstances. 

Nous  répliquâmes  : Si  vous  aviez  dit  seulement  trois  cent  mille 
livres,  et  que  vous  nous  eussiez  assigné  le  cinquième  au  lieu  du  quart, 
peut-être  cette  répartition  eut-elle  été  supportable,  quoique  pourtant 
elle  n'eût  pas  fait  disparaître  l'inégalité  de  l'ancienne,  qui  aurait  en- 
core eu  bien  besoin  d’ôtre  rectifiée.  Mais  du  total  de  quinze  cent 
mille  livres,  en  ôter  seulement  cent  mille , n'est  pas,  ce  nous  semble, 
diminuer  beaucoup  la  somme  primitivement  imposée.  Du  reste, 
nous  ne  pouvons  rien  conclure  sans  l’ordre  de  nos  collègues , et  nous 
leur  communiquerons  après  midi  tout  ce  qui  a été  dit. 

Alors  nous  nous  retirâmes. 

L'après-midi  il  y eut  réunion  pour  délibérer.  Là  nous  vîmes 
que  les  autres  nations  avaient  été  conseillées  d'abandonner  leurs 
premières  résolutions,  par  des  arguments  et  par  des  moyens  sem- 
blables à ceux  qui  précèdent,  et  qu’elles  ne  tenaient  plus  à ces 
résolutions  aussi  fermement  qu’auparavant.  Pourtant  loin  de  moi 
l'idée  d’accuser  qui  que  ce  soit  : j’aimerais  mieux  louer  et  faire  de 
chacun  de  grands  éloges.  Je  crois  môme  pouvoir  l’affirmer,  les  étals 
en  général  se  sont  montrés  dans  la  lutte  fidèles  an  peuple;  ils  h* 
se  laissèrent  vaincre,  ni  par  lâcheté,  ni  par  pusillanimité,  et  l’on 
doit  dire  seulement  qu'ils  cédèrent  au  malheur  des  temps,  aux 
prières  impérieuses  des  solliciteurs,  et,  pour  m’exprimer  ainsi,  qu'ils 
furent  moins  agissants  et  consentants  qu’entraînés  malgré  leur  vo- 
lonté. Je  dois  convenir  quq  beaucoup  d’entre  nous  furent,  plus  que 
les  autres,  portés  à déférer  aux  vœux  du  roi,  soit  pure  complaisance, 
soit  désir  d'acquérir  sa  faveur  ou  d’avoir  une  augmentation  de 
pension,  soit  en  vue  de  quelque  autre  intérêt  particulier;  mais  la 
majeure  et  la  plus  saine  partie  d'entre  nous  les  maîtrisa  et  les  con- 
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ru instanti ns  contra  nnstras  etiam  controversiones  immutarr  : et  hæe 
res  multam  reipublicæ  pernicicra  attulit,  et  nostris  dcliberationibus 
vini  alistulit,  robur  et  cfficaciam.  Subjungo  quoque quod  non  ita  tem- 
poruin  iniquitati  cessinms,  ut  nibil  a nobis  pcnitus  aclum  sit,  et  quasi 
steterimus  muti  et  inertes,  velut  baculus  otiosus  in  angulo.  Répugna- 
vinuis  quidem  pro  viribus,  quoad  fieri  bruit,  tuni  principali  negolio 
et  ipsius  petitionis  subjecto  \ tum  rerum  modis  et  accidcntibus.  adeo 
ut,  cuni  linaliter  rcsolulorieque  petiissent  regii  bomiues  quindecies 
centena  millia  singulis  annis  levari,  nulla  temporis  limitatione  statuta, 
pari  more . parique  nomme  tribuli , conclusimus  nequaquam  concé- 
dera, nisi  duodeciesccntcua  millia , nee  ultra  quidem  bicuniuin.  Tri- 
rentena  vero millia  pro  impensis  coronationis  et  unctionis  regiæ.  pro- 
que  parisiensi.s  ingressus apparatu  et  pompa,  semel  tantum,  hoc  scibcet 
anno,  eolligenda,  dedimus;  dccrcvimusquc  non  debere  eos  uummos 
de  cætcro  tailliam  vocari.  sed  voluntariam  concessionem,  et  donum. 
Quædam  etiam  a lia  adjccta  sunt,  quæ  in  scripta  conclusione  cras  le- 
genda  latius  patebunt.  , 


.k  > . ■ 

• 

Capta  est  igitur  conclusio  ac  rccitata,  quæ  etiam  scribi  jussa  est, 
quod  resolutio  nostra,  et  quasi  totius  laboris  terminus  videretur.  Et  ne 
aliqua  nostris  in  controversionibus  propriis  discrepantia  esset,  neve 
contrarictas  aliqua  impedimentum  aflerret  eapicndæ  résolution!  com- 
muni,  scrutatores  ex  singulis  nationibus  deputati  sunt,  qui  singub  ua- 
tionum  aliarum  suscitaient  sententias,  et  ad  collegas  referrent.  Quo 
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tint,  quoique  un  grand  nombre  de  ces  députés  tinssent  un  rang  su- 
périeur parmi  leurs  collègues.  Cette  position  élevée  fut  cause  que, 
quoique  au  fond  ils  eussent  été  dominés . les  gens  du  roi , los  voyant 
entièrement  favorables  aux  desseins  de  sa  majesté , ne  craignirent  pus 
de  changer  beaucoup  de  circonstances  particulières , même  contre 
notre  opjwsition  : ce  qui  causa  grand  tort  au  peuple  et  ôta  à nos  «lé- 
libérations  la  force , l’autorité  et  l'efficacité.  J’ajoute  aussi  «jue  nous  ne 
nous  abandonnâmes  point  an  malheur  des  temps  assez  pour  ne  rien 
faire  du  tout,  et  pour  paraître  muets  et  immobiles,  tels  qu'un  bâton 
inutile  dans  un  coin.  Oui,  nous  résistâmes  selon  nos  forces  et.autant 
«[u’il  fut  permis  de  résister,  et  à la  principale  affaire,  comme  au 
sujet  de  ladite  demande,  et  à la  diversité  des  conjonctures  et  aux 
événements.  Ainsi , lorsque  les  gens  du  roi  eurent  définitivement 
demandé  une  imposition  annuelle  «le  «{uinze  cent  mille  livres,  sans 
en  avoir  aucunement  indiqué  la  durée,  nous  décidâmes  que  nous 
n’accorderions  rien  d’une  somme  de  cette  sorte,  d’une  somme  qui 
e«"«t  le  nom  d’imposition  ; et  nous  offrîmes  seulement  douze  cent 
mille  livres,  et  encore  pour  deux  ans.  De  plus , nous  donnâmes  trois 
cent  mille  livres , destinées  à payer  les  dépenses  du  couronnement 
et  du  sacre  du  roi , et  celles  de  la  cérémonie  et  du  spectacle  de  son 
entrée  à Paris,  somme  qu'on  ne  devait  lever  qu'une  fois,  c'est-à-dire , 
uniquement  cette  année-là.  Nous  décrétâmes  encore  que  ces  deniers 
auraient  la  dénomination  non  pas  de  taille,  mais  d’octroi  et  de  don 
volontaire.  Nous  ajoutâmes  des  détails  qu'on  verra  dans  la  «onclusion 
écrite,  destinée  à être  lue  le  lendemain. 

Partant , une  conclusion  fut  prise  et  lue  publiquement.  L’on  or- 
donna même  qu’elle  fût  écrite,  parce  quelle  paraissait  être  notre 
décision  définitive  et  comme  le  terme  de  tous  nos  travaux.  De  plus, 
pour  éviter  que , dans  les  débats  de  chaque  section , il  se  manifes- 
tât quelque  désaccord  ou  quelque  contrariété  qui  empêchât  de 
prendre  une  résolution  commune , chacune  d’elles  avait  nommé  des 
scrutateurs  qui  devaient  séparément  prendre  les  avis  des  autres 
nations,  et  les  rapporter  à leurs  collègues.  C’est  ainsi  que,  dans 
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factum  est  ut  habcrctur  in  rccitando  concors  et  unifomiis  omnium 
sententia.  A(1  eam  autem  cras  coram  rege,  autsallim  principibus,  ex* 
planandam,  eleetus  fuit  sæpe  dictus  Massclin;  et  atiqui  missi  ad  do- 
minum  de  Bcaujcu,  qui  diem  audieotiæ  nobis  assignari  postularent  i 
c-t  uarraverunt  diem  crastiuain  ab  ipso  domino  clcctam,  iu  qua  spe- 
rabat  regem  aflbrc. 

Die  igitur  sahhato  mane  congregatis,  cum  speraremus  regem  ven- 
turum.  venit  nuncius  qui  dicerct,  ob  incommoditatem  temporis,  rc- 
gein  venire  non  possc.  Révéra  magna  vis  eo  die  grandinis,  frigoris  et 
ventorum  contigit.  llora  vero  ferme  décima,  dotnini  duces  Aurelia- 
nensis  et  Borbonii,  rcliqui  item  comités,  et  proccrum  comitiva  venc- 
runt.  Tum  dictus  Masselin , dicere  jussus , ita  incœpit  : . 

Quoniam,  inquit,  in  negotio  quod  in  manibus  est,  licet  forsan  mi- 
nus digno,  tamen  mco  arbitralu,  principaliori , majori  et  amplius  ne- 
cessario,  rcsolutionem  quanidam  et  exitum  invenissc  credintus,  spe- 
rabamus  regem  adesse,  qui  hune  conventionis  actum,  sicut  cœpcrat, 
ita  terminaret,  atquc  sua  decorarct  præsentia.  Vcrum  ad  vos,  o claris- 
simi  principes,  et  regii  sanguinis  viri,  quibus  merito  datum  est  re- 
giam  repræsentare  personam,  mca  1 dirigam  verba,  proinde  ac  rex 
adesset. 


Salomon,  rex  pacifions,  auctoritate  etsapientia  divina  præstans,  non 
operibus  tantum,  verum  ctiam  scriptis  principes  se  docuit  imitari  ; qui 
ad  cruditionem  regum,  scribit  Provcrb.  vigesimo  quinto  : Gtona  regum 
heec  est,  investigare  scrmonem.  In  quo  primum  notatur  quod  reges  in  ho- 
nore et  reverentia  habendi  sunt,  et  gloriosi  prie  cætcris  apparerc,  cum 
dicitur  gloria  regum  ; divinam  siquidem  imaginera . quinimo  et  potes- 


1 Var.  Mcam,  ms.  377. 
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le  compte  rendu  en  public  des  opinions,  on  parvint  à les  montrer 
toutes  s'accordant  et  unanimes.  Or,  afin  de  les  développer,  le  jour 
suivant,  en  présence  du  roi  ou  du  moins  devant  les  princes,  lut 
élu  Massclin , qui  a été  nommé  souvent  ci-dessus  ; et  l’on  envoya  quel- 
ques commissaires  au  sire  de  Beaujeu , demander  qu  on  nous  as- 
signât un  jour  d’audience.  Jls  dirent  à leur  retour  qtie  ledit  sei- 
gneur avait  choisi  le  lendemain,  et  qu’il  espérait  que  le  roi  sérail  à 
l’assemblée. 

En  conséquence  elle  eut  beu  le  samedi  matin.  Comme  nous  y >s  ft.rivr, 
attendions  le  roi,  il  se  présenta  un  messager  qui  nous  informa  qu'à 
cause  du  mauvais  temps  il  ne  pouvait  venir.  Effectivement  ce  jour-la 
il  y eut  beaucoup  de  grêle,  de  gelée  et  de  vent.  Mais  sur  les  dix  heures 
arrivèrent  messeigneurs  les  ducs  d’Orléans  et  de  Bourbon  , avec  leur 
suite  et  en  compagnie  des  grands.  Alors  ledit  Massclin  , ayant  reçu 
ordre  de  parler,  commença  ainsi  : * • 

L’affaire  qui  nous  occupe , quoique  peut-être  elle  soit  moins  bril-  Drécour» 
lanteque  les  autres,  ne  laisse  pas  d’être,  à mon  avis,  la  principale.  jti,a„ Mavwlio. 
Nous  croyons  avoir  trouvé  une  résolution  .convenable  pour  la  ter- 
miner et  nous  espérions  que  le  roi  viendrait  ici  clore  ces  actes  émanés 
de  l'assemblée,  puisqu’il  en  a vu  le  commencement,  et  l’bonorer 
une  dernière  fois  de  sa  présence.  Mais  c’est  à vous,  très-illustres 
princes  et  seigneurs  du  sang  royal , justement  chargés  de  représenter 
sa’  royale  personne,  que  j'adresserai  mes  paroles,  comme  si  elle- 
même  était  présente. 

Salomon,  ce  roi  pacifique  qu'élevèrent  si  haut  la  puissance  et  la  sa- 
gesse divine,  a appris  aux  princes  à l imiter,  non-seulement  par  ses 
œuvres,  mais  encore  parses  écrits.  Pour  l’instruction  des  rois,  il  a écrit, 

Proverbes,  xxv  : « C’est  la  gloire  des  rois,  de  découvrir  la  parole.  < Re- 
marque! ces  premiers  mots , « C’est  la  gloire  des  rois.  » Ils  signifient 
qu’il  faut  aux  rois  du  respect  et  des  honneurs , et  qu’ils  brillent  d'une 
splendeur  par-dessus  toute  autre,  puisqu’ils  représentent  l’image  de 
Dieu , que  dis-je  ? sa  puissance  sur  la  terre.  De  même  que  l’être  divin , 
principalement  à cause  de  sa  majesté  et  de  sa  souveraineté , doit  être 
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tatcm  princ.eps  in  terris  gerit.  Cum  igitur  natura  divina  ob  suant  potis- 
simum  majestatem  atquc  principatum  revereatur,  ciquc  gloria  detur, 
ergo  principi  potestatem,  a divinis  sedibus  derivatam  habenti,  merito 
gl.oriam  honoremque  dari  convcnit.  Et  hoc  est  quod  bcatus  Pctrus  in 
sua  expressif  cauonica  ‘ , cum  limorem  divinum  incussisset , dicens  , 
Deuni  timete;  statim  subjunxit,  RegemJionoriGcate;  ut  per  hoervide- 
returpost  Dei  timorem,  moi  regis  honorent  commcndare.  Jure  igitur 
dictuni  est, gloria  regum.  Convenicuter  q uoque  subjungitur  invettigare 
sernionem,  quoniara  regibus  debel  esse  sollicitudo.  Qui  enim  præest,  in 
suLiicitudine  prteesse  debet.  Inquirat  ex  aliorum  sermone  (|uid  regno 
conveniat,  quid  deceat,  quid  non,  quid  omendandunt.quid  lirmandum 
sit.  unde,  cum  non  fuit  in  regibus  sollicitudo  gubernandi.subrepsit  otio- 
sitas,  mater  vitiorum,  qu«e  demum  voluptuosos  et  effcniinatos  reddidit 
principes,  et  ita  invisos  suliditis  et  contemptibiles,  utindigni  judica- 
rffhtur  qui  sceptra  teuerenl;  sicut  apud  Assyrios  de  Sardanapalo  lcgi- 
tur,  et  apud  Frauros  deChilpcrico2 *.  li  enim  neglecta  regendi  soUicitu- 
dine  per  otiositatein , deliciis  et  ignavia  labescentes  atque  rcsoluti. 
merucrunt  tandem  regnis  privari  suis5.  At  iticuriam  et  otiositatem  in 
nostro  rege  minime  cognosco,  tametsi  juvenis  est  : sollicitus  quippc  fuit 
nos  eonvocare,  sua  regnique  negotia  nobis  dicere  et  exponere,  nostra- 
que  super  his  consilia.  tum  per  se,  tum  per  principes  bénigne  au- 
dire,  multis  etiam  jam  providere.  Magna  fuit  hæc  in  juvene principe, 
et  plurinium  cxtolleiida,  tant  eircumspccta  sollicitudo  ! V erurn  ad  banc 
complcndaui,  et  integrandahi  regiam  curant,  ad  hoc  ut  pia  regendi 
voluntas  irreprebcnsibilis  sit , et  laus  intemerata  canatur,  unum 
deesse  credimus.  Siquidem  vestro  j tissu  super  vestris  regnique  nego- 
tiis  ample  consultavimus;  jantque  providimus  et  dcscripsimus  remé- 
dia, et  ontnino  diximus  quæ  ad  reipublicae  commodum  vidimus  con- 
gruerc  *.  Harunt  igitur  deliberationum  co’nclusiones,  ut  executioni 
mandentur,  vos  sollicitudineni  sumere  oportet  et  vigiii  providere 

1 Vas.  Canonicfl  epistola.  ms.  s5o.  — * De  ChUdcrico,  mis-  A tai  et  353.  — 1 Pri- 

vari suis  et  destitui.  ms.  x5o  solus.  — * Cunjtroere  et  spccUre,  ms.  x5o.  — * Omîtes, 

mss.  s5o.  3si.  suppl.  fr.  t58x. 
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respecte  et  glorifié,  de  .même  au.  prince  dont  le  pouvoir  dérive  du 
trône  céleste  il  convient  justement  de  donner  honneur  et  gloire. 
Voilé  ce  qu'a  exprimé  sainfcl’ierre , épît.  can.  Après  avoir'dit,  pour  ins- 
pirer la  crainte  de  Dieu,  Craignez  Dieu;  il  a ajouté  de  suite,  Honorez 
le  roi-, afin  qu’il  parût  parce  double. précepte  recommander  larrainte 
de  Dieu,  et  immédiatemenraprès  l'honneur  dû  au  roi.  Donc. Salomon 
a eu  raison  de  mettre,  « C'est  la  gloire  des  rois.  » Il  était  juste  aussi  de 
nous  faire  lire  ensuite  ces  expressions,  «-découvrir  la  parole,  ■ car  les 
rois  sont  obligés  d’avoir  do  la  sollicitude.  Celui  q«i  est  supérieur  au 
monde  doit  lui  être  supérieur  en  sollicitude.  Qu’il  interroge  donc  la 
bouche  d’autrui,  pour  savoir  ce  qui  est  convenable  à l’état  et  bien- 
séant , ce  qui  ne  l’est  pas , ce  qu’il  faut  amender  ou  confirmer,  enfin 
les  circonstances  où  les  rois,  ayant  manqué  de  sollicitude  en  gouver- 
nant, sentirent  se  glisser  dans  leur  âme  l’oisiveté,  mère  des  vices,  qui 
finit  par  les  rendre  voluptueux  et  efféminés,  et  tellement  haïs  de  leurs 
sujets  et  méprisables,  qu’on  les  jugea  indignes  de  tenir  le  sceptre.  Tels 
furent,  selon  l’histoire,  Sardanapale  chez  les  Assyriens,  et  chez  les 
Francs  Chilpéric.  Ces  princes,  trop  livrés  à la  fainéantise,  négligèrent 
les  soins  du  gouvernement;  et,  languissant  et  plongés  dans  les  délices 
et  dans  la  mollesse,  ils  méritèrent,  à la  fin,  d’être  privés  de  leurs 
trônes.  Mais  je  ne  cpnnais  aucune  négligence  ni  oisiveté  en  notre  roi , 
hien  qu’il  soit  jeune  ; car  il  a eu  soin  de  nous  convoquer,  de  nous  dire 
et  de  nous  exposer  scs  affaires  et  celles  du  royaume,  d’écou  ter  bénigne- 
ment nos  avis  là-dessus,  tant  par  lui-même  que  par  l’oreille  des  princes, 
et  même  de  pourvoir  dcÿ> "aujourd'hui  à beaucoup  de  besoins.  Com- 
bien cette  sollicitude  a été  prudente,  grande  pour  un  si  jeune  prince, 
et  digne  des  éloges  les  plus  magnifiques  ! Mais  pour  rendre  accomplie 
et  entière  cette  élude  royale,  afin  que  sa  pieuse  volonté  de  gouverner 
soit  irrépréhensible,  et  qu’on  chante  scs  louanges  sans  y mêler  du 
blâme  , nous  croyons  qu’il  lui  manque  un  point  de  perfection.  Vous 
le  savez,  ô roi,  d’après  votre  ordre  nous  avons  longuement  délibéré 
sur  vos  affaires  et  sur  celles  dit  royaume,  et  maintenant  nous  avons 
fait  provision  de  remèdes;  nous  les  avons  décrits,  et  nous  avons  dé- 
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cura,  nec  per  dissimulationem  intactæ  et  inefficaces  remaneant.  Turpc 
enim  esset , et  exleris  etiam  nationibus  irridendum,  si  tam  illustrent 
congregationcm  frustra  vocatam  vidcant,  e»  yelut  ad  spectaculum  tan- 
tum otiosam  1 convenisse,  nec  ejus  consultissimas  lucubrationes.  imo 
potius  vestras,  quæ  vestro  condiue  sunt  àmperio,  votivum  - adipisci 
finem.  H apc,  inquam,  sollicitudo  priores  vtnustat  et  porlicit  : baec  ue- 
glecta  relictas  cassas  reddit  et  inertes. 


lnveoio  au  le  m duplicem  mvestigationis  mndum. 

Primum  dico  curiosæ  vanilatis,  de  quo  Job  vigesimo  tertio  dicit  : 
Plenus  sam  scrmonibus.  Et  banc,  investigationcm  princcps  minime 
susciperc  debel.  Appello  vero  sermoeinatorcs/vanos  assentatores  et 
palpatores  principuin , aliorum  detractores,  calumniatores  innocen- 
tum,  avarosque  et  reliquos  vitiis  obsessos,  latera  plcrumquc  regurn 
ambientes,  quorum  sermones  rex,  si  sapit,  rejiciet;  quoniam  adula- 
■toriis  primum  verbis  aninius  intumescit , nec  est  quin  credere  de  se 
possit,  cum  laudatur  diis  œqua  potestas,  ut  ait  pocta  5 : taies  enim  ut 
sæpius  reges  se  pulant  ut  jure  laudentur.  Quo  üt  ut  in  innumerabilia 
peccata,  et  errores  niaxinios  corraant  obstinatissimi,  in  maximum  qui- 
dem  rcipublicÆ  darnnum.  Hi  sunt  qui  asseverant  regem  omnia  posse, 
non  male  loqui,  non  delinquere  unquam  : eLerrores in  eo  fovent,  ma- 
iumque  bonumdicunt,  divinam inalcdictioncni  incurrcntes;  cumque 
fuerit  qui  pcceatum  ostendat,  mdx  ilium  jurant,  aut  principum  in- 
vidcrc  fortunæ,  aut  non  deferre  olficio  : adulatio  quippe  et  detractio 
peccata  sunt,  quorum  ununi  fréquenter  nascitur  ex  altero.  Non  sunt 
audiendi  denique  qui  matrimonia  violenta  consulunt,  qui  ecclesias- 

' Vau.  Ad  speclaculum  tam  otiosum , mss.  A.iai  el  353;  ad  specluculum  otiosum, 
ms.  suppl.  fr.  i58a;  ad  spcclottdain  otiosam.  ms.  a5o.  — * Ultimuiu,  ms.  A lai  cl 
ms.  353.  — * Juv.  sat.  iv,  71. 
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claré  tout  ce  que  nous  ayons  découvert  d'utile  à la  nation.  Eh  bien 
il  faut  que  vous  ayez  assez  de  sollicitude  pour  que  ces  actes  de  nos 
délibérations  soient  exécutés,  et  un  soin  assez  attentif  pour  quelles 
ne  soient  pas  regardées  comme  milles,  qu  elles  ne  restent  point  à l'é- 
cart et  sans  effet  ; car  il  serait  honteux  et  même  nous  serions  la  risée 
des  peuples  étrangers,  s'ils  voyaient  une  aussi  illustre  assemblée  inu- 
tilement convoquée,  laite  comme  pour  perdre  le  temps  à se  donner 
en  spectacle,  et  ses  très-sages  opérations,  qui  sont  plutôt  les  vôtres, 
puisqu’elles  ont  été  formées  suivant  votre  commandement , «'ayant 
pas  trouvé  une  fin  conforme  à nos  vœux.  Cette  nouvelle  sollicitude, 
dirai-je,  complète  et  perfectionne  la  première  : mettcz-la  de  côté,  et 
celle-ci  sera  vaine  et  impuissante. 

Or  je  trouve  deux  moyens  de  s’instruire  : - 

Le  premier,  je  le  nomme  indien  d'une  vanité  curieuse , que  Job 
rappelle  au  chap.  xsm  . disant  : > Je  suis  plein  de  paroles.  > Ce  mode- 
d’instruction  ne  doit  aucunement  être  suivi  par  le  prince.  Je  donne 
le  nom  de  discoureurs  aux  faux  courtisans,  flatteurs  des  princes, 
détracteurs  if  autrui,  calomniateurs  des  innocents,  aux  gens  remplis 
de  convoitise  et  autres  gens  vicieux , qui  presque  toujours  entourent 
la  personne  d'un  roi , et  de  qui  il  rejettera  les  discours , s'il  est 
sage.  En  effet  l'esprit  s’enfle  d’abord  par  des  paroles  d'adulation,  et 
ensuite  il  n'est  rien  dont  il  ne  se  croie  capable,  lorsqu’en  louant 
la  puissance  des  rois,  on  la  nomme  égale  à celle  de  Dieu,  comme 
dit  le  poète.  Dordhiaire  les  rois  s'imaginent  être  tellement  parfaits 
qu'ils  pensent*  qu'on  ne  les  saurait  louer  qu’avec  justice.  Cette 
présomption,  qu’ils  conservent  trop  obstinément,  les  précipite 
dans  il  innombrables  péchés  et  des  erreurs  extrêmes;  et  l'état  en 
éprouve  d'extrêmes  dommages.  Iæs  hommes  dont  j'ai  parlé  assurent 
qu'un  roi  peut  tout,  que  jamais  il  ne  parle  ni  ne  se  comporte  mal;  ils 
nourrissent  de  plus  en  plus  ces  iausses  idées;  ils  appellent  le  bien  le  . 
mal,  encourant  ainsi  la  malédiction  divine;  et  se  rencontre-t-il  quel- 
qu'un qui  montre  le  péché,  aussitôt  ils  jurent  ou  qu'il  est  ennemi  du 
bonheur  des  princes,  ou  qu'il  leur  manque  de  respect.  L'adulation  et 
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ticis  falso  crimen  aut  naturæ  vitiuni  objiciunt,  ut  sic  bénéficia  sua  ré- 
signait' cogantur,  qui  confmgunt  commissa  scelera,  ut  inde  confisca- 
tioncs  ca piant , qui  justitiam  et  officia  censent  venalia,  quique  fucatis1 
tandem2  sermonibùs,  inio  verius  cffractis,  vohiptuosis , .et  omnino 
perniciosis,  totum  regis  detinent  animum,  ncc  sinunt  utilia  cogitarc. 
Ilos  quideui  similisque  loquacitatis  viros,  non  tantum  a prinçipibus 
non  audiendos,  verum  etiam  abcorimi  curiis  penitus  arcendos  et  eli- 
minandos  reor.  Inficiunt  siquidem  et  corrumpnnt,  non  modo  princi- 
pcm  et  curiam , ,sed  etiam  totius  regni  politiam  et  ordinem  statim 
conturbant  et  perdunt  : tanta  est  hujus  veneni  vis  et  cfficacial  Hune 
quoque  sermonem  rex  tanta  sollicitudine  vitare  débet,  ita  bonum  et 
utilem  susciperc.  lmo  hanc  sollicitudincm  procedcrc  necesse  est, 
cuni  priuamalum  extirpandum  et  pellcndum  sit,  quam  bonum  feren- 
dum  :et  cam  rex  profccto  minime  .^cglexit;  nam  deelaravit  sui  ore 
• cancellai  ii  velle  cognoscere  castiganda*  et  quæ  rem  déformant  pu- 
blicam. 


Alter  investigationis  modus  erit  veritatis,  et  providentiæ  sollicita;  ; 
cui  rex  nimirum  totus  incumbcrc  débet,  cum  st!  remque  publicam 
justis  regere  legibus  habcat.  Investiget  primum  quibtts  habenis  du- 
caturrcspublica,  Deum  colat,  ecçlesiam  veneretur;  pro  cujus  viola- 
tione,  imo  pro  ea  parum  rcligiose  tractata,  Pompeius,  quondam 
felicissimus  imperatori  ut  bistoria  tradit  scholastica , tandem  infelicis- 
simus5  fuit , cum  icmuli  sui  Cæsaris  manus  effugiens,  Ægyptio  præbuit 
jugulum.  Rex  se  componat  ad  omnem  virtutis  speciem,  ut  neque 

‘ Sic  ms.  a 5o.  Va».  Facitis,  ms.  377.  Anne  leg.  (actitiis? — 1 Tum,  ms.  a5o  et  nu. 
suppl.  fr.  1 58a.  Anne  leg.  tantum  ? — B FcJicissimu9 , ms.  377  et  duo  alii  man.  {Qaod 
sua  bene  icnpl  ) • 
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la  calomnie  sont  deux  vices  dont  l’un  naît  fréquemment  de  l'autre.  N'é- 
coutez pas  enfin  ceux  qui  conseillent  les  mariages  forcêç,  qui  accusent 
faussement  les  ecclésiastiques  d’être  criminels  ou  d’avoir  des  mœurs 
corrompues,  afin  de  les  contraindre  ainsi  à résigner  leurs  bénéfices, , 
qui  inventent  des  forfaits  imaginaires  pour  s’enrichir  de  biens  confis- 
qués, qui  proclament  la  vénalité  de  la  justice  et  des  offices,  qui  après 
tout,  au  moyen  do  paroles  fardées  «u  plutôt  de  mots  entrecoupés, 
mots  voluptueux  et  tout  à fait  corrupteurs,  prennent  pleine  possession 
de  l’âme  d’un  roi  et  ne  lui  permettent  point  d’avoir  une  pensée  utile. 
Ces  conseillers  et  tous  ceux  de  leur  espèce,  il  faut  que  le  prince, 
loin  de  leur  prêter  l’oreille,  les  chasse  et  n'en  laisse  pas  un  seul  à 
sa  cour;  car  non-seulement  ils  infectent  et  corrompent  lui  cl  sa  cour, 
mais  ils  dérangent  et  détruisent  la  police  et  l’ordre- du  royaume 
entier  ; tant  est  dangereuse  la  .morsure  de  leur  langue  venimeuse!. 
F.t  la  grande  sollicitude  avec  laquelle  le  prince  est  obligé  de  fuir 
leurs  paroles,  il  importe  qu’il  la  mette  encore  à accueillir  les  paroles 
bonnes  et  utiles.  Bien  mieux,  il  est  nécessaire  que  cette  sollicitude 
s’exerce  d’abord,  puisqu'il  est  nécessaire  d’extirper  et  de  dissiper  le 
mal  avant  d’établir  le  bien.  Je  conviens  certes  qu’elle  n'a  pas  été 
oubliée  de  notre  roi,  puisque  son  chancelier  a déclaré  pour  lui 
qu’il  veut  connaître  les  maux  qui  sont  à réparer  et  qui  déshonorent 
la  nation. 

l-c  second  moyen  d’apprendre  est  un  moyen  de  vérité  et  de  pré- 
voyance attentive.  Sachez  qu'il  réclame  toute  la  préoccupation  du 
roi,  qui  a sa  personne  et  l’état  à conduire  au  moyen  de  justes  lois. 
Qu’il  commence  par  s’instruire  des  moyens  propres  à faire  marcher 
la  chose  publique,  du  culte  & rendre  à Dieu,  de  la  vénération  que  de- 
mande l'église.  C’est  pour  avoir  violé  ces  saints  devoirs,  que  dis-je? 
pour  s'être  comporté  peu  religieusement,  que  Pompée,  naguère  le 
plus  heureux  des  généraux,  comme  nous  l’apprend  l’histoire  de  nos 
écoles,  en  devint  bientôt  le  plus  malheureux,  et,  fuvanl  la  puissance  de 
son  rival  César,  tendit  le  cou  au  glaive  d’un  Égyptien.  Que  le  roi  se 
forme  donc  à toutes  sortes  de  vertus,  afin  que  ni  par  geste,  ni  par  pa- 
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gestu,  neque  verbo,  neque  opère  quicquam  eonunittat  censura  di- 
gnuni.  Audiat  catholicos  fidei  et  inorum  instructore's , quorum  doc- 
trina,  juxta  Gregorii  sententiam,  discat  in  verbo  discretum  esse  , 
cautum  in  consulcndo,  et  in  tacendo  providum  ; quæ  regentis  vir- 
tute»  sunt.  Justitiam  firntam  et  incorruptam  teneat.  Ad  officia  et 
reipublicæ  honores  dignissimi  quique  præferantur  : non  pretio, 
non  amicitia,  sed  virtute  quis  ad  hæc  aspiret.  Brachium  fortitudinis 
suæ,  nobiles  et  claros  viros  loquor,  ingénue  non  serviliter  tractet. 
Tuncenint  regnuni  validius  fore  credimus,  si  bis  potius  quant  sti- 
pendiant rex  utatur,  et  eos  arcessat  1 adjutores;  dicit  cnmi  -sapiens 
Ira  ter,  qui  juvatur  a Iratre  : Civitas  tutissima  est,  Verum  eos  ita  tractet 
ut  rei  militaris  disciplina  uuilatenus  deseratur,  quippe  ea  coii- 
tenipla  , prointje  ac  hnstiiis,  cxcrcitus  popuium  senqter  affiixit.  I n ves- 
tige t,  patriarcharum  more,  si  circa  popuium  cuncta  prospéra  sunt,  ne 
nimio  subsidiorum  gravetur  ouere.  Investiget  et  sequatur  suorunt 
prædeccssorum  gloriosa  gesta,  Caroli  prœsertini  septimi,  cujus  intita- 
biles  actus  et  mérita  in  multorum  adhur  memoria  manent.  Quod  ci 
l’orsan  reperiat  plebem  tributis  gravari,  aut  quod  bis  opus  non  liabeat 
respublica,  justitiæ  suæ  erit  ea  moderari,  aut  penitus  tollere.  Justitiæ 
siqnidem  debito  ad  hoc  regeni  teneri  credimus  ; ncc  gratiam  et  urba- 
nitatem  farere  populo,  sed  justitiam.  cuni  non  capiet  rapi  consueta: 
nisi  forsan  ahutamur  gratiæ  nomine , quant  aliquis  se  ferissc  putat, 
quatenus  non  læsit  quem  lædepe  potuit.  Populus  enim  1 aliquid  sub 
rege  possidet  propriuut,  cujus  voi  e dontinus  est,  et  quod  non  licet  toto 
répugnante  aulerre  : liberæ  siquidem  conditions  est , non  servilis , ut 
|iote  regii  régi  minis  subditus;  et  id  si  rectum  luerit,  dicit  Aristoteles 
optimum  et  suavissimum  esse.  Popuium  idcirco  rex  velut  pater  f ilium 
aiere,  et  ut  princeps,  subjectum  tueri  etconscrvare  liabet,  non  gra- 
vare.  lmo  bac  in  re  popuium  iirbanitatem  fecisse  credimus,  et  eo  qui- 
dem  magis  iirbanum  et  gratiosum  dici , quo  magna  tain  voluntarie , 

1 Var.  Ilabcul , ms  a5o;  ascislat,  tns.  Ü77  et  duo  «lit  codd.  sed  falso;  asislat,  ms  3s  1. 
sed  correct!»:.  assistai,  ms.  suppl.  fr.  i58a.  — * Alitera,  ms.  afio  et  ms.  suppl.  Tr. 
i38a.  . 


Digitized  by  Google 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE.  45U 
rôles,  ni  par  action,  il  ne  commette  rien  de  blâmable.  Qu’il  écoute 
les  catholiques  instructeurs  de  la  foi  et  des  mœurs;  qué  leur  doctrine, 
suivant  la  pensée  de  saint  Grégoire,  lui  apprenne  à être  discret  en 
parlant,  prudent  en  prenant  conseil,  et  sage  en  gardant  le  silence; 
car  telle  est  la  conduite  vcrtucjise  d’un  gouvernant.  Qu'il  observe  une 
justice  ferme  et  incorruptible;  qu'il  élève  de  préférence  les  plus 
dignes  aux  ollicesjet  aux  honneurs  de  l’état,  et  que  chacun  y aspire 
non  au  moyen  de  l’argent  et  de  la  faveur,  mais  4 l aide  du  mérite. 
Qu’il  traite  en  hommes  libres  et  uou  en  esclaves  ceux  qui  sont  le  bras 
de  son  courage , je  veux  parler  des  nobles  et  des  personnages  illustres. 
Alors  en  effet  nous  croyons  que  la  puissance  du  royaume  s’accroîtra , 
s’il  les  emploie,  plutôt  que  de  se  servir  de  troupes  mercenaires,  et  s’il 
les  appelle  auprès  de  lui  en  qualité  d’auxiliaires.  Le  frère  sage  qui  est 
aidé  par  un  frère  dit;  La  cité  jouit. d’une  très-grande  sûreté.  C’est  au 
prinçc  4 agir  avec  eux,  de  manière  4 ce  que  la  discipline  militaire  ne 
soit  aucunemcnt’négligéo;  car  toute  armée  qui  néglige  la  discipline  a 
toujours  été  lofléau  du  peuple  4 l'égal  d'une  armée  ennemie.  Qu’il  s’in- 
forme, comme  faisaient  les  patriarches,  si  la  prospérité  environne  la 
nation,  de  peur  qu’elle  ne  soit  grevée  d'un  trop  pesant  fardeau  de  sub- 
sides. Qu’il  recherche  les  glorieuses  actions  de  ses  prédécesseurs  et 
qu’il  les  imite,  se  montrant  surtout  le  digne  héritier  de  Charles  Vil, 
de  qui  la  vie,  qui  est  un  modèle  4 suivre,  de  qui  les  vertus  vivent  encore 
dans  la  mémoire  de  beaucoup  d’entre  nous.  Trouve-t-il'  l'état,  Re- 
chargé de  contributions  ou  payant  sans  nécessité,  il  est  dc.sa  justice 
de  les  modérer  ou  de  les  supprimer  jusqu’à  la  dernière.  Nous  regar- 
dons en  effet  cette  conduite  comme  un  des  moyens  d’acquitter  la  dette 
de  la  justice,  4 laquelle  il  est  tenu,  et  nous  pensons  qu’il  ne  fait  ainsi 
ni  grâce  ni  courtoisie  au  peuple,  mais  qu'il  fait  justice,  quand  il  ne 
prend  pas  ce  qu’on  a coutume  de  préndre,  4 moins  que  nous  ne  nous 
servions  abusivement  du  mot  de  grâce  en  disant  qu’on  s'imagine 
quelquefois  avoir  fait  grâce  quand  on  n’a  point  lésé,  celui  qu’on 
pouvait  léser.  Oui,  le  peuple,  sous  un  roi,  possède  en  propre  des 
biens  dont  il  est  le  véritable  maître,  et  qu'il  n’est  pas  permis  de 
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Unique  liberaliter  pendit.  Nec  fuit  aliquandogallicus  populus  alterius 
animi,  ut  simm  erga  principem  cofporis,  mentis , facultatumque  non 
indefesse  prirstarct  obsequium.  Nunc  quoque  supra  vires  præstat  et 
confert,  cum,  egestate  sunima  laboris,  etiain  1 * sibi  ncressaria  regiis 
exponat.vdtis.  Enini  vero  si  justa  tribut»  et  opes  populi  jure  rcipu- 
ldicæ  nervus apellantur,  non absf-e  rempublicam  tactu-  nervi  claudam 
censebimus,  eum  adeo  populi  subslantia  sit  iniquis.tribntis  imminuta 
utjam  vix  possint  ncressaria  levari;  et  si  niliil  obsisteret,  etiam  atque 
ctiam  proni  erogaremus  aliquanto  tetnpore  hæc  conquicsccrcnt,  et  a 
licitis  ctiani  abstincretur 3 * tributis,  utrecreato  populo  cl  opibus  am- 
pliato,  copiosius  minorique  gravamine,  reipublicæ  necessitatibus  sub- 
venircl  : ager  enim  quietus  mciius  in  futunim  reddit.  Et  timemus  ne 
forsan  accidal  quod  accidil  Tarejitinis,  qui  cum. a Bruto  et  Cassio , 
contra  Octaviànum  bcllum  gerenljbus.  navibus  etaliis  tributis  dandys 
pragravati  fuissent,  post  cxliauslas  prorsus  facilitâtes,  rursum  cum 
subsidia  nova  peterentur,  responderunt  sibi  jam"  niliil  relicturn 
quod  penderent.  Opus  cnimvojorum.*  est  semper  obsequi , et  jugilcr 
munera  pnestare,  quasi  nummus  redivivus  pullulct  arca?Sedjam  in  is- 
tud  triste  vivere  devenimus,  ut  unde  liabeat  quærit  nemo,  sed  oportet 
babere:  ncque si  rexpopulum  reperitgravissimum  et  iniquum  vcctigal 
pendentem , et  onus  fcrenlcm  suis  impar  majusque  viribus,  aliasve 
multum  in  rebus  abusum,  propterca  posse  horum  constfetu dinem  ve- 
li^iure  quflesito  tenere;  sed  si  a pcccato  alicnuscssc  velit,  justitia  sua, 
sanctisquç  consiiiis  pravos  castigabit  mores,  nec  malis  vestigiis  pedem 
imprimet.  Nonne5  oli  id  congrcgati  videmur,  ut  emendentur  quœ  nu- 
perriiiiis  temporibus  perperam  acta  sunt?  Nonne6  rex  ab  exordio  id 
fieri  censuitet  pollicitus  est?  Pcrnicjosum  igitur  arbitramur  asserere 
jus  aliquod  ex  rcruin  abusu  régi  coin paratu .ni. 

1 Vaji.  Lâboretél  etiaro,  ms.  a5 o.  : — ‘Sic  cod.  Anne  leg.  tractu  ?—  ’ Abslinentur, 

m».  377,  Md  (âbo;  abslineutur,  ms.  suppl.  fr.  i58a.  — ■ ‘Opus  etiam  vo.lorum,  ms 

suppl.  fr.  iS>8a;  nec  opus  est  cliam  voto , ms.  a5o.  — 1 Maxime,  ms.  a5o;  minime, 

ms.  377,  tuxl  falso.  — * Minime,  ni».  377. 
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lui  enlever,  lorsque  tout  entier  il  s’y  oppose.  Il  est  d’une  condition 
libre  et  non  servile,  puisqu'il  est  simplement  sujet  d’une  monarchie, 
et  si  ce  gouvernement  est  sage,  au  dire  d’Aristote,  c’est  le  meilleur  et 
le  plus  doux.  O roi , fais  donc  le  bien  de  ton  peuple  comme  un  père 
fait  celui  de  son  fils,  et  en  ta  qualité  de  prince,  sois  le  défenseur 
et  le  conservateur  de  tes  sujets,  et  ne  les  opprime  pas.  Dans  cette 
circonstance  nous  allons  jusqu'à  penser  que  le  peuple  lui-même  s'est 
montré  courtois  et  gracieux,  tant  il  s'empresse  de  payer  de  fortes 
sommes,  de  plein  gré  et  généreusement  1 Au  surplus,  jamais  le  peuple 
français  n’a  eu  d’autre  volonté  que  celle  de  mettre  infatigablement  au 
service  de  son  prince  son  corps,  son  âme  et  ses  biens.  Aujourd’hui 
encore  il  les  lui  remet  et  les  lui  abandonne  plus  qu’il  ne  peut,  puis- 
qu’au  sein  de  l'extrême  pauvreté  qui  cause  sa  souffrance  il  livre  aux 
désirs  de  la  majesté  royale  même  son  nécessaire.  Effectivement  si  l’on 
appelle  nerfs  de  l'état  les  justes  tributs  et  les  richesses  du  peuple, 
nous  aurons  raison  de  dire  qu’un  des  nerfs  de  la  nation  a été  atteint, 
et  qu’elle  est  devenue  chancelante;  car  des  contributions  iniques  ont 
épuisé  sa  substance,  au  point  qu’il  n'est  plus  guère  possible  d'obtenir 
d’elle  ce  qui  est  indispensable.  Et  quand  elle  ne  manifesterait  nulle 
résistance,  nous  serions  de  plus  en  plus  portés  à demander,  et  nous 
demanderions  que  pendant  quelque  temps  ces  exigences  fussent  ra- 
lenties, et  que  même  on  s’abstint  de  lever  les  impôts  légitimes,  afin 
que  le  peuple,  ayant  repris  la  vie  et  s’étant  enrichi,  subvînt  plus  large- 
ment et  avec  un  moindre  préjudice  aux  nécessités  de  l’état,  tel  qu'un 
champ  reposé  qui  finit  par  produire  davantage.  Nous  appréhendons 
qu’il  n’advienne  peut-être  ce  qui  arriva  aux  Tarentins.  Lorsque  Brutus 
et  Cassius  faisaient  la  guerre  à Octave,  ils  les  ruinèrent  à force  d’exiger 
d’eux  des  vaisseaux  et  d’autres  contributions.  Après  les  avoir  entière- 
ment appauvris,  ils  leur  demandèrent  encore  de  l'argent:  les  Taren- 
tins répondirent  qu’on  ne  leur  avait  rien  laissé  pour  payer.  Est-il  donc 
nécessaire  de  condescendre  toujours  aux  désirs  qu'on  vous  exprime , 
et  de  faire  continuellement  des  libéralités?  Est-ce  que  l’argent  pousse 
et  s'accumule  sans  cesse  dans  nos  cofTres?  Déjà  nous  sommes  par- 
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Cæterumaudivimus  non  sine  tristitiaquosdam  fuisse  maiedicos,  qui 
dicerent1  cum,  levandi  poptili  gratia,  status  regni  vidercrogarcmus,  nos 
e proxiino  velle  regis  ungues  præscinderc s,  et,  ut  ita  dicam,  numerare 
raorsellos.  Non  fuit  nobis  ilia  mens,  clarissimi  principes;  sed  cum  no- 
bis  persuasum  sit  subditorum  utilitatem  regis  ulilitatem  esse,  sitenuis 
populi  ea  in  re  negotium  lidcliter  gerere  videbamur,  régi  etiam  rei- 
que  publics  credebamus  præslitisse  faniulatum , et  arbitramur  nobis 
gratiam  parasse,  non  odium,  nequenos  prœterea  ob  id  acerbos  debere 
judicari , et  in  bac  re  populi  nimia  invcctos  et  concionatos  acrimonia , 
ut  pleriquc  sentiunt  et  judicant.  Rcx  cnim  domini  cancellarii  orc  non 
modo  prædixit,  verum  etiam  præcepit,  ut  ea  libéré  et  intrépide  dice- 
remus  qux  nos  gravarent.  Is  etiam  disputantium  mos  est  ut  suæ  causa- 
partes  acriter  défendant;  non  tamen  putamus  ad  liccntiam  usque 
verba  processisse,  neque  adeo  acquis  rerum  æstimatoribus  acerba  vi- 
deri , ut  non  reverentiam  et  obedientiam  tenuerimus  illibatas.  Nec 
nos  profecto  dictorum  poenitet,  quoniam  id  omnino  ita  fieri  oportuit, 
si  rem  populi  lideliter  tucri,  procurationem  légitimé  complere,  et  ab 
hujus  rei  juramento  absolvi  debuiinus. 


1 Vas.  Dîceret,  m».  377.  — ’ Presodcrc,  msi.  377. 
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venu»  à une  bien  triste  existence,  car  personne  ne  s’enquiert  où  la 
nation  puisera,  et  l’on  ne  pense  qu’aux  moyens  de  l’obliger  à donner. 
Admettons  que  le  roi  trouve  le  peuple  habituellement  assujetti  à des 
impôts  énormes  et  injustes,  supportant  une  charge  au-dessus  de  ses 
forces , ou  souffrant  d’ailleurs  de  nombreux  abus  : certes,  il  n'a  pas  le 
pouvoir  pour  cela  de  chercher  en  quelque  sorte  à ériger  ce  fait  en 
droit  et  de  le  maintenir;  mais  s’il  veut  être  sans  péché,  il  réformera 
la  dépravation  des  mœurs  par  sa  justice  et  par  de  saints  conseils,  et 
ne  mettra  point  le  pied  dans  le  sentier  du  mal.  Ne  paraissons-nous 
pas  avoir  été  assemblés  pour  amender  les  désordres  des  derniers 
temps?  Le  roi,  dès  son  avènement,  n’a-t-il  pas  eu  la  pensée  et  n'a-t-il 
pas  fait  la  promesse  de  s’en  occuper?  Malheur  à nous  si  l’on  admet 
en  principe  que  l'abus  a acquis  un  droit  au  roi! 

Du  reste,  ce  que  nous  avons  appris  non  sans  douleur,  quelques-uns 
ont  dit  qu’après  avoir  demandé  les  comptes  de  l'état,  sous  prétexte  de 
soulager  le  peuple,  nous  voulons  couper  de  près  les  ongles  au  roi  et, 
pour  m'exprimer  ainsi,  lui  compter  les  morceaux.  Telle  n’a  pas  été 
notre  intention,  très-illustres  princes;  mais,  persuadés  que  l’intérêt 
des  sujets  est  l'intérêt  du  roi,  nous  pensions  qu’en  gérant  fidèlement 
dans  cette  circonstance  les  affaires  de  la  nation,  qui  est  pauvre,  nous 
rendrions  service  au  roi  de  uièn'ie  qu’au  royaume;  de  plus,  que 
nous  acquerrions  un  titre  à la  reconnaissance,  et  non  à la  haine,  et 
enfin  que  nous  ne  devions  pas,  à cause  de  cette  conduite,  être  ac- 
cusés d’avoir  été  trop  durs,  et  d’avoir  montré  au  nom  du  peuple  un 
emportement  et  une  aigreur  de  langage  que  nous  reprochent  beau- 
coup de  personnes.  En  effet , le  roi , par  la  bouche  de  monseigneur  le 
chancelier,  ne  s’est  pas  contenté  d’abord  de  nous  recommander,  mais 
encore  nous  a commandé  de  déclarer  librement  et  hardiment  les 
griefs  que  nous  souffrons.  N’est-il  pas  d’usage,  entre  ceux  qui  dis- 
cutent, que  chaque  parti  défende  sa  cause  avec  vivacité?  Et  pourtant 
nous  ne  iuutt*rcpro ( lions  point  d'avoir  été  jusqu'à  la  licence  des  pa- 
roles, et  dwBir  donné  sujet  aux  justes  appréciateurs  des  actions  hu- 
maines de  nous  imputer  une  violence  d'expressions  telle,  qu’elle  nous 
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Præterca  fcrtur  quosdam  oflcnsos  quod  regis  Caroli  famulos  com- 
mcndavimus,  nulla  scrvitorum  Ludovici  mcntionc  facta.  Oramus 
in  ca  ce  commoveri  ncminem  : si  enim  Petrus  laudatur,  non  idco1  cri- 
ininatur  Paulus.  Sed  ita  vclimus  commendationem  accipi  lit  famulis 
etiam  Ludovici  benefial,  si  boni  fuerint.  Sed  quoniam  plurinios  co- 
gnovimus  pcrversos,  et  hæreditatum  captatores,  forsan'de  illis  reli- 
cuimus  ; quos  quidcm  si  adbuc  régi  inserviant , sentimuS  ac  rogamus 
excludi.  nec  ad  regcm  acccssum  babcre,  quod  cum  facile  nequara  col- 
loquiis  perderent,  et  ad  malos  inclinarcnt  mores;  verum  sicut  jam 
sæpenumero  rogatum  est , eorum  loco  probi , honestique  régi  farnu- 
lentur. 

Et  ne  iongioribus  verbis  vestras  clarissimas  exspectationcs  atta1- 
diem3,  paucis  propositum  absolvo.Nudiustcrtius  orationc  domini  can- 
ccllarii  regis  regnique  nécessitâtes , et  incuinbenlia  onera  singillatim 
nobis  rursum  declarata  sunt.  Optamus  vobiscum , cxcellentissimi 
principes,  rempubbeam  nulla  indigentia,  nullisque  neccssitatibus  ur- 
geri , quatenus  intcrccdcret  tempus , quo  populus  sua  resarcirct 
damna.  Pro  co  siquidem  recte  cani  potest  versus  Juvenalis , pro  rege 
sumptus  : 

llaud  facile  emergunt , quorum  virtulibus  obstat 
Res  angusta  domi  '.  * 


Hujusenim  quanta  sit  egestas  superioribus  orationi^^satis  super- 

1 Vas.  Imo.  ms.  377.  (Quod  non  bout  script.)  — * Faligem,  ms.  j JO , ante  diero, 
ms.  suppl.  fr.  1 ÔSs  ; altendiem,  ms.  A 131.  — ' Jcves.  satvr  m,  v.  354. 
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aurait  fait  oublier  le  respect  et  l'obéissance.  Certes,  nous  ne  nous 
repentons  point  d'avoir  parlé,  puisqu'il  fallait  absolument  parler  pour 
soutenir  en  bons  citoyens  les  intérêts  du  peuple,  accomplir  légale- 
ment notre  mandat,  et  nous  acquitter  des  obligations  que  nous  a 
imposées  notre  serment. 

En  outre,  on  nous  a rapporté  que  quelques-uns  se  sont  offensés  de 
ce  qu'ayant  fait  l'éloge  des  officiers  du  roi  Charles  nous  n'avons  fait 
aucune  mention  de  ceux  de  Louis  XI.  Nous  prions  que  cela  ne  fâche 
personne  : louer  Pierre,  ce  n’est  pas  accuser  Paul.  Mais  prenez  notre 
éloge  de  manière  à l’appliquer  aussi  aux  serviteurs  de  Louis,  s’ils  ont 
bien  servi.  Comme  nous  savions  qu'il  y avait  parmi  eux  bon  nombre 
d'hommes  pervers  et  accapareurs  de  domaines  confisqués,  nous  avons 
pu  garder  le  silence  à leur  égard.  Dans  le  cas  même  où  ils  seraient 
encore  au  service  du  roi,  nous  voulons  et  nous  requérons  qu'ils 
soient  renvoyés,  et  qu’on  les  empêche  d'approcher  de  lui,  car  ils  le 
perdraient  aisément  par  leurs  mauvais  discours,  et  corrompraient 
scs  mœurs;  que  du  reste,  comme  il  en  a été  requis  souvent,  on 
mette  à leur  place  des  officiers  probes  et  honnêtes. 

Afin  qu’une  trop  longue  harangue  ne  fatigue  pas  l’attention  de 
vos  très-illustres  personnes,  je  terminerai  en  peu  de  mots  ce  que  j’a- 
vais à vous  dire.  Il  y a trois  jours  monseigneur  le  chancelier,  dans  un 
discours,  nous  a déclaré  pour  la  seconde  fois  et  en  détail  les  néces- 
sités du  roi  et  du  royaume  et  les  charges  qui  pèsent  sur  eux.  Nous 
désirons  avec  vous,  très-excellents  princes,  que  l’état  ne  soit  tour- 
menté d’aucune  pauvreté,  d’aucun  besoin,  afin  qu’advienne  le  temps 
où  le  peuple  réparera  scs  pertes.  Et  ici  nous  pouvons  répéter  à propos 
oc  vers  de  Juvcnal  qui  a été  appliqué  au  roi  : 

ll>  ne  s'élèvent  pas  aisément , ceux  de  qui  le  mérite  est  géné  par  un  patrimoine 
trop  étroit  *. 

En  effet  son  extrême  dénûment  vous  a été,  je  crois,  plusque  suffi- 

1 Masselin  rappelle  ici  les  vers  cités  par  le  chancelier,  dans  le  discours  d'ouverture  de 
l'assemblée.  Voyei  ci-dessus , p.  48  et  49.  {Note  de  traducteur  ) 
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que  dictuin  arbitrer.  Potebat  enim  domini  cancetlarii  oratio  quinde- 
ciesccntcna  millia  a populo  pendi,  net  minorem  summam  dixitpræ- 
libatis  oneribus  posse  sufficere.  Nos  regiis  beneplaeitis,  et  impcnsis 
reipublicæ  succurrere  volontés,  sentinius  atque  concedimus  quod  bine 
ad  duos  annos  rex  singulis  percipiol  annis  duodecies  ccntcna  millia.  In 
boc  autem  anno,  quo  rex  suani  unetionem,  coronationem , et  pari- 
sibnsent  ingressum  cclobraturus  est,  triccntena  millia  damus,  juxta 
conditioncs  in  bis  scriptis  latc  declaratas. 

Tune  tradidit  ipsani  nostro  præsidcnli  condilionein  scriptam.  J us- 
su  m enim  oral  atque  conclusum  banc  resolutionem  in  scriptis  redigi, 
et  posl  orationem  publiée  legi,  ne  circa  eam  aliquid  immutarctur  : vix 
enim  scripta  tenebantur  incoiTupta,  quan to minus  non  esteras  emissa 
vox1.  Nostcr  igitus  prx'sidcns  alteri  scribarum 2 * * proposuit  legendam, 
sed  ob  tumultum  in  fine  pcroramli  ortum,  a lecturaaliquandiu  intpe- 
ditus  est.  Erat  autem  bujuscemodi  scripta  conclusio 


Rcipooi»  Rcspansio  et  oblatio  per  status  regm  l'rancite  Turonts  facta  dse  penul- 
et  obl&iio  febraarii,  anni  miUesimi  quatlrinqenlesimi  octaqesimi  tertii,  in  cons- 

per  Malus  rrçnj  J 1 * ■* 

f«ct»  pcctu  clarissimorum  prmcipum  Aurelianensis , Borbonii  , cœterorumque 
virurum  regii  sanguinis,  et  dominorum  coiualum,  aat  regium  Jcrentium  in- 
signe. régis  5 personam  repreesentantium. 

Inprimi.s  régi  supplicaut  huniillimc  legali  slatuum  ut  facial  eva- 
cuare,  et  expedire  singulns  codicis  corum  articulos,  tara  super  ccclesiæ 
facto,  nobilitatis  et  justifia;,  quant  super  reliqitis  materiis  ; et  quatenus 
audire  placcat,  vol  auditores  committcrc,  qui  dictorum  slatuum  parti- 

1 Vas.  Non  emiss*  et  estera  «or , ms.  353;  non  exleritu  emissa  vox.  ms.  tuppl-  tr. 

1 38a , s cd  correetus  eod.  — * Scribere . ma.  277  et  duo  alii  mon.  sed  non  bene  scriptum 

videtur  boc  verbttm;  seribens.  m».  snppl.  Tr.  l58a  ; scribæ . ms.  3a  l.  — 1 berenttuni 

•ut  regis,  ms.  a5o.  et  ms.  suppl.  ir.  i58a  : ferentium  insignero  regis,  ms.  353. 
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simmcnt  démontré  par  les  orateurs  qui  m’ont  précédé.  D’après  cette 
considération,  monseigneur  le  chancelier  priait  le  peuple  de  payer 
quinze  cent  mille  livres,  et  disait  qu'une  moindre  somme  était 
insuffisante  pour  les  charges  susénoncées.  Nous,  voulant  accéder  au 
bon  plaisir  du  roi  et  subvenir  aux  dépenses  du  gouvernement,  nous 
avons  arrêté  et  nous  avons  permis  que,  pendant  chacune  des  deux 
années  qui  suivront  celle-ci,  le  roi  percevra  douze  cent  mille  livres. 
De  plus,  pour  l’année  dans  laquelle  le  roi  se  fera  sacrer  et  couronner, 
et  fera  son  entrée  à Paris,  nous  lui  donnons  trois  cent  mille  livres,  aux 
conditions  déclarées  au  long  dans  l’écrit  qne  voici. 

Alors  Masselin  remit  à notre  président  le  papier  où  étaiénl  écrites 
lesdites  conditions.  En  effet,  on  avait  ordonné  et  décidé  que  la  réso- 
lution qui  les  concernait  serait  rédigée  et  lue  publiquement  après  la 
harangue,  aiin  que  rien  n’y  fut  changé;  car  si  l’on  n’observait  guère 
ce  qui  avait  été  écrit,  on  se  conformait  encore  bien  moins  aux 
paroles  non  manifestées  en  public.  En  conséquence , notre  président 
donna  ce  papier  i l’un  des  greffiers  pour  le  lire;  mais  il  ne  put  pen- 
dant quelque  temps  en  faire  la  lecture,  à cause  du  tumulte  qui  s’était 
élevé  à la  fin  du  discours.  Or  telle  était  la  teneur  de  la  résolutiou 
adoptée  ; 

Réponse  cl  offre  faites  par  les  étals  du  royaume  de  France , assembles 
à Tours,  le  pénultième  jour  de  Jévrier  de  tannée  i483,  en  présence 
des  très-illustres  princes  les  ducs  d’Orléans,  de  Bourbon  et  des  autres 
princes  du  sang  et  de  nosseigneurs  composant  le  conseil  ou  portant  tordre 
royal,  qui  représentent  sa  majesté  *. 

Les  gens  des  trois  estatz  supplient  très-humblement  au  roy,  nostre 
souverain  seigneur,  de  faire  vuydcr,  despcschcr  et  accorder  les 
articles,  tant  d’église,  noblesse,  justice,  marchandise,  que  autres 
escriptt,  contenus  ou  cayer  qui  a esté  baillé  par  les  genz  desditz 
trois  estatz,  et  qu’il  luy  plaise  ouyr  et  commettre  telz  qu’il  luy 

1 Ce  qui  suit  est  te  texte  même  de  l’arrêté  traduit  par  Masselin.  Nous  le  reproduisons 
d’après  la  plus  ancienne  édition  française,  que  nous  avons  suivie  jusqu'à  présent.  Cette 
pièce  y est  précédée  d'un  titre  que  nous  avons  mis  à la  marge.  { N'o/e  du  traducteur.) 


Lu  dcrrtnièr* 
conduskoo 
et  otlrot 
fait 

par  les  estais 
au  roy. 
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cularcs  qucrimonias,  et  petitiones  expédiant.  Nam  ipsi  legati  jam  bic 
diu  gravibus  impensis  adsunt. 

Et  ut  ingcntibus  regis,  regniqu©  negotiis , quæ  legatis  ipsis  declarata 
sunt,  abundc  provideatur,  potissimum  ut  stipendientur  militantes, 
ipsi  status,  liine  ad  duos  annos,  et  non  plus,  cam  ipsam  concedunt 
suminam,  quæ  temporc  licct  Caroli 1 septimi  levari  consueverat,  et 
hoesub  forma  cl  nomine  doni  ac  liberalis  conccssionis,  et  non  alias,  et 
ita  ut  de  cætcro  taillia  non  vocetur,  sed  donum,  et  niera  liberaque  gra- 
luitas  alque  conccssio  ; sub  cliam  conditione  ut  per  universas  regiones 
régi  subdhas  et  in  banc  vocatas  concioncm,  æqualiter  justeque  (beta 
summa  dividatur. 

Item , et  ultra  memoratam  summam  ipsi  legati  statuum , qui  regii 
honoris,  dominiique  splendorem  et  augmeotalioncm  desiderant,  qui- 
que  régi  parère  et  complacere  rupiunt,  liberaliter  etiam  donant  ter- 
cciilum  mille  libras,  scmel  quidem  et  tantum  hoc  anno  colligenilas; 
ea  siquidem  consideralione , eoque  respectu  islam  concedunt  sum- 
maro,  quod  rex  hoc  anno  lalurus  est  impensas  et  largiliones  unctionis, 
coronationisque  suæ,  nec  non  et  novi  parisiensis  ingressus,  unaque 
propter  suum  ad  coronam  novum  cl  jucundum  adventum,  ita  tamen 
ut  dicta  summa  triccntcnum  millium  juste  distribuatur  per  omnes  pro- 
vincias,  quarum  hic  legati  adsunt,  et  id  colligatur  seorsum,  et  per  com- 
missioncm  particularcm  ctspccialcm,  ne  donum  hoc  in  conséquent  mm 
trahatur. 

Item,  orant  dicti  legati  ut  ex  suo  gremio  committere  possint  nota- 
biles  personas,  quæ  adsint  interpositioni  et  partitioni  dictarum  sum- 
marum  inpræsentiarum  donatarum,  quæquc  cuin  dominis  financia- 
rum  délibèrent,  et  concludant  modum  aptiorcm,  quo  cominissiones 
horum  denarionim  levandorum  liant,  formamque  pensent,  si  possint 


1 Var.  Tempori  scilkcl  Caroli,  ma.  353  ; tempori  lient  Caroli,  me.  A la  i et  m».  377 
( Qaod  non  Itene  tcnpt .)  ; tvmporc  Caroli , ms.  'j  5o  et  suppl.  (r.  1 58a 
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plaira  pour  dcspcschcr,  ouyr  et  donner  provision  ès  doléances  parti- 
culières desditz  estatz  qui  desjà  ont  esté  icy  longtemps  et  encorcs 
sont  à grans  fraiz. 

Et  pour  subvenir  aux  grans  affaires  dudit  seigneur,  tenir  son 
royaume  en  scureté,  payer  et  soudayer  ses  gens  d’armes  et  subvenir 
à ses  autres  affaires , les  troys  estât/,  luy  ottroyent , par  manière  de 
don  et  ottroy  et  non  autrement,  et  sans  ce  qu’on  l’appelle  doresena- 
vant  tailles,  ains don  et  ottroy,  telle  et  semblable  somme  que,  du 
temps  du  feu  roy  Charles  septiesme  *,  estoit  levée  et  cueillie  en  son 
royaume,  et  ce  pour  deux  ans,  prouchaincmcnl  venans,  tant  seule- 
ment et  non  plus,  pourveuque  ladictc  somme  sera  justement  csgallce 
et  partie  sur  tous  les  pays  estans  soubz  l’obéissance  du  roy,  qui  en 
ceste  présente  assemblée  ont  esté  appeliez  et  convoquez. 

Item,  et  par-dessus  ce,  lesditz  estatz  qui  désirent  le  bien,  hon- 
neur, prospérité  et  augmentacion  dudit  seigneur  et  de  son  rovaume , 
et  luy  obéir  et  complaire  en  toutes  façons  et  manières  possibles,  luy 
accordent  la  somme  de  trois  cens  mille  livres  tournois , pour  une  fois 
tant  seullement  et  sans  conséquence , et  par  manière  de  don  et  ottroy, 
pour  son  nouvel  et  joyeux  advénement  & la  couronne  de  France,  et 
pour  ayder  et  supporter  les  fraiz  qu’il  convient  faire  pour  son  saint 
sacre,  couronnement  et  entrée  de  Paris;  lesquelles  trois  cens  mille 
livres  tournois  seront  imposées  également  sur  toutes  les  terres  et 
seignourics,  estans  Boubz  l'obéissance  du  roy  en  ses  estatz  appeliez, 
et  appaire  par  commission  particulière  et  expresse,  affin  qu’il  ne 
tumbe  en  conséquence. 

Item , que  le  bon  plaisir  du  roy  soit  que  lesditz  estatz  puissent 

' Sou»  Charles  VII , en  i45(>,  le  marc  d'argent  était  à 8 livre»  10  sous,  en  le  comparant 
au  nôtre  sur  le  pied  de  âo  livres  : la  livre  d’alors  était  à celle  d'aujourd'hui  comme 
8 livre»  10  son»  sont  à 5o,  ou  comme  17  cal  a 100;  ainsi  les  1,300.000  livres  d’alor» 
font  de  Dotre  monnaie  courante  7,o58,8a5  livres  10  sous  7 deniers.  Le  chancelier 
avança  que  le  prix  des  monnaies  était  changé,  et  que  les  1,300,000  livres  qu'offraient 
les  états  de  Tours  ne  répondent  plu»  aux  1,300,000  livre»  du  temps  de  Otarie»  VII.  Ou 
«ait  qu'en  1 488 , quatre  ans  âpre»  les  états  de  Tours , le  marc  d'argent  fut  porté  à 
1 1 livres.  (.Vote  extraite  de  la  collection  des  états  généraux  publiée  en  1785.) 
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recentem,  uti 1 hi  denarii  colligantur  ad  sublevationem  populi , et  mi- 
norem  jacturam,  quoniam  gravissima  damna  præteritis  temporibus 
ob  id  passus  est,  et  satisesse  régi  débet,  si  suos denarios  rccipiat  abs- 
que  multis  exactionibus  indebitis  et  gravamine  populi. 


Item , et  quoi!  ipsius  dont  positio  ac  distributio  facta  sit  atque  cori- 
clusa,  priusquam  dicti  legati  discedant,  commissiones  quoque  suis 
summis  et  commissariis,  fomiaquc  colligendi  repletæ  sint , quatenus 
videant  si  fuerit  æquitas  servata , et  nibil  a conccssionis  terminis  ex- 
cessuni , cognoscantque  singuli  quam  summam  babeant  pcrsolvere 
sine  quoquo  additamento  futuro. 

Item,  insequendo  certum  codicis  articulum,  supplicanl  et  instant 
dicti  legati  ut,  hinc  ad  duos  annos,  status  iteruin  congregentur,  et 
ut  régi  placeat  nunclocum  assignare  et  di£Qixire  tempus  decreto  iirmo 
et  irrevocabili;  non  enim  intelligunt  dicti  legati  quod  aliqui  denarii 
de  cœtcro  imponantur,  nisi  vocentur,  et  expresse  consentiant , servatis 
etiam  cujusque  regionis  libertatibus  et  privilegiis  : orantque  nefarias 
introductiones  ac  novitates , graves  omnibus  atque  perniciosas8,  quæ 
nuper  impune  cursum  liabuerunt , emendentur,  et  reparatiouem  so- 
lemuem  et  exemplarem,  ut  ita  dicam,  recipiant. 


Item,  si  in  dictis  statibus  hinc  ad  duos  annos  tenendis  augiuenta- 

' Yab.  I: bi , nuv  A 131.377,  3a  1 , 353 , et  suppl.  fr.  1 58a . { Qund  non  bon*  toripl.} 
— 1 Atque  fx'litione»  pemicio»*»,  ai».  a5o. 
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commettre  et  déléguer  aulcuns  notables  personnages,  pour  estre 
présens  et  assister  en  l'impost  et  mcspart  qui  se  fera  desdictes 
sommes  ottroyez  comme  dessus,  et  que  par  lesditz  députes  et 
délégués  soit  advisé  et  conclud  avec  messcigncurs  des  finances  la 
façon,  sorte  et  manière  de  faire  les  commissions  pour  mettre  sus 
lesdits  deniers,  et  de  les  faire  cueillir  et  lever,  au  soulaigement  du 
povre  peuple,  du  niieulx  que  on  pourra,  car  il  doit  soufErc  au  roy 
que  ses  deniers  viennent  ens;  et  doit  estre  bien  content  que  l’on 
ostc  les  grandes  exactions  et  inhumanitez  qui,  par  cy  devant,  ont 
esté  faictes  au  recouvrement  des  sommes  qui  ont  esté  mises  sus  en 
ce  royaume. 

Item,  et  que  ledit  impost  soit  fait  et  conclud,  et  les  commissions 
remplies,  avant  que  lesdits  estatz  départent,  alfin  que  chascun  pays 
ait  sa  commission,  part,  cotte  et  porcion  desdits  dons  et  ottroy,  et 
voient  se  on  y a riens  excedé,  et  se  ledit  mespart  aura  esté  fait  jus- 
tement et  également,  et  sache  combien  chascun  pays  devra  porter. 

Item,  et  en  ensuivant  certain  article,  contenu  ou  cayer  qui  par 
lesdietz  estatz  a esté  leu  et  monstré  au  roy  et  à messeigneurs  du  con- 
seil, suplient  ot  requièrent,  lesdits  estas,  que  le  bon  plaisir  dudit 
seigneur  soit  faire  tenir  et  assembler  lesditz  estaz  dedens  deux  ans 
prouchaincment  venans,  en  lieu  et  temps  qu'il  luy  plaira  et  que,  de 
ceste  heure,  lesdits  lieu  et  temps  soient  nommes,  assignez  et 
déclaires  j car  lesditz  estas  n’entendent  point  que  doresenavant  on 
mette  sus  aucune  somme  do  deniers,  sans  les  appellcr,  et  que  ce 
soit  de  leur  vouloir  et  consentement , en  gardant  et  observant  les 
libertés  et  prévileges  de  ce  royaume,  et  que  les  nouvelletes,  griefs 
et  mauvaises  introductions  qui,  parcy  devant,  puis  certain  temps  en 
ça,  ont  esté  faictes  soient  repairces  : et  de  ce  supplient  très-humble- 
ment le  roy,  nostre  souverain  seigneur. 

• Item,  et  si  èsditz  prouchains  estaz  les  matières  requièrent  lors 
augmentacion,  diminucion  ou  modéracion,  tousjours  lesditz  estaz, 
comme  très-humbles  et  très-obéissans  subgetz,  seront  prestz  et 
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tionem,  diminutionem  aut  moderationem  niateriæ  requirant,  ipsi 
status,  velut  fidelissimi  et  obedientissimi  suhditi,  corpus  et  animuni, 
bonaque  impigre1,  nulliquc  rei  parcendo  exponent,  adeo  quidem  ut 
rex  ob  id  magis  ac  magis  gratos  habcat. 

l’ostquam  finem  dicendi  sivc  legendi  fecit  noster  scriba,  dominus 
cancellarius  collalione  primum  cum  principibus  facta,  respondit  : 

Etsi  rev  veslratu  (idem,  et  iudefessam  promptitudinem  animi,  mul- 
tis  jani  document»  engnovit , hoc  tamen  uno  ollirio  ita  comparatas 
habet  ut  nullatenus  postea  dubitarc  velit,  Vobis  igitur  gratiam  dat  et 
amorem,  et  curabit  quam  poterit  citissime,  un  peu  sa  ru  ni  et  largitio- 
nuni  ainovere  causas,  ut  sibi  iiceat  populum  paucioribus  onerare  tri— 
butis.  Non  ægre  vero  ac  moleste  ferre  debuislis,  si  aliqua,  pro  negotio 
et  intenta  conclusionc,  diximus  quæ  regis  ampliarc  potestatem  et 
populi  subjectionem  viderentur;  quoniam  rationes,  quæ  proposito 
conredunt1,  et  utrimque5  fidem  faciunt,  etiain  vcrisimileg  orator  im- 
j)iine  potest  adducere,  et  eo  ’ conclusionem  , potius  quam  exordiiim 
reliquasvc  partes  spectari  oportet.  Itaque  non  sum  hic  exordio  us  us , 
sed  conclusionc.  Deputabitig  aliquos  vestri  consortii,  qui  de  dicta 
summa  partienda  cum  regis  hominibus  conférant,  et  universos  ves- 
Iri  codicis  absolvant  articulos;  summam  loquor  per  vos  libcraliter 
oblatam  duodecies  ccntena  millia,  bine  ad  duos  annos,  et  hinc  ad 
annum  triccntena  millia  ; et  quod  his  majus  est,  paratam  offertis  vo- 
luntatcm,  qua  pollicemini  in  novis  reipublicæ  casibusatquc  periculis 
libcraliorem  manum  conferre,  et  pro  rei  qualitate  augere  subsidia. 


1 Var.  Impigere,  m».  831  el  très  alii  man.;  iinpigerre,  ms.  277.  (QuoJnon  Une  lerifit.) 
— * Concèdent , ms.  377  et  3a  1 , — 1 Ulrtmique , mss  377  et  3ai  — ' Per.  ms  a5o, 
el  ms.  sitppl.  Cr.  i58a. 
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appareille/,  d’eulx  y employer  de  cueur,  corps  et  biens,  vouientè  et 
courage,  sans  riens  y espargnicr,  en  façon  et  manière  que  le  roy, 
nostre  souverain  seigneur,  aura  cause  de  soy  contenter  de  son  bon 
et  loyal  peuple,  et  de  tousjours  l'avoir  en  singulière  amour  et  perpé- 
tuelle recomrnandacion. 

Lorsque  notre  greffier  eut  fini  de  parler  ou  plutôt  de  lire,  mon- 
seigneur le  chancelier,  après  avoir  conféré  d'abord  avec  les  princes, 
répondit  : 

Quoique  le  roi  ait  déjà  connu  par  beaucoup  de  preuves  votre 
fidélité,  et  l'empressement  infatigable  que  vous  mette/  à le  servir,  ce 
service  seul  les  lui  rend  si  évidents  que  par  la  suite  il  n'osera  plus 
en  douter  aucunement.  I)  vous  donne  donc  sa  grâce  et  son  amour, 
et  il  avisera,  le  plus  tôt  qu'il  pourra,  à éloigner  les  causes  des  dé- 
penses et  des  largesses,  afin  qu'il  lui  devienne  possible  de  ne  charger  le 
peuple  que  d'un  très-petit  nombre  de  contributions.  Du  reste,  vous  lie 
deviez  pas  être  contrariés  et  vous  offenser  si,  pour  la  circonstance  et 
au  sujet  de  la  décision  à laquelle  vous  vous  attachez,  nous  avons 
laissé  échapper  quelques  paroles  qui  paraîtraient  exagérer  le  pou- 
voir du  roi  et  la  dépendance  du  peuple,  car  am  orateur  peut  im- 
punément se  servir  de  raisons  qui  n'ayant  même  qu'une  apparence  de 
vérité,  s’accordent  néanmoins  avec  son  but  et  offrent  un  double  sens 
à l'esprit  : et  dans  ces  choses  il  faut  considérer  la  conclusion  sans  trop 
avoir  égard  à l’cxorde  et  aux  autres  parties  du  discours.  Aussi  me  suis-je 
appuyé  ici  non  sur  mon  exorde,  mais  sur  cette  conclusion.  Vous  dépu- 
terez quelques-uns  de  vos  collègues  qui,  chargés  de  terminer  tous  les 
articles  de  votre  cahier,  s’entendront  avec  les  gens  du  roi  relativement 
à la  répartition  de  ladite  somme;  je  parle  de  la  somme  que  vous  avez 
offerte  libéralement,  savoir  : douze  cent  mille  livres  pour  les  deux  an- 
nées qui  suivront  celle-ci , et  trois  cent  mille  livres  pour  la  première 
année  seulement,  offrande  à laquelle  vous  avez  ajouté  celle  plus  belle 
encore  de  votre  bonne  volonté,  qui  nous  promet,  dans  les  besoins  et 
dans  les  nouveaux  dangers  de  l’état,  de  nous  ouvrir  une  main  plus  li- 
bérale, et  d’augmenter  les  impôts,  suivant  la  nature  des  circonstances. 
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Et  ita  discessum  est. 

Rursum  post  meridiem  convenimus  ad  cos  eligendos,  qui  cum  re- 
giis,  ut  præfatum  est,  horainibus  conferrent;  sed  res  multum  con- 
fusa  videbatur,  cum  nec  de  numéro  deput&ndorum,  nec  dequibus  ma 
teriis  primum  tractaretur  esset  dictum:  aliæ  siquidern  anateriæ  alios 
deputatos  expctunt.  Et  cum  inchoasscmus  dcliberationem.supervenit 
dominus  canceilarius.  qui  in  hune  fere  modum  locutus1  : 


Rem  vobis,  ut  arbitror,  lætam  et  utilem  annuntiare,  jussu  regis 
et  principum,  venio.  Cupiuntvos  breviter  et  utiliter  expediri,  et  sin- 
gtdas  petitioncs,  articulosque  vestros  concludere,  quatenus  abcatis 
jocundi  et  sibi  gratificantes  ; et  imo  statueront  tribns  in  materiis  et 
per  differentes  deputatos  simili  operari  : in  partitione  scilicet  et  sequi- 
poilentia  suranné  concessæ,  in  ecclesiæ  facto,  itemque  tertio  in  jus- 
titiæ  tractatu. 

Quoad  primum,  rex  dominos  de  Reaujcu.de  Dunoys,  d'Alby,  de 
Coustances,  de  Torchy  ot  de  Comminges  delegavit,  cum  quibusvestri 
deputati  agent.  Et  vûlebatur  brevius  si  de  quatuor  tantum  præcipuis 
gcncraiitatibus  Francise,  scilicet  Normanntæ  et  linguarum  Oc  ci  ta  me 
et  Oytanæ,  quatuor  deputaretis.  Id  tamen  vestro  arbitrio,  vestræque 
sapientiæ  relinquitur. 

Quoad  sccundum,  ordinatum  est,  propter  supplice tionem  a prsc- 
latis  porrectam , ut  in  domo  domini  cardinaiis  de  Borbonio  ea  res  aga- 
tur,  ubi  etiam  aderunt  episcopi  qui  adesse  volent.  Deputabit  vero 
rex  atque  committet  viros  doctos,  jurisperitos,  qui  dominorum  prae- 
iatorum,  si  qui  forean  adversentur,  rationes  vestraque  postulats  discu- 
tant atque  diffiniant;  ultimam  tamen  liujus  rei  diffinitioncm  rex 
arctumque  consilium  sibi  réservât.  Ad  quam  rem  viros  nominabitis 
ex  vestro  ccetu  sex , a singulis  generalitatibus  singuios. 

I . , , , rirdi  H- , vil  > - •/’  IJI  . . .>  ,-jl  4«»f 


1 Sic  cod,  Legu  lot' u lus  csl. 


, DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE.  455 
Après  ce  discours  on  se  retira. 

L’après-midi  nous  nous  assemblâmes  de  nouveau  pour  choisir  les 
commissaires  qui,  comme  il  a été  dit  ci-dessus,  devaient  conférer 
avec  les  gens  du  roi;  mais  le  choix  paraissait  bien  embarrassant , car 
on  n'avait  pas  fixé  le  nombre  des  députés  qui  seraient  nommés  ni 
les  matières  qu’ils  discuteraient  d’abord.  En  effet,  des  matières  qui 
ne  se  ressemblent  point  ne  demandent  pas  les  memes  hommes. 
Comme  nous  avions  commence  à délibérer,  survint  monseigneur  le 
chancelier,  qui  parla  à peu  près  de  cette  manière  : 

Je  viens,  par  l’ordre  du  roi  et  des  princes,  vous  apporter  une 
nouvelle  qui,  je  crois,  vous  paraîtra  bonne.  Ils  désirent  que  vous 
soyez  expédiés  promptement  et  avantageusement,  afin  que  vous  vous 
en  alliez  satisfaits  et  leur  montrant  de  la  gratitude.  Us  ont  de  plus 
décidé  qu’il  serait  procédé  par  des  députés  différents  dans  trois  ma- 
tières différentes,  qui  sont  la  répartition  et  l'égalité  de  l'impôt,  le 
fait  de  l’église  et  le  chapitre  de  la  justice. 

Pour  le  premier  point , le  roi  a délégué  les  seigneurs  de  Beaujeu , 
deDunois,  d’Alby,  deCoutances,  de  Torcby  et  de  Comminges,  avec 
qui  vos  députés  auront  à se  concerter.  On  a jugé  que  vous  feriez 
bien,  pour  abréger,  d’en  nommer  quatre , tirés  seulement  des  quatre 
principales  généralités,  savoir:  de  celles  de  lllc-de-Francc,  de  la  Nor- 
mandie , de  la  langue  d’Oc  et  de  la  langue  d'Oil.  Cependant  la  fixation 
du  nombre  est  laissée  à votre  libre  arbitre  et  à votre  sagesse. 

Quant  au  second  point , il  a été  ordonné , à cause  de  la  requête 
présentée  par  les  prélats,  que  ce  qui  regarde  le  clergé  sera  examiné 
dans  la  demeure  de  monseigneur  le  cardinal  de  Bourbon,  où  seront 
admis  aussi  tous  les  évêques  qui  voudront  y assister.  Le  roi  députera 
et  adjoindra  à vos  députés  des  hommes  doctes,  des  jurisconsultes,  qui 
discuteront  vos  demandes  et  les  raisons  de  messcigneurs  les  prélats, 
s’il  en  est  qui  persistent  dans  leur  opposition,  et  y mettront  provi- 
soirement un  terme  ; car  le  roi  et  son  conseil  privé  se  réservent  de 
statuer  là-dessus  définitivement.  Pour  ce  sujet,  vous  nommerez  six 
de  vos  collègues,  un  par  généralité. 


Discours 
de  monseigneur 
le  chancelier. 
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Quoad  tcrtium , ego  députants  sum  cum  cancellariæ  sex  aliis  con- 
siiiariis,  quos  cligcre  volucro.  Vos  etiam  a singulis  partibus  unum  aut 
binos  deputabitis,  qui  rem  nobiseum  tractabunt.  Restabunt  vero  ca- 
pitula nobilitatis  et  mercaturæ,  quæ  brevia sont,  et  uno  poterunt  die 
concludi.  Factum  cnim  populi,  quod  in  tributis  potissimum  videtur 
eonsistere , partira  jain  absolutum  est;  partira  vero  in  partitionclienda 
discutitur1,  partira  demura  id  examen  justitiæ  resolvet.  In  eo  si- 
quidem  justitiæ  tractatu  inulta  de  populo  implicita  sunt. 


Præterca  ut  rex  semper  vestris  in  memoriis  et  araore  maneat, 
postquam  cuncta  prospéré  adimpleta,  et  ad  finein  usque  perducta 
fuerint , bue  in  propria  veniet , et  se  rursus  vobis  communiter  præ- 
sentabit , tum  ad  agendum  de  vestris  fide  et  obsequio  gratias , tum 
ut  sua  regia  persona,  vobis  jam  raultis  percara  dncumenlis,  etiam 
magis  ac  magis  commendetur  atque  diligatur,  tum  ut  invicem  valete 
dicatis;  quatenus  sciant  omnes,  et  eum  a vobis  diiectum,  illique  vos 
pergratos  et  acceptos  esse. 

Postquam  disccssit.  innostras  partes  singuli  retracti  elcgimus  ad 
unamquamque  rem , et  nominavintus  deputatos,  vemm  non  eopræ- 
rise  numéro  quem  cancellarius  diffinierat.  Ad  quotationem  enim 
sive  divisioncm  summæ  concessæ,  deputavit  quæque  pars  non  pau- 
ciores’  tribus  : imo  Parisiacæ , Oytanæque  partium  multo  plures  tri- 
bus delegati  fuerc.  Cum  cnim  in  his  essent  plurimum  distinct*  pro- 
vinciæ,  et  fere  nihil  sibi  committentes,  volebant  singulæ  proprios 
liabere  deputatos,  nec  rem  tantam  alii  cuiquam  quant  sibi  credere. 
In  negotio  siquidem  pecuniarum , cujus  gratia  fere  potissimum 

' Vu.  Focienda  discutitur,  ms.  a5<>  et  ms.  suppl.  Fr.  i58a,  sçtl  correctus.  Amie  leg 
facieiidn  discutietur  ? — * Potior  est . ms.  377. 
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A 1 egard  du  troisième  chapitre,  j'ai  etc  député  avec  six  autres 
conseillers  de  la  chancellerie,  dont  le  choix  est  resté  è ma  disposi- 
tion. Chaque  section  élira  aussi  dans  son  sein  un  ou  deux  commis- 
saires, et  nous 'discuterons  ensemble.  Il  ne  restera  plus  que  les  cha- 
pitres de  la  noblesse  et  du  commerce , qui  ne  sont  pas  longs,  èt  qui 
pourront  être  terminés  on  un  jour.  Le  fait  du  peuple,  qui  semble 
consister  principalement  dans  les  contributions,  est  déjà  en  partie 
expédié,  puisque  d'une  part  on  le  traite  en  examinant  la  répartition 
à faire,  et  que  d’autre  part  l'examen  de  l'article  do  la  justice  y ap- 
portera la  dernière  solution.  Effectivement  dans  cet  article  sont 
comprises  implicitement  beaucoup  de  choses  qui  intéressent  le 
peuple. 

Enfin,  le  roi  qui  ne  veut  pas  cesser  d’ètre  présenté  votre  souvenir 
et  de  posséder  votre  amour,  lorsque  tous  vos  actes  auront  été  heu- 
reusement accomplis  et  mis  à lin,  reviendra  ici  en  personne  se  mon- 
trer à votre  assemblée,  tant  pour  vous  remercier  de  votre  fidélité  cl 
de  vos  bons  ollicesquc  pour  vous  rendre  de  plus  en  plus  recomman- 
dable et  aimable  sa  royale  personne , que  de  nombreuses  preuves 
d'affection  vous  ont  fait  aimer  jusqu'à  ce  jour.  11  veut  encore  assister 
aux  adieux  que  vous  vous  adresserez  tous,  en  apprenant  ainsi  au 
monde  et  qu’il  vous  a été  cher  et  que  vous  avez  su  lui  complaire 
infîpimcnt. 

Le  chancelier  étant  parti,  nous  nous  retirâmes  dans  nos  sections, 
afin  de  délibérer  sqr  chaque  objet;  et  nous  nommâmes  les  commis- 
saires, sans  nous  astreindre  précisément  au  nombre  qu'il  avait  fixé. 
En  effet,  pour  la  cotisation  ou  la  répartition  de  la  somme  octroyée, 
chaque  section  n’élut  pas  moins  de  trois  députes;  meme  celles  de 
Paris  et  de  la  langue  d’Oil  en  élurent  un  plus  grand  nombre.  Elles 
comprenaient  des  provinces  très-distinctes,  et  qui,  ne  se  confiant 
presque  rien  réciproquement,  voulaient  toutes  avoir  leurs  repré- 
sentants particuliers  et  refusaient  de  remettre  un  mandat  aussi  impor- 
tant à d’autres  qu'à  leurs  propres  membres.  11  est  certafn  que  sur  la 
question  d’argent,  pour  la  solution  de  laquelle  l'assemblée  paraissait 
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videbatur  celebrata.  conventio,  jam  nttlla  collegis  Iules  liabebalur; 
sed  erat  cuique  cura  atquc  oculus,  11e  sooius  in  se  parte  ni  Imjus 
triimti  rcjiccrot.  Et  cuin  ab  inilio  fueril  inter  nos  tailla  rerunt , 
diclorumque  concordia,  nos1  dcnarius,  rcs  profecto  Vilis,  natus  magis 
seqt.il,  potins  quain  duccre  lincm  , nos  pcnitus  disjoncterai,  et  pene 
silii  mutuo  bostcs  efl'cccrat.  l’ro  sua  J tianiquc  provincia  quisquc  de- 
certabat , quatenus  levius  onus,  et  mininiam  , si  possent,  liujus  con- 
eessionis  portioneiu  subirct.  Fuit  primuin  inter  ipsas  gcneralitates 
rertamen,  deliinc  inter  baillivatus  et  senescalias,  inio  etiam  prius 
inter  ejusdcm  gencralitatis  regioncs,  quæ  baillivatus,  plures  senes- 
ralias  tenebant  : et  cuni  5 csset  hujus  somma'  distributio  facta , post 
hier  in  clectiones,  deliinc  in  parochias,  et  fmaliter  in  singulos  pic- 
bis  rapitalini  proccssura,  intérim  eliam  conflictus  cxtcndi  videbatur. 
lu  reliquis  veto  materiis  singulis  binos  dcdimus  deputatos. 


fcbr.  Dominica,  uilima  lebruarii  die,  post  meridicm,  vocat  isumusper 
dominum  de  Bcaujeu,  et  jussi  in  Monticules  ire,  ubi  etiam  alïuere 
citati  plures  aliariun  delcgati  partium.  lntroducti  sumus  in  aulam 
consilii , in  qua  reperimus  ipsum  dominum  de  Bcaujeu , dominos 
item  de  Dunoys,  de  Comminges,  de  Torcby , d’Alby  et  de  Cons- 
tances , homines  etiam  fmanciarum , et  aliquos  alios.  Tune  pnel'atus 
de  Bcaujeu  a dictis  fmanciarum  honiiuibus  sciscitÿtus  est , quis  eorum 
haberet  proponere;  et  mo\  magister  Johannes,  gcneralis  Francis, 
producta  certa  papyro,  nos  alloqucns,  dixit  : 

Quidam  * jactus  , sive  partitio  sumiri,T  per  vos  concessae , quindc- 

1 Var,  Non,  im.  377.  — *ElTecerat,sua  namque,  ms.  377.  {Qnotl  non  bene script.) — 
1 Inter  bailliviatum  et  seneschallias,  imo  etiam  prius  inter  easdem  generalilates  et  regiones 
qua*  plures  bailli  viatus  et  senescalias  leuebaiiletcuui,  ms.  suppl.  fr.  1 38a  ; inter  bailli- 
viatus  et  senescalias,  ms.  a5o  : cetera  ut  in  ms.  suppl.  fr.  i58a;  inter  haîïliviatus  et 
senescalias  tenefant  et  cum,  ms.  A 1 a 1 ; inter  bailiiviatus  et  senescalias  tenebant  ut  cuni, 
ms.  35S  ; ailler  baillivatus  et  senescalias,  imo  etiam  prius  inter  ejusdcm  generalitates 
qui . etc.  ms.  377.  — 1 Quidem,  ms.  377  , quod  fais- 


. ■ 
DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCK.  450 
avoir  été  convoquée  principalement,  les  sections  n'avaient  alors 
aucune  confiance  dans  les  sections  leurs  rivales;  et  c'était  à qui 
prendrait  soin  et  aurait  l’œil  à ce  qu'un  collègue  ne  rejetât  point  sur 
lui  sa  part  de  cette  contribution.  Au  commencement  de  nos  séances, 
on  avait  vu  parmi  nous  un  admirable  accord  d’actions  et  de  paroles; 
mais  l'argent,  ce  vil  métal,  eréé  comme  un  moyen  plutôt  que 
comme  un  but  d’opérations,  nous  désunit  entièrement,  et  mpis  ren-,  . 

dit  presque  ennemis  les  uns  des  autres,  chacun  luttant  au  profit  de 
sa  province,  et  tâchant  de  lui  faire  supporter  une  charge  légère , 
et,  s'il  était  pissihle,  la  moindre  portion  de  l’impôt.  Le  débat  com- 
mença entre  les  généralités  susdites , ensuite  il  s’éleva  entre  les  bail-, 
liages  et  les  sénéchaussées  : bien  plus,  il  se  manifesta  entre  les 
pays  d une  seule  généralité,  qui  comprenaient  plusieurs  bailliages  et 
sénéchaussées;  et  après  que  la  distribution  de  ladite  somme  eut  été 
laite , le  conflit  parut  s'étendre  des  élections  aux  paroisses  et  finale- 
ment des  paroisses  aux  particuliers  imposés  par  tête.  Pour  chacune 
des  matières  autres  que  l'impôt,  chaque  section  fournit  deux  com- 
missaires. 

Le  dimanche,  dernier  jour  de  février,  après  midi,  nous  fumes  >g  fmier. 
mandés  par  le  sire  de  Beaujeu,  et  nous  reçûmes  l’ordre  de  nous 
rendre  aux  Montils , où  furent  aussi  convoqués  plusieurs  déliés  des 
autres  sections.  On  nous  introduisit  dans  la  salle  du  conseil;  nous  y 
trouvâmes  les  seigneurs  de  Beaujeu,  de  Dunois,  de  Comminges,  de 
Torchy.  d’Alby,  de  Coutanr.es,  et  les  gens  des  finances  avec  quelques 
autres  personnes.  Alors  ledit  de  Beaujeu  demanda  aux  gens  des 
finances  quel  était  celui  d’entre  eux  qui  avait  une  proposition  à faire. 

Aussitôt  maitre  Jehan , général  de  France  . prit  un  papier,  et,  s’adres- 
sant à nous,  parla  ainsi  : 

Messieurs  des  finances  ont  dispersé  ou  plutôt  réparti  la  somme 
de  quinze  cent  mille  livres  que  vous  avez  accordée:  ils  ont  suivi  les 
proportions  de  l’ancienne  imposition,  dont  il  y a presque  deux  tiers 
à retrancher  pour  chacun,  et  il  ne  reste  à payer  qu’un  peu  plus  du 
tiers. 


58. 


460  JOURNAL 

cies  centcnum  millium  per  dominos  (inanciarutn  facta  est,  propor- 
tionalitcr  ad  vetercm  assidationcm , ubi  fera  duæ  partes  unicuique 
deducendæ  veniunt , et  paulo  major  quant  tertia  portio  solvenda 
restât. 

Cœpit  autem  lum  legere  quæ  scquuntur  : 

Bnrgundia  cum  suis  adjacentiis  xlv  millia . 

, Picardia  lv  “. 

Delphinatus  xx 

Lingua  Oytana , comprchcnsa  Aquitania , quæ  portabat  anno  præ- 
terito  XVIe.  i.xvi  ".  vi*.  l.xv  bb.  ni  s.  un  d.;  uune  portabit  VIe  vili 
111e.  lib. 

Genrraiilas Francia;,  quæ  novissime  ferebal  VIe.  1111  “.  IXe.  Lxxvjib. 
xiiii  s.,  nunc  feret  IIe.  vm  “.  vmc.  Iib. 

Normannia,  quæ  tdlimo  anno  portavit  IXe.  im“.  xvi  VIe.  Iib., 
solval  nr.  LXiii  ”.  IXe.  x lib. 

Lingua  Occitana , ferens  novissimo  anno  Ve.  xun  “.  lxxii.  lib,  xv  s. 
xi.  d.,  nunc  portabit,  stbi  junctis  et  participantibus  Lugdunis,  Fo- 
restis  et  Bfaujolez  ix“.  vi  ".  IXe.  im“.  x lib. 

Quo  leclo,  singuli  se  gravatos  rlamabant. 

Non  est,  inquiunt,  recte  facta  partitio,  ncc  æqualitas  sénat  a , et 
non  modo  hic,  sed  hæc  in  antiqua  quidem  taillia  , quæ  nunc  exami- 
nanda  et  ad  æquuin  reducenda  crat.  Nempe  notissimum  est  quas- 
dam  regiones  magis  aliis  cravatas  et  exhaustas  opibus  fuisse,  et  adeo 
tenues  et  pauperes  redditas,  ut  vulgo  etiam  sibi  desint  vitæ  neces- 
saria;  quas  discernerc,  si  conccditur,  non  crit  arduum. 

Vcrum  quæque  gcneralitas,  imo  et  provincia  se  ampbus  dicebat 
gravata  1 et  plura  quain  æquuin  crat  pependisse.  Saltim  dcfendebal 


1 Sic  cod.  Lege  gravats. 
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Cela  dit,  il  lut  ce  qui  suit  : 

La  Bourgogne  et  les  pays  adjacents  payeront  45,ooo  livres: 

La  Picardie  55,ooo  livres; 

Le  Dauphiné,  20,000  livres. 

La  langue  d'Oil,  y compris  l'Aquitaine,  qui  était  imposée  l'année 
passée  à i,666,67'5  livres  3 sous  4 deniers,  supportera  aujourd’hui 
6o8,3oo  livres. 

La  généralité  de  l’Ile-de-France,  qui  dernièrement  supportait 
6o4,975  livres  1 4 sous,  payera  aujourd'hui  208,800  livres. 

La  Normandie,  qui  l’année  dernière  a supporté  996,600  livres, 
payera  363,9 10  l<vrcs- 

La  langue  d’Oc,  imposée  l’année  dernière  à 5 1 4.072  livres  1 5 sous 
1 1 deniers,  supportera  aujourd'hui,  conjointement  avec  le  Lyon- 
nois,  le  Forez  et  le  Beaujolais,  la  somme  de  186,990  livres. 

Après  la  lecture  de  cet  état,  tous  les  députés  présents  s’écrièrent 
qu’ils  étaient  trop  chargés. 

Non,  dirent-ils,  la  répartition  n’a  pas  été  faite  exactement;  l’éga- 
lité n’a  pas  été  observée  ; et  non-seulement  dans  ce  compte , mais 
encore  dans  celui  de  l'ancienne  taille,  qu’il  fallait  aujourd’hui 
examiner  et  ramener  à l’équité,  l'in  effet,  il  est  très-notoire  que  des 
pays  ont  été  beaucoup  plus  que  d’autres,  grevés,  privés  de  leurs 
richesses,  appauvris  et  épuisés,  au  point  qu’ils  manquent  même  com- 
munément des  premières  nécessités  de  la  vie;  et,  si  l’on  en  con- 
vient, il  ne  sera  pas  malaisé  de  distinguer  ces  pays. 

Au  surplus,  chaque  généralité,  même  chaque  province,  disait 
qu’elle  était  trop  accablée  et  qu’elle  avait  payé  plus  qu’il  ne  convenait. 
Du  moins  elle  soutenait  vivement  qu’on  ne  lui  avait  pas  attribué  une 
surcharge  moindre,  et  qu’il  n’était  guère  possible  de  trouver  quel- 
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acriter  quod  ! non  fuit  minus  tri  bntis  quant  cæterat  oppressa,  et  vis 
aliquani'  posse  disparitatcm  ærumnanun  reperiri.  site  nintio  taillia- 
rum  onore,  sive  contmcatu  niilitum,  sive  corum  cas  tris  aut  tran- 
situ , sive  pnesidiis  et  vccturis,  sive  eentum  aliis  ntodis , quibus  lotum 
* regnum  ililaccratum  est,  ita  ut  si  quæ  régi  O talis  amplius  alia  vide- 
retur  gravari,  eontiuuo  alioonere  ab  alia  superabatur.  In  sumuia,  nul- 
lus  erat  qui  non  qncrcrctur,  pratter  (taucos  Parisiaeæ  generalitatis. 
Kx  Viromamliæ  taïuen  baillivatu  duo  tune  affuere  viri,  qui  maxime 
omnium  dontinis  importuni  et  molesti  fuerunt;  suum  siquidem 
baillivatuni  parum  prudenter  eonimendabant,  cadtîni  verba  sine  cessa 
repetendo  : 

Miscremini,  inquiunt , o domini,  pauperis  baillivatus  de  Verman- 
dois,  qui  tanta  passus  est  : miseremini  itérant,  etc. 

N une  id  palani , nune  singulos  adeundo  in  auribus,  ut  poterant. 
lamenlabiliter  exponebant.  Sed  parum  profuissc  visi  sunt , quod 
sine  circumspcctionc,  sine  modo  sineque  facundia  loquebantur. 
adeo  ut,  cum  propter  eos  non  esset  aliis  diccndi  locus,  fuit  eorum 
inedicax  et  iugrata  coniniendatio,  nihilque  ex  tantis  laboribus  aliud 
quant  confusionent  reportarunt. 

l.ingua  vero  Occitans  graviter  se  vulneratam  dicebat.  Jurabat  lail- 
lias  præteritas  adeo  sibi  graves  cl  intoleiabiics  fuisse , ut  ob  cas  sol- 
vendas  adliuc  obligentur  in  plus  quant  novies  erntum  mille  lib.  et 
nisi  hujus  rcspcctus  habcatur,  nunquam  erunt  alicno  ære  liberati. 
Unus  tuin  aderat  hujus  generalitatis  plebcius  legatus,  qui  dixit  sc, 
pro  sua  tailliæ  quota,  singulis  duobus  pneteritis  annis,  plus  qttam 
nf  L.  lib.  exsolvisse,  nec  alibi  inveniri  posse  aliquem,  qui  tantum 
penderit.  Vcrum  ab  uno  nostræ  nationis  üli  responsunt  est  id  quod, 
ad  suunt  gravamen  ostendendum  et  miserationem  excitandam , al- 
lcgavit . argumentum  est  euin  magna  possidere,  et  ingentibus  re- 


1 tse.  tjuot.  nu  177.  IQuoti  non  btne  tcnpt.  ) — 1 Aliquem  m*  177. 
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que  paît  une  diminution  de  souffrances,  tant  le  poids  énorme  des 
tailles,  l'approvisionnement,  les  campements  ou  les  passages  des  gens 
d'armes,  les  garnisons  et  les  transports,  enfin,  cent  mille  moyens  dif- 
férents d’oppression,  avaient  ruiné  le  royaume  tout  entier  I et  à peine 
une  province  semblait-elle  plus  accablée  qu'une  autre,  incontinent 
une  nouvelle  charge  survenait  qui  rendait  celle-ci  plus  misérable!  Kn 
somme,  il  n’y  avait  personne  qui  ne  se  plaignît,  à l'exception  d’un 
petit  nombre  d'hommes  de  la  généralité  de  Paris.  Quoi  qu'il  en  soit, 
deux  députés  du  bailliage  de  Vermandois  se  montrèrent  entre  tous 
leurs  collègues  principalement  fâcheux  et  importuns  à l'égard  des 
seigneurs,  car  ils  plaidaient  peu  habilement  la  cause  de  leur  bailliage, 
en  redisant  sans  cesse  ces  paroles  : 

Ayez  pitié,  mcsscigncurs,  du  pauvre  bailliage  de  \cnnandois 
qui  a tant  souilert;  ayez  pitié  encore,  etc. 

Ils  répétaient  tant  qu'ils  pouvaient  ces  plaintes  lamentables,  tan- 
tôt en  assemblée  publique,  tantôt  à l’oreille  de  chaque  seigneur  qu'ils 
allaient  trouver.  Mais  ils  y gagnèrent  peu,  à notre  avis,  parce  quils 
parlaient  sans  circonspection,  sans  mesure  et  sans  éloquence;  et, 
comme  ils  ne  laissaient  pas  aux  autres  le  temps  de  parler  à leur  tour, 
leurs  sollicitations  lurent  inutiles  et  déplurent,  et  de  tant  de  peines 
ils  ne  remportèrent  que  la  confusion. 

Quant  à la  langue  d’Oc,.elle  se  disait  grièvement  blessée.  File  jurait 
que  les  tailles  passées  lui  avaient  été  tellement  lourdes  et  insuppor- 
tables que,  pour  les  payer,  la  province  était  encore  endettée  de  plus  de 
neufccntmille  livres,  et  que  si  l'on  n’avait  pas  d’égard  pour  elle,  elle 
ne  serait  jamais  libérée.  11  se  trouvait  alors  dans  la  salle  du  conseil 
un  député  du  tiers-état  de  cette  généralité , qui  dit  que,  pendant  les 
deux  dernières  années,  il  avait  déboursé  comme  sa  part  de  la  taille 
plus  de  35o  livres,  et  qu’on  ne  pourrait  trouver  nulle  part  quelqu'un 
qui  eût  payé  autant.  Mais  un  député  de  notre  nation  lui  répliqua  que 
ce  qu'il  avait  allégué,  afin  de  montrer  la  surcharge  qu’il  supportait 
et  d'exciter  la  compassion , était  une  preuve  qu’il  avait  de  grands  biens 
et  beaucoup  plus  de  richesses  que  les  autres;  qu’ainsi  son  raisonne- 
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dundare  diviliis;  et  potius  contra  cum,  quam  pro  eo  ratio  militât. 
C.um  cnini,  inquit , cjus  patriæ  rnos  sit,  ut  liærcditates  ad  tailliam 
pedatim  imponantur,  et  inagis  sit  realis  quant  pcrsonalis  collecta  : 
quanto  quis  plures  occupai  fundos,  tnnto  plus  pendit.  Possidere  veto 
pluritna  non  nisi  divitibus  concessum  est.  Et  forsau  si  liæc  ubique  per 
regnum  consueludo  servarctur,  inagis  jiosset  ad  æquum  partitio  ficri, 
nec  valerent  in  bis  personarum  favores  autodia.  Subjunctuni  est  quo- 
que  al)  alio  quod  liic  assidationis  modus  tanta  cura,  tautat|uc  arcti- 
tudine  illic  custoditur  ut.  si  semel  hærcditas  aliqua  fucrit  tailliis 
imposita,  et  conscripta  fuerit  in  rotulo,  quem  illi  laciuut  de  niune- 
ribus  pra'Standis,  nunquani  postbac  ab  liujiismodi  subjectionc  exi- 
matur,  ctiamsi  in  nobilissimi  inanus  qualicuiique  modo  dexeniat. 

Picardi  vero  partitionem  banc  raolcstissime  ferebant;  et  gravibus 
asperisque  verbis  insectabuntur ’. 

Aliis,  inquiunt,  fere  rcmiltiintnr  duse  partes  veteris  tailliæ,  noslra 
vero  nullo  modo  diminuta  est,  sed  in  iequali  et  integra  summa  per- 
sévérât ; siquidem  i.v  “. , et  non  plus  anno  prætcrito  solvebanuis. 
Quid  aulem  visuin  est  dominis  financiarum,  hnjus  tributi  divisori- 
bus,  niliil  nobis,  ut  aliis  lit,  de  veteri  remiltcre,  et  nos  non  esse  gratke 
communis  participes?  Si  quod,. inquiunt,  pcccalum  commisimus, 
si  meruimus  temporum  felicitatc  privari,  et  indigni  judicemur  qui 
lætitiam  sentiamus  comniuncm,  saltim  tam  gravis  niulclæ,  tanlarum- 
que  pœnaruni  causas  audiamus.  Portavimus  loto  septennio  bellorum 
onera,  ubi  nostrorum  agricolarum  opesomnes  fore  consumptæ  sunt; 
et  cum  sperarent  reparandorum  damnorum  advenisse  tempos,  solam 
sine  gratia  sarcinam  et  abjcctioneiu  sentiunt. 


Cum  adbuc  aliquid  dicere  pararent,  untfs  tune  assistentium  domi- 
norum  ita  rcspondil  : 

1 V*R.  Iiifeclfthuiilur,  ms.  577  (Quoi!  non  btne  icnpt.):  infesubanlwr,  ms  A mi 
infertabantur,  m».  353. 
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ment  était  plutôt  contre  lui  qu'en  sa  faveur.  Il  ajouta  : il  est  d'usage 
dans  votre  pays  que  les  propriétés  soient  imposées  l’une  après  l’autre 
à la  taille,  et  que  cet  impôt  soit  plutôt  réel  que  personnel.  Ainsi, 
plus  quelqu'un  possède  de  biens  fonds,  plus  il  paye  : or  il  n’y  a que 
les  riches  qui  puissent  en  avoir  un  grand  nombre.  Si  cet  usage  était 
suivi  par  tout  le  royaume , il  y aurait  moins  de  difficulté  à établir  une 
répartition  juste , et  l'on  ne  verrait  point  prévaloir  ici  la  faveur  ou  la 
haine  envers  les  personnes.  Un  second  orateur  ajouta  encore  que  ce 
mode  d’imposition  est  observé  parmi  eux  avec  tant  de  soin  et  de  ri- 
gueur, que  si  une  fois  une  propriété  a été  imposée  à la  taille  et  portée 
au  rôle  qu'ils  font  pour  lÿ  prestation  des  charges,  eUe  ne  peut  ja- 
mais en  être  affranchie  par  la  suite,  quand  même,  à un  titre  quel- 
conque,'elle  appartiendrait  plus  tard  4 un  noble. 

Les  Picards  étaient  fort  contrariés  de  la  répartition,  et  la  criti- 
quaient avec  de  dures  paroles.  Ils  disaient  : 

On  remet  aux  autres  presque  les  deux  tiers  de  l'ancienne  taille; 
mais  notre  part  n’est  aucunement  diminuée  : elle  ne  céssc  pas  d’étre 
de  pareille  somme  tout  entière,  puisque,  l’année  dernière,  nous 
payions  au  plus  55,ooo  livres.  Pourquoi  donc  messieurs  des  finances, 
répartiteurs  de  cet  impôt,  ont- ils  refusé  de  nous  faire  la  remise 
qu'ils  ont  faite  à nos  collègues,  et  de  nous  admettre  en  partage  de  la 
faveur  commune? Si  nous  avons  commis  quelque  faute,  si  nous  avons 
mérité  d'être  privés  de  l’avantage  des  circonstances,  et  si  l’on  nous 
juge  indignes  de  jouir  du  soulagement  général,  du  moins  apprenez- 
nous  les  motifs  d’une  amende  et  d'une  punition  si  graves.  Durant  sept 
années  entières  nous  avons  supporté  les  charges  des  guerres,  et  les 
biens  de  nos  cultivateurs  ont  presque  tous  été  détruits.  Puis,  comme 
ils  croyaient  être  à la  veille  de  réparer  leurs  pertes,  ils  n’ont  senti 
que  le  poids  de  leurs  misères,  la  privation  d’une  faveur  et  le  dé- 
sespoir. 

Les  Picards  allaient  continuer  leurs  plaintes,  lorsqu’un  des  sei- 
gneurs qui  étaient  présents  leur  répondit  : 
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Dornini,  inquit,  Picardi,  paucis  hujus  facti  rationna  acdpitc. 
Nolumus  vos  alicujus  arguere  scelcris,  nec  débet  hæc  veslra  tributi 
quota  noxæ  muleta  voeari;  quinimo  vestras  erga  regem  Gdelitatcs 
laudamus.  Considéra  vimus  vero  in  bac  rc  vcslræ  bonitatem  regiouis , 
diuturnain  felicitatcm  et  paeem , quibus,  prætcr  reliquas  regni  na- 
tiones,  usi  es  lis,  quæquc  vobis  fere  sæculo  duraverunt,  adeo  ut  liceat 
iilie  multos  reperire  senes,  qui  nuuquain , nisi  tempestate  novissima, 
bellorum  elades  experti  sunt.  Opulcntiam  vestram , cura  reliquæ 
regni  partes  admodum  egereut,  aspeximus,  quæ  ita  radicata  ut 
bindala  est,  ut  non  possil  brevi  momeuto  dcpcrirc.  Tulislis  sep- 
tennio  belli  motus  et  onera  aliqua,  quod  in  vestra  regione  belli 
sedes  fuerit  : non  tanien  videmus  vos  ea  in  re  multum  gravatos;  nam 
babuistis  præsidia  militum  , qui  stipendiorum  suorum  denarios  apud 
vos  reliquerunt;  unde  etsi  villagia  noqnunquam  ab  bis  paterentur, 
civitates  tamen  opuleiitæ  remanscrunt , quæ  in  campestria  suas  re- 
fond ont  divitias,  et  facile  rustieos  liomines  ditant.  Præterea  uunc 
pax  vobis  summa  reddita  est,  quo  fiel  ut  accepta  guerris  damna 
brevi  lempore  reparentur.  Non  enim  illæ  guerra*  adeo  graves  fue- 
runt , ut  consumpserint  omnia , nec  adeo  diulurnæ , ut  paulo  ante 
in  plerisquc  regni  partibus  contigit,  quæ  triginta  et  amplius  annis 
grassatx  sunt.  Nec  tamen  ad  interneciouem  usque  patriæ  et  vastita- 
tem  proccssit,  quin  nunc  frequenti  coluntur  habitatore  , ubi  nullus 
aiiquando  fuit,  et  mulla  prosperitate  gaudent.  Nec  ignoramus  démuni 
vos  latam  provinciam  possidere,  et  oos  habere  vicos,  sive  villagia , qui 
pene  villis  clauses  pares  sunt,  tum  magnitudine.  tum  divitiis. 


Quod  si  præteritis  annis  cam  in  proportione  quotam  tulissetis, 
quam  portavcrc  cætcræ  regni  regiones,  profccto  non  lv“.  tantum , sed 
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Messcigneurs  de  Picardie,  sache*  en  pou  de  mots  la  raison  de  ce  qui 
a été  fait.  Nous  ne  voulons  pas  vous  accuser  du  moindre  crime;  et  il  ne 
faut  pas  que  cette  portion  de  la  taille  qui  vous  est  attribuée  soit  ap- 
pelée une  amende  pour  réparation  de  dommage.  Bien  mieux,  nous 
louons  votre  fidélité  envers  le  prince.  Mais  en  cette  affaire  nous 
avons  considéré  la  bonté  de  votre  territoire,  la  prospérité  et  la  paix 
dont  vous  ave*  joui  longuement , quoiqu’elles  aient  été  refusées  aux 
autres  provinces  de  ce  royaume,  et  qui  ont  duré  clic*  vous  presque 
un  siècle;  au  poiut  qu'il  est  aisé  de  trouver  beaucoup  de  vos  vieil- 
lards qui,  avant  ces  derniers  temps,  n’éprouvèrent  jamais  les  calamités 
des  guerres.  Lorsque  le  reste  du  royaume  manquait  de  tout,  nous 
avons  admiré  votre  opulence  croissante  et  si  solidement  établie, 
qu  elle  ne  pourrait  pas  dépérir  en  peu  d'instants.  11  est  vrai  que  vous 
ave*  souffert  pendant  sept  ans  quelques  charges  et  les  troubles  de 
la  guerre,  mais  nous  ne  voyons  pas  qu’elle  vous  ait  causé  tant  de 
pertes;  car  vous  ave*  eu  des  garnisons  de  gens  d'armes  qui  ont  laissé 
cbe*  vous  les  deniers  de  leur  solde.  Quelquefois  des  villages  ont 
éprouvé  des  dommages  par  la  présence  de  ces  garnisons;  mais  les 
richesses  sont  restées  dans  les  villes  : ce  sont  elles  qui  les  répandent 
au  milieu  des  campagnes  et  qui  en  enrichissent  aisément  les  habi- 
tants. D’ailleurs,  aujourd’hui  la  paix  profonde  qui  vous  a été  rendue 
réparera  bientôt  les  malheurs  des  guerres.  Elles  n’ont  pas  été  asseï 
désastreuses  pour  tout  anéantir,  ni  assc*  longues  pouj-  égaler  la  durée 
de  celles  qui,  pendont  plus  de  trente  années , venaient  de  parcourir 
la  plupart  des  contrées  du  royaume.  Votre  pays  n’en  a été  ni  dépeuplé 
ni  dévasté,  puisqu'il  renferme  maintenant  une  nombreuse  population, 
même  dans  des  lieux  autrefois  inhabités,  et  qu'il  jouit  ifune  grande 
prospérité.  Enfin,  nous  n’ignorons  pas  que  vous  habite*  une  pro- 
vince qui  a de  l’étendue,  et  que  vous  ave*  des  bourgs  où  des  villages 
qui  sont  presque  semblables  à des  villes  closes,  soit  en  grandeur, 
soit  en  richesses. 

Si  les  années  passées  vous  eussiez  supporté  une  cote  d’impôts 
proportionnée  à celle  des  autres  provinces  du  royaume,  certes  vous 
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duccnla  millia  vobis  solvenda  fuissent.  Idcirco  non  ægre  ferre  debctis 
si  reliqtias  regni  partes,  vestras  soeias  et  onerum  participes,  in  liis  vobis 
atquavimus,  quatenus  non  dissimililcr  vobiscum  temporum  fclici- 
tatem  sentirent.  Curabil  tamen  rex  quant  poterit  citissimc  quoslibet 
minuere  sumptus  et  onera. 


Non  est,  responderunt , o domini,  vobis  satis,  ut  videmus,  res 
nostra  comperta,  et  longe  abestis  a vero.  Non  enim  latam  provin- 
ciam,  ut  arbitramini , sed  angustissimam , et  hauc  opibus  nudatam 
babemus;  ncc  tota  quidem  Picardia  , imtxvix  quarta  pars  huic  oncri 
participai  ; nam  comitatum  Bononiæ , et  omneni  Alrcbatiæ  patriam 
rex  bine  ad  quinquennium  penitus  exemit.  Nobis  prœterca demuntur 
Ambiancnsis  baillivntus  , et  prtepositura  Viniini  ' , Parisiacæque  ge- 
ncralititi  junguntur,  qui  merito,  ut  gentes  unius  moris  et  linguac , 
nobiscum  annumerari  et  communicarc  deberent.  Grandis  ctiam  soli 
portio  Viromandiæ  baillivatu  * subest , quac  retinet  et  serval  Picardiæ 
nomen  etlinguam,  et  ea  tamen  nobiscum  minime  contribuit.  Soins 
igitur  nobis  relinquitur  Pontivi  comitatus,  et  præposituræ  de  Raya5, 
Pcrona  et  Montedidini  *,  ubi  ad  summum  permixtim , ctiam  mala 
cum  bonis  numerando,  centum  septuaginta  villagia  sunt,  totam  sura- 
niani  pelitain  latura , si  tamen  feratur. 


Diccre  veto  borum  incolas  non  magnopere  bellorum  turbinibus, 
et  militum  ctiam  nostrorum  prædationibus  quoque”  saevitiis  gravalos; 
experientia  nirairum  et  comperta  militum  consuetudo  manifeste 

1 Vas.  Ytoiini,  ma.  353.  Loge  Vimesii.  — * BaiHtvatni,  ma.  a5o  et  m».  suppl.  fr.  i58a. 
— * De  Bois,  ms.  353:  de  Roye,  ms.  a5o-  — 4 Montedidicrii , mss.  3ai  et  suppl-  fr. 
i58s  , Moutcdedicn.  ms.  aüo.  Lege  Monte  Desiderii.  — * Anne  leg.  atque? 
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auriez  eu  à payer  non  pas  cinquante-cinq  mille  livres  seulement,  mais 
deux  cent  mille.  Ainsi  vous  no  devez  pas  vous  fâcher  de  ce  qu’en  cela 
nous  avons  égalé  à vous  ces  parties  du  royaume  qui  sont  vos  asso- 
ciées et  appelées  comme  vous  au.  partage  des  charges  : il  faut,  bien, 
que  vous  goûtiez  de  concert  le  bonheur  des  circonstances.  Quoi  qu’il 
0 en  soit,  le  roi  aura  soin  de  diminuer  le  plus  promptement  possible 
toutes  les  dépenses  quelconques  et  les  charges. 

Messcigncurs,  répondirent  les  Picards , nous  voyons  bien  que 
notre  position  ne  vous  est  pas  connue  et  que  vous  êtes  restés  loin 
de  la  vérité.  Notre  province  u’est  pas  aussi  vaste  que  vous  le  pensez, 
son  territoire  est  très-petit,  dépouillé  de  scs  richesses,  et  ce  n’est 
plus  la  Picardie  tout  entière,  c’est  i peine  le  quart  de  la  Picardie 
qui  est  imposé  comme  les  autres;  car  le  roi  a accordé  pour  cinq 
ans,  à compter  de  ce  jour,  pleine  exemption  des  tailles  à tout  le 
Boulonais  et  à tout  l’Artois.  En  outre,  ou  nous  a ûté  le  bailliage 
d'Amiens  et  la  prévûté  de  Yimcu , qu’on  a réunis  à la  généralité 
de  Paris,  malgré  la  conformité  de  nnrurs  et  de  langage  que  ces  pays 
ont  avec  nous,  et  qui  devraient  avec  raison  les  faire  classer  et  con- 
tribuer dans  notre  province.  Une  grande  étendue  de  notre  sol  de- 
meure aussi  annexée  au  bailliage  de  Vcrmandois,  retient  et  conserve 
le  nom  et  la  langue  de  la  Picardie , et  néanmoins  ne  partage  aucune 
de  nos  contributions.  Il  ne  nous  est  donc  resté  que  le  comté 
de  Ponthieu  et  les  prévôtés  de  Roye,  de  Pcronne  et  de  Mont- 
didier,  oit,  en  mettant  tout  ensemble  et  comptant  le  bon  comme 
le  mauvais,  on  trouve  cent  soixante  et  dix  villages,  appelés  k sup- 
porter la  somme  entière  qu’on  demande,  si  toutefois  elle  est  im- 
posée. 

Si  Ion  veut  dire  que  lés  habitants  de  nos  villages  n’ont  pas  beau- 
coup souffert  des  troubles  de  la  guerre,  des  pillages  de  nos  gens 
d’armes  et  de  leurs  violences,  certes  les  faits  et  les  habitudes  connues 
des  soldats  contredisent  manifestement  un  tel  langage  et  repoussent 
entièrement  1 opinion  qu’il  exprime.  Ce  dicton  populaire  est  très-vrai  : 
Les  gens  d'armes  prennent  bien  ce  qu’ils  payent,  mais  ne  payent  pas 
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répugnât,  et  banc  penitus seutentiam  rejicit.  Maxime  quidcm  verum 
est  quoi!  vulgo  dicitur  : fientes  arrnoruin  bene  eapiunt  qund  sol- 
vunt,  verum  non  convertitur.  Quod  si  ctiam  subissent  (quod  tamen 
.minime  vorum  est)  æquum  et  tplerabile  rerum  pretium,  quibus 
tum  in  oppidis,  tmn  rure  usi  sunt , non  ideireo  tamen  nostræ  di- 
vitiæ  midtum  succrevissent  ; nam  ferc  semper  uti  oportuit  annona, 
et  rebus  aliis  longe  careque  petitis  : ubi  cum  ncc  domi  nobis  nas- 
cerentur,  nce.  nostra  pararentur  industria,  perexiguum  lucrum  nos 
ob  id  habuisse  constat,  sed  cos  a quibus  vehebantur  potissirmim 
commoda  sensisse.  Et  quanquani  forte  ad  oppidarios  et  munitionum 
incolas  quædam  devenisse  lucra  videantur,  conGteamini  enim  1 ne- 
cesse  est  ruslicos  homines  horum  commodorum  nequaquam  dégus- 
tasse fructus,  sed  sola  damna,  et  inilitum  injurias  expertos.  In  ho- 
runt  tamen  hominum  campestiium  bumeros  tota  summa  jacienda 
venit,  et  ex  corum  crumcnis  emungenda.  Non  memoramus  nunc 
hostium  incursionibus  terras  et  alias'  pluies  nostra  patria'  villas  igné 
gladioque  deletas,  et  babitatores  aut  penitus  absumptos,  aut  capti- 
vatos  aut  fugatos  fuisse.  Hoc  iinum  referre  salis  ait,  quo  pateat  non' 
modo  prxsentem  partitionem  iniquam  esse  et  jure  culpandam,  et 
nos  ea  oppido  gravari,  sed  et  antiquam  quidcm.  Nam  annis  nuper 
prateritis  cnm  tantus  ubique  hujus  tributi  cxcessus  esset,  et  nullus 
non  videretur  ferre  supra  vires , baberemusque  quotam  i.v  millium , 
plura  quidcm  multo  pendebamus  quam  nostri  vicini.  Ilujus  rei  si- 
quidem  aigumentum  ex  Ambianensi  baillivatu,  et  terris  circum  ad- 
jacentibus  sumere  licebit,  ubi  agricole  duo,  unn«  noster,  aller  vi- 
cinus,  pares  opibus,  dispares  in  taillia  erant;  et  cum  noster  tria 
solverct,  vix  aller  duo  ferebat.  Nunc  autem  rcnim,  et  temporis  pros- 
perilas  sic  vobis 3 videntur  succeilere , ut , cum  aliis  due  tributi  ve- 
teris  partes  rclaxcntur,  et  tertia  tantum  soKenda  veniat , nobis  tamen 
graviora  passis  tota  vêtus  summa  jubetur  ferenda  : et  quod  maxime, 
nostra  sententia,  factum  aggravât,  etiam  in  eare  gratiam  nobis  factam 

1 Va».  Eurti,  ni».  A lai  cl  ni».  353;  etinm,  ms.  a5o. — * Incursionibu»  et  illias  piures^ 
HM.  377.  — * Nobis,  ms  377.  ( Quod  non  bene  *cript.  ( 
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liien  ce  qu’ils  prennent.  Quand  même  ils  auraient  payé  (ce  qui  pourtant 
n’est  aucunement  conforme  à la  vérité)  le  pris  juste  et  courant  des 
objets  qu’ils  ont  consommés  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  nos 
richesses  n'en  seraient  pas  beaucoup  accrues.  En  effet,  il  a presque 
toujours  fallu  tenir  à leur  disposition  des  vivres  et  d’autres  denrées 
qu'on  faisait  venir  de  loin  et  à grands  frais.  Comme  notre  pays  et  notre 
industrie  ne  les  produisaient  pas,  il  est  certain  qu’elles  ne  nous  ont 
guère  procuré  de  profits,  mais  que  les  marchands- qui  les  appor- 
taient sont  ceux  qui  y ont  gagné  le  plus.  Supposons  que  les  habitants 
des  villes  et  des  places  fortes  en  aient  profilé  un  peu,  du  moins  vous 
êtes  obligés  de  convenir  que  les  paysans  n’ont  joui  d’aucun  de  leurs 
avantages,  et  qu’ils  n’ont  essuyé  que  des  pertes  et  les  insolences  des 
gens  d’armes.  Pourtant  c’est  sur  le  dos  de  ces  paysans  qu’on  met  la 
somme  tout  entière  : ce  sont  leurs  bourses  qu'on  veut  vider.  Nous  ne 
vous  rappellerons  pas  en  ce  moment  que.  du  temps  des  incursions  des 
ennemis,  beaucoup  de  localités,  beaucoup  de  villes  de  notre  pays 
ont  été  détruites  par  le  fer  et  par  le  feu , et  que  leurs  habitants  ont 
été  ou  entièrement  exterminés  ou  faits  prisonniers  ou  mis  en  fuite. 
11  suffira  de  citer  un  seul  fait  pour  vous  montrer  que  non-seulement 
la  répartition  actuelle  est  injuste,  vraiment  répréhensible  et  grande- 
ment préjudiciable  ï nos  intérêts,  mais  même  que  l’ancienne  réparti- 
tion était  aussi  mauvaise.  Pendant  les  dernières  années,  lorsque  par- 
tout les  tailles  étaient  portées  à une  somme  si  excessive  que  tout  le 
monde  paraissait  être  imposé  plus  qu’il  ne  pouvait  l’être,  et  que  nous 
avions  une  çotede  cinquante-cinq  mille  livres,  nous  avons  payé  beau- 
coup plus  que  nos  voisins.  Il  est  aisé  d’avoir  la  preuve  de  ce  fait  dans 
le  bailliage  d’Amiens  et  ses  environs,  où  deux  cultivateurs,  l'un 
étant  des  nôtres  et  l'autre  son  voisin,  quoiqu’ils  eussent  une  aisance 
égale,  n’étaient  pas  assujettis  à une  taille  égale;  et  pour  trois  livres 
que  fe  premier  payait,  le  second  en  payait  deux  au  plus.  Or  à pré- 
sent que  les  événements  et  d’heureuses  circonstances  semblent  vous 
favoriser,  au  point  qu'avec  les  autres  vous  avez  une  remise  des  deux 
tiers  de  l’ancienne  taille,  et  qu’il  ne  vous  en  reste  qu’un  tiers,  nous. 
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et  bene  nobiscum  actum  creditis;  multo  nimirum  errore,  qui  non 
vero,  nec  satis  explorato  rerum  întcllectu  proccssil.  Quod  si  hanc 
vcterem  taxant  in  patriam  deferimus,  non  modo  totus  noster  populus 
jure  frondons  lia , nos  ob  id  ingrat  os  et  invisos  male  recipiet,  vernm 
etiam  non  fidelitcr  gesti  negotii  nos  sempcr  conscientia  punget,  et 
æteraum  opprobrium  mancbit.  Propterea  Dcum  sanctosque  tcsta- 
mur  nos  buic  assidationi  minime  consentirc,  et  niai  quantum  cælcris 
tantumdcm  et  nobis  de  antiquo  remittatur,  nobis  invitis  et  omoino 
contradiccnlibus , imposilio  et  collecta  fiet.  Ad  eamquc  rem  aliis 
quant  nobis,  qui  bæc  ad  nostros  mais  nova  déférant  nunriisutemini. 
Ununt  tamen  olferimus  atque  sic  fiat  rogamus , quod  non  modo 
æquum  est  et  vêtus  institutum,  verum  etiam  per  vos  pelitis  satisfa- 
core , et  utilitatem  alferre  videtur,  ita  ut  sic  nihil  minuatur  de  to- 
tali  somma  : nostra  supprimatnr  generalitas,  quæ  noviter  creata  est, 
et  in  Parisiensem  sive  Franciæ  generalitatcm , ut  antiquitus  erat, 
reductum 1 babeamus;  jungaturque  profita  lv  millium  suntma 
cunt  ([nota  generalitatis  F ranci®;  dehinc  totalis  inde  summa . magno 
et  æqun  proborum  examine  et  velut  in  statera , inter  eos  nosque 
dividatur;  et  id  feremus  penjuam  libenter,  nec  diminutionem  pe- 
temus.  Noster  autem  populus  a'gre  fort , et  ad  suant  jacturam  reputat 
hujus  Picardiæ  generalitatis  crectionem , atque "tolis  volis  exposcit 
antiquis  sociis  uniri.  Hoc  denique  pacto,  nostra  sententia,  fiet  ut 
Parisicnsibus  niininiunt  oneris  accrescat;  etmagis  etiam  sublcvemur, 
quam  si  duæ  nobis  remitterentur  partes.  Et  hac  demum  obloeutione 
patesrit  non  modo  pnesentem  assidationem , verum  etiam  veterem 
iniquam  et  casligandam  esse , quodquc  vel  magna  ctecitas  et  igno- 
rantia,  vel  inordinatus  favor,  autodiuni.  hujus  tributi  divisorcs  et 
nunc  et  alias  précipites  agit. 


1 Vas.  Reductam,  tnaa,  a5o,3ai  etauppl.  fr.  i38a. 
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nous  qui  avons  souffert  davantage,  nous  recevons  l'ordre  de  la  payer 
tout  entière!  Et  ce  qui  surtout,  à notre  avis,  aggrave  notre  position, 
c'est  que  vous  paraissez  croire  qu'en  cela  on  nous  favorise  et  qu’on 
nous  traite  bien , méprise  extrême  qui  prouve  une  ignorance  bien 
étrange  de  la  vérité.  Osons  emporter  cette  vieille  taxe  dans  notre 
pays,  et  le  peuple  qui  nous  a élus,  frémissant  tout  entier  d'une 
juste  colère,  nous  accueillera  comme  des  hommes  ingrats  et  qu'il 
déteste.  De  plus,  en  pensant  que  nous  aurons  géré  infidèlement 
ses  affaires,  il  nous  restera  des  remords  et  un  opprobre  éternels.  Ainsi 
nous  le  jurons  par  Dieu  et  par  scs  saints,  nous  ne  donnons  aucun 
consentement  à cette  imposition  ; et  à moins  qu’on  ne  nous  accorde 
les  mêmes  remises  qu'aux  autres,  ce  sera  malgré  nous  et  malgré  notre 
refus  formel  qu’on  l’établira  et  qu’on  la  percevra.  Envoyez  donc  d'au- 
tres messagers  que  nous  porter  dans  nos  pays  ces  mauvaises  nou- 
velles. Nous  faisons  toutefois  une  proposition  que  nous  vous  prions 
d'accepter  : équitable  et  conforme  à ce  qui  était  établi  autrefois, 
elle  a encore  l'avantage  évident  de  satisfaire  utilement  à vos  de- 
mandes, sans  rien  retrancher  de  la  somme  totale.  Supprimez  notre 
généralité  nouvellement  créée,  et  annexez-nous  derechef  à celle 
de  Paris  ou  de  l'Ile-de-France , de  laquelle  anciennement  nous  dé- 
pendions; puis,  ajoutez  les  susdites  cinquante-cinq  mille  livres 
à la  cote  de  la  généralité  de  llle-dc-Francc;  ensuite,  que  le  total 
obtenu  par  le  calcul  profond  et  juste  des  gens  honnêtes  et  comme 
la  balance  à la  main , soit  réparti  entre  cette  généralité  et  nous. 
Nous  nous  soumettrons  très-volontiers  à cet  expédient,  et  nous 
ne  demanderons  pas  de  retranchement.  Du  reste,  le  peuple  de 
notre  province  voit  avec  déplaisir  et  réputé  nuisible  à ses  inté- 
rêts l’érection  de  notre  généralité  de  Picardie,  et  il  vous  exprime 
tout  son  désir  d'être  uni  à ses  anciens  collègues.  De  cette  ma- 
nière enfin,  à notre  avis,  la  charge  des  Parisiens  ne  recevra  pas  le 
moindre  accroissement,  et  nous  serons  aussi  plus  soulagés  que  si 
deux  tiers  nous  étaient  remis.  En  somme,  ce  contredit  que  nous 
vous  opposons  démontre  que  non-seulement  la  présente  imposition , 
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Hæc  a Picardis  animosc  pluribus  etiam  verbis  prosecuta  sunt,  qui- 
bus  paucis  admodum  verbis,  ncc  magni  profecto  momenti  repugna- 
tuni  est.  Dicit  gcncralium  anus  : 

Oportobit,  si  vobis  crcditur,  iaborcm  hujus  partitionis,  quæ  siu- 
ccro  dividentium  oculo,  et  ad  conscientiæ  judicium  facta  est,  quæ- 
que  tam  festine,  tamque  neeessario  postulat  expediri , reddi  penitus 
inanem  , querimoniæ  vestræ  gratia  , multasque  inde  consurgere 
lites,  et  vix  explicabilc  liori  præsens  negotium.  Quod  si  etiam  in  ea 
portitione  error  fuit,  inculpatus  lanien  est  : et  illuin  æquanimiter, 
ob  tautas  regis  utilitates,  ferre  debuistis,  si  cupitis  illi  rein  pergra- 
tam  facere;  pnesertim  quod  in  ca  spe  constituimini,  ut  post  quin- 
quennii  lapsum,  tota  Atrebatia  totaque  Bononia,  partes  quidem 
Picardiæ  vestris  non  minores,  vobiscum  oneribus  participent. 


Cumquc  his  cxcandescerent , reluctarcnturquc  potius  quam  placa- 
rentur,  dominus  de  Beaujcu,  proximis  dominis  pauca  collocutus, 
respondit  : 

Non  expedit  ut  hæc  vestra  contentio  omni  negolio  impedimentum 
aflerat.  Concludamus  nunc  cum  cæteris,  et  absolvamus  rcliquas  a.v 
sidationis  partes.  Debinc  vobiscum  agetur  tam  mansuete,  ut,  nisi 
culpa  vestra,  conqueri  non  possitis.  Contrivimus  cnim  tempus  in  eo 
conüictu  inanibus  et  pluribus  verbis  quam  æquum  crat;  satisque 
ultro  citroquc  dicta  sunt. 


His  tandem  1 verbis  conccrtatio  Picardorum  dirempta  est , et  ad 
1 Vas.  tutem.  ms.  suppI.  fr.  t58x  -,  lamin , ms.  3a  i cl  duo  stii  mss. 
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mais  même  l’ancienne,  est  injuste  et  veut  être  réformée,  et  qu’un 
grand  aveuglement  et  une  grande  ignorance  ou  une  partialité  désor- 
donnée ou  la  prévention,  ont  entraîné  et  entraînent  encore  les  ré- 
partiteurs des  tailles. 

I.es  Picards  continuèrent  encore  quelque  temps  leur  vive  ré- 
ponse, à laquelle  on  n’opposa  qu’un  très-petit  nombre  de  paroles,  qui 
certes  n'eurent  pas  beaucoup  de  force.  Un  des  généraux  des  finances 
dit  : 

Il  faudra,  si  l’on  vous  en  croit,  que  le  travail  de  cette  répartition 
qui  a été  fait  par  des  répartiteurs  de  bonne  foi  et  consciencieux,  et 
qu’il  est  si  urgent  d’expédier  bientôt,  devienne  tout  à fait  inutile, 
à cause  de  vos  plaintes,  et  qu’il  occasionne  une  infinité  de  con- 
testations qui  rendent  l’affaire  actuelle  presque  interminable.  Sup- 
posons que  cette  répartition  ait  présenté  quelque  inexactitude, 
certes  nous  en  sommes  bien  innocents,  et  vous  déviés  vous  résigner 
à la  prendre  comme  elle  était,  pour  les  immenses  avantages  qu’elle 
procure  au  roi , et  si  vous  désirez  lui  plaire  entièrement.  D'ailleurs 
on  vous  fait  espérer  que  dans  cinq  ans  tout  l’Artois  et  tout  le  Bou- 
lonais,  portions  de  la  Picardie  qui  n’ont  pas  moins  d’étendue  que 
les  vôtres , participeront  avec  vous  aux  charges  qu’on  vous  impose. 

Ce  discours  irrita  les  Picards , qui  résistaient  davantage  au  lieu 
de  se  calmer.  Alors  le  sire  de  Bcaujeu,  ayant  parlé  un  instant  avec 
les  seigneurs  qui  étaient  auprès  de  lui , répondit  : 

Cette  contestation  que  vous  élevez  ne  doit  point  mettre  obstacle  i 
toutes  les  affaires.  Nous  allons  conclure  avec  vos  collègues  et  achever 
de  régler  ce.  qui  reste  de  l’imposition.  Ensuite  on  vous  traitera  avec 
■ tant  de  ménagements  que  vous  ne  pourrez  vous  plaindre,  à moins 
que  vous  ne  vouliez  être  dans  votre  tort.  Ce  débat  nous  a fait  perdre 
le  temps  en  paroles  vaincs  et  plus  longues  qu’il  ne  convenait;  et  l’on 
en  a dit  assez  de  part  et  d’autre. 

Ces  mots  firent  cesser  enfin  la  contestation  élevée  par  les  Picards, 
et  l’on  passa  aux  autres  objets  de  la  discussion.  Mais  comme  cette 
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rætera  proccssum.  Vcrum  quoniam  post  hæc  non  est  in  commune 
ea  quæstio  agitata,  imo  ncc  rcliquaruni  quiilcm  pa  ilium  , subjungo 
(|uod  ex  ipsius  nationis  legatis  postmoduni  in  ea  rc  factum  didici. 
Krequens  onint  et  familiaris  cum  illis  milti  colloculio  erat,  quod  es- 
sent  nobis  vicina  liospitia.  Cum  insequentibus  diebus  diminutionetn 
prosequerentur  suant,  nblala  est  primum  (|uindecim  miilimn  re- 
cisio:  debinr  cum  nec  sic  taxant  acceptaient,  XX".  summa  illis 
postremo  defalcari  jussa  est.  Verum  cum  perseverarent  lirmati  non 
plura  cæteris  regnicolis  ferre,  et  aut  duas  sibi  amoveri  partes,  aut 
suant  gcneralitatem,  omnemque  petitam  summam  Parisicnsi  cott- 
jungi,  omnino  sua'  petitionis  rcpulsam  a dominis,  etiam  indigna- 
tis *,  pluribus  diebus  passi  sunt,  in  hoc,  ut  aiebant,  annitente  3 uno, 
qui  Picardiæ  gcneralitatem  penitus  fovebat , quod  ab  ca  etiam  fove- 
retur.  Nihilominus  adliuc,  cum  Turonis  disccssi,  totis  viribus  ad 
eam  rem  contendebant;  sed  quid  postea  contigcrit , mihi  comperlum 
non  est. 


Rnponùo  Norman  ni  vero  non  minus  fortins  dolebamus,  «licentes  summam 

Noruunnonini.  . 

per  regem  petitam,  non  aliter  concessisse,  quam  ut  per  totum  reg- 
num  æqualilcr  divideretur.  Nunc  vero  in  partitionc  lecta  constat 
xqualitatcm  minime  servari,  cum  Normanniam  quartam  regni  par- 
tent a'stimarint , atque  taxaverint,  quam  vix  esse  dccimam  constat; 
inæqualitasque  vel  ex  eo  patere  potest  quod  in  villagiis,  ubi  Nor- 
manuia  cæteris  terris  adjacet,  agricola  normannus bis  majorent  dicam 
exsolvit , quant  aller  propinquus  paris  facultatis  extra  Normanniæ’ 
fines.  Patriant  hanc  omnino  dcstructam,  et  taiiliarum  exccssu,  et 
oncribus  bcllicis 3.  Una  enim  omnium  provinciarum  regni  hsec  oncra 
maxime  tulit  ; imohaclenus,  sine  cujttsquam  favorc  et  auxilio,  ontni- 

1 Va*,  lndiguatur.  m.  A ut;  indignitati» . nu.  3at  ; indignilates , ou.  »5o.  — 
1 Animante,  ms.  sbo  ; reuitente,  nu.  353. — * Sic  cod.  Suppl,  verb.  videtïs  vel  vidoati». 
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question  ne  fut  plus  dès  lors  agitée  en  commun,  ainsi  d'ailleurs 
que  celles  qui  intéressaient  des  sections  differentes , j’ajoute  ce  que 
m’ont  appris  les  députés  de  Picardie,  concernant  ce  qui  se  passa 
ensuite  dans  cette  circonstance  ; car  j’avais  fréquemment  avec  eu\ 
des  entretiens  familiers,  à cause  du  voisinage  de  leur  hôtel  et  du 
nôtre.  Les  jours  suivants,  ils  continuèrent  de  réclamer  la  diminu- 
tion de  leur  taille.  On  commença  par  leur  offrir  un  retranchement 
de  quinze  mille  livres.  Us  n’acceptèrent  point  l’impôt  ainsi  réduit,  et 
l’on  finit  par  ordonner  qu’ils  auraient  une  réduction  de  vingt  mille 
livres.  Mais  ils  persistaient  dans  leur  refus,  décidés  à ne  pas  sup- 
porter plus  que  les  autres  habitants  du  royaume,  età  obtenir  une 
remise  des  deux  tiers,  ou  l’adjonction  de  leur  généralité  et  de  toute 
leur  part  de  l’impôt  demandée  & celle  de  Paris.  Aussi,  pendant  plu- 
sieurs jours  virent-ils  leurs  demandes  entièrement  repoussées  par 
les  seigneurs,  qui  même  s’en  irritèrent,  malgré  l'opposition  ,-  m’ont 
dit  les  Picards,  d'un  seul,  qui  favorisait  pleinement  la  généralité 
de  Picardie,  de  laquelle  à son  tour  il  était  favorisé.  Néanmoins 
lorsque  je  partis  de  Tours  ils  insistaient  encore  de  toutes  leurs 
forces  pour  parvenir  à leur  but,  mais  je  ne  sais  pas  ce  qui  advint 
ensuite. 

Notre  section  de  Normandie  ne  se  plaignait  pas  moins  fort, 
disant  : Nous  n'avons  accordé  au  roi  la  somme  qu’il  nous  a demandée 
qu’à  condition  qu’elle  serait  répartie  également  par  tout  le  royaume. 
Or  la  répartition  qu’on  nous  a lue  prouve  que  l égalité  n’a  été 
aucunement  observée , puisqu'on  a considéré  et  taxé  la  Normandie 
comme  faisant  le  quart  du  royaume,  quoique  certainement  elle  n’en 
forme  guère  que  le  dixième.  Ce  qui  démontre  clairement  cette  iné- 
galité, c’est  que  dans  les  villages  situés  sur  les  limites  de  la  Nor- 
mandie, le  paysan  normand  paye  une  cote  deux  fois  plus  considé- 
rable qu’un  autre  paysan  son  voisin,  qui  a les  mêmes  moyens,  et 
demeure  hors  de  nos  limites.  Voyez  notre  province  entièrement 
détruite  et  par  l’excès  des  tailles  et  par  les  charges  de  la  guerre  ; car 
seule  entre  toutes  les  autres,  elle  a eu  un  poids  énorme  à porter  : 
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bus  sarcinis  atque  ciadibus  fcrendis  cxposita  ac  derelicta  videtur. 
cuin  tum  multo  maxime  sublevari  et  foveri  deberet,  ut  pote  patria 
terra  marique  patens  h ostium  incursionibus.  Quænam  enim  regio 
magis  ob  taillias  pend  end  as  opibus  exhausta  est?  Hoc  quippe  pra-ter 
id  quod  verum  est,  vox  eommunis  pra-dical;  nec  recusaremus  in  hac 
re  aliarnm  etiam  provinciarum  testimonia.  tametsi  gravatas  tailliis  se 
queruntur.  Sed qua;  patria,  œqiie  ut  Normannia,  militantium  transitus 
et  damna  porta  vit  ? IIluc  namque  milites,  post  labores  bellicos.ad  se- 
se,  ut  aiunt,  relicicndos,  etiam  ex  longinquo  ferme  semper  déclina- 
banl;  nullaqiic  sibi  pascendis  frequentior  aut  diuturnior  sedes  fuit, 
et  id  quidom  sine  quoqtiam  patries  bono,  sed  ut  plurimunt  cura  po- 
puli  maxima  jactura.  Necomiserimus  referre  frequentes  hujusrcgionis 
incolas  peste  famcquc  delctos,  et,  si  qui  vegeti,  aut  aliquibus  opi- 
btis  remanserunt.  aut  in  Britanniam  aut  in  Angliam  migravisse. 
Atque  -nunc  tempestive,  necessarioquc  veteris  tailliæ  magnitude  de- 
siit.  quoniam  nullius  vires  potuissent  mediam  etiam  tantum  partetn 
bis  diebus  extrahere;  adeo  est  hacc  natio  et  hominibus  et  divitiis 
denudata  ! 


Nobis  vero  adhuc  loqui  volentibus,  quæsivit  dominus  d’Alhy  si  vel- 
lemus  illam  æqualitatem  et  proportioncm  servari,  qure  temporibus 
Candi , per  nos  tantopcrc  laudatis , currebat.  Hespondimus  quod  tune 
etiam  de  bujusmodi  partitione,  quod  iniqua  esset,  vocifcrabatur 
noster  populus,  illamque  modo,  et  quto  nunc  instat  examine  justo 
castigandas  oportere;  aliquando  rcs  verum  et  rectum  statum  adi- 
pisci,  quo  nulla  provincia  præ  cæteris  magnopere  gravetur,  posl- 
quam  ita  place!,  ut  adhuc  tailliæ  persévèrent.  Præterea  hoc  manifeste 
pacto  magis  quant  scripto  petitur,  gravaremur,  cura  Burgundia , Del- 
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bien  plus,  jusqu'à  ce  jour,  dépourvue  de  la  moindre  laveur  et  du 
moindre  secours,  clic  semble  avoir  été  exposée  et  livrée  à tous  les 
maux  et  à toutes  les  calamités  qu’il  était  possible  de  supporter,  quoi- 
que aujourd’hui  elle  mérite  des  faveurs  particulières,  son  territoire 
étant  de  tous  côtés  ouvert  aux  incursions  des  ennemis.  De  quelle 
province  les  richesses  ont-elles  été  autant  épuisées  pour  le  payement 
des  tailles?  Ce  fait  est  vrai , il  est  universellement  connu , et  nous  ne 
récuserions  pas  même  ici  le  témoignage  des  autres  provinces,  bien 
qu'elles  gémissent  .d'être  accablées  elles-mêmes  sous  le  fardeau  des 
tailles.  Mais  laquelle  autant  que  la  Normandie  a enduré  les  passages 
et  les  dévastations  de  gens  d’armes?  Oui,  après  les  travaux  de  lu 
guerre,  ils  y arrivaient  presque  toujours  même  des  lieux  éloignes, 
pour  se  refaire,  comme  ils  disent;  et  nulle  part  ils  u'allairnt  plus 
nombreux,  et  no  rcstaicnffplus  longtemps  à vivre.  Procuraient-ils  quel- 
que bien  au  pays?  Non,  certes;  ils  causaient  d’ordinaire  au  peuple 
do  très-grandes  pertes.  Nous  n’oublierons  pas  de  vous  apprendre 
qu’une  multitude  d’habitants  de  notre  province  ont  péri,  victimes 
de  la  peste  et  de  la  famine,  et  que,  s’il  y en  a qui  sont  restés 
vivants  ou  possesseurs  de  quelques  biens,  ils  ont  fui  en  Bretagne 
ou  en  Angleterre.  Et  aujourd'hui  c’est  par  la  force  des  choses  que 
la  grandeur  de  l'ancienne  taille  a disparu  ; car,  dans  ces  jours  de 
misères,  il  n’eüt  été  au  pouvoir  de  personne  de  tirer  de  la  Normandie 
la  moitié  seulement  de  cette  somme,  tant  elle  est  dépeuplée  et 
appauvrie!  .vwj  ••.•••••.  * 

Nous  nous  disposions  à parler  encore , quand  le  seigneur  d'Aiby 
nous  demanda  si  nous  voulions  conserver  l'égalité  et  la  proportion 
qui  avaient  cours  sous  le  règne  du  roi  Charles,  règne  tant  vanté  par 
nous.  Nous  répondîmes  que  pour  le  moment  aussi  le  peuple  criait 
contre  l’injustice  de  ce  mode  de  répartition  qui  aujourdhui,  de 
même  que  le  nouveau  mode,  devait  être  réformé  après  un  mur 
examen.  Nous  ajoutâmes  : Puisqu’il  vous  plaît  de  maintenir  en- 
core les  tailles,  attendez  que  les  choses  soient  arrivées  une  fois  à un 
état  naturel  et  régulier,  afin  qu’une  province  ne  soit  pas  beaucoup 
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phiuatus  et  Picardia  Caroli  temporibus  minime  régi  vcctigales,  nunc 
tailliis  ferendis  participent,  quæ  nos  nunc  relevant  nonnihil. 


Tum  fmanciaruin  bomines,  qui  nobis  potissimum  adversabantur 
(jam  enim  inter  loqueudum  nostra  pluraque  dicta  nonnunquam  sub- 
rarpebant,  nobis  tamen  audire  dissimulantibus)  conclamant  plures 
simili  (præsertim  quidem  Ilcbcrt  et  Gaillart),  nos  omnium  diOicilli- 
mos  esse,  et  multo  minus  cæteris  gTavari,  cmn  pleriquc  cæterorum 
impositiones  rerum  venalium  , aut  aliquid  .-équivalons  exsolvant, 
quomm  nos  nihil  ferimus.  Quædam  etiam  alia  crcbro  nostrum  ad 
gravamen  aflerebanl  ; sed  nonnulli  nostrum  jure  quidem  in  eos  exas- 
perati,  propterca  quod  directe  et  corrcspoiTdcntcr  propositum  refel- 
lebant,  etiam  quædam  in  facicm  objecerunt,  limita  cum  acrimonia, 
et  pene  ad  licentiam  et  convitium  usque.  Primo  quæ  contra  nos  al- 
lais sunt,  pertinentibus  rationibus  hoc  paeto  rctudimus  : 


Nos,  inquimus,  pace  dominorum , dictum  sit,  minime  dilïiciles, 
sed  omnium  maxime  voluntarios,  et  obedientissimos  esse  constat. 
Cum  nobis  jure  et  privilegio  quæsitum  sit  ne  super  nostra  plebe  tri- 
buta  leventur  absque  trium  patriæ  statuum,  qui  quotannis  ob  id 
congregari  soient,  expresso  consensu;  et  quamvis  pluribus  oneribus 
Normanniæ  plebs  prægravetur  cæteris,  imo  tota  pene  corrmsset,  et 
vix  sibi  essent  ad  victum  nccessaria , justaque  repugnandi  causa 
data  videretur,  nihilominus  petitionibus  regiis  omnino  paruimus 
devoti,  quod  non  ita  ubique  per  regnum  contigisse  non  esset  de- 
monstrarc  arduum.  lmmensitas  tailliæ , imo  vero  tailliarum,  quas 
panas  vocant,  multitudo  afiatim  raagnæ  succedenlium  impositiones  ’, 

1 Vas.  Magna  succedentium  imposilionis.  ms.  3a  i.  Lege  : magna*  surcedcnttum  im- 
positionnai. 
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plus  chargée  qu'une  autre:  Au  surplus,  il  est  évident  que  ce  moyen 
de  répartition  nous  léserait  plus  que  celui  qui  est  demandé  p^r 
écrit;  car,  au  temps  de  Charles  VII,  la  Bourgogne,  le  Dauphine 
et  la  Picardie  n'étaient  aucunement  taillablcs  au  roi,  et  maintenant, 
appelées  à la  contribution  des  tailles,  elles  nous  soulagent  d'autant. 

Pendant  que  nous  parlions , les  gens  de  finances,  qui  étaient 
nos  principaux  adversaires,  critiquaient  parfois  en  particulier  nos 
paroles;  mais  nous  faisions  semblant  de  ne  point  les  entendre. 
Quaud  nous  eûmes  fini , ils  s’écrièrent  plusieurs  ensemble  (surtout 
Hébert  et  Gaillard)  que  nous  étions  les' plus  difficiles  de  toutes 
les  sections,  et  pourtant  les  moins  chargés,  puisque  le  plus  grand 
nombre  d’entre  elles  payaient  des  impôts  mis  sur  les  marchan- 
dises ou  quelque  impôt  équivalent  dont  nous  ne  supportions  rien. 
Us  nous  adressaient  encore  une  foule  de  raisonnements  aussi  nuisibles 
à nos  intérêts.  Mais  quelques-uns  d'entre  nous  étant  exaspérés  avec 
raison  contre  eux,  parce  qu’ils  réfutaient  directement  et  de  concert 
chacune  de  nos  allégations,  leur  (iront  en  face  plusieurs  objections 
avec  beaucoup  d’aigreur,  dallèrent  presque  jusqu’à  l’emportement  et 
aux  reproches.  D'abord  nous  repoussâmes  ainsi  par  des  raisons  per- 
tinentes les  moyens  qui  avaient  été  invoqués  contre  nous  : 

Sans  fâcher  nos  seigneurs,  nous  vous  prions  de  ne  pas  nous  ap- 
peler des  gens  difficiles,  carde  tous  nos  collègues  nous  sommes  cer- 
tainement ceux  qui  ont  la  meilleure  volonté  et  le  plus  d’obéissance. 
N’avons-nous  pas  demandé , en  invoquant  nos  droits  et  nos  privi- 
lèges, qu’on  ne  levât  point  sur  notre  peuple  de  contributions  sans 
le  consentement  exprès  des  trois  états  de  la  province  qui  sont  assem- 
blés tous  les  ans  pour  les  voter?  Le  peuple  de  la  Normandie  n’est-il 
pas  accablé  de  plus  de  charges  que  les  autres?  N’est-il  pas  tout  entier 
à moitié  ruiné  et  manquant  presque  des  premières  nécessités  de  la 
vie?  N'avait-il  donc  pas  un  juste  motif  de  résister?  Eh  bien,  malgré 
cette  demande,  malgré  ces  souffrances,  nous  avons  obéi  avec  pleine 
soumission  aux  exigences  royales,  conduite  que  n’a  pas  suivie  tout  le 
royaume,  comme  H ne  serait  point  malaisé  de  le  démontrer.  L’im- 
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et  quod  in  cæteris  dicunl  æquivalens,  apud  nos  non  modo  æquantur  *, 
v.erum  etiam  magnopcrc  superant  : et  hoc  demum  argumento  vobis 
ample  satisfaction  iri  crcdimus,  quod  nos  quartagium  potuum  solvi- 
mus,  aliis  tantum  pendentibus  octavum. 


Mon  alius  etiam  nostrorum 3 stomacliatus,  in  cos  his  verbis  invectus 

est  : 

Quamam  est  hæc  juslitia,  ut  vos  qui  super  regni  subsidiis  univer- 
saliter  siinul  generales  estis,  quique  sine  favore  cujusquam  aut  odio, 
debuistis  partitionem  æquam  l'acere , demonstretis  in  propatulo  ves- 
tras  affeetioncs.  et  nationem  un. un  fore  vobis  invisam,  cæteras  vero 
pratter  æquuiu  commendatas  habere?  lllos , o metuendissimi  domini, 
hujus  assidationis  omnino  recusamus  judices , et  obnixe  rogamus,  ne 
vos  illis  in  har  re  ftdcm  habealis,  neve  eorum  arbitrio  partitio  fiat. 
Noliis  appropriatus  est  gcneralis,  qui  si  ita  placet,  nostras  partes  ut- 
cuuique  tucri  debuerat,  sed  is  inter  æmulorum  nostrorum  scalum- 
nias  peuitus  obmutuit , sivc  quod  novus  et  inexpertus  est,  sive  boruni 
jam  seniorura  auctoritate  territus.  Scio  a plerisque  vestrorum  pr*- 
decessorum,  domini  generales,  qui  fcrc  semper  nobis  alienigcnæ 
lucrunt,  opinari  et  dici  vulgo  solere  non  posse  Normanniam  nirnium 
ouerari  tributis,  et  penitus  quoad  potuerunt  omucs  in  eam  sarcinas 
projecisse  ; ob  quod  iiriniter  arbitror  multos  eorum  gehennalibus 
putois  cruciari , et  forsan,  ut  videmus,  scquaccs  habebunt. 


Litigare  vero  adhuc  gestientes,  dominus  de  Beaujeu  silere  prse- 

' Va*.  Æqualur,  uiss.  A lai,  3ai  et  très  ajii  mua.;  «pister,  ms.  377.  Anne  leg. 
aspiaiiter  ? — * Nostras,  ms.  377,  I*  1 70 . v*.  sed  falso,  — 1 Nostras,  ma.  377,  P*  171,1*' 
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mensité  de  la  taille,  ou,  pour  mieux  dire , des  tailles  qu’ils  nomment 
modiques,  la  multitude  infinie  des  impôts  qui  se  succèdent  de  plus  en 
phjs,  et  ce  qu’ils  appellent  ailleurs  l’équivalent,  non-seulement,  sont 
chez  nous  repartis  autant  que  chez  les  autres,  maisencore  excèdent  de 
beaucoup  la  cote  ordinaire;  enfin  un  seul  exemple,  4 notre  avis,  vous 
le  prouvera  complètement,  c’est  que  nous  payons  le  quart  sur  le  prix 
des  boissons , tandis  que  les  autres  n'en  payent  que  le  huitième. 

• Bientôt  un  des  nôtres,  transporté  de  colère,  fit  une  sortie  plus 
vive  encore  contre  nos  adversaires  : 

Quelle  est  donc  votre  justice,  ô vous  qui  êtes  les  généraux  des 
finances  et  qui,  ayant  4 la  fois  dans  vos  attributions  l’universalité  des 
impôts  du  royaume,  et  étant  obligés,  sans  haine  et  sans  faveur,  de 
faire  une  juste  répartition,  montrez  publiquement  vos  [tassions, 
votre  prévention  presque  exclusive  contre  une  seule  section  des 
états  et  votre  inconvenante  sympathie  pour  les  autres?  Très-redou- 
tables seigneurs,  nous  les  récusons  tout  4 fait,  les  juges  do  cette 
injuste  imposition;  et  nous  vous  prions  instamment  de  ne  leur  ac- 
corder dans  cette  occasion  aucune  confiance , et  de  ne  pas  les  laisser 
faire  la  répartition  suivant  leur  caprice.  On  nous  a donné  spécia- 
lemept  pour  nous  un  général  des  finances  qui , s’il  vousplait,  devait 
soutenir  de  toute  manière  nos  intérêts;  mais,  au  milieu  deg, calom- 
nies do  nos  adversaires,  il  a gardé  un  profond  silence.  Pourquoi? 
Peut-être  est-il  neuf  et  inexpérimenté,  ou  a-t-il  été  intimidé  par  l'au- 
torité de  ces  gens  déjà  avancés  en  âge.  Messieurs  les  généraux  des 
finances,  la  plupart  de  vos  prédécesseurs  qui  nous  furent  presque 
toujours  étrangers,  pensaient  et  disaient  ordinairement,  comme  je 
l’ai  appris,  que  la  Normandie  était  hors  d’état  de  supporter  de  fortes 
contributions  ; et  néanmoins  tous  l’en  ont  accablée  tant  qu’ils  ont  pu  : 
aussi  ai-je  la  ferme  conviction  qu’ils  sont  la  plupart  tourmentés  des 
peines  de  l'enfer;  et  je  présume,  par  ce  que  nous  voyons,  que 
d’autres  iront  leur  tenir  compagnie.  , 

Les  Normands  voulaient  encore  disputer,  mais  le  sire  de  Beaujcu 
leur  ordonna  de  sc  taire , et  dit  que  lui  et  tous  les  seigneurs  avaient 
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cepit,  dixitquc  se  et  reiiquos  dominos  plene  nostras  audivissc  ac  in- 
tellcxisse  rationcs,  et  super  omnibus  se  respectum  habituros;  ac 
quoad  usque  consultassent,  ut  onmes  legati  cameram  exircnt,  jussh. 

Inter  rcccdendum 1 vcro  domini  de  Torchy  et  Constantientis,  quos 
paulo  ante  cum  cætcris  dominissccrcto'collocutos  videramus,  nobis 
ad  partem  rontractis,  retulerunt  ab  ipsis  ordinatum  ut  nobis  summa 
sur.  tx*.  x lib. , remitteretur,  ita  ut  soluni  portemus  triccntena5 
quinquaginla  millia  ; verumtamen  ne  reliquæ  naliones  irriterentun 
ostcndercmus  semper  speciem  male  cententorum  : nihil  cnitn,  in- 
quiunt , diminutionis  cæteri  reportant. 

Itaque  soli  commissarii  cum  ftnanciaruni  hominibus  remansere. 
Deb inc  interjette  boræ  fere  inediæ  spatio  revocati s;  dominus  de 
Beaujcu  ita  locutus  est  : 

Nos  diligenter  examinavimus  summa:  per  vos  concessæ  distribu- 
tionem , quæ  nuper  inprxsentiaruin  lecta  est;  et  super  hoc  linancia- 
rum  bomines  adjurati  dixerunt,  et  nos  cum  illis  dicirnus  dictant 
distributionem  nobis  rectam  et  xqùatn  videri , et  illam  servari  de- 
bere,  quæ  veteris  assidationis  proportionem  servat. 

v • " 

Plures  renitebantur,  et  quasi  ex  iutegro  quisque  dolorcs  reme- 

morabat  suos.  Alverni,  Lcmovicinii  *,  Rutcnii,  et  aliæ  pleræque  partes 
generalitatis  Oytanæ,  calamitates  suas  ostendere  et  prosequi  con- 
tendebant;  verum  id  totum  frustra.  Jam  enim  a dominis  resolutio 
iinalis  et  irrefragabilis  capta  videbatur.  Nonnulli  vero  nostrum  seor- 
sum  retracti  paulum  contulimus;  dehinc  dominis  ita  responsum 
est  : 

Communicatam  nobis,  et  in  scriptis  traditam  formam  divisionis 

1 Via.  Interscdendum.ms.  A iaï  et  ms.  353;  intercedcndum . ms.  3a i;  interece* 
dcndiim,  ms.  377.  — * Solum  quolannis  triccntena . mss.  A lai  et  353.  — 'Rcvoiiali, 
ms.  A lai  ; renovali , ms.  377  et  3a  1.  Anne  Icg.  revocalis?  - ' Lempvicini . ms  A la  1 
et  1res  atii  tnss. 
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entendu  et  compris  pleinement  nos  raisons , et  qu’ils  auraient  égard 
à chacune  d’elles;  puis  il  commanda  à tous  les  députés  de  sortir 
de  la  salie  jusqu’à  ce  que  les  seigneurs  se  fussent  concertés  là-dessus. 

Avant  que  nous  fussions  rentrés  et  comme  nous  nous  étions 
retirés  à part,  MM.  de  Torchy  et  de.  Coutances  que  nous  avions 
vus  quelques  instants  auparavant  causer  en  particulier  avec  leurs  col- 
lègues, vinrent  nous  dire  qu’ils  avaient  décidé  de  nous  faire  la  remise 
de  la  somme  de  13,910  livres,  en  sorte  que  nous  ne  serions  plus 
imposés  qu’à  celle  de  35o,ooo  livres,  nous  recommandant,  pour  11e 
pas  indisposer  les  autres  sections,  de  montrer  toujours  un  air  de 
gens  mécontents;  car,  ajoutèrent-ils,  cette  diminution  ne  profite  en 
rien  au  reste  des  états. 

Les  commissaires  étaient  donc  restés  seuls  avec  messieurs  des 
finances.  Au  bout  d’une  demi-heure  environ  nous  fûmes  rappelés, 
et  le  sire  de  Bcaujeu  parla  ainsi  : 

Nous  avons  examiné  avec  soin  la  distribution  de  la  somme  que 
vous  avez  accordée,  telle  qu’elle  a été  lue  dernièrement  en  uotre 
présence;  et  les  gens  desjjpances,  sommés  d’exprimer  là-dessus  leur 
avis,  ont  dit,  et  nous  disons  avec  eux,  que  cette  répartition  praît 
juste  et  régulière,  et  qu’il  faut  la  maintenir,  puisqu'elle  maintient  les 
proportions  de  l’ancienne. 

Le  plus  grand  nombre  résistait  à l'adoption  de  cette  mesure , et 
chacun  recommençait,  pour  ainsi  dire,  toutes  ses  doléances.  I.es  dé- 
putés de  l’Auvergne,  du  Limosin  et  de  la  Roucrgue,  ceux  de  la  plu- 
prt  des  autres  pays  composant  la  généralité  de  la  langue  d’Oil,  avaient 
montré  leurs  malheurs,  et  s’efforçaient  d'en  continuer  le  récit,  mais 
tout  cela  fut  inutile,  car  déjà  les  seigneurs  paraissaient  avoir  pris 
une  résolution  définitive  et  irréfragable.  Du  reste,  après  que  quel- 
ques-uns de  notre  compagnie,  s’étant  retirés  à prt,  eurent  eu  eiitrc 
eux  une  courte  conférence , on  répondit  ainsi  aux  seigneurs  : 

S’il  vous  plaît , nous  rendrons  compte  demain  à nos  collègues  du 
mode  susdit  de  répartition  que  vous  nous  avez  communiqué  et  livré 
pr  écrit,  parce  que,  sans  les  avoir  consultés  et  sans  avoir  obtenu 
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prætens»,  si  plaect,  cras  nostros  ad  collegas  rcfcremus;  illis  enim 
inconsultis  et  minime  consentientibus,  non  potsumtis  cam  efficaciter 
acceptnre;  quod  si  gratam  babuerint,  in  ulteriori  et  specialiori  di- 
visione  dehinc  procedcmus. 

lta  eo  die  discessum  est. 

Lume  prima  Martii , in  univcraum  congregatis  relata  sunt , quæ 
heri  apud  Mooticulos  acta  fuere;  et  super  his  in  partes  retracti  deli- 
beravimus  in  modum  qui  sequilur  (et  fera  uniformiter,  quamvis  in 
publico  conclusionos  rccitalæ  non  fuerint)  : 

Primo  non  placebat  quod  summa  triccntcnum  millium  aepara- 
tim . et  pro  hoc  tantum  anno  conccssa,  jungeretur  cum  alia  summa 
duodecies  ccnteniun  millium  in  biennium  data  , scd  uniuscujusque 
summæ  licret  particularis  et  separala  partitio.  Dehinc  mullis  et 
plane  majori  parti  videbatur  quod  usque  ad  dictum  biennium  dis- 
tributio  et  assidatio  licret,  absque  hoc  quod  anno  sequenti  opus  sit 
nova  mandata  suscipere. 


Verum  quidam  ob  unuxti  finem , alii  ob  atium , iliud  fieri  cense 
« bant  : nam  qui  apud  nos  et  linguam  Occitanam  cjus  opinionis  fuere, 
moveri 1 videbantur,  quod  conventio  sequentis  anni  supervacua  esset, 
et  populo  oncrosa,  qui  legatis  stipendia  solveret J.  Multi  tamen  nos- 
trum  huic  sentcntiæ  contraibant , minimi  momenli  ad  îd  ratione 
allata.  De  his  vero  latius  inferius  dicctur 


Aliarum  autem  gcneralitatum  legati,  et  hoc  facto  et  conclusione 
sabbati  rccitata , prætendcre  visi  sunt  (et  id  domini  etiam  conjecturis 
aliis  colligebant)  quod  in  futurum  nihil  super  cos  imponeretur, 
nisi  congregatione  et  assensu  statuum , et  hune  apud  eos  novum 

' Vis.  Moneri , mss.  A «t  353;  œo«ro.  n».  iuppl.  fr-  i58î;  mener*,  m,.  l5o. 
— ! Solvere . mu.  377  et  3a  1. 
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leur  consentement , nous  ne  pouvons  pas  l'accepter  efficacement. 
S’ils  l’agréent,  nous  procéderons  à la  subdivision  spéciale  et  der- 
nière de  l’impût. 

Ici  finit  la  séance  de  ce  jour,  et  nous  sortîmes. 

Le  lundi  i*  mars,  à l’assemblée  générale,  on  rendit  compte  de 
ce  qui  avait  été  fait  la  veille  -aux  Montils.  Alors  nous  nous  retirâmes 
dans  nos  sections,  et  nous  primes  des  décisions  qui  se  ressem- 
blaient presque , quoiqu’elles  n'eussent  pas  été  lues  publiquement. 
Les  voici  : 

Premièrement,  on  ne  voulait  pas  que  la  somme  de  trois  cent 
mille  livres,  octroyée  séparément  cl  pour  cette  seule  année,  fût 
répartie  conjointement  avec  l’autre  somme  de  dotuc  cent  mille  livres 
accordée  pour  deux  ans,  mais  on  demandait  qu'on  fît  une  répar- 
tition particulière  et  distincte  de  chaque  somme.  Secondement,  de 
l'avis  d’un  grand  nombre  et  presque  de  la  majorité  des  députés,  il 
fallait  qu’avant  la  fin  desdites  deux  années,  ta  répartition  et  l’im- 
position eussent  lieu,  sans  qu'on  eût  besoin  l'année  prochaine  de 
prendre  de  nouveaux  arrêtés,  . 

Mais  ce  dernier  parti,  quelques-uns  l’adoptaient  par  un  motif, 
les  autres  par  un  autre.  Les  députés  de  notre  section  et  (fc  la  section 
de  la  langue  d’Oil,  qui  le  suivirent,  semblaient  avoir  été  déterminés 
en  réfléchissant  qu’une  assemblée,  l'année  prochaine,  serait  inutile,  et 
onéreuse  au  peuple  qui  aurait  des  gages  à payer  à ses  représentants. 
Néanmoins,  beaucoup  de  nos  collègues  ne  pensaient  pas  ainsi,  et 
alléguaient,  à l’appui  de  leur  opinion , des  raisonnements  sans  aucune 
force  ; mais  j’en  parlerai  ci-après  plus  en  détail. 

Or  les  députés  des  autres  généralités  manifestèrent  une  préten- 
tion particulière  et  par  ce  qui  venait  de  se  passer  et  par  la  décision 
lue  le  samedi  (même  les  seigneurs  le  conjecturaient  d’après  des 
circonstances  différentes),  c'est  qu’à  l’avenir  on  ne  mît  sur  eux 
aucune  imposition  sans  la  réunion  et  le  consentement  des  états  de 
la  province,  et  qu’on  introduisit  chci  eux  pour  la  première  fois  l’usage 
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mndnm  inducere,  qucmadmodum  apud  nos  et  linguam  Occitanarn 
ab  antiquo  obscrvatur.  Et  quamvis  id  jure  communi  procederc  vide- 
rctur,  tamçn  domini  id  ægrc  ferebanl,  atque  quosdam  nostræ  na~ 
tionis  legatos  nionucrunt,  ne  iliis  faveremus;  satis  nobis  fore,  si  jura 
et  privilégia  nostra  illibata  servarentur. 

Fuit  præterea  de  amovendis  atque  supprimendis  electis  et  rccep- 
toribus  tailliarum  niulta  prolocutio',  quod  bi  fere  tandumdem  po- 
pulo odiciebant,  quantum  ipsa  tributa.  Super  bis  quoque,  et  aliis 
circumstanliis  eolligendi  denarios.  quœdam  advisamenta  lecla  fuere; 
sed  hujus  rci  resolutio  commuais  tune  licri  non  potuit,  quoniam, 
ut  plane  loquar,  paucissintis  cura5  erat  rcs  communia  statuum , et 
ad  denarios  sibi  contingentes  quisque  solum  respectare  videbatur. 
De  conscnsu  veropartitioni  factæ  dando,  nihil  tum  repugnatum  est 

Post  mendiera , cum  sperarent  deputati  unusquisque  sua  in  raa- 

teria  laborarc,  et  domos  adessent  ad  hoc  destinatas,  repéreront  do- 

minuin  cardinalem  fiorbonii  et  canccllarium  a suis  hospitiis  abesse. 

et  ob  Hispaniæ  legationem  ad  regem  profectos;  propter  quod  in  diera 

crastinum  res  prolata  est. 

• • 

Martis  sccunda  Martii,  duodecim  fere  ex  statibtis  legati,  qui  in 
negotiis  aliis  ab  ecclesiæ  "facto  deputati  fuerant,  in  domo  cancellarii 
mane  convenerunt;  itjdem  et  reliqui  quibus  ccclesiæ  negotium 
commissum  erat,  cardinalis  domum  adicre.  Et  ut  primum  absolvant, 
quod  oculata  fide  cognovi  (ego  enim  et  alter  ad  rcs  priores  in  domo 
cancellarii  tractandas  deputati  sumus)  : cancellarius  sccum  habebat 
octo  consiliarios  regios  jurisperitos , qui  primum  exposuit  quod  pro 
refomiatione  justitiæ  jara  quædam  per  eos  consulta , et  deliberata 
fuere,  qutc  quidem  audiremus  articulatim  digesta,  nostris  primum 
expeditis.  Igitur  cum  assedissemus  omnes,  cœpit  ipsemet  cancella- 
rius legere  singillatim  nostri  codicis  articulos,  et  eos  primum  quos 

Vas.  ProlocuU , ms.  377. — ’ Sic  cotl  377  Aoneteg.  cur»? 
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observe , de  toute  ancienneté , dans  la  Normandie  et  dans  la  langue 
d’Oc.  Quoique  cette  prétention  fût  en  apparence  conforme  au  droit 
commun,  toutefois  clic  déplut  aux  seigneurs,  qui  conseillèrent  à 
quelques  députés  de  notre  section  de  ne  pas  l'appuyer,  disant  qu’il 
nous  suffirait  de  conserver  entiers  nos  droits  et  nos  privilèges. 

En  outre,  il  y eut  beaucoup  de  pourparlers  pour  la  destitution  et 
suppression  des  élus  et  des  receveurs  des  tailles,  cflr  ils  nuisaient  au 
peuple  presque  autant  que  les  tailles  elles-mêmes.  A ce  sujet  et  sur 
d’autres  circonstances  de  la  perception  des  deniers,  on  lut  quelques 
avis;  mais  alors  on  ne  put  pas  en  venir  à une  solution  générale, 
parce  que , alin  de  le  dire  nettement , un  trop  petit  nombre  d'entre 
nous  songeait  à l’intérêt  général  des  états,  et  chacun  se  montrait  uni- 
quement attentif  à son  contingent  d’impôt.  Quant  au  consentement 
à donner  & la  répartition  faite , il  n'y  eut  alors  aucun  débat. 

Après  midi , au  moment  où  chaque  député  comptait  s’occuper  de 
ses  affaires  particulières  et  qu’ils  étaient  rassemblés  dans  les  salles 
A ce  destinées,  ils  apprirent  que  monseigneur  le  cardinal  de  Bour- 
bon et  le  chancelier  avaient  quitté  leurs  hôtels  et  qu’ils  étaient  partis 
pour  se  rendre  auprès  du  roi,  au  sujet  de  l’ambassade  d’Espagne. 
C'est  pourquoi  la  délibération  fut  remise  au  lendemain. 

Le  mardi,  a mars,  environ  douze  députés  des  états  qui  avaient 
été  délégués  pour  des  affaires  différentes  de  celles  de  l’église , s’as- 
semblèrent le  matin  en  la  demeure  du  chancelier; et  les  députés  qui 
étaient  chargés  de  discuter  le  chapitre  de  l'église  se  réunirent  chez 
le  cardinal.  Je  commencerai  par  rendre  compte  complètement  de  ce 
que  j’ai  vu  moi-même.  Un  de  mes  collègues  et  moi  nous  fûmes 
nommés  pour  seconder  les  premiers  et  les  accompagner  à la  maison 
du  chancelier.  Celui-ci , étant  assisté  de  huit  conseillers  du  roi  qui 
étaient  jurisconsultes , nous  exposa  d'abord  que , touchant  la  réfor- 
mation de  la  justice,  ils  avaient  discuté  et  arrêté  déjà  plusieurs 
points  dont  on  nous  donnerait  lecture,  quand  ils  auraient  été 
rédigés  par  articles,  et  quand  ce  qui  nous  concernait  aurait  été 
expédié.  Lorsque  nous  eûmes  tous  pris  place,  il  se  mit  à lire  un  à 
États  gés.  de  Fasses.  I.  6a 
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justitiæ  tractatus  habcbat  ; ('unique  ununi  perlegisset  articulum , 
requirebat  a præfatis  consiliariis,  nobis  præsentibus , si  articulus 
bonus  et  ulilis  viderctur.  Quod  si  major  corum  pars  sensissel  delen- 
dum  articulum  , aut  radiabalur,  aut  diflerebatur  pro  meliori  babendo 
consilio;  si  vero  utilcm  et  admittendum  judicasscnt,  a graflkrio  dicti 
consilii , acta  illius  recipientc,  annotabatur  probandus.  Qua  forma 
et  gcncre  procedfcndi , aliquot  articuli  eo  non  reeti  visi  sunt , quod 
non  recte  intelligereutur. 

Dixerat  autem  canccllarius  initio  lectune , et  nos  in  duobus  mo- 
nuerat,  ne  intelligercmus  primum,  cum  nostræ  deliberationes  per 
articulos  «dit*  inpræscntiarum  discutcrentur,  nos  super  bis  ileruin 
opinaturos.  Scirc  se,  inquit,  quæ  sint  circa  ca  nostræ  sententiæ,  ut 
pote  qui  per  resolutionem  meraoratos  articulos  dictaverimus.  Pra^ 
terea,  nos  in  bis  nostro  jain  functos  oflicio,  nec  debere  bis  in  cadcm 
quæstione  ab  codcm  sententiam  1 dici,  verum  quos  ipsi  confecissent 
articuli  nostro  judicio  subjaccrent;  et  a nobis  dixit  a se  non  requi- 
rendas  sententias;  quanquam  nec  nos  ignorare,  ait,  se  a rege  atque 
consilio,  quorum  est  in  his  régulas  edero,  omnium  articulorum  judices 
atque  diflinitores  constitutos.  Propterea  nos  orare  dixit  ne  delibera- 
tioncs  interrumperemus  suas.  Monuit  quoque  ne  , cum  nostra  con- 
silia  et  articulos  commendarent , arbitraremur  idcirco  cos  penitus 
diflinitivc  probat  os *,  cxccutioniquc  continuo  mandandos  esse;  sed 
illis  sic  examinatis  et  laudatis,  regis  nutus  et  approbatio  arctique 
consilii  addendi  erunt,  ut  sic  roborc  solido  constcnt  , et  cursum 
babeant  irrefragabilem.  Id  enim  rex  arctumque  consilium  sibi  re- 
servaverunt,  magis  profecto,  ut  alEriuabat,  ob  nostram  dignitatem, 
et  pondus  arliculis  danduin,  quam  ut  moram  et  impedimentum 
lacèrent  illis  concludendis. 


1 Vas.  Omnes  cod.  Scntcntîa,  sed  non  recte.  — 1 0efinitc  proletos,  ms.  a5o;  difli - 
niüve  probe  le» , me.  377,  sed  male  scriptun»  est. 
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un  les  articles  de  notre  cahier,  en  commençant  par  ceux  qui  com- 
posaient le  chapitre  de  la  justice.  A mesure  qu'il  en  avait  lu  un , il 
demandait  devant  nous  aux  susdits  conseillers  si  cet  article  parais- 
sait bon  et  utile.  La  majorité  d'entre  eux  en  jugeait-elle  la  suppres- 
sion nécessaire,  il  était  ou  rayé  ou  renvoyé  à un  plus  mur  examen; 
le  considérait-elle  comme  avantageux  et  admissible,  le  greffier, 
chargé  de  recevoir  les  actes  du  conseil , mettait  pour  cire  approuvé 
En  suivant  cette  forme  et  celle  manière  de  procéder,  on  trouva 
quelques  articles  imparfaits,  parce  qu'ils  n’étaient  pas  bien  clairs. 

Or,  le  chancelier,  au  commencement  de  la  lecture , nous  avait  dit 
et  nous  avait  signifié  deux  fois  que,  pendant  la  discussion,  faite  ainsi 
en  notre  présence,  des  articles  que  nous  avions  rédigés  dans  nos  dé- 
libérations , nous  n'eussions  pas  d’abord  la  prétention  d'opiner  de  nou- 
veau. Nous  savons,  ajouta-t-il,  quelles  sont  vos  opinions  là-dessus, 
puisque  vous  avex  vous-mêmes  arrêté  le  texte  de  ces  articles. 
D'ailleurs,  vous  avex  déjà  épuisé  vos  attributions  dans  celte  matière, 
et  il  n’est  pas  permis  à une  personne  de  voter  deux  fois  sur  la  mémo 
question.  Quant  aux  articles  que  nous  ferons,  ils  seront  soumis  à 
votre  jugement.  Pourtant  nous  ne  sommes  pas  obligés  <|e  prendre 
vos  avis,  et  vous  n’ignorez  point  que  le  roi  et  le  conseil,  à qui  il 
appartient  d’établir  la  règle  en  cette  occasion,  nous  ont  constitués 
juges  souverains  de  tous  les  articles.  Ainsi  nous  vous  prions  de  ne 
pas  interrompre  nos  délibérations.  Nous  vous  en  prévenons  aussi, 
gardez-vous  de  croire  que  vos  projets  et  vos  articles , pour  avoir  été 
approuvés  de  nous,  le  soient  définitivement  et  soient  exécutés  tout 
de  suite.  Non;  après  cet  examçn  et  cette  approbation,  l'approbation 
et  le  consentement  ilu  roi  et  de  son  conseil  privé  seront  encore 
requis,  afin  de  leur  imprimer  une  force  constante  et  une  marche 
invariable.  Tel  est  le  droit  que  le  roi  et  son  conseil  privé  se  sont 
réservé,  bien  plus,  je  vous  l'assure,  pour  maintenir  votre  rang  et 

1 G»  article»  devaient  être  leumi»  à l'approbation  du  roi  et  du  conieil . ainsi  qtie  le 

dit  ci-après  lo  chancelier  : « lliis laudatif,  regis  outus  et  approbntio  arctique  cousilii 

• addendi  erunl.  » ( Note  du  traducteur.) 
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Non  recto  vcro  nobiscuni  agi  credebamus,  quod  sic  paucorum 
opinionibus  nostræ  delibcrationcs  subjacercnt,  et  tain  facile  forsan 
non  intcllectæ  repcllerentur.  Quippe  cancellarius  nolcbat,si  quand o 
varie  capcretur  articulus , nos  corum  ad  explanationem  aliquid  dic- 
turos;  et  ideo  vidcbamus  quosdam  jam  articulos  inique  damnatos 
fuisse.  Froptcrca  1 duo  nostri  corporis  viri , qui  tum  assistebant , 
docti  quidem  et  liberi  verbi,  id  a-grc  fereutes,  sibi  rautuo  coopc- 
rando,  bis  fere  verbis  locuti  sunt  : 

Si  non  audimur,  domine  canccllaric,  si  loqui  prohibemur,  cur 
adsumus?  cur  accersiti  ? Disccdamus.  Si  ita  facitis,  nostra  non  egetis 
præsentia.  Non  arbitrabamur  nostras  lucubrationes  longiquc  tempo- 
ris  consilia  tantis  iaboribus,  et  a tanto  ccrtu  condita,  ista  facilitate 
rejiei  debere,  et  præsertim  aliquo  errore,  cl  indebito  processu. 
Plures  enim  articuli  co  non  probati , quo  non  satis  intcllccti  sunt , 
nec  illorum  defensionem  sussipcrc , aut  sensum  aperire  permittitis, 
et  notatim  ciçca  talis  et  talis  articuli  sensum  a vobis  erratum 
est,  etc. 


Post  liæc  vero  paulo  mitius  rcs  ducta  est,  nec  modo  quidem  pro  bis 
tuendis,  cum  rcs  postulabat,  auditi  sttmus,  verum  ctiam  nullus  arti- 
culus omnino  damnatus  est,  quin  diflcirelur  adliuc  maturius  consul- 
tandus,  vcl  alias  inter  eos  in  arcto  regis  consilio  ; demptis  aulcm  tribus 
aut  quatuor,  qui  révéra  nunquam  in  universum  per  status  reccpti  et 
approbali  sunt,  sed  illi  potius,  quorumdam  affcctione  et  utilitate  pro- 
pria, inter  articulos  intrusi,  et  pene  furtim  jacti  fuerant,  favente  in 
hac  re,  imo  vcro  favenlibus,  etc  •>. 


1 Va».  Fuiuc  alque  dclotos.  Proplerea,  ms.  a5o. 
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donner  du  poids  à ces  articles  que  pour  apporter  du  retard  et  un 
obstacle  à la  décision  définitive  qu’ils  réclament. 

Nous  fûmes  d'avis  qu'on  n'agissait  pas  bien  avec  nous,  en  subordon- 
nant ainsi  nos  délibérations  à la  critique  d’un  petit  nombre  d’hommes 
qui  avaient  tant  de  facilité  pour  les  rejeter  sans  les  avoir  comprises. 
En  elFet,  s’il  arrivait  quelquefois  qu'un  article  était  pris  en  divers 
sens,  le  chancelier  dous  refusait  l’avantage  de  présenter  quelques 
explications.  Aussi  avions-nous  vu  déjà  des  articles  mal  à propos 
condamnés.  Formalisés  de  celte  exclusion,  deux  de  nos  collègues 
présents  à l’assemblée,  et  qui  avaient  de  la  science  et  une  parole  iodé 
pendante , après  s' être  concertés  ensemble , parlèrent  à peu  près  en 
ces  termes  : 

Monseigneur  le  chancelier,  si  l’on  ne  nous  écoute  pas , si  l’on  nous 
défend  de  parler,  pourquoi  sommes-nous  ici?  Pourquoi  nous  avez- 
vous  appelés?  Retirons-nous.  Si  vous  vous  conduisez  de  celte  ma- 
nière, c’est  que  vous  n’avez  pas  besoin  de  notre  présence.  Nous  ne 
nous  attendions  guère  à voir  les  fruits  de  nos  veilles  et  les  décisions 
qu’a  adoptées  avec  tant  de  peine  une  si  illustre  assemblée,  rejetées 
avec  une  pareille  facilite , surtout  par  une  espèce  de  malentendu  et  au 
moyen  d'un  procédé  indûment  suivi;  car  plusieurs  articles  n’ont 
point  été  approuves  parce  qu’ils  n’ont  pas  été  bicu  compris  et  que 
vous  nous  empêchez  d’en  prendre  la  défense  ou  de  les  expliquer.  Et 
vous  vous  êtes  trompés  notamment  sur  le  sens  de  tel  et  tel  article , etc. 

Cette  fermeté  fut  cause  qu’on  usa  de  plus  de  ménagements  envers 
nous,  et  non-seulement  on  nous  permit  de  parier  quand  il  le  fallait 
pour  le  maintien  des  articles,  mais  même  aucun  ne  fut  condamné 
tout  à fait  : on  le  renvoyait  plutôt  à un  plus  mûr  examen  ou  à la 
révision  qu’en  devaient  faire  ensuite  les  seigneurs  dans  le  conseil 
privé  du  roi.  On  n'en  retrancha  que  trois  ou  quatre  qui  réellement 
n’avaient  jamais  été  reçus  et  agréés  unanimement  des  états,  mais  qui 
avaient  été  introduits  et  glissés  presque  furtivement  parmi  les  autres, 
par  la  passion  et  l’intérêt  personnel  de  quelques  députés , à l’aide 
d’un  ami  ou  plutôt  des  amis , etc. 
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Erat  autem  ex  articulis  merito  non  probandis,  unus  qui  petebat  ut 
ofliciarii,  paulo  ante  regis  Ludovic)  obitum,  ant  post  etiam  per  regem 
modernun)  sine  causa  depositi , in  stia  restituerentur  officia , vcl  eis  11- 
ceret  ilia  justitiæ  via  prosequi , etc. 

Is  autem  articidus  alias  n>inimc  probattis,  nunc  etiam  eo  inolestius 
auditus  est,  et  turpius  rejectus,  quo  canccllarium  qui  viventis  oüicium 
tenebat,  et  alios  claræ  potestatis  viros  rcspectabat.  ltaque  hic  unus  ar- 
ticulas omnium  ardentibus  animis  explosas  et  disccrptus  est,  qui  ma 
gistros , ut  niant,  Jtihannes  censent  reponendo». 


Ilujus  autem  dici  matutino  et  dicta-  justifia-  tractatus,  et  petitiones 
populi  expeditæ  sunt.  Licebit  vero  decisiones  articulorum,  additioncs, 
detractiones  ac  moderationcs  intueri  sigillàtim  in  codice,  cuique 
articulo  coaptatas. 

i 

Post  meridiem , legi  cœpit  codex  a memorato  consilio  articulatim 
confcctus,  tum  ad  providendum  justitiæ,  tum  rebus  aliis,  et  præsertim 
circa  formam  et  circumstantias  arcti  consilii  versabantur  ',  ut  ne  rex 
sine  consilio,  ncque  consilium  sine  rege  nibil  arduumconcluderet,  a 
nobisque  capitatim  petitum,  si  ita  placeret.  Erant  vero  in  illo  codice,  et 
in  nostro  multæ  coincidcntia-,  quo  res  magis  placuit.  Allatæ  sunt  etiam 
et  partim  loctœ  constitutiones  super  bis  Caroli  quinti  et  Caroliseptimi: 
et  super  omnibus  milita  hinc  indc  prolocuta  et  disputata  fuerunt. 
Et  postremo  dictum  quodregi,  et  ejusarcto  consilio  bæc  referrentur, 
quatenus  tune  suscepti  ai-ticuli,  tum  ex  illo  codice,  tum  ex  nostro,  et 
probarentur  cflicaciter  et  resol verentur;  qua-  nobis  ambigua  visa 
sunt. 


In  ipso  deliberationis  actu,  venerunt  plures  ex  legatis  statuum  can- 

1 Vas.  Vcrsabalur,  nia.  a JO 
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Or,  entre  ces  articles  justement  indignes  d'être  approuvés , il  y 
en  avait  un  qui  demandait  que  les  officiers  destitués  sans  cause  peu 
de  temps  avant  la  mort  de  Louis  XI  ou,  depuis,  sous  le  règne  actuel, 
fussent  rétablis  dans  leurs  offices,  ou  qu’on  leur  permît  de  les  reven- 
diquer judiciairement,  etc. 

Cet  article , qui  auparavant  n’avait  reçu  aucune  approbation , in- 
disposa vivement  ceux  qui  en  entendirent  la  lecture,  et  ils  le  reje- 
tèrent comme  tout  à fait  déplacé  ; car  il  s'appliquait  au  chancelier, 
qui  occupait  la  charge  d’un  homme  vivant,  et  à d’autres  personnages 
dont  la  puissance  était  connue.  Ce  seul  article  fut  donc  critiqué  et 
mis  en  pièces  par  la  colère  de  tous  ces  hommes  qui  s’imaginent 
qu’il  faut  conserver,  comme  on  dit,  les  maîtres  Jehans. 

C’est  le  matin  dudit  jour  que  les  demandes  du  peuple  et  le  cha- 
pitre de  la  justice  furent  expédiés.  Il  sera  aisé  de  voir,  en  consultant 
le  cahier,  comment  dans  le  texte  de  chaque  article  ont  été  fondus 
les  additions,  les  retranchements,  les  amendements  adoptés  pour 
tous. 

L'après-midi  on  commença  à lire  le  cahier  dont  les  articles  avaient 
été  rédigés  par  ladite  assemblée , pour  pourvoir  au  fait  de  Injustice 
comme  à d’autres  objets , et  particulièrement  concernant  la  forme 
et  les  détails  du  conseil  privé  : on  y disait  que  le  roi  sans  le  conseil 
et  le  conseil  sans  le  roi  ne  décideraient  rien  qui  fût  difficile;  et 
il  fut  demandé  nominativement  4 chacun  de  nous  si  tel  était  notre 
avis.  Or  il  y avait  entre  ledit  cahier  et  le  cahier  des  états  des  coïn- 
cidences qui  firent  prévaloir  cette  disposition.  On  apporta  aussi 
et  on  lut  en  partie  les  ordonnances  que  Charles  V et  Charles  VII 
avaient  rendues  sur  cette  matière.  On  parla  et  on  disputa  beau- 
coup sur  ces  questions.  A la  fin  il  fut  dit  qu'il  en  serait  fait  rapport 
au  roi  et  à son  conseil  privé , afin  que  les  articles  tirés  soit  du  cahier 
de  ladite  assemblée,  soit  du  cahier  des  états,  fussent  approuvés  effi- 
cacement et  arrêtés.  Mais  ces  paroles  nous  parurent  équivoques. 

Pendant  que  nous  délibérions  ainsi , plusieurs  membres  des  états 
vinrent  adresser  une  demaude  au  chancelier  et  au  conseil.  Elle  avait 
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ceilarium  et  consilium  orare,  ctsi  ad  finem  unum  communcm,  di- 
versis  tamen  et  rontrariis  mediis.  Locutus  est  primum  magister  Guil- 
lelmus  Boullc.'doclor  theologns,  et  dccanus  Novioraensis  : 

Dignus  est,  inquit,  operarius  mercede  sua.  Nos  edicto  regio  ad  hane 
conventionem  vocati,  jam  bimestre  et  plus  transegimus  in  maximis  et, 
gravibus  expensis.  Finis  laboris  instat  ; et  futurum  est  ut  brevi  quisque 
redeat  in  propria.  Orainus  igitur  ut  moresolito  dietæ  nostræ  taxentur, 
ne  labor  imposilus  nobis  oneri  sit,  neu  propriis  stipendiis  militasse 
videamttr. 

Aller  autem  vir  tertii  slalus,  advoratus  Treeensis,  ita  peroravit  : 

Non  sum  ea  mente,  præstantissimi  viri,  ut  velim  nuper  factæ  pcli- 
tioni  contraire.  Pelo  siquidem  et  qui  mecutn  sunt,  inipensarum  no- 
bis texationem  et  assiguationem  dari.  Scd  hic  nnnnihil  deesse  rati, 
id  adderc  et  explanarc  jusserunl.  Novit  vestra  sapientia  non  oportere 
viros  ccclcsiasticos,  et  nobiles  calamitoso  populo  esse  oneri , quin  po- 
tius  auxilium  ferre,  illumquc,  quod  alios  omnes  paseit  et  sustentât , 
quodquc  tani  egenusest,  non  inodo  non  gravare,  sed  ctiam  rele- 
vare  proviribus  '.  Æquum  autem  videtur  ut  qui  ab  ecclesia  ad  hanc 
conventionem  destinati  sunt  ecdcsiaslica  negotia  tractarc,  bonis  ec- 
clesia;, quæ  illi  redundant,  stipendientur.  Itidcm  de  nobilibus  sen- 
timus,  salis  esse  rati,  si  inops  populus  suos  legatos  uteumque  sus- 
tcnlct,  et  inique  cum  illis  actum,  si  ecclesia  alque  nobilitas  propria 
negotia  popclli  denariis  prosequatur,  et  eo  quidem  iudignius  quod 
locuplctissimis  boc  pacto  darepauperrimos  oportebit.  liane  profecto 
stipendiationem,  ut  singuli  suos  persolvant,  quidam  ab  exordio  man- 
dati  suscepti,  justam  conspexenint.  Et  illain  sccuti  viri  enjusque  sta- 
tus , multis  in  provinciis,  suis  legatis  jam  mcrccdem  singiHatim  de- 
derunt,  summasque  divisas  supra  se,  sicut  libuit.  imponentes,  quas 


1 Sic  coriicos  ï.ege  quin  [X)luir (oportere)  non  modo  non  gravure,  etc 
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un  but  unique,  mais  elle  fut  présentée  par  des  moyens  divers  et 
contraires.  Le  premier  qui  parla  fut  maître  Guillaume  Boullc, 
docteur  en  théologie  et  doyen  de  l’église  de  Noyon  : 

Tout  travail,  dit-il,  mérite  salaire.  Convoqués  ici  par  un  édit  du 
roi  en  assemblée  d'états , voilà  déjà  deux  mois  que  nous  y avons 
passés  avec  de  très-grandes  et  lourdes  dépenses.  Nous  sommes  à la 
fin  de  nos  opérations,  et  bientôt  chacun  n’aura  plus  qu’à  s’en  re- 
tourner chez  soi.  Nous  vous  prions  donc  de  taxer  nos  journées,  sui- 
vant l’usage , afin  que  les  travaux  dont  on  nous  a charges  ne  res- 
tent pas  à notre  charge , et  que  nous  n’ayons  pas  l’air  d’avoir  fait  le  ' 
service  à nos  propres  dépens. 

Alors  un  autre  député  du  tiers  état,  avocat  de  Troyes,  plaida 
ainsi  pour  le  peuple  : 

Je  n’ai  pas  l'intention , très-éminents  seigneurs,  de  m’opposer  à la 
demande  qui  vient  d’être  faite  ; mes  collègues  et  moi  nous  requérons, 
comme  le  préopinant,  taxe  et  indemnité.  Mais,  comme  ils  pensent  qu'on 
n’a  pas  dit  ici  tout  ce  qu’il  fallait,  ils  m’ont  chargé  d’y  suppléer  et  de 
vous  donner  des  explications.  Votre  sagesse  sait  qu’il  ne  faut  pas  que 
les  ecclésiastiques  et  les  nobles  soient  à charge  au  malheureux  peuple, 
qu'ils  sont  plutôt  obligés  "de  le  secourir,  et,  au  lieu  de  l’opprimer, 
de  le  soulager  autant  qu’ils  peuvent,  puisqu’il  nourrit  et  sustente  tous 
les  autres  habitants  du  royaume,  et  qu'il  est  dans  un  extrême  dénû- 
ment.  Or  il  paraît  juste  que  les  hommes  envoyés  aux  états  par  l’église 
pour  traiter  les  affaires  qui  la  concernent  soient  payés  des  biens 
dont  elle  abonde.  Nous  en  disons  autant  des  nobles,  persuadés 
que  le  pauvre  tiers  -qjat  en  aura  assez  d’entretenir  tant  bien  que 
mal  scs  députés,  et  qn'on  commettrait  injustice  à son  égard  si  la 
noblesse  et  le  clergé  traitaient,  à ses  frais,  leurs  intérêts  particu- 
liers, injustice  d’autant  plus  indigne  d’eux,  que  ce  serait  ainsi 
contraindre  les  plus  pauvres  à faire  l'aumône  aux  plus  riches.  Ce„ 
mode  de  payement,  par  lequel  chacun  rétribue  ses  représentants,  déjà 
différentes  personnes,  dès  le  moment  des  nominations,  l'ont  jugé 
équitable.  En  beaucoup  de  provinces,  les  gens  des  trois  états  qui  l’ont 
êriTS  céit.  es  ruxes.  i.  63 
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etiam  continue  solutæ  sunt.  Hoc  licct  ex  proxima  Pictavia  intucri, 
ubi  dominus  episcopusPictavcnsis,  unus  nostræ  conventionis  legatus, 
pro  suis  et  aliorum  ccclesiasticorum  suæ  sencscaliæ  iinpensis,  ante 
suum  a patria  discessum,  cormnuni  suorum  consensu,  supra  sua> 
diœcesis  curatos,  priores  cl  abbates  collectant  imposuit  atquc  collegit. 
Idcirco,  clarissimi  et  xquissimi  viri,  justitix  vestræ  ac  modestix  crit 
taxationem  hanc  sic  xquara  facere,  ut  onus  socii  socius  non  ferat,  et 
ea  gravetur  nemo. 


Tune  dominus  Philippus  de  Poictiers  eques,  ejusdem  provinciæ 
legatus,  vir  disertus,  et  ferventis  animi,  ægre  ferens  orationem  Tre- 
ccnsis  advocati , in  hxc  prorupit  vcrlta  : 

Vellem  ex  domino  proponente  cogüoscere,  metuendissimi  domini, 
si  sentiat  ecclcsiasticos  et  nobiles,  in  conventione  prxscnti  niliil  npig 
contuiisse  populo,  imo  si  arbitretur  suairt  et  plebeiorum  legatorum 
opérant  magis  illi  profuisse,  quant  ccclesiasticorum  et  nobilium  la- 
bores.  Reor  siquidem  firmiter  cunt  non  esse  tant®  temeritatis  et  cnn- 
fidentiæ,  ut  id  asscrcre  audeat,  quod  omnium  oculis  patet  esse  falsis- 
simum.  Sed  istud  audebo  dicerc,  prxstantissimi  viri , quod  minime 
falsum  est,  causant  tenuispopuli  polissimum  ecclcsiæ  et  nobilitatis 
laboribus,  et  procurationc  actam  Et  ut  intelligatisquod  ca  non  sit 
vana  et  voluntaria  assertio , mihi  responderi  velim.  Quis  vero  dictavit, 
explanavit,  peroravit  coram  rege  atque  principibus  populi  miscrias? 
Nempc  ccclesiastici.  Sed  quorum  legatorum  favor  et  auctoritas  mi- 
nuendis  populi  sarcinis  maxime  profuit?  Ecclesiœ  profccto  et  nobili- 
tatis, ex  quibus  dignissinti  et  potentissimi  quitjue  legati  existunt.  Pos- 


1 Vax.  lutun,  mu.  177  et3ai  [Quoit  non  bene  script. y,  itarn,  1115.  A 12 1 et  353. 
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adopte  ont  accordé  séparément  un  traitement  à leurs  députés.  Après 
avoir  réparti  entre  eux , ainsi  qu’ils  l’ont  cru  convenable,  les  sommes 
qu'ils  s'étaient  imposées,  ils  les  ont  payées  tout  de  suite.  Telle  est  la 
conduite  qu’ont  suivie,  comme  on  peut  s’en  informer,  nos  voisins 
du  Poitou.  IA  monseigneur  l’évêque  de  Poitiers,  député  de  notre 
assemblée , pom  subvenir  à scs  dépenses  et  à celles  des  autres 
ecclésiastiques  élus  par  sa  sénéchaussée,  s'assura,  avant  son  départ,  du 
consentement  de  tout  son  diocèse,  et  établit  et  leva  une  taxe  sur  les 
curés,  les  prieurs  et  les  abbés  qui  en  dépendent.  D’après  cet  exemple, 
très-illustres  et  très-équitables  seigneurs,  c’est  à votre  justice  et  à 
votre  modération  de  rendre  la  répartition  de  l'indemnité  si  égale 
qu’un  député  ne  porte  point  la  charge  de  son  collègue,  et  qu’elle 
n’incommode  personne. 

Alors  messire  Philippe  de  Poitiers , chevalier,  député  de  la 
même  province,  homme  éloquent  et  emporté,  blessé  du  discours 
de  l’avocat  de  Troycs,  prononça  avec  véhémence  les  paroles  qui 
suivent  : 

Je  voudrais  bien  que  monsieur  l’orateur  m’apprit,  très-redoutables 
seigneurs,  s’il  pense  que  les  ecclésiastiques  et  les  nobles,  mem- 
bres de  la  présente  assemblée,  n’ont  procuré  nul  soulagement  au 
peuple,  et  s’il  imagine  que  ses  services  et  ceux  des  députés  du 
tiers  état  lui  ont  plus  profité  que  les  travaux  du  clergé  et  de  la 
noblesse.  Car  je  crois  fermement  qu'il  ne  sera  pas  assez  auda- 
cieux pour  affirmer  ce  qui,  aux  yeux  de  tous,  est  de  la  plus  évi- 
dente fausseté!  Quant  à moi,  très -éminents  seigneurs,  j’oserai 
assurer,  ce  qui  n’est  aucunement  faux,  que  le  clergé  et  la  noblesse, 
par  leurs  soins  et  selon  leur  mandat,  ont  supérieurement  défendu 
la  cause  du  pauvre  peuple.  Et,  afin  que  vous  sachiez  que  cette 
assertion  n’est  ni  vaine  ni  laite  à plaisir,  veuillez  répondre  à mes 
questions.  Qui  donc  a déclaré , a dévoilé  scs  misères  et  a plaidé  pour 
lui  devant  le  roi  et  les  princes?  Le  clergé.  De  quels  députés  la 
faveur  et  l’influence  ont  le  plus  contribué  à la  diminution  de  ses 
impôts?  La  faveur  et  l'influence  des  députés  du  clergé  et  de  la  no- 
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tremo,  quosuam  post  populum  populi  damna  præcipuc  gravant,  qui- 
busquc  mcrito  res  populi  cordi  esse  debet?  Certe  affinxiare  ausim 
magis  ad  ccclesiasticos  et  nobilcs  pertinere,  quorum  omnis  status 
a rcdditibuc  in  populum  pendet,  quam  ad  advocatos  et  homines 
justitiæ  qui  populi  paupericm  ultimi  sentiunt,  imo  dum  populus 
inops  est,  ditari  non  ideo  cessant.  (Juan)  reui  in  occlesiasticis , et 
præsertim  nobilibus,  reperire  nequeas,  qui  nisi  populus  dives  sit, 
divites  esse  etiam  non  possunt.  Sed  quid  tantoperc  popub  partes , 
velut  sibi  solis  tuendas  vindicant,  et  quasi  ecclcsiastici  tantum  ec- 
clcsiastica  negotia,  nobilcs  nihil  præter  arma , et  ipsi  soli  plcbeias 
res  hac  in  convcntionc  tractaverint , et  non  communitcr  pleins  ser- 
vierint  causa; , soli  de  plèbe  benemeriti  videantur,  soli  a plèbe 
lucrata  stipendia  pcrcipiant?  Forsan  id  promeruissc  rati , quod  ipsi, 
et  ncquaquam  alii  et  pro  tertio  statu,  boc  est,  pro  plebe  hic  legati  ad- 
sunt.  Vcruin,  aspiciant  oro,  aspiciant  et  perlegant  suæ  procurationis 
tenorcm,  quo  constabit  non  magis  eos  populi  procuratorcs , quam 
ccclesiasticos  et  nobiles  esse  : et  id  vel  inviti  confiteantur,  et  ita  con- 
vincantur,  neccsse  est;  nam  singuli  legati  ab  omnibus  simul  cujusque 
status  eleeloribus,  non  singuli  tantum  a suis  ccnsentur  habcrc  potes- 
tatem.  Nec  aliud  jubet  regium  mandatum,  quam  ut  de  tribus  homi- 
num  statibus  singuli  eligantur,  qui  una  rcs  regni  communes  agitent , 
unaque  rcipublicæ  procurent  commodum,  quod  unum  quidem  com- 
mune omnium  est,  non  diversum  singulis.  Verum  forte  dicent  se 
jure  in  causa  populi  consulendos  atque  præferendos , ut  pote  quod 
sua  plurimum  intersit  quid  populus  pendat,  cum  populo  1 tributis 
et  oneribus  communiccnt.  Imo  vero  de  istis  verissime  et  aptissime 
dixerim,  quod  in  laborc  bominum  non  sunt,  et  cum  hominibus  non 
ilagcllabuntur.  Quamvis  cnim  plebis  legati,  et  pro  tertio  statu  dé- 
putait sint,  non  exislunt  tamen  de  plebe  vectigali,  sed  sunt  ut  plu- 
rimum exempti,  quæsito  noviter  nobilitatis  titulo,  aut  quia  sunt  ali- 
cujus  libéra:  civitatis  cives,  aut  ofGcii  sui  reverentia  et  timoré.  Qua  re 

1 Sic  codices.  Logo  quod  cum  populo. 
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blesse , parmi  lesquels  se  trouvent  nos  collègues  les  plus  élevés  en 
dignités  et  en  pouvoir.  Quels  hommes  enfin,  après  le  peuple,  pâ- 
tissent davantage  des  souffrances  du  peuple,  et  doivent  s’affectionner 
davantage  à ses  intérêts?  Certes,  je  l'affirme  eu  toute  confiance , ce 
sont  les  ecclésiastiques  et  les  nobles,  dont  l’aisance  et  la  fortune 
dépendent  entièrement  de  celles  du  peuple,  qui  l’aiment  bien  plus 
que  les  avocats  et  les  gens  de  justice,  qui  se  ressentent  les  derniers  de 
sa  pauvreté,  et  savent  encore,  quand  il  est  misérable,  continuer  de 
s’enrichir.  Le  clergé  et  surtout  la  noblesse  ne  vous  offrent  pas  ce 
scandale,  puisqu'il  leur  est  impossible  d'étre  riches  si  le  peuple  ne 
l'est  point.  Mais  pourquoi  les  autres  réclament-ils  si  vivement  la  dé- 
fense du  peuple,  à titre  de  privilège  exclusif  ?11  semble,  à les  entendre , 
qu’ici  les  ecclésiastiques  ne  se  soient  occupés  que  d'affaires  d’église, 
les  nobles  des  affaires  de  la  guerre , et  eux  seuls  de  celles  de  la  na- 
tion, sans  le  concours  d’autrui,  enfin  que  sa  reconnaissance  et  son 
argent  n'appartiennent  qu’à  leur  zèle.  Peut-être  croient-ils  avoirgagné 
cette  indemnité , s’imaginant  être  parmi  nous  les  seuls  et  uniques  re- 
présentants du  tiers  état,  c’est-à-dire,  du  peuple.  Mais  qu'ils  regardent, 
je  les  en  prie,  qu’ils  regardent  et  lisent  d’un  bout  à l’autre  le  contenu 
de  leur  procuration  : il  leur  prouvera  que  les  ecclésiastiques  et  les  no- 
bles ne  sont  pas  moins  qu’eux  les  mandataires  du  peuple.  Il  faut  qu’ils 
en  soient  convaincus  et  qu’ils  en  conviennent  malgré  eux;  car  tous 
les  députés  sont  censés  tenir  leurs  pouvoirs  de  tous  les  électeurs 
réunis  des  trois  états,  et  chacun  n'est  pas  réputé  tenir  les  siens  seule- 
ment de  l'ordre  qui  l'a  nommé.  Les  lettres  patentes  du  roi  n’impo- 
sent qu'une  obligation,  celle  d’élire  un  député  de  chacun  des  trois 
ordres,  et  les  députés  élus  traitent  de  concert  les  intérêts  com- 
muns du  royaume  et  concourent  à procurer  le  bien-être  à la  nation, 
devoir  qui  est  commun  à l’assemblée  entière  et  non  différent  pour 
chaque  membre  en  particulier.  Diront-ils  qu’ils  ont  droit  d’être  con- 
sultés de  préférence  dans  la  cause  du  peuple,  par  le  motif  qu’il  leur 
importe  particulièrement  de  fixer  ce  qu’il  doit  payer,  puisqu’ils 
partagent  avec  lui  les  contributions  et  les  charges?  Mais  je  leur 
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manifeste  patescit  non  oportere  plebis  legatos,  aut  procuratores  de 
grcge  plebis  esse,  nisi  l'orsan  allègent  circa  id  ab  clectoribus  erratum, 
et  suani  deputationem  improbent.  Nominatitn  vero  dominus  advoca- 
tus,  qui  nuper  locutus  est,  minime  plebis  oneribus  participât  : a quo 
cognoscere  vellem , si  ila  ut  descripsit,  stipendia  quisque  legatus  a Huis 
accipiat.et  mea  merccs  in  nobiles  baillivatus  Trccensis  partienda  sit. 
Num  intelligit  se  suani,  ut  alii,  quotam  moi  stipendii  laturum?Non 
enim  cur  eximeretur  cansam  video,  cum  plebis  tantum , ut  opinatnr. 
non  nobilitatis  liic  legatus  adest.  !mo  de  Dobilitate  potissimum  videtur 
mercri , cujus  ilignitati  pariter  et  utilitati  suo  proposito  adversatur. 
Cæterum  quamvis  nostris  in  congregationibus  qu.vdain  alias  a negotio 
plebis  materiæ  tractatæ  fuerunt',quæ  nonnihil  aut  ccclcsiam  aut 
nobilitatem  potissimum  respiccrent,  ignorât  tamen  nemo  ita  in  plebis 
levamen  omnium  esse  deditos  animes,  ita  conversa  studia,  quasi 
b*c  sola  res  susrepta  et  cordi  esse  viderotur.  Cujus  argumento  est 
longa  hujus  rei  disceptatio  atque  diflicultas , et  quod  bac  una  abso- 
luta.  de  reliquis  facile  silenlium  tenuimus  et  in  ea  postremo  cons- 
tat nostros  laborcs  non  inanes  fuisse.  Sed,  o metuendissimi  domini, 
quænam  est  liæc  dementia , quœ  cæcitas  velle  naturas  immutare  re- 
nim,  et  membrorum  politici  corporis  pervertcrc  officia?  Plane  siqui- 
dom  postulat  ut  ccclcsia  atque  nobilitas,  digniora  corporis  membra, 
quorum  ductn  atque  consilio  cætcrum  corpus  agitur,  pedum  fungan- 
tur  munerc , qui  suo  officio  totam  corporis  rnolem  ferre  liabent  et 
penitus scrvarc5,  non  imperare;  quo  fiel  ut  superiores corporis  vires, 
quæ  suapte  natura  liberrimæ  sunt,  liant,  si  advocato  creditur,  mani- 
feste serviles  et  tributariæ , in  totam  nimirum  ordinis  confusionem  , 
imo  ut  tota  machina  corporis  confundatur  et  membrum  unum  ver- 
taturin  alium,  aut  ut  secetur  corpus  in  partes  sibi  communicantes 
nihil,  et  velut  tria  eligerc  5 corpora:  quam  rem,  médius  fidius,  op- 
tare  non  nisi  démentis  aut  male  alfecti  animi  est.  Et,  o Deus  bone! 
quanti  momenti  rationes  ad  id  intentionis  su*  fulcimentum  adduxit? 

' Vas.  Traclcnlur  et  Iractnta*  luerint,  ms.  a5o. — * Servirc . ma.  a5o. — 1 Sic codicet- 
Anno  lcg.  rligprenlur? 
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répondrai  avec  toute  raison  qu'ils  ne  sont  pas  employés  aux 
corvées  des  vilains  et  qu’on  ne  les  fouettera  p^commc  les  vilains. 
En  effet,  quoiqu’ils  soient  les  députés  du  peuple  et  les  délégués 
du  tiers  état,  ils  ne.  sont  pas  cependant  taillables;  ils  sont  d'or- 
dinaire exempts  des  tailles,  ou  parce  qu’ils  se  sont  fait  nouvelle- 
ment anoblir,  ou  en  qualité  de  bourgeois  de  quelque  commune 
franche , ou  enfin,  & cause  soit  des  privilèges  de  leurs  offices,  soit  de 
la  crainte  qu’ils  inspirent.  Ces  raisonnements  démontrent  manifeste- 
ment  qu’il  n'est  pas  nécessaire  que  les  députés  du  peuple  soient  tirés 
de  son  sein,  à moins  que  nos  adversaires  ne  s'avisent  de  prétendre  que 
les  électeurs  se  sonttrompésen  les  nommant,  etqu’ils  ne  désapprou- 
vent ainsi  leur  propre  nomination.  Pour  citer  un  fait,  je  dirai  de 
monsieur  l'avocat  qui  vient  de  jvarler,  qu’il  ne  participe  aucunement 
aux  charges  du  peuple  , et  je  soidiailerais  apprendre  de  lui  si , 
comme  il  l’a  allégué,  chaque  député  reçoit  un  traitement  des  élec- 
teurs qui  l’ont  nommé,  et  si  les  nobles  du  bailliage  de  Troyes  sup- 
portent la  répartition  de  la  somme  à moi  allouée.  Croit-il  qu’il  y con- 
tribue, ainsi  que  les  autres?  Mais  je  ne  vois  point  la  raison  pour 
laquelle  il  serait  exempt , dès  qu'à  l’entendre  il  est  le  représentant 
du  peuple  et  non  de  la  noblesse.  Bien  mieux,  il  montre  qu’il  est  le 
premier  à rechercher  les  faveurs  des  nobles,  quoique  sa  proposition 
soit  contraire  à leur  dignité  et  à leurs  intérêts.  Il  est  vrai  que  dans 
nos  assemblées  on  a traité  des  matières  étrangères  au  peuple  et 
qui  concernaient  plutôt  le  clergé  ou  la  noblesse  ; pourtant  tout 
le  monde  sait  que  chaque  député  plein  de  zèle  pour  le  soulage 
ment  du  peuple,  s’en  est  occupé  au  point  qu'on  eût  pensé  que 
c’était  là  son  but  unique  et  son  unique  désir.  Je  n’en  veux  pour 
preuves  que  la  longue  discussion  de  cet  objet , les  difficultés 
qu’il  a présentées,  et,  apres  quelles  ont  été  levées,  le  silence 
que  nous  n'avons  pas  eu  de  peine  à garder  sur  le  reste,  enfin, 
la  certitude  où  vous  êtes  que  nos  travaux  là-dessus  n’ont  pas 
été  inutiles.  Mais,  ô très-redoutables  seigneurs,  quelle  est  l’extra- 
vagance de  cet  homme,  quel  est  son  aveuglement,  de  prétendre 
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Non  convcnirc,  inquit,  ut  ccclcsia  atquc  nobilitas  plebis  expensis  sua 
negotia  prosrquanJ^P,  noc  ut  iili  omis  afférant,  sed  Icvamen.  Non 
diffitebor  quidcm  neminem  altcri  ad  onus  esse  debere;  cum  ad  onus 
esse  injuriam  dicat.  Sed  in  ca  rc  minime  oneri  esse  populo  dicendæ 
sunt  ecclcsia  atquc  nobilitas,  quippe  qui  suo  optimo  et  cxploratis- 
simojure  utantur,  quo  sibi  competit  populi  denariis,  non  suis,  rem- 
publicam  defensare.  Ea  enim  statuum  et  membrorum  rcipublicæ 
distinctio  nemini  incognita  est,  qua  ccclcsiæ tribuitur,  ut  orarepro 
cæteris,  consulcrc,  exhortari  debeat  ; nobilitas  armis  rateros  proté- 
gé re,  et  ut  plebeii  quoque  stipendiis  et  agricultura  nobilcs  et  eccle- 
siasticos  alant  et  sustentent , non  ad  propria  quidem  cuvusquc  com- 
moda,  ut  dominus  adrocatus  fantasiarc  et  depingere  videtur,  sed  ad 
unum  unius  reipublicæ  finem  quem,  sua  quisque  peragendo  officia, 
prosequi  et  intendere  debet,  nec  sibi  soli,  sed  communiter  omnibus 
laborare;  ita  ut  si  «nus  socii  usurpctoflicium,  vcl  suum  onus  in  alium 
rejiciat,  male  rcipublicæ  utilitas  procuratur.  liane  officiorum  appro- 
priationem  nec  mulieres quidem,  nec  juvencs,  si  seioli  sunt,  ignorant: 
et  eam  tamen  1 dominus  advocatus  infirmarc  et  everterc  nititur,  non 
obscure,  sed  apcrlissimis  verbis  petens,  ut,  in  rcipublicæ  procura- 
tione  communi,  ccclcsia  et  nobilitas  onus  ministrandi  stipendii  ser- 
viliter  ferant.  Desinat  ista  prædicare , et  vel  invitus  patiatur  ccclesiam 
et  nobilitatem  libertatibus  et  privilegiis  gaudere  suis,  neve  laboret 
rusticos  extolierc,  qui  sua  conditionc,  non  nisi  subesse  et  ministrare 
novenint.  O rem  mirandam  ! Quid  hic  tantoperc  laboramus  ? quid  tôt 
conlligimus  vorbis,  cum  sit  super  hacre  clara  et  exemplaris  probatio, 
quæ  controversiam  facile  terminet*.  In  Normannia  siquidem  et  Occi- 
tana  lingua  quotannis  statuum  conventioncm  célébrant,  qui  mos  a 
multis  sxculis  illic  observatus  est  ; ubi  quo  ritu , quo  fine , quibus  ex- 
pensis ista  peragantur,  a legatis  b arum  provinciarum,  qui  prsesentes 
adsunt,  oramus,  rcquiritc,  Illic  enim  sine  diflicultate  aiiqua,  sineque 
repugnatione  semper  plebs  omnibus  impensas  pependit.  Et  quod  ad 
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changer  la  nature  des  choses  et  bouleverser  les  fonctions  des  mem- 
bres du  corps  politique?  Car  il  demande  clairement  que  le  clergé 
et  la  noblesse,  les  membres  privilégiés  de  ce  corps,  qui  servent  à 
le  conduire  et  à le  diriger  sagement,  ne  rendent  plus  que  le  service 
des  pieds,  qui  portent  bien  le  poids  entier  du  corps  et  le  main- 
tiennent debout,  mais  ne  dirigent  point  sa  marche.  Si  vous  en 
croyez  l’avocat,  les  parties  supérieures  du  corps  politique,  qui 
naturellement  ont  les  mouvements  les  plus  libres,  deviendront 
évidemment  esclaves  et  tributaires  des  autres,  ce  qui  amènera  une 
confusion  totale  de  l’ordre,  que  dis-je  ?\tne  confusion  de  toute  l’éco» 
nomie  du  corps  social,  la  métamorphose  de  chacun  de  ses  mem- 
bres en  un  autre,  ou  une  mutilation  du  tronc  en  plusieurs  mor- 
ceaux n'ayant  aucun  rapport  entre  eux , telle  que  s’il  venait  à 
former  trois  corps  distincts.  Souhaiter  cette  désunion,  je  le  jure, 
c’est  le  désir  d’une  âme  qui  n’est  que  folle  ou  perverse.  Et,  bon 
Dieu!  de  quelle  force  sont  les  raisons  que  l’orateur  a données 
pour  appuyer  son  projet?  11  ne  convient  pas,  a-t-il  dit,  que  la  no- 
blesse et  le  clergé  traitant  leurs  affaires  aux  dépens  du  peuple,  et 
qu’ils  lui  soient  à charge,  mais  il  faut  qu’ils  le  soulagent.  Je  ne  nierai 
■pas,  certes,  qu’on  ne  doit  point  être  à charge  à quelqu'un,  car  ces 
mots  être  à charge  expriment  une  injustice  ; mais  gardons-nous 
de  dire  qu’ici  le  clergé  et  la  noblesse  soient  à charge  au  peuple , puis- 
qu’ils usent  de  leur  privilège  le  plus  beau  et  le  mieux  reconnu,  qui 
lfcur  permet  de  défendre  le  peuple  avec  ses  deniers  et  non  avec  les 
leurs.  Personne  n’ignore  quelle  est  la  division  des  états  et  des 
membres  de  la  nation.  Par  cette  division  il  est  donné  au  clergé  de 
prier  pour  les  autres,  de  conseiller,  de  prêcher;  i la  noblesse,  de  les 
protéger  par  les  armes;  et  au  tiers  état  de  nourrir  et  d’entretenir  les 
nobles  et  les  gens  d'église , au  moyen  des  impôts  et  de  l’agriculture. 
Cet  ordre  n’est  point  fait  pour  l’avantage  particulier  de  chacun , ainsi 
que  monsieur  l’avocat  semble  nous  le  démontrer  â sa  fantaisie  : il  a 
été  créé  pour  le  but  unique  d’un  seul  gouvernement,  but  où  chaque 
homme  doit  tendre  et  marcher,  en  accomplissant  ses  devoirs,  sans 
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me  et  railt'i™  nohiles  ntt  inet , non  obmittam  linaliter  imlictuni.  No- 
vistis  uohilium  hominuni  mores,  i|uorum  plerique  qui  viribus  ad 
repugnandum  possunt,  vix  jnsta  perferunt  onera.  Ouanlo  minus  hoc 
illis  insuctum  et  iridebitiim  omis  æquanimiter  portalmnt  ! Et  cum  ec» 
elesia  facile  suos  subditosad  prtestandam  suis  mercedem  compollerc 
possit,  et  sic  etiam  in  plebcios  homines  prompta  coertio  ; non  video 
tamen  quomodo  nobilcs  ad  id  solvendum  cogantur:  imo  nequaquam 
diibium  facio,  quin  si  res  procédât,  id  acriler  justeque  défendent, 
tit  pote  quant  pro  reipublicx  tutela  non  douanes,  sed  arma  perferre 
noverunt.  Et  ego , si  mihi  in  tiobilcs  assignatio  detur,  ex  nunr  Jesum 
testor,  oinnent  illis  remitto  mercedem,  malens  profecto  sic  irremu- 
neraltts abire , quant  cum  maximo  tædio,  maximoque  laboro,  et  forsan 
cum  vita1  periculo,  si  res  ad  cocrtionem  ttsque  deveniat,  exigeant 
taxas  capere  portionem.  Sed  multo  aliter  evenire  speramus;  imo  ro- 
gamus,  ego  et  qui  mccum  sunt  nobiles,  o metuendissimi  domtni, 
ut  cunt  validissimæ  rationes,  ordo  naturte,  irrefragabili»  et  probatis- 
simus  usus  doccant  plebent  omnibus  stipendia  solvere  debere,  etiam 
adbuc  eam  et  alium  ueminem  pondéré  jubeatis. 


507 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE, 
travailler  seulement  clans  son  propre  intérêt , niais  en  servant  la  com- 
munauté entière,  la  nation,  de  qui  est  mauvais  serviteur  quiconque 
usurpe  les  fonctions  d’un  collègue  ou  rejette  sa  charge  sur  autrui. 
Cette  spécialité  de  fonctions,  les  femmes  mêmes  et  les  enfants,  pour 
peu  qu’ils  aient  été  à l’école , la  connaissent  ; et  pourtant  monsieur  l'a- 
vocat s’efforce  de  l’affaiblir  et  de  la  renverser,  demandant  non  obscu- 
rément, mais  en  termes  très-clairs  que,  dans  la  gestion  commune 
des  affaires  de  l’état,  le  clergé  et  la  noblesse  supportent  servile- 
ment le  service  de  l'indemnité!  Qu’il  cesse  de  prêcher  cette  doc- 
trine, et  qu'il  se  résigne  à les  laisser  jouir  de  leurs  franchises  et  de 
leurs  privilèges;  qu’il  ne  travaille  pas  à élever  les  vilains  qui  par 
leur  condition  n’ont  appris  qu’à  se  soumettre  et  à servir.  Chose 
étrange!  à quoi  tendent  toute  la  peine  que  nous  nous  donnons  ici  et 
ce  long  oombat  de  paroles?  N’avons-uous  pas  un  exemple  à citer, 
un  argument  décisif  pour  nous,  et  qui  d’un  mot  termine  la  dis- 
pute? Tous  les  ans,  dans  les  provinces  de  Normandie  et  de  la  langue 
d’Oc,  on  convoque  des  assemblées  d’état,  ce  qui  est  un  usage  observé 
en  ces  pays  depuis  des  sièclus.  Voulez-vous  savoir  le  mode,  le  but  et 
les  dépenses  de  telles  convocations?  Interrogez , je  vous  prie , les  dé- 
putés de  ces  provinces  qui  sont  présents  : ils  vous  répondront  que  là, 
sans  la  moindre  difficulté  et  sans  la  moindre  répugnance,  le  peuple  a 
toujours  indemnisé  tous  scs  représentants.  Et  quant  à ce  qui  concerne 
moi  et  les  autres  nobles , je  n’oublierai  pas  à la  fin  de  vous  dire  ce 
dont  je  ne  vous  ai  pas  encore  parlé.  Vous  connaissez  le  caractère  des 
nobles,  la  plupart  desquels,  pouvant  résister  par  la  force,  ont  de 
la  peine  à endurer  de  justes  charges.  Seront-ils  plus  résignés  à en 
subir  une  qui  n’est  ni  due  ni  usitée?  Le  clergé  pourra  amener  ses 
subordonnés  à payer  ceux  qui  les  représentent,  il  sera  aussi  aisé 
de  contraindre  le»  gens  du  peuple,  mais  je  ne  vois  pas  comment 
les  nobles  y seraient  contraints;  que  dis-je?  je  ne  doute  aucune- 
ment que,  si  l'on  veut  exécuter  la  mesure,  ils  ne  la  repoussent 
vivement  et  justement,  car.  pour  défendre  l'état,  ils  ont  appris  à 
donner  non  de  l’argent,  mais  des  coups  de  lance.  Pour  moi  si  l’on 
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Voluit  tum  advocatus  ex  integro  rcplicare,  sed  eum  cætcrosque, 
tum  ecdesiasticos,  tum  nobiles,  adhuc  ratiocinari  et  disceptare  pa- 
rantes, cancellarius  silerc  jussit,  et  tandem  ita  respondit: 

Jam  muita  de  stipeudatione  lcgatomm  ctiam  in  arcto  regis  con- 
silio  locuta  sunt,  cui  ea  voluntas  est  ut,  ante  vestrum  disccssum, 
hujus  rei  conelusio  capiatur,  et  ita  large  omnibus  assignare  mer- 
ccdem,  ut  nemo  irremuneratum  et  suis  stipendia  militasse  sc  dicat, 
aut  dolcat  hie  aiTuisse. 

Et  sic  discesserunt. 

Tune  canceiiarius  nos  alioquens,  veilem,  ait,  ut  ecclcsiastici  et 
nobiles  eam  haberent  mentem,  qna  donarent  ac  remitterent  populo, 
propler  Deum  et  eleemosynam,  sua  stipendia,  vel  a suis  ca  essent 
acccpturi  ; non  ita  tamen  ut  ca  res  ad  semper  et  in  conscquenliam 
traheretur,  sed  pro  hoc  tantum  actu  et  bac  vice , ubi  populus  adeo 
panpercst,  ut  modico  ctiam  oricrc  gravatur,  ipsi  vero  ut  plurimum 
divites  qui  sine  sua  læsione  id  ferre  valerent.  Sed,  ut  video,  plebs 
adhuc  communis  asinus  crit,  qui  ultra  concessam  summam  liane 
summulam  feret.  Summulam  dixi , sed  révéra  non  modica  est , quo- 
niani  jam  per  homincs  linanciarum  legatorum  stipendia  in  grosso  et 
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m’assigne  une  part  à prendre  sur  eux,  j'en  jure  par  devant  Dieu, 
je  leur  abandonne  entièrement  ce  qui  me  revient , aimant  mieux , 
certes,  partir  privé  de  rémunération  que  de  recevoir  une  taxe  mi- 
nime, en  m’attirant  des  déplaisirs  et  des  peines  extrêmes,  et  peut- 
être  en  exposant  ma  vie,  dans  la  supposition  où  l'on  irait  jusqu’à  la 
contrainte.  Nous  espérons  toutefois  qu’il  en  arrivera  tout  autre- 
ment : même  les  nobles  qui  sont  mes  collègues,  et  moi,  nous  vous 
prions,  très- redoutables  seigneurs,  d'avoir  égard  aux  raisons  si 
puissantes  que  nous  invoquons,  à l’ordre  naturel  des  choses,  à la 
coutume  irrévocable  et  la  mieux  approuvée,  qui  vous  instruisent 
de  l’obligation  où  se  trouve  le  peuple  de  payer  chacun  de  nous. 
Ordonnez  donc  qu’il  paye,  et  ne  l'ordonnez  qu’à  lui. 

L’avocat  voulut  répliquer  ; et  les  autres , tant  les  ecclésiastiques 
que  les  nobles,  se  disposaient  à discuter  et  contester  encore.  Le 
chancelier  leur  commanda  le  silence  et  répondit  en  ces  termes  : 

Déjà  dans  le  conseil  privé  du  roi  on  a beaucoup  parlé  de  l’in- 
demnité des  députés.  Le  conseil  veut  qu’avant  votre  départ  on 
prenne  une  décision  à ce  sujet  et  qu’on  indemnise  chacun  de  vous  si 
généreusement  que  personne  ne  dise  qu’il  a servi  sans  rémunération 
et  à scs  frais,  ou  ne  se  plaigne  d'être  resté  ici. 

Après  ces  paroles,  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  se  retirèrent. 

Eux  partis,  le  chancelier,  s’adressant  à nous,  ajouta  : Je  souhai- 
terais que  le  clergé  et  la  noblesse  consentissent  à donner  et  à remettre 
au  peuple,  pour  Dieu  et  par  charité,  les  sommes  qu'ils  recevraient, 
ou  du  moins  à ne  les  réclamer  que  de  leur  ordre.  Cette  con- 
cession, du  reste,  ne  serait  ni  perpétuée  ni  tirée  à conséquence  ; elle 
n’aurait  lieu  que  pour  cette  assemblée  et  pour  cette  fois;  car  aujour- 
d’hui le  peuple  est  si  pauvre  qu'une  charge  même  modique  lui  est 
nuisible,  et , quant  à eux,  ils  sont  presque  tous  assez  riches  pour  l’aire 
ce  sacrifice  sans  en  être  lésés  Mais,  comme  je  vois,  le  peuple  sera 
encore  l’âne  banal , et  sur  son  dos  on  mettra  cette  petite  somme 
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aH  universum  arstimata  sunt,  quæ  quinquaginla  millium  numerum 
superant.  Et  si  coertin  nohilium  a<l  præstandum  suis  merccdem  non 
impossibilispatuisset,  forsan  mine  quisquc  suos  stipendiasse!  legatos. 
Non  inliriar  tamcn  id  omis  ad  plehcm  jure  communi  pertinere;  »ed 
miserirordia 1 et  æquitas  jus  commune  lioc  in  casu  devicissent. 


Hæe  itlo  pomeridiano  tempore  acta  sunt , et  præter  nobilitatis  et 
mercaturæ  capitula , codex  omnis  exanlinatus  est  : ca  enim  in  cras- 
tiuum  discutienda  esse  canccllàrius  dixit,  ob  quam  rem  præcepit 
nobis  legatis,  qui  tum  aderamus,  ut  ali<|uos  nobiles  similiter  et  mer- 
catores  adesse  faceremus  : 

Cire»  nobilitatem , inquit,  nulla  aut  pauca  diibcultas  erit.  In  com- 
meicionim  quoque  tractatu  solam  quæstionem  de  nundinis  Lugdu- 
nensilms  alio  transferendis  invenio. 

Delegati  vero  pro  articulis  occlesiæ  hoc  etiam  die,  sicut  relatu 
didici , in  bospitio  domini  eardinalis  Lugduncnsis  affuerunt , ubi  præ- 
fatum  cardinalem,  dominum  etiam  cardinalem  Turonensem  inve- 
oerunl , et  militant  tum  arehiepiscoporum,  tum  episcoporum  comi- 
tivam.  I-ocutiis  est  primunt  dominus  eardinalis  Lugduncnsis , dohinc 
Tnronensis,  et  fere  in  substantia  quæ  sequuntur. 

Audivinius,  inquiunt,  vos  quædam  statuissc,  aut  saltem  petivisse 
qui*  ccclesiae  reformationem  et  ordinationcm  concernunt,  quasi  ea 
ecclesiæ  gallican, v nomine  et  persona  petantur.  Non  intelligimus 
quonam  pacto  vobis  hanc  potestatem  dari  credatis,  cum  hujus  regni 
pra  latl  nec  alïuerint,  nec  etiam  vocati  fucrint.  Non  est  ordinatio  rata 
quam  super  ecclesiaslicis  rebus  ecclcsia  non  edidit,  licct  etiam  ad 

1 Yak  Malcria,  ms.  3a  1 et  nu.  auppl.  fr.  i58a;  justifia,  mu.  A îai  et  353.  Anne 
leg  tu i séria? — * Sic  codices  Lege  qun-. 
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ajouter  aux  antres  qui  ont  été  accordées.  J'ai  dit  cette  petite  somme , 
mais  réellement  elle  n'est  pas  petite,  puisque  l'indemnité  des 
députés,  telle  que  déjà  les  gens  de  finances  l’ont  évaluée  en  gros 
et  au  total,  excède  cinquante  mille  livres.  S’il  n’était  pas  démontré 
qu’il  est  impossible  de  forcer  les  nobles  à défrayer  les  nobles,  peut- 
être  maintenant  chacun  payerait-il  ses  députés.  Je  ne  disconviendrai 
pas  cependant  que  cette  charge  appartient  de  droit  commun  au 
peuple;  mais  en  cette  occasion  la  commisération  et  l’équité  l'em- 
porteraient sur  le  droit  commun. 

Voilà  ce  qui  fut  fait  l’aprcs-midi.  Tout  le  cahier  fut  ainsi  examiné 
alors,  à l'exception  des  chapitres  de  la  noblesse  et  du  commerce,  que 
le  chancelier  annonça  qu'on  discuterait  le  lendemain.  C'est  pourquoi 
il  commanda  à nous  députés  qui  'étions  présents,  de  faire  venir  quel- 
ques nobles  et  quelques  marchands  : 

A l’égard  de  la  noblesse , dit-il , il  n'y  aura  point  de  difficultés  ou 
il  n'y  en  aura  guère.  A l’article  du  commerce,  je  ne  trouve  qu'une 
question , celle  de  savoir  si  l’on  transférera  ailleurs  les  foires  de 
Lyon. 

Ce  même  jour  les  commissaires  nommés  pour  les  articles  de  l’église, 
comme  je  l’ai  entendu  diref  se  réunirent  en  l’hôtel  de  monsei- 
gneur le  cardinal  archevêque  de  Lyon  : ils  y trouvèrent  ledit  car- 
dinal, monseigneur  le  cardinal  archevêque  de  Tburs  et  une  nom- 
breuse compgnic  d’arclievéques  et  d’évéques.  L archevêque  de  Lyon 
pria  d’abord,  ensuite  l'archevêque  de  Tours  : ils  exposèrent  à pu 
pès  en  substance  ce  qui  suit  : 

Nous  avons  appris  que  vous  avez  adopté  des  decisions  ou  du  moins 
que  vous  aves  fait  des  demandes  qui  concernent  la  réibrmation  et 
1 ordre  de  l’église,  et  que  ces  demandes  ont  été  présentées  au  nom  de 
l'église  gallicane.  Nous  ne  comprenons  ps  à quel  titre  vous  vous 
attribuez  ce  pouvoir,  les  prélats  du  royaume  n’ayant  été  ni  présents 
ni  même  appelés,  lin  ordre  que  l'église  n’a  pas  mis  elle-même  dans 
les  a flaires  ecclésiastiques,  fût-il  à son  avantage  et  à son  honneur,  ne 
doit  pint  être  admis  comme  régulier.  Or,  dans  cette  circonstance 
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ipsius  ait  utilitatcm  et  honorent.  Sentimus  autem  nos  lise  in  re  ntul- 
tipliciter  gravatos  : primum , quod  ad  liane  gêneraient  convcnlionem, 
nt  moris  est, vocati  non  fuinius;  secundo,  quod  de  his  quæ  ad  ec- 
clesiam  spectant,  sine  nobis  admit  est;  tertio,  quod  fertur  vos  quæ- 
dant  o rd i nasse  aut  perscripsisse , quæ  Rontanæ  ecclcsiat  potestatem 
minuunt , quæque  monstruositatem  quanidant  non  sine  schismatc  et 
1 oere si  inducerc  vident ur.  Et  imo  ne  taüa  cfTectum  haheant,  postula- 
vi unis  a rege  vestros  super  articulos  sine  noltis  non  tractari,  quant 
rent  annuit.  Ut  autem  ea  plenius  cognoscantus,  etsingillatim  respon- 
dantus,  vestrum  exhibele  codiccm. 

Tune  responsum  est  primo,  quod  vocati  non  fucrint,  illis  ratio- 
nibus  quæ  vigesima  sexta  die  conscfiptæ 1 satisfactum  est.  Quod  autem 
aliquidsincpolestatc  petivimus,aut  statuimusadccclesiani  pertinens, 
nibil  novunt  lieri  postulamus,  sed  antiques  patruin  sanctiones  ser- 
vari. 

Quod  vero  apostolicæ  sedis  auctoritati’derogct,  velquod  bæresim 
redolcat  : quoad  primum,  si  rccte  velit  apostolica  sedes,  ctpotestate 
sibi  concessa  ad  ædiiicationcm  corporis  Christi  légitimé  utatur,  nulla- 
tenus  ci  credimus  obviare  ; de  hæresi  vero,  cum  plaeuerit  fore  quatuor 
aut  sex  staluum  legatos,  qui  rem  palam  disputabunt  *,  et  non  modo 
nostris  in  petitionibus  hærcticum  respondent  esse  nibil,  verum  ctiam 
totum  pragmaticæ  sanctionis  cor|tus  défendent  ac  tuebuntur,  atque 
plaiiunt  facient  ejus  constilutiones  et  décréta  sanctas  *,  et  optimo  jure 
servari  debere , et  quod  ca  rcs  non  dedcccat  nostrum  oQicium , quo- 
niant  reipultlicæ  regni  plurimum  intersit  quem  babeat  usum  prag- 
matica.  Non  credimus  tamen  ob  id  præfatos  dominos  cardinales  et 
prælatos  httjus  negotii  judices  esse,  aut  nobis  hac  in  re  superiores; 
- imo  sicut  sæpenuntero  diximus,  et  nunc  ctiam  postulamus  cos  ad 


1 Sic  codiccs.  I,ege  conscripta  sunt. 

1 Dispulahaut.  mu.  S77.  sed  nou  rccte.  ■ 


- * Auctoritate . ms».  377,  sed  non  reclr.  — 

- * Anne  leg.  sanctiu»  ? 
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nous  éprouvons  un  préjudice  infini  : premièrement  parce  que  nous 
n’avons  pas  été  mandés  à cette  assemblée  générale,  conformément  à 
l’usage  ; deuxièmement , parce  qu’on  s’est  occupé  sans  nous  de  choses 
qui  intéressent  l’église;  troisièmement  enfin,  parce  que  vous  avez 
pris,  dit-on,  des  arrêtés  ou  fait  des  règlements  qui  diminuent  la  puis, 
sance  de  l’église  romaino,  et  qui  semblent  introduire  une  sorte  de 
monstruosité  non  sans  couleur  de  schisme  et  d’hérésie.  Afin  que  de 
tels  actes  ne  soient  pas  exécutés,  nous  avons  demandé  au  roi  de  vous 
défendre  de  traiter  vos  articles  là-dessus  hors  do  notre  présence  : il 
nous  l’a  accordé.  Ainsi,  pour  que  nous  les  connaissions  mieux  et 
que  nous  répondions  sur  chaque  point,  exhibez-nous  votre  cahier. 

On  répondit  à ce  discours  : Vous  vous  plaignez  d’abord  de  n’avoir  lUponw 
pas  été  appelés,  mais  ou  vous  en  a donné  une  raison  suffisante,  qui  a 4 mclwigneor» 
été  mise  par  écrit  le  26  février.  Quant  aux  décisions  que  nous  avons 
.prises,  aux  demandes  que  nous  avons  faites,  dites-vous,  sans  pou- 
voir, concernant  l'église,  nous  n'avons  requis  aucune  innovation: 
nous  n'avons  demandé  que  le  maintien  des  anciens  décrets  des  pères. 

Vous  nous  accusez  encore  d’enfreindre  les  privilèges  du  saint 
siège  et  de  sentir  l'hérésie.  Sur  le  premier  chef  d’accusation,  le 
saint  siège  n'a  qu’à  vouloir  le  bien  et  user  légitimement  de  la  puis- 
sance qui  lui  a été  concédée  pour  l’édification  des  fidèles,  et  nous  ne 
croirons  en  aucune  manière  aller  à l’encontre  de  ses  décisions.  Sur 
le  second  chef,  nous  vous  prévenons  que  nous  avons  jugé  à propos 
de  nommer  quatre  ou  six  députés  des  états  qui  discuteront  publique- 
ment cette  matière.  Non-seulement  ils  vous  répondront  que  nos  re- 
quêtes ne  renferment  aucune  hérésie;  mais  meme  ils  défendront  et 
appuieront  le  texte  entier  de  la  pragmatique  sanction,  et  démon- 
treront que  les  ordonnances  et  les  règles  en  doivent  être  observées 
religieusement  et  avec  toute  justice;  enfin,  que  ce  sujet  n'est  pas 
étranger  à nos  attributions,  puisqu’il  est  du  plus  grand  intérêt  pour 
le  gouvernement  et  pour  le  royaume  que  la  pragmatique  soit  exé- 
cutée. Quoi  qu’il  en  soit,  nous  ne  pensons  point  par  ce  motif  que  les 
susdits  seigneurs  cardinaux  et  prélats  soient  juges  dans  cetto  affaire 
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pugnationem  hujus  rei  non  admitli  dcbcre,  quin  vel  ipsis  invitis  res 
concludatur. 

Milita  ctiam  tum  ultro  cîtroquc  dicta  Sunt  : et  maxime  quidam 
nostriim  enictare  ausus  est  1 superioris  temporis  prælatos,  qui  prag- 
maticaiti  aut  edideruntaut  servaverunt,  æque  et  forsan  magis  sanctos 
hisqui,  modemis  temporibus,  illam  exterminare  contendunt,  etfere 
implacabiliter  pcrsequuntur. 

Hoc  verbutn  visum  est  offendere  dominonim  cardinalium  majes- 
tatem,  volavit  tamen  irrevocabile  verbum.  Aderant  autem  inco  con- 
fliclu  quatuor  consiliarii  canrcllariæ,  una  cuin  generali  procuratorc 
regis,  qui,  post  noslrum  cum  prælatis  ccrtamen,  dixit  se  roipublicæ 
regni  procuratoreni  esse,  et  suo  spectarc  officio,  ut  quse  utilitatem 
regno  afférant,  procuret.  Una  vero  omnium  constitutionum  eccle- 
siastirai  tint  pragmatica  esse  videtur,  quæ  regno  peculiaris  sit,  et  illi 
maxime  decus  afferat  et  commodum.  Nam  ea  * grandi  privilegio  re- 
gu uni  insignitur,  conscrvantur  in  regno  pecunia;;  electione  quoque, 
via  canonica  et  veteri,  providentur  ccclesiis  pastores,  et  multas  tum 
in  spiritualibus,  tnm  in  temporalibus,  utilitates  regnum  adipisci 
constat,  Propterca  sibi  animo  esse  ut  omnino  procuret  hujus  pragma- 
tica?  sanctionis  plénum  et  integrum  usum , ac  nolle  pâli  ae  se  oppo- 
nere  dixit  ut , querimoniæ  pnrlatonini  vel  altcrcationis  nostrae  gratis, 
hæc  materia  differatur;  sed  instanter  petere  quatenus  nnne  publiais 
dcclarctur  usub  5,  quod  si  ejus  opposition!  commissarn  regii  minime 
annuerent,  ad  pariamentum  appcllabat. 

Max  tum  illis  acta  sunt. 

Per  insequentes  (lies,  quamvis  privato  sermone  multa  de  hoc  ne- 

' Vas.  Dicta  sunt  : quittent  nostros  visa  pene  cruclarc  ausus  est,  ma.  snj'pl.  fr.  i&8a: 
dicta  sont,  et  maxime  noslras  enictare  censns  est,  ms,  A lai  ; dicta  sunt  et  maxime 
ooslros  éructait  sensu»  et.  ms.  353;  dicta  sunt  quidam  noatras  risu  peut*  enictare 
ausus  est,  ms.  a5o;  dicta  sunt  et  muxirne  quidem  nostras  eructarc  ausus  est,  ras.  277. 
Sic  omnes  codices,  sed  non  recte. — 1 Eam , ms.  277.  Anne  leg.  per  cam  ?— 1 Declaratur, 
ms.  supfVl.  fr.  x 582 ; declarare  versus,  ms.  377  et  duo  olii  man.  {Quod  non  bene  script.) 


üigiti£ëc 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE.  515 
ou  qu'ils  v aient  la  supériorité  sur  nous.  Au  contraire , comme  nous 
l'avous  répété  souvent,  noua  requérons,  conformément  au  droit, 
qu’on  ne  les' admette  point  aux  débats,  et  que  l'on  conclue  même 
malgré  leur  opposition. 

On  parla  encore  longtemps  sur  ce  sujet  et  dans  des  sens  différents. 

Un  de  nos  collègues  parla  plus  haut  que  les  autres;  il  osa  vanter  les 
prélats  du  temps  passé , auteurs  ou  conservateurs  de  la  pragmatique 
sanction , prélats  qui , dit-il , firent  bien  et  peut-être  furent  plus  saints 
que  ceux  qui,  de  nos  jours,  s’efforcent  de  la  détruire  et  s'acharnent 
contre  «Uo  avec  une  animosité  presque  implacable. 

Ce  reproche  parut  offenser  la  majesté  de  messeigneurs  les  cardi- 
naux, niais  la  parole  s'échappa  sans  pouvoir  être  retenue.  11  v avait 
présents  à ce  débat  quatre- conseillers  de  la  chancellerie  avec  le 
procureur  général  du  roi.  Après  que  nous  eûmes  lutté  contre  les 
prélats,  ce  dernier  dit  qu'il  était  le  procureur  de  la  chose  publique . Dwcmin 

,,  . , , , . , • du  procurai 

et  qu  a ce  litre  il  était  charge  de  procurer  a 1 état  ce  qui  lui  pouvait  général, 
être  avantageux;  que  de  toutes  les  constitutions  ecclésiastiques  la 
pragmatique  sanction  paraissait  être  la  seule  convenable  à la  nation  et 
pouvant  contribuer  à sa  prospérité,  par  elle  la  nation  étaut  pourvue 
de  grands  privilèges,  et  conservant  en  son  sein  scs  trésors;  de  plus 
l’élection,  voie  canoniquo  et  ancienne,  donnant  des  pasteurs  aux 
églises,  ce  dont  il  est  certain  que  fétat  retire  de  nombreux  avantages, 
tant  pour  le  spirituel  que  pour  le  temporel.  I.e  procureur  ajouta  que, 
d’après  ces  motifs , il  était  résolu  de  faire  exécuter  la  pragmatique 
pleinement  et  entièrement;  qu'il  s’opposait  & ce  que,  à cause  des 
plaintes  des  prélats  ou  de  notre  altercation,  l’exécution  en  fût  diffé- 
rée; qu’il  demandait  instamment  qu’elle  fût  déclarée  publique  ; que , 
si  les  commissaires  du  roi  n’avaient  aucun  égard  à son  opposition , il 
en  appelait  au  parlement. 

Voilà  ce  qui  fut  fait  alors. 

la-s  jours  suivants,  quoique  dans  les  conversations  particulières 
ou  s’entretînt  beaucoup  de  cette  affaire , et  que  la  plupart  des  députés 
eussent  l’espoir  d’arriver  à une  conclusion  dont  on  s'occupait,  rien 
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gotio  dicerentur,  et  a plcrisque  speraretur  intenta  conclusio,  nitiil  ta- 
men  difTinitum  est.  Plura  quippe  huic  rei  pcrficiendæ  impedimerrto 
erant,  qu.v  etiam  latcbant  nentinem , et  pene  jam  vulgo  ferebantur,  et 
ca  quidem  liée  reticerc  dccrcvi. 

Domini  primum  cardinales,  cum  toto  suorum  aniicornm  cœtu,  ut 
pote  quibus  apostoliœ  sedis  auctoritas  ob  cardinalatuin  tuenda,et 
vol  un  las  adimplenda  erat,  potenter  et  acriter  obsistebant.  Maxime 
vero  dominas  cardinal»  Turonensis  ca  semper  opinionc , ne  dicam 
errore,  eoque  r.elo  fuit,  ut  crediderat1,  dixeritque  omnibus  quibus- 
cunque  papa;  imperiis  reverenter  parendum.  Huncaautem  et  alii  pne- 
lati , qui  etsi  non  acquis  viribus,  majoribus  tamen  et  ardentiorihus 
animis  imitabantur;  quod  desiderium  ac  spes  assequendi  cardinala- 
tus  galerum  eos  iuflammaverat,  et  ex • inimicis  inimicissinios  efie- 
corat;  pnesertim  quod  jam  célébré  erat  legatum  aposloiicutn  adven- 
tare,  et  cum  pene  jam  esse  in  foribus  regni  , qui  benemerentium 
laborcs  muncrarct,  et  tantam  ci  conccssam  facultatem,  ut  duos  aut 
très,  quorum  præcipue  opéra  pragmatica  renecata  videretur,  possit  (si 
verum  ferlur)  secum  allatis,  donare  ac  redimire  galeris.  Et  hi  quidem 
eo.  potentiores  ac  noccntiores  boslcs  fuere,  quo  principum  latcra 
tenebant  et  corda;  nam,  horum  pradalorum  suggestione,  pleriquc 
proccrcs  et  regii  saftguinis  viri  aut  adversabantur  nobis,  aut  omiiinn 
de  pragmatica  non  curabant;  quœ  rcs  fuit  negotio  maxirna  perniciesl 
Reliqua  vero  pradatorum  inultitudo,  quorum  plurimi  regis  nomina- 
tione,  et  contra  pragmatica:  tenorem,  suas  pradationes  assccuti  sunt, 
pragmalicam,  ut  polerat,  lacerabat;  et  præter  paucissimos,  nobis  obsis- 
tebant omues.  Bcncliciorum  enim,  suo  patronatulspcctantium,  libe- 
riorem  dispositioncm  per  apostolica  regiaque  concordats  baberc  vi- 
debantur,  quam  si  pragmatica  cursum  baberet,  in  vi  cujus  tertiam 
bcncliciorum  partent , et  alia  quidem  scbolasticis  cogcbantur  donare. 
Fuit  et  alia  non  obscura  nec  invulgata  causa  : plcrique  siquidem  pro- 
ceres,  prætcr  id  quod  a pradalis  cardinalatum  sitientibus  impelleban- 

' Sic  codicet.  Lege  credideril.  — 1 Va».  Et,  m*.  U77 1 hiac,  ait  suppl.  fr.  i58a  ; 
hmc,  un.  aio. 
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ne  fut  termine.  Il  y avait  nombre  d’obstacles  qui  empêchaient  de 
finir;  aucun  de  nos  collègues  ne  les  ignorait  et  déjà  même  le  public 
en  était  instruit.  Je  ne  Jcs  passerai  pas  sous  silence. 

En  tête  dos  opposants  se  trouvaient  messeigneurs  les  cardinaux 
avec  toute  la  multitude  de  leurs  amis.  Se  considérant  comme  obligés 
par  leur  dignité  au  maintien  de  l'autorité  du  saint  siège  et  à l'accom- 
plissement de  sa  volonté , ils  montraient  une  opposition  puissante  et 
énergique.  Parmi  eux  se  signalait  monseigneur  le  cardinal  archevêque 
de  Tours,  qui  ne  cessait  de  manifester  son  zèle  et  sou  opinion  , pour 
ne  pas  dire,  son  erreur,  en  répétant  à tout  le  monde  ce  dont  il  était 
convaincu,  qu’il  fallait  obéir  avec  soumission  aux  ordres  du  pape.  Son 
exemple  était  suivi  des  autres  prélats  qui,  sans  égaler  la  force  de  son 
esprit  , le  surpassaient  par  leur  fougue  et  par  leur  emportement  : 
l’ambition  et  l’espoir  d'obtenir  le  chapeau  do  cardinal  les  avaient  en- 
flammés, ctavaient  transformé  leur  simple  antipathie  en  une  antipa- 
thie extraordinaire  Ce  qui  les  animait  davantage  encore,  c’est  qu'on 
annonçait  partout  la  prochaine  arrivée  du  légat  du  pape 1 qui,  disait- 
on,  était  presque  aux  portes  du  royaume , et  venait  récompenser  les 
prélats,  serviteurs  fidèles,  et  qui  était  muni  de  pouvoirs  assez  étendus 
(si  on  en  croit  le  bruit  public)  pour  gratifier  et  couronner  de  chapeaux 
rouges  apportés  avec  lui  deux  ou  trois  des  plus  dévoués  et  des  plus  em- 
pressés à anéantir  de  nouveau  la  pragmatique  sanction.  Ces  hommes 
furent  d’autant  plus  puissants  et  plus  dangereux  qu’ils  étaient  les 
courtisans  et  les  amis  des  grands,  car,  à leur  suggestion,  la  plupart 
des  seigneurs  et  des  princes  du  sang  ou  se  déclarèrent  nos  adversaires 
ou  ne  prêtèrent  aucune  attention  à la  pragmatique;  haine  et  négli- 
gence qui  nuisirent  extrêmement  à cette  affaire  ! Le  reste  des  prélats, 
dont  le  plus  grand  nombre  avait  acquis  leurs  prélaturcs  par  la  nomi- 
nation du  roi  et  contre  la  teneur  de  la  pragmatique,  en  déchiraient  le 

1 II  CSL  question  du  cardinal  Baltre , qui  arrivait  eu  qualité  de  légat  du  saint 
siège.  Voyes  dans  notre  Appendice,  parmi  les  procès  verbaux  des  séances  du  conseil  de 
Charles  Y 111 , la  séance  tenue  le  0 août  au  matin , la  première  et  la  dernière  du  t y , enfin 
les  séances  des  18  et  a 3 du  mémo  mois  d'auùt  iA8/t.  (iVo/e  f/u  traducteur-  \ 
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tur,  etiamsuaspontc  dicebantnr  respuere  et  impugnare  pragmaticam, 
quod  papalibus,  ut  ita  dicam , concorda  lis  lacilius  sibi  quant  pragma- 
ticæ  via  suis  commcndatis  et  quibus  prælaturas  optassent,  provisum 
iri  eemebantur. 


Is  circa  pragmaticam  status  erat. 

Dies  Mercurii , tertia,  dics  Cilleront  fuit , et  nobis  vacuus.  Jovis  vero 
quarta,  nos  iegati  Normannorunt  a domino  Constantiensi,  scascarii  præ- 
sidentc  nominato,  in  ejus  domum  vocati  sumti»,  ubi  affuere  generalis 
subsidiorutn  et  tliesaurarius  ejus  nalionis,  baillivi  item  Rothoina- 
gensis,  Ebroicensis  et  Constantin!.  Tune  nobis  in  quadro  statutis  atquc 
sedentibus,  ipse  Constanticnsis  episcopus  in  bttnc  ntodum  nos  allo- 
eutus  est  • 

Postquain , inquit,  regis  reique  public®  casibus  et  impensis  libera- 
litcr  succurrere  voluistis,  et  tanquam  fidèles  parentestpie  subditi, 
larga  manu  et  promptissimo  corde,  obtnleritis  regiis,  imo  publias 
usibus  quindccics  ccntena  millia,  quæ  aliquot  ex  vobis  præsentibus 
per  regni  gencralitates  et  provincias  distributa  sunt , restât  ut  sumina 
quæ  vos  conlingit,  trieenlenunt  quinquaginta  millium,  intervos  et  per 
bailiivatus  ac  electioues  partiatur,  æquitate  tamen  servata;  quatenus 
uniuscttjusquo  copia  et  inopia,  et  aliæ  diversæ  forma:  in  pondus  et  exa- 
men veniant.  Intelligo  vestrorum  quosdam  velle  dicere,  se  veteri  dis- 


* Vas.  Sua  conimendnlus , ms.  stippl.  fr.  i58a;  sibi  cotwueudas,  tus.  a5o. 
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texte  tant  qu’ils  pouvaient et , honnis  quelques-uns,  s’accordaient  A 
nous  résister.  Effectivement,  ils  semblaient  tenir  de  certains  concor- 
dats, passés  entre  la  cour  de  Rome  et  le  roi,  la  disposition  des  béné- 
fices dépendants  de  leurs  sièges,  et  l’avoir  plus  librement  que  si  la 
pragmatique  eût  etc  rétablie,  car  elle  les  eût  contraints  d'aban- 
donner le  tiers  de  ces  bénéfices  et  plusieurs  autres  avantages  aux 
gens  des  universités.  Une  cause  différente,  qui  n’était  point  incon- 
nue du  public,  venait  encore  mettre  contre  nous  la  plupart  des 
princes  : outre  qu’ils  étaient  entraînés  par  les  prélats  ambitieux, 
on  les  accusait  de  repousser  et  d’attaquer  aussi  d’eux- mêmes  la 
pragmatique,  parce  qu’ils  pensaient  qu’au  moyen  de  concordats 
avec  la  papauté  ils  auraient  plus  de  facilités  pour  revêtir  leurs  par- 
tisans des  prélatures  dont  ils  souhaiteraient  les  pourvoir. 

Telle  fut  la  position  de.  l’assemblée  en  regard  de  la  pragma- 
tique'. 

Le  mercredi  3 mars  fut  le  jour  des  Cendres,  et  nous  eûmes  vacance. 
Le  jeudi  4,  monseigneur  l’cvêquc  de  Coutances,  nommé  président 
de  l’cchiquier,  convoqua  notre  section  de  Normandie  en  sa  demeure. 
LA  furent  présents  le  général  des  finances  et  trésorier  do'cctte  nation , 
les  baillis  de  Rouen , d’Evreux  et  du  Cotentin.  Nous  primes  place  sur 
des  sièges  disposés  en  carré  , et  l’évêque  de  Coutances  nous  parla  de 
cette  manière  : 

Vous  avez  voulu  subvenir  libéralement  aux  besoins  et  aux  charges 
du  roi  et  de  la  chose  publique,  et  en  sujets  fidèles  et  obéissants 
vous  avez  offert , d’une  main  large  et  d’un  cœur  très-empressé , pour 

'•  X ...  » . 

1 Massclin  n'ajoutera  plu»  rien  concernant  lu  pragmatique:  nous  complétons  sou  récit 
par  cette  note.  On  voit  que  la  pragmatique  ne  Iroova  alors  de  partisans  que  dans  le 
tiers  état  et  dans  le  second  ordre  du  clergé  et  de  , la  noblesse.  Cependant  le  xèle,  que 
ceux-ci  montrèrent  ne  fut  pas  entièrement  inutile.  Les  parlements , encouragés  par  le 
vœu  de  la  nation,  s'opposèrent  avec  plu»  d'ardeur  aux  entreprises  des  papes;  fai  élec- 
tions eurent  ordinairement  lieu  ; les  étrangers  curent  beaucoup  de  difficultés  à essuyer  , 
avant  que  de  se  mettre  en  possession  des  bénéfices  qu'ils  obtenaient  en  cour  de  Rome  ; 
en  un  mot  In  pragmatique , sans  être  rétablie , ne  laissa  pas  d'élre  observée  dan»  tous 
ses  points  jusqu’au  règne  de  François  I".  (A  oie  du  traducteur.) 

■ 4 
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tributione  gravatos , quodque,  novis  et  tristibus  fortunis  præ  cætcris 
afQicti , prx  cætcris  leviandi  sunt.  Idcirco,  si  qui  volunt , aut  ore  tenus, 
aut  seriptis  loquantur. 


Satins  tamen  et  brevius  sibi  videri  dixit  rem  seriptis  agitari. 

Kx  ipsis  atitem  verbis  satis  constabat  cum  vclle  assidationis  antiqux 
proporlionem  immutare,  et  corum,  quibus  favent1  in  aliosonerisre- 
jiccre  partent.  Quæ  res  tamen  nos  penitusnon  latuit,  etjam  nnnore 
aliquo  nonnihil  a nobis  jira'cognitum  fuerat.  Tum  coudamatuni  est  a 
Rotbomagensibus  et  Caletcnsibus2  delegatis,  sequendani  jam  intro- 
ductam  parti tionis  forinam  ; haud  quaquam  cjus  roi  sc  cogitasse;  si  ta- 
men aliqui  queri,  et  suam  sibi  sarcinam  diminui  volunt,  non  esse 
æquum  ut  seriptis,  secreto  reccptis  nee  palam  lectis,  aliquid  decidatur; 
eum  forsan  quæ  scripto  petentur  responsum  llagilabunt.  Idcirco  co- 
ram  dicant,  si  quibus  est  animo  dicere. 


Tune  episcopus  quamvis  contraniteretur,  tamen  ratione  virtus  et 
pudore , in  nostram  sententiam  venit. 

Mox  Constanticnsis  vicarius,  baillivatus,  inquit,  Constantini  non  est 
bis  fretus  copiis,  quibus  autem  alias  abundavit,  aut  adhuc  caeteri 

1 Sic  codices.  Anne  teg.  faveret  ? — 1 Vas.  Caltontesibna , ms.  277  ; at  in  codent  man. 
f"  186 , r*.  rectius  scriplum  est  Caletenaium. 
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les  dépenses  de  sa  majesté  comme  pour  celles  de  l’état,  quinze  cent 
mille  livres  qui,  en  présence  de  plusieurs  d’entre  vous,  ont  été 
distribuées  par  les  généralités  et  par  les  provinces  du  royaume.  H 
reste  & répartir  entre  les  bailliages  et  les  élections  de  Normandie  la 
somme  de  trois  cent  cinquante  mille  livres,  qui  forme  votre  part,  et 
à mettre  de  l’équitc  dans  cette  répartition , de  manière  que  la  richesse 
et  la  pauvreté  de  chacun  et  toutes  les  conditions  diverses  soient  pe- 
sées et  examinées.  Je  sais  que  plusieurs  de  vos  collègues  veulent  dire 
que  l'ancienne  distribution  leur  a été  préjudiciable,  et  qu’étant  affligés 
plus  que  les  autres  de  nouvelles  et  de  déplorables  infortunes,  ils  doi- 
vent être  soulagés  avant  eux.  Si  donc  il  y en  a qui  soient  disposés  à 
se  plaindre,  qu'ils  fassent  leurs  plaintes  verbalement  ou  par  écrit. 

L’orateur  ajouta  qu’il  lui  semblait  plus  convenable  et  plus  expé- 
ditif de  les  écrire. 

De  ce  discours  même  on  tirait  la  conséquence  assez  bien  fondée 
qu'il  projetait  de  changer  la  proportion  de  l’ancienne  imposition, 
et  de  rejeter  sur  d’autres  la  part  qu’y  prenaient  ses  partisans.  Cette 
injuste  prétention  n’avait  pas  échappé  entièrement  à nos  soupçons,  et 
déjà  la  rumeur  publique  nous  l’avait  révélée  en  partie.  Alors  les  dépu- 
tés de  Rouen  et  du  pays  de  Caux  se  récrièrent  ensemble , disant  qu’il 
fallait  suivre  la  forme  de  répartition  déjà  introduite;  qu’ils  n’avaient 
jamais  pensé  à l’attaquer;  que,  si  toutefois  quelques-uns  voulaient 
se  plaindre  et  demander  diminution  de  leurs  charges  , il  n’était 
pas  juste  de  prendre  une  décision  d’après  des  écrits  remis  secrète- 
ment et  non  lus  publiquement,  puisque  peut-être  les  demandes 
écrites  nécessiteraient  une  réponse  ; qu’il  importait  donc  que  ceux 
qui  se  proposaient  de  s’expliquer  parlassent  hautement. 

Ces  raisons  vinrent  à bout  de  la  résistance  de  l’évêque  : il  eut 
honte  d’avoir  ou  une  opinion  différente  et  adopta  notre  avis. 

Le  vicaire  de  Coutances  prit  ainsi  la  parole  : 

Le  bailliage  du  Cotentin,  dit-il,  ne  jouit  plus  de  la  grande  pros-  Diana» 

périlé  qu'il  avait  autrefois  et  (pie  goûtent  encore  les  autres  bail- 
liages;  il  a souffert  d’horribles  malheurs  et  a vu  planer  sur  lui  la  * 
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fruiuitur,  cum  horrendas  fortunas  prope  ad  interitum  et  extermina- 
tionein  passus  sit.  Nam  poslquam  tota  plcbis  ejussubstantia  ob  taillias 
Fore  consumpta  est,  continuel  pestis  atquc  lames  adeo  per  baillivatum 
grassatæ  sunt,  ul  liceat  nunc  aspiccrc  non  domosmodo  vacuasdominis, 
sed  eliam  lotos  vicos  habitatoribus  et  omnibus  bonis  cxbaustos.  Nec 
scias  dicerc  an  plures  pestis  quam  lames  extinxit.  Et  si  quos  rctiquos 
fortuna  1 fecit,  aut  nulla  omniuo  re  familiari,  aut  angustissima  illos 
invenias;  et  sic  invenias,  ut  potius  cos  umbras  mortuorum  . quam  vi- 
ves judices,  tetris  et  confeclis  vidtilms,  lame,  morbis  ac  tristitiis  ta- 
beseentes.  Validiores  ven)  sive  corpore , sive  opibus,  rclicto  propter 
taillias  nativo  solo,  in  alias  demigrarunt  provincias.  In  eo  siquidem 
baillivatu  il 1 1 miserandi  et  atroces  casus  evenere,  ubi  quadam  néces- 
sitante desperatione , a maritis  uxores,  liberique  trucidati  sunt  quos, 
qui  videtur  codex  ad  miscricordiam  cxcitandam  proclamât.  Si  alibi 
hæcautcm  paria  contigerunt , cedo,  patioradbuc  nos  ralamitosos  esse, 
et  cum  aliis  egentibus  et  oppressis  volo  communes  deflere  miserias. 
Sed  nullius  regiouis  ærumnas  bis  parcsinveniri  posse  reor,  ubi  summa 
egeslas  summum  facinus  perpetrare  coegil.  Quod  si  adbuc  is  bailli- 
vatus  incolumis,  ut  olim,  et  opibus  pollens  starct,  nobis  tamen  esset 
justa  querimonia  data,  ut  jure  peteremus  veterem  partitionem  casti- 
gari,  quæ  ab  exordio  instituti  subsidii  multo  errore  facta,  tandem  in 
annos  singulos  crevit , imo  eo  gravior  et  intolerabilinr  persévérât,  quo 
non  satis  fuit  nihil  nobis  de  gravissime  onerc  minuere , sed  levan- 
darum  Caletensitun  gratia,  per  quorum  partem  patriæ , Burgundiæ 
dux  transitum  habuit,  partemque  combussit,  quidem  ob  hoc  in  quin- 
quennium  a tailliis  absolutam,  sarcinæ  nostræ  partis  ejus  sarcina 
data  est,  et  in  nos  potissimum  ConstantinensesctCadomensestotum 
onus  rejectum. 


1 V mi.  fieliqui  fortunam,  ois.  377,  ici  non  recte 
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mort  et  l'extermination.  Tout  le  revenu  de  sa  population  était 
presque  consommé  par  les  tailles,  lorsque  la  peste  et  la  famine 
parcoururent  ce  bailliage  et  le  ravagèrent,  au  point  qu’on  peut 
voir  aujourd'hui  les  maisons  dégarnies  de  propriétaires,  et  même 
des  bourgs  entiers  vides  d'habitants.  Et  il  serait  malaisé  de  dire 
si  la  famine  en  a fait  périr  moins  que  la  peste.  I.e  petit  nombre 
d’hommes  que  la  fortune  a conservés,  vous  les  trouverer  sans  pro- 
priétés ou  t rès-pa livres  ; ils  vous  apparaîtront  comme  des  ombres 
sorties  du  tombeau  plutôt  que  comme  des  créatures  vivantes,  les 
traits  du  visage  sombres,  abattus,  le  corps  desséché  par  la  faim, 
les  maladies  et  les  douleurs.  Pour  ceux  à qui  il  reste  encore  de  la 
santé  et  du  bien , ils  ont  fui  le  pays  natal . à cause  des  tailles,  et  ont 
émigré  en  d’autres  provinces.  Oui,  tels  sont  les  maux  pitoyables  et 
atroces  qui  ont  désolé  ce  tpiilliage!  Là,  forcés  par  le  désespoir,  des 
maris  ont  tué  leurs  femmes,  des  pères  ont  tué  leurs  enfants  : voilà 
ceux  pour  qui  le  cahier  mis  sous  vos  yeux  vous  demande  pitié.  De 
pareils  désastres  sont-ils  advenus  ailleurs?  Eh  bien , je  consens  encore 
que  nous  restions  malheureux,  et  qu’avec  ceux  qui  sont  nos  frères  en 
pauvreté  et  en  souffrances  nous  pleurions  des  misères  communes.  Mais 
je  ne  crois  pas  possible  de  rencontrer  un  autre  pays  si  affligé,  un 
pays  où  l'énormité  des  besoins  ait  entraîné  les  habitants  jusqu’à  l’é- 
normité du  crime.  Je  suppose  même  que  ce  bailliage  fût  aussi  plein  de 
vie  et  aussi  riche  qu’autrefois;  nous  aurions  encore  un  juste  motif  de 
nous  plaindre  de  l’ancienne  répartition  et  d’en  réclamer  la  rectifica- 
tion : elle  a cté  faite  au  moment  de  l’établissement  des  tailles  et  rem- 
plie d’erreurs;  la  charge  qu'elle  nous  impose  s’est  accrue  d'année  en 
année;  et,  tout  insupportable  qu'elle  était,  elle  a été  augmentée 
récemment  encore  pour  le  soulagement  du  pays  «le  Caux.  Comme 
le  duc  de  bourgogne  avait  traversé  cette  contrée  de  la  Normandie  et 
l’avait  incendiée  en  partie,  on  l'exempta  des  taiUes  pendant  cinq 
ans;  ce  qu’elle  devait  payer  fut  ajouté  à notre  contingent,  et  la  sur- 
charge entière  fut  rejetée  principalement  sur  nous  bourgeois  de 
Coutances  et  de  Caen. 


60. 
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Ast  cumposl  lapsuin  quinquennii  nobis  cessarc  debuisset,  res  ta- 
mcn  imrautata  mansit.  Scd  quid  visuro  fuit  prirnis  hujus  tributi  quæa- 
toribus,  ut  duos  baillivatus  Constantini  Cadomique  mediam  partem 
totiussunimæ  (qua  impositus est  Normanniæ  ducatus)  solverejuberent, 
altcrani  vero  partem  mediam  in  quinque  baillivatus  partiantur?  Non 
est  æqua,  nietucndissinii  domini,  non  est  æqua,  ncculterius  ferenda 
talis  divisio.  Scd  rumDei  et  regis  bcnclicio  taies  hujus  reijudices  nacti 
su  nuis,  magna  nobis  spes  et  animorum  crcctio  subicre,  ut  banc  cre- 
damus  inæqualitatem  aliquando  tollcndam,  ac  in  statera  vestris probis 
circumspectionibus  rcduccndam  ad  iequum.  Non  injuste  vero  nostra 
opinione  quidam  totam  summam  trifariam  dividcbant,  unam  eon- 
stitucbant  in  duobus  baillivatibus  præfatis,  altéra  Rothomagcnsi  et 
Caletensi  baillivatibus  esset,  tcrtiam  Ebroicensis,  Gysorcii  et  Alcnçonii 
baillivatibus  persolveret Non  volumus  vestræ  potestati  limites s,  nec 
prudentiæ  rationcm  præfigcre;  scd  hæc  si  justa  et  nccessaria  postula- 
mus , vestris  claris  probitatibus  et  acutissimæ  solertiæ  discutienda  ac 
difBnicnda  reponimus. 


Postea  quidam  pro  Cadomo  iisdcm  fore  verbis  et  rationibus  usus 
est.  Nec  omiserunt  ctiam  baillivatus  Gysorcii,  Ebroicensis  et  Alenço- 
nii  singuli  suas  miserias  et  tenuitatcs  enarrarc.  Ibi  nullum  certamen 
de  gloria,  sed  quisque,  quant  maxime  potcrat,  suum  parvifaciebat 
baillivatum.  Nec  aliquid  prol'ccto  tum  magnifactum  est,  nisi  rei  fami- 
liaris  angustia,  quant  scimus  quosdam  supra  verum  cxtulissc. 

Dchinc  vero  baillivatus  Rothomagensis  et  Calctensis,  quod  ejus- 
dem  penc  sortis  sunt,  quodque  in  eos  sarcinam,  quipriusoraverant, 
rejicere  viderentur,  ita  defensi  fucre  : 

1 Sic  codices.  Lege  baülivalu*  persolvereut.  — * Va».  Milites , ni*  2 77  et  ms.  3a  1 . 
[Quod  non  benc  script.] 
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Quoique  après  le  laps  de  cinq  ans  cette  surtaxe  eût  dû  cesser, 
rien  cependant  ne  lut  changé.  Mais  pourquoi  les  premiers  peree|>- 
tcurs  de  cette  contribution  imposée  sur  la  Normandie  tout  entière 
ont-ils  jugé  convenable  d'en  faire  payer  la  moitié  aux  deux  bailliages 
de  Coutances  et  de  Caen,  et  de  repartir  la  Seconde  moitié  entre  cinq 
bailliages?  Un  tel  partage  n’est  pas  juste,  très-redoutables  seigneurs, 
il  n’est  pas  de  nature  à être  maintenu  désormais.  Aussi  puisque, 
par  la  grâce  de  Dieu  et  du  roi , nous  avons  obtenu  des  juges  si  équi- 
tables de  cette  division,  nous  nous  sentons  animés  d’un  grand  es- 
poir et  nous  avons  l'assurance  que  cette  inégalité  sera  bientôt  eflàcee , 
et  que  votre  prud’hommie  pleine  de  circonspection , procédant  par 
poids  et  par  mesure,  lui  substituera  une  exacte  proportion.  Au 
surplus,  quelques-uns  ont  fait  de  toute  la  somme  une  distribu- 
tion en  trois  parts,  qui,  à notre  avis,  ne  manque  pas  d’équité  : ils 
en  ont  attribué  une  aux  deux  bailliages  susdits;  la  deuxième  appar- 
tiendrait aux  bailliages  de  Rouen  et  du  pays  de  Caux  ; ceux  d’Évreux , 
de  Gisors  et  d’Alençon  payeraient  la  troisième.  Nous  ne  voulons  pas 
imposer  des  bornes  à votre  pouvoir  ni  une  raison  à votre  prudence; 
mais  si  en  ce  moment  nous  demandons  ce  qui  est  juste  et  néces- 
saire , nous  abandonnons  à votre  probité  et  à votre  sagacité  si  ingé- 
nieuse le  soin  de  le  discuter  et  de  prendre,  à ce  sujet,  un  parti  dé- 
finitif. 

Un  député  fit  ensuite  valoir  presque  les  mêmes  paroles  et  les 
mêmes  moyens  en  faveur  de  Caen.  Puis  les  bailliages  de  Gisors , 
d’Kvrcux  et  d’Alençon  n’oublièrent  point  d’exposer  leurs  misères  et 
leur  épuisement.  Alors  il  n’y  eut  aucun  combat  pour  la  gloire,  mais 
chacun  employait  tous  ses  efforts  à rabaisser  son  bailliage  ; et  certes 
il  n'y  eut  de  porté  trop  haut  que  la  pauvreté  de  ces  juridictions , que 
quelques-uns  en  effet  exagérèrent  faussement,  -s 

Ensuite  les  bailliages  de  Rouen  et  du  pays  de  Caux , se  trouvant 
tous  les  deux  dans  une  condition  presque  pareille,  et  voulant  repous- 
ser le  fardeau  que  les  derniers  orateurs  paraissaient  rejeter  sur  eux, 
se  défendirent  ainsi  : 
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■ >raiu*  Elsi  cognosctmus,  metuendissimi  liomini,  quoi!  lotus  Normanniæ 

‘ ducatus  adeo  præ  cæleris  magnis  cladibua  labo  rot , ut  ejus  sarcina 
1,1  , merito  lovianda  videatur,  cuin  tamen  domini  de  Beau  jeu  et  aiiorum' 
commissariorum  (quibus  suinina  auctoritalc  totalis  summir  divisio 
tradita  est  j , senlentia  decreverint  (legatis  etiam  bis  assistent  ibus  lata), 
pruportionem  superioris  distributionis  generaliter  servandam,  eos 
irrationabililer  et  frustra  niti  credimus,  qui  aliquid  area  eam  immu- 
lare  contendunt  : nec  nohis  estanimo  eorttm,  qui  nu|>er  orarunt,  re- 
fellere  rationes,  aut  nnstras  iu  medium  conferre  miserias,  tametsi 
nobis  maxima;  sont;  quonium  non  arbitramur  (pace  vestra  dictum 
sit)  judicum  somma:  potestatis  vos  posse  corrigera  sententiam.  Ora- 
mus  propterea  niodum  jam  diflinitum  tencri , alias  proteslamur  ad 
commissarios  præfalos  et  a retu  ni  regis  consilium  recursum  baberc. 


His  braviter  oppositis,  Constant icnsis  episcopus,  collectis  baillivis, 
gcnerali  ac  thesaurario , cum  illis  paululum  contulit,  dehinc  locutus 
est  in  hune  fera  modum  : 

ItlHjWQMItll  i Ludivimus,  domini  legati , quæ  pro  sua  quisque  parte  proponere 

raMiMHM.  voluistis,  et  super  omnibus  inlendimus  capere  consilium,  et  tant 
salubriter  justeque  decernere,  ut  magis  egentibus  et  calainitosis  mi- 
• serieordia  non  desit  ac  levamen.  Verumtamcn,  ne  vos,  Rothomagen- 
ses  et  Caleteuses,  eventus  (allai,  non  arbitremini  per  ea  quæ  in  gene- 
rali  partit  inné  facta  sunt,  nobis  ademptam  potestatem  , quominus  pos- 
simus,  si  ratio  postule! , prnportiouein  immutare.  Credimus  quidem 
baml  dubii  non  ea-  mente  fuisse  doininos,  ut  ad  eam  regulani  quam 
descnpsistis , nos  arctare  velint.  Et  tmo  si  niliil  aliud  raspondres  cu- 
pitis , abeantus. 


1 Sic  codicev  Anne  lefl.  dominus  de  Ëeaujfu  et  alii? 


- 
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Nous  savons  bien,  très-redoulables  seigneurs,  que  tout  le  duché  de  l),*, ui> 
Normandie  souffre  plus  que  les  autres  des  maux  extrêmes,  et  qu’en  |„ 
conséquence  il  semble  juste  d'alléger  ses  charges.  Mais  après  avoir 
pris  l’avis  des  commissaires  À qui , avec  une  souveraine  autorité , a été 
confiée  la  répartition  do  la  somme  totale,  et  qui  ont  prononcé  en  pré- 
sence de  nos  députés  qui  sont  ici , le  sire  île  Beaujcu  et  les  autres  sei- 
gneurs ont  résolu  de  maintenir  généralement  la  proportion  de  l’an- 
cienne distribution1.  Nous  pensons  donc  qu’ils  montrent  de  la  folie 
et  qu’ils  exigent  l’impossible,  les  hommes  qui  s'efforcent  d’y  apjiorter 
quelque  modification.  Nous  ue  sommes  pas  toutefois  disposes  à réfuter 
les  raisons  des  députés  qui  viennent  de  parler,  ou  à étaler  au  milieu 
de  vous  nos  misères,  bien  qu’elles  soient  inlinies,  parce  que  nous  ne 
pensons  pas  ( cela  soit  dit  sans  vous  fâcher)  que  vous  soyez  compétents 
pour  réformer  la  sentence  des  juges  souverains.  Ainsi  nous  vous 
prions  de  vous  en  tenir  à la  mesure  déjà  établie;  sinon,  nous  déclarons 
que  nous  nous  pourvoirons  par  devant  les  commissaires  susdits  et  le 
conseil  privé  du  roi. 

Quand  cette  opposition  eut  été  ainsi  manifestée  brièvement , l'é- 
vêque de  Coutances,  ayant  rassemblé  autour  de  lui  les  baillis,  le  géné- 
ral et  le  trésorier  des  finances , eut  une  courte  conférence  avec  eux , 
puis  s'exprima  â peu  près  en  ces  termes  : 

Nous  avons  entendu,  messcigneurs  les  députés,  ce  que  chacun  de 
vous  a voulu  proposer  pour  sa  pari  ; ,et  nous  nous  sommes  appliqués 
à prendre  conseil  sur  toutes  ces  propositions,  à adopter  une  résolu- 
tion assez  salutaire  et  assez  juste  pour  que  les  plus  nécessiteux  et  les 
plus  misérables  obtiennent  pitié  et  secours.  Cependant , hommes  de 
Rouen  et  du  pays  de  Caux , afin  que  vous  n’espériez  pas  è tort  que 
vous  réussirez,  ôtez-vous  de  l’esprit  que  ce  qui  a été  fait  dans  la  répar- 
tition générale  nous  prive  du  pouvoir,  si  la  raison  l’exige,  de  changer 
les  proportions  admises.  Nous  sommes  même  persuadés  et  parfai- 
tement convaincus  que  les  seigneurs  n’ont  pas  eu  l’intention  de 
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baillivatui. 


Tum  bis  verbis  nobis  liquido  patuit  episcopum  et  cjus  assessores 
nonbenivolo  erga  nosanimo  esse.  Et  imo  breviter inter  noscollocuti, 
decrevimus  in  nostra  causa  plcne  ratiocinan  more  cætcrorum,  ne  no- 
bis hæc  taciturnitas  et  omissio  forsan  obsit,  et  culpæ  detur  ; quam- 
vis  ccrtc  non  inliciar  nos  in  raeiiori  forluna  ronstitutos  videri,  saitini 
hoc  in  tempore,  quod1  Constantinii  autCadomcnscs.  Rati  tamen  hanc 
connu  alleviationein  multis  forsan  annis  nobis  jacturam  aflerre,  nec 
postquain  respiraverint  ab  ærumnis,  velle  sic  cxcussum  resumerc 
onus,  judicavimus  ne  ita  res  fieret  nobis  penitus  enitendum.  Igitur 
ita  diccrc  ccepimus: 


Quamvis  sentiamus,  colendissimi  domini,  supervacuum  esse  nunc 
noviter  suam  inopiani  lamcntari,  et,  obid,  proprias  enarrarc  elades. 
quo’,  prætcr  remissionem  gratiamque  communeni,  nova  capiatur, 
præsertim  quod  jam  in  gcncrali  partitione  a siugulis  aOaliin  ultro  ci- 
troque  pcrsecuti  sunt,  quodque  incompcrtuin  est  uemini,  et  nobis 
tirmiter  persuasum  jam  irrefragabili  validoque  decrcto,  partitionis 
quam  sequamur,  formam  instilutain  ; tamen  quia  ita  faccrc  compeliitis. 
diretnus  breviter  quæ  nos  allligunt  angustiæ,  qua tenus  inteliigant 
omnes  nobis  ante  alios  æquissimam  conqucrendi  ac  voeiferandi  cau- 
sam  esse , et  jure  inpræsentiarum  posse  petere  ievamen , si  non  ob- 
sisteret,  vit  diximus,  summa  decreti  auctoritas.  Et  antequam  nostras 
cum  illis  miscriasconferamus,  primuin  aflerenda  sunt  quæ  pro  nobis 
circumstant  argumenta , dchinc  contraria  dissolvcnda  crunt . 


1 Sic  codice».  Legc  qualu.  — ' Sic  cod  Auue  leg.  ? 
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nous  astreindre  rigoureusement  à ia  règle  que  vous  avez  tracée.  Même 
si  vous  n’avez  pas  d'autre  réponse  à. nous  faire,  nous  allons  nous 
retirer. 

Ce  discours  nous  montra  clairement  que  l'évèque  et  ceux  qui  sié- 
geaient à ses  côtés  n’étaient  pas  bien  intentionnés  à notre  égard.  Alors 
ayant  parlé  entre  nous  quelques  instants,  nous  résolûmes  de  plai- 
der notre  cause  absolument  sur  le  même  ton  que  les  autres,  de  crainte 
que  peut-être  le  silence  et  la  négligence  ne  nous  fussent  nuisibles  et 
qu'on  ne  nous  les  reprochât,  quoique,  certes,  je  ne  disconvienne  pas 
que  nous  paraissions  jouir  d’une  meilleure  fortune,  du  moins  à cette 
époque,  que.  les  habitants  du  Cotentin  ou  de  Caen. Convaincus,  du 
reste,  que  si  on  les  allégeait  ainsi  nous  pourrions  en  éprouver  du  pré- 
judice pendant  de  nombreuses  années;  et  qu’ayant  respiré  une  fois, 
après  avoir  été  délivrés  de  leurs  tribulations,  ils  refuseraient  de  re- 
prendre le  joug  qu'ils  auraient  secoué,  nous  jugeâmes  convenable  de 
nous  précautionner  entièrement  pour  éviter  ce  malheur.  Nous  com- 
mençâmes donc  â tenir  le  langage  qui  suit  : 

Nous  pensons,  très-vénérables  seigneurs,  qu’il  est  inutile  pour  wfen« 
chacun  de  recommencer  à déplorer  son  dénùment,  et  par  consé-  a”  hiwi?1 
quent  à faire  le  récit  de  ses  propres  pertes,  alin  que,  outre  la  laveur 
et  la  remise  accordées  à l'assemblée,  il  en  obtienne  une  nouvelle. 

Notre  opinion  a deux  principaux  motifs:  le  premier,  c’est  que  dans  la 
répartition  générale  les  députés  de  toutes  les  sections  ont  traité  ce 
sujet  en  particulier  avec  étendue;  le  second,  c’est  que.  comme  per- 
sonne ne  l’ignore  et  selon  notre  ferme  conviction,  un  arrêté 
irrévocable  et  valable  a déjà  établi  la  forme  de  répartition  que 
nous  devons  suivre.  Malgré  ces  motifs,  nous  obéirons  à l'impul- 
sion que  vous  nous  donnez,  et  nous  dirons  brièvement  les  souffrances 
qui  nous  affligent.  Il  faut  que  tout  le  monde  sache  que  nous  sommes 
fondés  bien  plus  justement  que  les  autres  à nous  plaindre  et  à pousser 
des  cris  de  douleur,  et  que  nous  aurions  le  droit  de  solliciter  aujour- 
d'hui du  soulagement,  si  la  souveraine  puissance  de  l’arrêté  que  nous 
venons  de  rappeler  n'y  .mettait  point  obstacle.  Mais  avant  de  cora- 
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Videmini  profccto,  domini  Constantinenses , processus  immomorfs 
esse,  qui  in  decreto  ferendo,  vobistuiu  assistentibus,  plurimis  verbis 
habitus  est,  ubi  cos  repulsos  novistis,  qui,  ob  suas  miserias  per  eos 
coram  abundeque  dcclaratas,  lectam  parlitionis  forniam  immutare 
voluerunt.  Sed  decreti  etiam  dissimulatis  causant  non  tcncre,  causant 
quidem  acriter  tum  disputatam,  sed  æquissimam  visant.  Cum  cnim 
domini  cognosccrent  omîtes  rcgni  provincias  multis  alHictionibus 
urgcri,  ontncsquc  cgcrc  solatio  atque  levantine,  unaque  vidèrent  duas 
fere  partes  vcleri1  tributi,  quo  omîtes  exterminatossc  queruntur,  sin- 
gulis  remissas,  judicarunt  ncmini  nunc  videri  debere  intolerabilis 
sarcina1.  Ad  quod  accedcbal  quod  in  discutiondis  ærumnis,  singula- 
runt  regionum  perpetuus  labor  vidcrctur  consistcrc,  et  forsan  illic 
verunt  non  abesse  certamen.  Ilæc  fuit  decreti  publicata  ratio  : hoc1 
dontiitorum  solemne  motivum;  quod  quant  æquitalis  et  rationis  plé- 
num sit,  nullus  non  intelligit  mentis  compos.  Et  hoc  postremo  postu- 
lats veslra,  nonuunquam  cætcrorum  plene  refellit  et  debellat;  cum 
manil’estura  sit  in  nostnc  summat  partitione,  æque  ut  in  generali,  cau- 
sant militarc  præfatam.  Non  eitiin  estis  dicturi  quin  Normanniæ  du- 
ra tus,  præ  cæleris  rcgni  provinciis,  magis  omnibus  * oppressus,  tamen 
amplius  rclevandus  veniebat  : quse  res  tamen  minime  profuit,  quo- 
minus  proportionis  paritas  servarctur.  Quod  si  utrobique  cantdent 
legis  causant  esse  videimts , etiam  eamdem  legem  esse  nccesse  est. 
Logica  quoque  ratione  sequi  videtur  liane  universaliter  et  in  genere 
régulant  décrétant , ergo  ei  in  particularibus  servari  debere.  Et  quod 
in  bac  re  peremptorium  est,  domini  ea  mente  generalis  partition» 
formant  condiderunt,  ut  intelligercnt  etiam  particularcs  distribu- 
liones  ea  regulandas.  Quod  vcl  ex  co  patere  potest,  quod  in  singuiis 

1 Sic  codice*.  Lege  vetcrii.  — ' Sic  codice*.  Anne  ieg.  mtn]er»bil('in  sarcinam  ? — 
1 Var.  H*k: . mi.  5 77  et  nu.  3ai.  (Quod  ma  bette  script.) — 1 Sic  cod.  Anne  Ieg. 
onenbus? 
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parer  nos  misères  avec  celles  qu’ils  nous  ont  exposées,  nous  aurons 
d'abord  à faire  valoir  les  arguments  qui  se  rassemblent  autour  et  en 
faveur  de  notre  cause,  puis  à détruire  les  arguments  contraires. 

Messeigneurs  les  députes  du  Cotentin,  vous  paraissez  vraiment  avoir 
oublié  la  marche  qui  a été  suivie  et  les  nombreux  discours  qui  ont  été 
prononcés,  en  votre  présence,  pour  la  formation  de  l’arrêté.  Alors 
vous  avez  vu  repousser  les  députés  qui,  après  avoir  étalé  leurs  mi- 
sères publiquement  et  longuement,  voulurent  changer  la  forme 
de  la  répartition  qui  avait  été  lue.  Vous  faites  semblant  néanmoins 
de  ne  pas  concevoir  la  raison  de  ce  règlement,  quoiqu’elle  ait  été 
vivement  débattue,  et  qu’elle  ait  été  réputée  très -équitable.  Les 
seigneurs,  sachant  que  toutes  les  provinces  du  royaume  étaient  tour- 
mentées de  nombreuses  afflictions,  et  quelles  avaient  toutes  besoin 
de  consolation  et  de  soulagement,  voyant  en  même  temps  presque 
les  deux  tiers  de  l’ancienne  contribution  qui,  disent-elles,  a causé  leur 
perte  totale,  remis  à chacune  d’elles,  ont  jugé  que  dès  lors  personne 
ne  devait  plus  regarder  la  charge  comme  insupportable.  Ils  étaient 
d'autant  mieux  fondés  à le  penser,  que  l’application  perpétuelle  de 
chaque  province  semblait  se  concentrer  dans  la  discussion  de  ses  maux, 
où  peut-être  était  le  vrai  champ  du  combat.  Telles  été  la  raison  qu’on 
a publiée  de  cet  arrêté , tel  a été  le  motif  solennel  qui  a guidé  les 
seigneurs,  et  tout  homme  sensé  comprendra  combien  il  est  équitable 
et  raisonnable.  Ce  motif  enfin  réfute  et  combat  pleinement  vos  de- 
mandes, quelquefois  aussi  celles  des  autres;  car  il  est  évident  qu'il 
milite  dans  la  répartition  particulière  de  notre  somme  avec  autant 
d’équité  que  dans  la  répartition’ générale.  Vous  n’irez  pas  jusqu’à 
dire  que  le  duché  de  Normandie,  généralement  plus  foulé  que  les 
autres  provinces  du  royaume,  ne  pouvait  pas  être  soulagé  davan- 
tage; eh  hien  sa  misère  notoire  ne  lui  a servi  de  rien,  parce  qu’il 
fallait  que  l'égalité  des  proportions  fût  observée.  Si  nous  voyons  par- 
tout qu’il  y a même  cause  de  loi , il  est  nécessaire  aussi  qu’il  y ait 
même  loi.  11  semble  encore  résulter  d’un  raisonnement  logique  que 
cette  règle  décrétée  universellement  et  en  général  doive  être  appli- 
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quibusque  regionibus  co  logis  tenons  sine  controversia  proceditur, 
ubi  quædani  aliis  détériores  existant.  Quod  si  vobis  cordi  erat 
proprias  baillivatus  vestri  clades  aliquando  deplorare,  et  gratiam 
expetere  novain , tum  vobis  faciendum  fuit  in  generali  cœtu , et  con- 
tra cæteros  regnicolas  dimicandum.  Et  vestrarum  ærumnarum  mi- 
seratione,  Normanniæ  ducatus  non  tanti  taxaretur,  quatrnus  vos 
ipsi  generalitcr  aliievationis  commodum  trahcrctis.  Nunc  vero  op- 
portuns conquerendi  occasionc  prætermissa , id  postulare  sine  socio- 
rura  quidem  injuria  fieri  nequit,  quos  constat  totum  omis  quod  vobis 
demeretur,  esae  laturos,  acnemini  quant  sociis  vestram  allievationem 
esse  damnosam. 


Et  ut  hæc  pars  latins  patcat,  paululum  adiiuc  immorari  libet; 
atque  sciscitor  a vobis  qui  remissionem  quæritis  : mihi  confitemini 
magnant  universo  regno  gratiam , magnant  temporum  fdicitatem  pro- 
venisse , quas  duas  gravioris  oneris  partes  omnibus  ademit.  Et  ne  verbi 
controversia1  faciatis,  gratiam  dixi,  sivcarege  atque  principibus,  sive 
aliunde  provencrit , sive  ctiam  a Deo  solo.  Pro  nunc  non  laboro,  salis 
sit,  dum  vectigali  populo  melior  fortuna  atque  félicitas  adosse  judi- 
cetur;  quæ  tamen  habetur minime,  nisi  largiente  aliquo.  Ea  vero  tam 
læta,  tamque  larga  rentissionis  gratis  omnibus  et  singulis  communis 
existit;  nullus  expers  est,  nullus  nisi  cum  injuria  secernitur.  Quod  si 
quis  ampliorem  gratiam  desiderat,  id  tamen  faciendum  venit  sine 
cujusquam  jactura,  et  ita  ut  tantum  tertia  pars  veteris  oneris,  vel  sal- 
tem  minimum  major  cuiquc  mancat.  Ast  postulatio  vestra  plane  ejus- 
modiest,  quæ  velit  (et  oportet)  nos,  aliievationis  vestræ gratis,  ultra 


1 Sic  oodtces.  Anne  Icg.  contrnvçrsiam  ? 
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quée  k la  Normandie  en  particulier.  De  plus,  et  cela  est  ici  pé- 
remptoire, les  seigneurs,  quand  ils  établirent  le  modc.de  répar- 
tition générale,  entendaient  bien  qu’il  réglerait  les  subdivisions 
particulières.  Voici  la  preuve  de  cette  intention  : dans  chaque  pays 
on  procède,  sans  contestation,  d'après  la  teneur  de  cette  loi,  quoi- 
que quelques-uns  soient  en  pire  état  que  d'autres.  Si  vous  aviez 
à cœur  de  déplorer  les  pertes  particulières  de  votre  bailliage , et  de 
solliciter  une  grâce  nouvelle,  il  fallait  que  vous  le  fissiez  dans  l’as- 
semblée publique,  en  luttant  contre  tous  les  habitants  du  royaume. 
Peut-être,  k cause  de  la  commisération  qu'excitent  vos  malheurs, 
auriez-vous  obtenu  que  le  duché  de  Normandie  ne  fût  pas  taxé  aussi 
fort,  de  telle  sorte  que  la  part  de  soulagement  qui  vous  reviendrait 
serait  plus  grande  ; mais  aujourd'hui  que  vous  avez  laissé  passer  l'oc- 
casion favorable  de  vous  plaindre,  il  vous  est  impossible  de  pré- 
senter vos  requêtes  sans  faire  tort  k vos  collègues,  parce  qu’il  est 
certain  qu’ils  porteraient  entièrement  la  charge  qui  vous  serait  en- 
levée, et  que  votre  allégement  serait  préjudiciable  à eux  seuls. 

Pour  que  ce  préjudice  vous  soit  mieux  démontré,  il  convient 
de  m’arrêter  encore  un  peu  sur  ce  point.  Je  vous  adresse  une  ques- 
tion, k vous  qui  demandez  une  remise.  Ne  m’avouerez-vous  pas 
qu’une  grande  grâce,  une  grande  prospérité  sont  advenues  aujour- 
d'hui au  royaume  entier  qui,  k cause  de  ces  heureuses  circonstances, 
a vu  diminuer  les  deux  tiers  de  son  fardeau  trop  pesant?  Ne  me 
Taites  pas  une  dispute  de  mot; oui,  c’est  une  grâce  qui  est  provenue 
ou  du  roi,  ou  des  princes,  ou  d’ailleurs,  ou  même  de  Dieu  seul; 
pour  le  présent  je  ne  me  mets  pas  en  peine  de  son  origine  : qu'il 
suffise  de  croire  que  le  peuple  des  contribuables  jouit  d’une  for- 
tune, d'une  félicité  plus  belle,  qui,  du  reste,  ne  s’obtient  jamais 
sans  la  libéralité  de  quelqu’un.  Or,  cette  grâce  si  douce,  si  étendue 
d'une  remise  d’impôt,  existe  commune  à tous  et  à chacun,  personne 
n’en  est  dépourvu;  il  n’y  a aucune  distinction  de  personnes,  ce  qui 
serait  injuste.  Si  on  souhaite  une  faveur  plus  ample,  on  peut  l’ob- 
tenir, mais  sans  causer  du  dommage  i autrui,  et  de  sorte  que  seule- 
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tertiaiu  partent , contra  cursum  gratis?  communia,  solverc  serviliter. 
Videtia  qui  ppc  de  summa  triccntcnum  quinquaginta  niilhum  nobia 
defalcandum  esse  niiiil.  Et  cum  per  universum  regnum  omneacujus- 
que  regionis  ilia  rcmiasione,  iliaque  prosperitate  gaudeant,  nullua- 
que  non  sentiat  lætitiam,  gratiamque  communem,  soli  ex  omnibus 
Rothomagenses  ac  Caletenscs  erunt,  si  vobis  creditur,  qui  priventur 
gratissimo  hujua  absolut ionis  et  bberalitatia  dono;  soli  indigni  qui, 
ut  ita  dicam , hujua  franchisis  seu  libertatis  suavitateni  cum  aliis  corn- 
inuniter  dégustent;  solique  poatremo  sic  infelices  manebunt  ! atqne 
vos  soli  eritis  propter  quos  universale  decretuni , et  legein  gratiæ  com- 
munia frangera  oporteat;  soli  qui  privatum  modum  tenere,  et  ab  aliis 
omnibus  ragnicolis  disjungi  cupiatis;  soli,  qui  relicto  gallici  gregis 
consortio,  aut  solivagi  velitis  inccdcre,  aut  fclicioris  armenti  lacera 
stabulum;  soli  non  contcnti  rommuni  gratis,  et  novæ  felicitati  ré- 
pugnantes, qui  sociis  fcliciores  sitis;  soli  in  quibus  recentis  satietas 
gaudii  sitim  malesanam  accenderit,  ut  plane  concessis  majora1  petan- 
tur;  soli  denique  qui  graves  sitis  sociis,  ac  contumeliosi , quique 
eorum  prosperitatem  et  bonum  uioliamini  surripere  I 


Atquc  bac  in  re  non  modo  vos  eontumeliam  faccre,  verum  etîam 
furtuni  committera,  imo  potiu-  rapinam  credimus,  et  rapipam  qui- 
demduplicem.  Nam  negare  non  potestis  quod  sæpenumero3  præfatus 
sum , gratiam  omnibus  gcneraliter  factam , prosperitatem  omnibus 
provenisse.  Velle  vero  nostram  hujus  grati*  partem  auferre,  et  eam 

' Vas.  Majoré . ml.  377.  — 1 Quod  si  M*penumero . ms.  3ai,  et  suppl.  fr.  i58a; 
quod  hic  fwpenumero,  n».  a5o. 
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ment  te  tiers  de  l'ancienne  charge  subsiste,  ou  du  moins  une 
portion  qui  ne  soit  guère  plus  forte  pour  chacun.  Malheureu- 
sement votre  demande  est  si  exigeante  qu’elle  tend  à nous  imposer 
l'obligation  (qu’elle  nous  impose  réellement),  pour  votre  dé- 
chargo,  de  payer  plus  du  tiers,  contre  le  cours  de  la  grâce  com- 
mune. En  effet,  vous  voyez  que  do  la  somme  de  trois  cent  cin- 
quante mille  livres  il  n’y  aura  rien  à nous  ôter.  Lorsque  par  tout 
le  royaume , tous  les  habitants  de  chaque  province  jouissent  de 
cette  remise  et  de  cette  prospérité,  que  nul  ne  manque  de  sentir  la 
joie  et  le  plaisir  commun,  les  hommes  de  Rouen  et  du  pays  de  Caux 
seront  donc  seuls,  à vous  en  croire,  privés  du  don  si  agréable  de  cet 
affranchissement  et  de  cette  libéralité , les  seuls  indignes,  pour  ainsi 
dire,  de  goûter  de  concert  avec  les  autres  la  douceur  de  cette  fran- 
chise ou  liberté,  et  les  seuls  enfin  qui  resteront  ainsi  malheureux? 
Et  vous,  serez-vous  les  seuls  en  faveur  de  qui  il  faille  enfreindre  un 
arrêté  d’un  intérêt  général  et  la  loi  de  la  grâce  commune?  Seuls 
vous  voudrez  avoir  une  mesure  à vous  et  être  séparés  de  tous  les 
autres  rcgnicoles?  Seuls,  ayant  quitté  la  société  du  troupeau  de 
France,  vous  prétendrez  ou  errer  à l’écart  ou  vous  parquer  comme 
un  bétail  plus  fortuné?  Seuls  vous  serez  mécontents  de  la  grâce 
commune , mal  satisfaits  pour  notre  nouveau  bonheur,  voulant  en 
posséder  un  plus  grand  que  ne  l’ont  vos  collègues?  En  vous  seuls 
la  satiété  d’une  récente  jouissance  aura  allumé  une  soif  de  gens 
malades,  pour  demander  beaucoup  plus  qu'on  ne  vous  a donné? 
Seuls  enfin  vous  gênerez  ou  bien  vous  outragerez  vos  collègues,  et 
vous  conspirerez,  afin  de  leur  enlever  la  prospérité  et  le  bien-être? 

Et  dans  cette  occasion  noua  vous  accusons  non-seulement  de  les 
outrager,  mais  encore  de  commettre  un  larcin,  un  vol,  que  dis-je? 
un  double  vol;  car  vous  ne  pouvei  nier  ce  que  j'ai  répété  souvent, 
qu'une  faveur  a été  faite  à tout  le  monde  généralement,  que  tout  le 
monde  a obtenu  un  mieux  être.  Or  prétendre  nous  ôter  notre  part 
de  cette  faveur  et  la  confisquer  â votre  profit,  n’est-cc  point  là  l’oc- 
cupation de  la  chose  d’autrui  et  un  vol  manifeste? 
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vobis  rapere,  quid  aliud  est  quam  aliène  rei  invasio,  et  manifesta 
rapina? 

Præterea,cum  verum  sit  in  omnesregni  provincias  suinmæ  concessæ 
distributionem  factani , et  onus  cuique  dccrctum , si  regio  una  pai-tem 
debiti  oneris  abjicerc,  et  in  socios  jacerc  laboret,  nonne*  perinde 
est  ae  si  ex  sociorum  marsupiis  nummos,  quibus  debitum  exsolvat 
sunm,  violenter  aut  fraudulentcr  surripiat?  Quam  rem,  doininiCon- 
slantinenses,  noliis  omnino  facitis,  si  permittimus.  Horum  quoque 
peccatorum  vos  admonuimusinvili,  quod  turpia  sunt,  et  ingentis  ar- 
rogantiæ  signum.  Et  si  ea  quæ  nunc  audetis  expeterc,  a domino  de 
Reaujeu  et  illis  supremis  commissariis  petissetis,  postca  quam  sen- 
tentia  illi * ccnsucrant  eam  gêneraient  partitionem  sibi  æquam  videri , 
et  nostra  nobis  summa  dcclarata  est,  quam,  oro,  turpem  et  ignomi- 
niosam  tulissetis  repulsam,  orare  seilicet  ut  socii  partem  oneris  vestri 
portaient,  et' vos  absoluti  maneretisi*  Reor  siquidem  vos  tum  eo  tur- 
pius  rejectos  et  explosos  fuisse,  quo  major  illie5  celebritas,  et  nulla 
affectio  erat. 


Objicitis autem  vestros  baillivat us  miseriaram cumulum  perpessos, 
quum*  non  totum  regnum  affligatur,  et  vos  soli  fortune  sævicntis  in- 
juriam  sentiatis.  Non  negamus  vero  vestros  baillivatus  plurimis  ærum- 
nis  laborarc,  vobisque  hac  in  parte  condolcmus.  ac  optamus  ab  his 
relevatos  vos  esse  felices.  Verum  base  ita  vobis  adsunt,  ut  tamen  non 
desint  aliis.  Et  nobis  potissimum  taies  durions  sortis  partes  esse 
videntur,  quæ  vestras  clades  plane  superant,  sive  casuum  gravitate,  sive 
ipsius  rei  conditione  et  natura.  Et  liaud  dubium  faciunt , ut  nos  merito 

1 Va»,  Nam,  ma.  353  et  suppl.  fr.  i58a;num,  ms.  A lai.  — 1 Sentenciali,  ms.  377 
et  ms.  3a  t [Quotinon  bene  teript.):  sententiali , mss.  A 131  et 353;  sua  senlenlia.  ms.  aâo 
et  ms.  suppl.  fr.  t58a.  Anne  leg.  sententialiter  ? — 1 Anne  leg.  illis? — * Quam , ms.  377. 
Anne  leg  quasi  ? 
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D'ailleurs,  comme  il  est  vrai  que  le  partage  de  la  somme  oc- 
troyée a été  fait  entre  toutes  les  provinces  du  royaume,  et  que  la 
cote  de  chacune  a été  fixée , si  une  seule  tente  de  s’exempter  de  la 
part  qu'elle  doit  et  de  la  rejeter  sur  ses  pareilles,  n’encourt-clle  pas  le 
même  blâme  que  si  elle  dérobait  violemment  ou  frauduleusement  les 
deniers  de  leurs  bourses,  pour  les  employer  à payer  sa  dette?  Voilà 
absolument,  messcigncurs  du  Cotentin,  ce  que  vous  nous  feriez,  si 
nous  vous  le  permettions.  C’est  avec  douleur  que  nous  vous  avons 
avertis  aussi  de  ces  fautes,  car  elles  sont  honteuses  et  marquent  une 
grande  présomption.  Si  ce  que  vous  osez  demander  aujourd’hui , vous 
l’eussiez  demandé  au  sire  de  Bcaujeu  et  aux  commissaires  suprêmes, 
depuis  que  par  leur  sentence  ils  ont  décidé  que  cette  répartition  gé- 
nérale était  juste,  et  qu’ils  ont  déclaré  quelle  somme  serait  la  nôtre  , 
dites , quel  refus  avilissant  et  ignominieux  vous  auriez  subi  ! Quelle 
honte  pour  vous  d’avoir  requis  que  vos  collègues  portassent  votre 
part  de  la  charge  commune  et  que  vous  en  fussiez  laissés  francs 
et  quittes  ! Oui , je  pense  qu’alors  vous  eussiez  été  d’autant  plus 
honteusement  repoussés  et  éconduits,  que  dans  ces  opérations 
on  avait  mis  plus  de  solennité,  et  qu’aucune  n’avait  été  faite  avec 
partialité. 

Mais  vous  objectez  que  vos  bailliages  ont  soullèrt  le  comble  des 
misères,  tandis  que  tout  le  royaume  n’est  pas  affligé,  et  que  vous  êtes 
plus  malheureux  qu'aucune  autre  province.  Nous  ne  nions  pas  que 
vous  ne  soyez  tourmentés  d’une  infinité  de  maux  : ici  même  nous 
nous  affligeons  avec  vous,  et  nous  souhaitons  qu’étant  soulagés  vous 
deveniez  heureux.  Pourtant  ces  maux  que  vous  éprouvez,  les  autres 
les  éprouvent  aussi.  Et  nous  principalement,  n’avons-nous  pas  eu 
en  partage  des  infortunes  qui  surpassent  les  vôtres,  soit  par  la  gravité 
des  dangers,  soit  par  leur  propre  nature?  elles  ne  rendent  pas  douteux 
que  nous  ne  soyons  les  premiers  dignes  d’être  favorisés  et  d’être  sou- 
lagés. Il  faut  que  je  rappelle  chacune  de  vos  plaintes  : vous  avez  op- 
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primum  fovendi  ac  rclcvandi  veniamus.  lit  ut  de  singulis  nonnihil 
dicatur,  opposuistis  famem,  opposuistis  pestem,  opposuistis  magni- 
tudinem  tailliaruni.  Ast  oro,  (|uain  in  regno  provinciale , duobus  vel 
tribu»  nuper  transartis  annis,  famés  non  alllixit?  Quant  non  depasta 
est  ingninaria 1 cladcs  ? Quant  non  gravavcre  tributa  ? Quantvis  non 
uegaverim  cas  rlades  omnes  provincias  non  æque  senstssc , nec  tamen 
inter  eas  quæ  an  nome  caristiam  summc  passa:  sunt,  vcstros  baiili- 
vatus  numerare  dcbctis.  Burgundia  siquidem  , Alvcrnia  et  illic  cujus 
vicina:2  regiones  niulto  justius  vobis  quererentur,  quæ  tanta  ciborum 
egestate  laboraverunt,  ut  illic  egentium  multitudincm  rabidatn  tamis 
sævitia,  miniset  verlteribus  arcere  oportuerit,  ne  dontos  irrumperent 
ditiorum.  Illic  viatores,etquibusadvictum  cibi  étant , vix securi  pasce- 
bantur,  nisi  esset  pcssulo  lirmatum  ostium.  Illic  ntiseri  boulines  per 
inediam  roacti  sunt  uti  furfureo  pane , vix  dum  copia  adest  canibus 
apto  : into  horrendos  et  bestiales  cibos  edere  compulsi , et  in  escas  du- 
riores  quant  Itumanus  ferret  stontaclius,  inanes  tentarc  ntorsus.  Illic 
per  vieos,  pin-  rura,  per  domos  videre  licuisset  passim  jacere  fameticos 
oscitantes,  sola  pelle  livida,  et  jatnjain  morituros  trabere  spiritus, 
perniixtim  qnoque  cum  obeunlibus3  multos  dira  sxvitia  famis  jam 
extinctos,  adeo  ut  nullus  ferme  locus,  nec  saeër  quidem,  nec  profa- 
nus  ullo  die  a funeribus  vacaverit.  Non  potestis  vero  vestrisin  bailli- 
vatibus  tantum  famis  horrorcm , tamque  lugubrem  Iragoediam  décla- 
mant; in  qtia  re  cum  vobis,  cum  provincialibus  nostris  gratulemur. 
Vos  tamen  non  culparc  non  possumus,  qui  arbitrari  videntini,  et  id 
quidem  ad  ingratitudinemDeo  et  jacturam  proxiini,  vos  in  conditione 
famis  omnium  fuisse  miserrimos,  cum  constet  innitnieris  funeribus 
eas  provincias  redundasse  , ubi  vos  unius  tantum  dontus  extinctionem 
profertis;  et  id  sivc  cibi  penuria,  sivc  alia  egestate,  sive  etiam  despe- 
ratione , aut  amenda  perpetratum  sit,  non  constat.  Is  enim  casus  non- 
iiunquam  in  rerum  omnium  copia  conlingit.  Proptcrea  desinite  hujus 

1 Vas.  Inquinaria,  ma.  377,  aed  idem  man.  f*  193.  r*.  fert  verbum  inguînnria.  — 
1 Sic  codices-  Anne  leg.  illis  vicinal, aut  itlia  cujuaque  vieillir ? — * Abeuntibua , uta. 353; 
ndhuc  viventibua . ma.  a5o. 
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pose  la  famine , vous  avez  opposé  la  peste , vous  ave*  opposé  la  gran- 
deur des  tailles;  mais,  je  vous  le  demande,  quelle  province  du 
royaume,  durant  les  «leux  ou  tes  trois  dernières  années,  n'a  pas  été 
affligée  de  la  famine,  dévorée  par  la  peste,  épuisée  par  les  impôts  P 
Je  veux  bien  convenir  que  toutes  les  provinces  n’ont  pas  supporté 
également  ec»  malheurs  ; mais  vous  ne  devez  pas  compter  vos 
bailliages  au  nombre  de  ceux  qui  ont  le  plus  gémi  de  la  cherté 
des  vivres.  Effectivement,  la  Bourgogne,  l’Auvergne  et  les  pays  voi- 
sins se  plaindraient  bien  plus  justement  que  vous,  car  ils  souffrirent 
une  telle  disette  que  là  il  fallut  chasser,  à force  de  menaces’ et  de 
coups,  la  foule  des  pauvres  qu’avait  rendus  furieux  la  rage  de  la  faim, 
pour  les  empêcher  de  forcer  les  maisons  des  riches;  là  les  voyageurs 
et  ceux  qui  avaient  de  quoi  manger  ne  pouvaient  se  nourrir  un  peu 
tranquillement  qu’après  avoir  barricadé  les  portes;  là  les  malheu- 
reux furent  forcés  par  le  besoin  d’user  de  pain  de  son , qui , en  temps 
d’abondance,  est  tout  au  [dus  bon  pour  les  chiens;  que  dis-je?  ils 
furent  contraints  de  vivre  d’aliments  dégoûtants  et  à l’usage  des  bêtes, 
de  mordre  inutilement  dans  des  matières tropdures  pour  être  digérées 
par  l'estomac  d’un  homme;  là,  dans  les  bourgades,  dans  les  champs, 
dans  les  maisons,  on  pouvait  voir  partout  gisant  à terre  des  gens 
affamés,  la  bouche  béante,  n’avant  plus  qu’une  peau  livide,  et  faisant 
entendre  déjà  le  râle  de  la  mort;  et  puis,  pêle-mêle  avec  ces  mou- 
rants , une  infinité  de  corps  qu’avait  déjà  privés  de  la  vie  une  faim 
cruelle.  Désolation  extrême,  puisque  aucun  endroit  ni  sacré  ni  pro- 
fane n'a  été  un  seul  jour  sans  décès M Vous  ne  pouvez  pas,  quant  à 
vous,  déclamer  l'histoire  d’une  aussi  horrible  famine,  une  aussi  lu- 
gubre tragédie,  dont  auraient  été  témoins  vos  bailliages;  et  nous  féli- 
citons de  cette  impuissance  et  vous  et  les  hommes  de  notre  pro- 
vince. Il  nous  est  impossible  pourtant  de  ne  pas  vous  reprocher  une 
opinion  que  vous  avez  conçue , qui  est  un  signe  d'ingratitude  envers 

1 Cettr  {amine , qui  a désolé  l'Auvergne  et  ia  Bourgogne , n'a  pas  été  assez  remarquée 
par  nos  historien*.  Nous  devons  savoir  gré  à Jehan  Masselin  de  nous  en  avoir  conservé 
les  détails.  ( .Vote  de  traducteur  j 
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rci  causa  velle  pne  cæteris  rclevari,  sed  nec  ob  pestem  quidera,  que 
(amis  individua  fere  cornes  est,  quod  et  inedia  et  iniquo  nutrimento 
hahitorum'  complexio  corrumpitur.  Sed  nec  negari  quidem  potest, 
quin  liæc  inguinariæ  pestis  lues  totum  pene  pervagata  est  regnum , et 
uoniinatim,  ut  sola  nccessaria  dicam2,  Augum,  Monasterium  V illare, 
Harflottuni \ nostri  baillivatus  oppida.  Altifagum  item,  LongamYil- 
lam,  Cailliacum , et  alios  insignes  burgos,  multaque  villagia  hoc  con- 
tagium  vacucfecit  et  ad  internccionem  pene  dclevit. 


Oicitis  præterea  vos  magnitudiue  et  excessu  tailliarum,  angaria- 
rumque  multitudine  præ  cæteris  gravatos,  sed,  quæso,  vcl  unam  pro- 
forte regni  provinciam,  quant  immensitas  tailliæ  non  gravavit?  Quis, 
oro , non  tulit  supra  vires?  Imo  quis  non  putat  se  cætcris  majora  pe- 
pendisse?  Bcnc  enim  verum  est  vulgare  proverbium,  Qua-quc  vetula 
suum  lamentalur  dolorcm;  sed  inter  sapientes  et  probos  viros  jam  ani- 
lis  a (Tertio  non  valeat,  et  sincero  oculo  nostra  etiam  judiceinus.  Aiunt 
enim  nummomm  incréments , casque  summas  quæ  veteribus  tailliis , 
régnante  Ludovico,  superadditæ  sont,  in  proportione  prise®  distri— 
butionis  cuique  datas*  esse.  Quod  si  autiqua  partitioCaroli  tempore 

1 Vas.  Horoinum,  mu.  aüo;  halûtatonim , ma  suppl.  fr.  i58a.  — 1 Hic  tangam . 

ni#,  aüo;  vitam  , ms.  *77.  — ' Sic  codice».  Lege  Harifli'odtmi.  — * Dalus,  n«.  277. 
f Quod  non  rtete  tcriptnm  est.  ) 
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Dieu  et  qui  est  fort  dangereuse  pour  votre  prochain  : vous  dites  que 
de  tous  ceux  qu'a  attaqués  1»  famine  vous  avez  été  les  plus  malheu- 
reux; mais  il  est  certain  que  les  provinces  que  j’ai  nommées  ont  été 
remplies  d'innombrables  funérailles,  tandis  que  vous  n’alléguez  que 
l'extinction  d’une  famille;  encore  ne  sait-on  pas  bien  si  elle  est  arrivée 
par  la  privation  d’aliments,  par  un  autre  dénûment,  même  par  le 
désespoir  ou  la  démence  : quelquefois,  en  effet,  cet  accident  arrive 
au  milieu  de  tous  les  biens.  Cessez  donc  de  prétendre,  sous  ce 
prétexte,  être  soulagés  avant  les  autres.  N’alléguez  pas  davantage  la 
peste,  qui  est  presque  l’inséparable  compagne  de  la  famine,  puis- 
qu’une abstinence  forcée  et  une  nourriture  malsaine  détruisent 
les  tempéraments.  On  ne  peut  nier  que  cette  contagion  horrible 
qui  rongeait  les  parties  inférieures  du  corps , n’ait  parcouru  pres- 
que tout  le  royaume  , et  nommément,  afin  de  me  borner  à ce 
qu’il  est  indispensable  de  rappeler.  Eu,  Montivilliers,  Harflcur, 
villes  de  notre  bailliage.  Auffay,  Longueville,  Cailly,  d’autres 
bourgs  remarquables  et  beaucoup  de  villages  ont  été  rendus  dé- 
serts par  cette  maladie  contagieuse , qui  en  a presque  anéanti  la  po- 
pulation. 

Ce  n’est  pas  tout  : vous  dites  que  la  grandeur  et  l’excès  des  tailles  et 
la  multitude  des  corvées  vous  ont  grevés  plus  que  les  autres  ; mais , je 
vous  en  prie , montrez-moi  une  seule  province  du  royaume  (pie  l’im- 
mensité des  tailles  n’ait  pas  grevée.  Laquelle  n’en  a pas  supporté 
au  delà  de  ses  forces?  quelle  est  celle  qui  ne  s’imagine  avoir  payé 
plus  que  sa  voisine?  11  est  bien  vrai  le  proverbe  vulgaire  qui  porte, 
* Toutes  les  vieilles  femmes  ne  font  que  pleurer,  quand  elles  ont 
« mal  ; » mais  entre  gens  sensés  et  de  coeur  il  ne  faut  point  que 
ces  idées  de  vieilles  aient  le  dessus;  et  il  importe  que  nous  jugions 
d’un  œil  clairvoyant  même  ce  qui  nous  concerne.  On  vous  déclare 
que  les  deniers  additionnels  et  que  les  sommes  qui , sous  le  règne 
de  Louis  XI,  ont  été  ajoutées  en  sus  des  anciennes  tailles,  ont  été  im- 
posées sur  chacun  suivant  les  premières  proportions.  Eh  bien,  si  l’an- 
cienne répartition,  celle  qui  a été  établie  du  temps  de  Charles  VII, 
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édita,  non  iniqua  fuit,  quid  causa:  est  cur  adversus  socium  socius 
queratur?  • 

Yerum  eos  acriter  incusatis  qui  hoc  olim  tributuiu  sancte  divise- 
runt,  et  audctis  modum  mollis  jam  sæculis,  optimisque  teinporibus 
observatum  criininari,  direntea  vestros  baillivatus  iniquissime  ine- 
diaiti  partcm  tailliæ  nostræ  provinciæ  golvere  solitos.  Cum  duo  non 
lanti  veillant  æstimanda  quanti  quatuor  aut  quinque,  inprimis  plane 
negamus.  quod  velut  suppnnitis1 * * *  compertum,  vos  niediam  totius 
Normanniæ  tailiiain  portare  consucssc,  sed  partcm  non  inulto  tertia  - 
majorent,  nec  plene  ex  quinque  duo  tulistis.  Quod  si  in  eo  nostnc 
controversia:  dilïinitio5  maneret,  non  esset  hujus  rei  difficilis  proba- 
tio.  Verum  esto,  ut  aslruitis  mibi,  hoc  pacto  vêtus  partitio  eastiganda 
venit.  An  sentitis  onines  regui  provincias  æque  uberes,  æque  opu- 
ientas  esse?  An  ut  etiam  ad  terra:  mensuram  et  quasi  pedatim,  vecli- 
galis  sumnia  particnda  et  imponenda  sit?  Porro  non  id  estis  dicturi, 
cum  sit  notissimum  regioncm  unani  sive  soli  proprietatc,  sive  in- 
dustria  hominum,  sive  meliori  fortuna  multo  alii*  pnestare.  Nam 
ignorât  uemoquod  juger  uminiYulcassini  decem  et  ampliusGastineti 
jugera  honitate  superat.  Et  ut  specialis  et  contractus  de  nostris  rebus 
sermo  fiat . vestri  quoque  baillivatusCalelo  multo  populosiores",  oppi 
disque  et  villagiis  crebriores,  et  pene  rebus  omnibus  ahundanliores 
sont  (nec  iuvidemusquidein).  Quid  enim  nobis  contulit  nostra,  quod 
non  uberius  habeatis?  Quippe  si  præferimus  ovium  greges,  si  boum 
equorumque  armenta , si  pascua,  si  fluvios,  si  silvas,  si"  denique  feras 
etsilvestresaves,  etiam  reliquarum  epularumvoluptatem,  non  modo 
sine  controversia  a vobis  vincimur,  verum  etiam  facile  alias  omnes 
terras  superatis.  Nec  nobis  quidem  ccditis  aut  piscatione  marina , aut 
telluris  pinguedine.  Ilœc  autem  qualitatis  regionum  inter  se  collatio 

1 Vas.  Velul  «apportait,  mss,  A i a i et  353;  veluti  suportaules,  ms.  suppt.fr.  i56a; 

vetul  suppositis,  ms.  3a  ■ ; veluli  supponitis , ras.  a5o.  — * Tertiam.  ras.  3a  i et  ms. 

suppl.  fr.  1 58a.  — 1 Diflinitus,  ms.  3a  l ; riiflmitur.  ras.  377.  ( Qaoti  non  bcnc  tcripl.  ) — 

‘Ssccodd.  Anne  leg.  oliis  ? — * Populosior  est,  mss  377,  3a  1 et  très  alii  msn.  (Quod 

non  bcnctcnpl.}  — * Sic,  ms.  377  et  ms.  3a  1.  ( Qao<i  non  bene  tcripl.} 
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n'était  pas  injuste,  quel  motif  chaque  députe  aura-t-il  de  se  plaindre 
au  préjudice  de  son  collègue  ? 

Au  surplus,  vous  inculpez  vivement  ceux  qui  autrefois  ont  divisé 
cet  impôt  avec  une  religieuse  exactitude,  et  vous  osez  critiquer  une 
mesure  suivie  déjà  depuis  près  d'un  siècle  et  dans  les  temps  les  plus 
prospères,  disant  que  vos  fiailliages  ont  été  très-injustement  assujettis 
à payer  d'ordinaire  la  rnoilié  de  la  taille  de  notre  province.  Comme 
deux  ne  font  pas  quatre  ou  cinq,  nous  commençons  par  nier  |x>-i- 
tivement,  ce  que  vous  supposez  en  . quelque  sorte  être  avéré,  que 
vous  ayez  eu  coutume  de  supporter  la  moitié  de  toute  la  taille  im- 
posée sur  la  Normandie;  et  nous  reconnaissons  seulement  que  vous 
n’avez  contribué  que  pour  une  portion  qui  n'excède  guère  le  tiers  et 
qui  ne  forme  pas  entièrement  les  deux  cinquièmes.  Si  là  gisait  I» 
fin  de  notre  débat,  il  ne  serait  pas  malaisé  de  prouver  ce  que  j’a- 
vance. Mais  soit;  admettons,  conformément  au  compte  que  vous 
m'établissez,  la  nécessité  de  rectifier  l’ancienne  répartition.  Croyez- 
vous  donc  que  toutes  les  provinces  du  royaume  soient  également 
productives,  également  opulentes?  Est-ce  que  même  la  somme  -de 
l’impôt  doit  être  répartie  et  imposée  comme  à la  mesure  du  terrain 
et  pied  à pied?  Certainement  vous  n’irez  pas  jusqu’à  le  prétendre, 
puisqu'il  est  très-notoire  qu’un  pays  l’emporte  de  beaucoup  sur  un 
autre,  à cause,  soit  de  la  qualité  du  sol,  soit  de  l'industrie  de 
ses  habitants,  soit  d'une  richesse  plus  grande.  Personne  n’ignore  en 
eflet  qu’un  arpent  du  Vexin  vaut  mieux  en  bonté  que  plus  de  dix 
arpents  du  Gatinois;  et  pour  abréger  et  parler  spécialement  de  notre 
province,  vos  bailliages  sont  beaucoup  plus  peuplés,  plus  remplis 
de  villes  et  de  villages,  et  presque  plus  riches  de  tous  biens  que  ceux 
du  pays  de  Caux  (ce  qui,  du  reste,  ne  nous  rend  point  jaloux  de 
vous).  Quels  avantages  nous  a donnés  notre  situation,  que  vous  ne  pos- 
sédiez  pas  en  plus  grand  nombre  ? Car,  si  nous  mentionnons  d’abord 
les  troupeaux  de  moutons,  de  bœufs  et  de  chevaux,  les  pâturages, 
les  fleuves,  les  forêts,  enfin  le  gibier  des  champs  et  des  bois,  et  la 
jouissance  de  tous  les  autres  produits  destinés  à nourrir  l’homme  , 
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nimirum  ab  exordio  £ccit , ut  Normannia  quæ  vix  regni  décima  pars 
est , quartam  totius  taillia-  semper  tulerit  : <[ua  re  tamen 1 non  est  cae- 
teris  regionibus  facta  pauperior.  Hocquc  démuni  argumento  liquido 
paterc  credimiis  vos  non  idcircojure  de  nobis  conqueri,  acremissio- 
nempetere,  quod  angusliorcs  possidetis  districtus,  cum  multævobis 
ronimoditates  sint,  qua>  vestrorum  finium  brevitatcm  supplent.  si  ta- 
men brèves sunt.  Vcrum  ne  id  proconccssotranseat,  ea  qnidem  sumus 
sententia,  et  id  inpræsentiarutn  penitus  afTirmamus  vos  non  arctos, 
ut  prædicatis,  districtus  limites,  sed  latissimos  possidere.  Baillivatus 
qnidem  Constantini  duas  épiscopales  civitates  tributarias  tailliarum . 
duas  intégras  dimceses  amplectitur,  Constantienscm  scilicet  et  Abrin- 
ccnsem,  ubi  profecto  Constanticnsis , non  niai  paulo  Rotliomagensi 
inferior  est.  Attamcn  in  Rothomagensi  diœccsi  très  baillivatus  sunt. 
Igitur  praeter  bonitatem  regionis,  latitudo  linium  vobis  sulfragatur. 
Nec  propterea  si  Constantini  baillivatus  unus  est,  non  duobus  æqui- 
valet  aut  tribus.  Ftailli via  siquidem  Yiromandiæ  très  sibi  proximos 
Campaniæ  baillivatus  sine  controvcrsia  superat.  Et  ut  rtiam  pateat 
quod  oppidorum,  insigniumquc  burgorum,  qui  tailliam  solvant,  et 
numéro  etopulcntia  præstetis,  nonnihil  adliuc  subjiccre  deleclat.  In 
electione  primum  Rotliomagensi  nulla  solvendæ  tailler  murata  villa 
contribuit  : sed  illic  villa  poliorcs  videnturPons  sancti  Pétri,  Pavilli, 
Cailli  et  bis  non  dispares,  quæ  non  nisi  tenuia  villagia  sunt,  nuper 
Burgundorum  incursione  combusta.  Cœtcrœ  vero  electionos  extra 
baillivatuin  sedem  dicunt3.  Qutc  rcs  fecit  ut  ad  dividendum  quotam 
alicujus  liarum,  electi  contra  cæterorum  morem  , elcctionis  su.t  in- 
colas non  vocarint,  ut  pote  jurisdictionis  altcriushomincs;  et  cos  ita 
parum  commendatos  liabucre,  quod  inde  maxima  damna,  et  semper 
gravissimam  sarcinam  præfatæ  electionesacceperint.  Hoc  et  Ebroicen- 
ses  et  I>exovienscs  sciunt  : eos  bu  jus  rei  testes  citamus. 


Va».  Tum,  ms.  a5o  et  ms  soppl.  fr.  i58a  — * Sic  codiccs.  Anne  leg.  ciiicunt? 
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non-seulement  sans  contredit  vous  êtes  nos  maîtres,  mais  encore 
vous  n’avez  pas  de  peine  à effacer  le  reste  du  monde.  Ajoutons  que 
vous  ne  nous  le  cédez  pas  pour  la  pêclie  maritime  ni  pour  la  fer- 
tilité du  terroir.  Or  cette  comparaison  qu'on  a laite  de  l'état  des 
deux  contrées  a été  cause  apparemment,  dès  l’origine,  que  la  Nor- 
mandie, qui  forme  à peine  le  dixième  de  la  France,  a toujours 
supporté  le  quart  de  la  taille  entière,  ce  qui  pourtant  ne  l'a  pas 
rendue  plus  pauvre  que  les  autres  provinces.  Ce  raisonnement  dé- 
montre clairement,  à notre  avis,  que  la  position  où  vous  êtes  vous 
ôte  le  droit  de  vous  plaindre  de  nous,  et  de  demander  une  remise, 
en  alléguant  que  vous  possédez  un  territoire  moins  étendu.  N’avez- 
vous  pas  assez  d’avantages  qui  compensent  cet  inconvénient  , si 
toutefois  il  existe  ? Mais , de  peur  que  mes  paroles  ne  passent  pour  une 
reconnaissance  de  ce  fait , nous  pensons  et  nous  affirmons  ici  complè- 
tement que  loin  d’avoir,  ainsi  que  vous  le  dites,  un  sol  trop  limité, 
vous  en  avez  un  très-vaste.  En  effet,  le  bailliage  du  Cotentin  comprend 
deux  cités  épiscopales  imposées  à la  taille,  deux  diocèses  entiers,  celui 
d’Avranchcs,  et  celui  deCoutances,  qui  certes  n'est  guère  inférieur  au 
diocèse  de  Rouen,  où  se  trouvent  cependant  trois  bailliages.  Ainsi, 
outre  la  bonté  du  pays,  l’étendue  des  limites  vous  favorise  en- 
core. Et  ce  n’est  point  parce  que  le  Cotentin  ne  possède  qu'un  bail- 
liage qu'il  n’équivaudrait  pas  à deux  ou  trois  autres;  il  en  est  de  lui 
comme  du  bailliage  de  Vcrmandoisqui  surpasse  sans  contredit  trois 
bailliages  de  la  Champagne  les  plus  proches  de  lui.  Afin  même  de  vous 
démontrer  que  votre  population  cl  vos  richesses  l'emportent  sur  celles 
des  villes  et  des  bourgs  remarquables  qui  payent  la  taille  .j’ajouterai  en- 
core là-tlessus  des  développements.  D'abord , dans  l’élection  de  Rouen , 
aucune  ville  murce  ne  contribue  au  payement  de  cet  impôt  ; mais  on 
a paru  y imposer  de  préférence  Pont-de-Saint-Picrre , l’avilly,  Cailly, 
et  des  localités  semblables , qui  ne  sont  que  de  petits  villages  brûlés 
naguère  par  l’incursion  des  Bourguignons.  On  a mis  le  siège  des 
autres  élections  hors  du  bailliage  ; ce  qui  a fait  que  les  élus  de  cha- 
cune de  ces  élections,  pour-  former  les  cotes  particulières,  ont  omis, 
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Cæterum  Calctensibns  pot  issimum  insurgendum , et  cum  indigna- 
tione  decertandum  venit,  qui  cum  omnium  maxime  sublcvandi  sunt, 
omnium  tamen  conatus  atquc  intcntio  fcrri  vidctur,  ut  in  eos  oncra 
rejiciant  sua.  Et  ut  primum  nuper  dicti  generis  argumenta  concluda- 
mus,  hujus  nostri  baillivatus  quanta  sit  araplitudo  paucis  accipite. 
Longitudine  peroram  maris,  ubi  niaxima  est,  ab  Uarflotto1  usque  ad 
Augum  xxvi  leucas  habet;  Rotliomagum  vero  versus  aliquanto  bre- 
vior.  I.atitudn  autem  alieubi  tam  arcta  est , ut  non  nisi  quinque  icucas 
contineat,  nec  negavcriAi  tamen  alias  reperiri  majorem.  Hæc  est  pro- 
fecto,  præstanlissimi  domini,  nostri  baillivatus  maguiludo,  quæ  Ro- 
thomagensis  dioecesis  non  plcnc  tertia  pars  est.  Scd  quibus  præditus 
sit  copiis,  quibus  naturæ  beneficiis  gaudeat,  quibusque  careat,  et 
quem  démuni  in  statum  borrendæ  cum  fortunæ  redegerint,  breviter 
describo. 


Illic  primum  nulla  civitas,  nullum  amplum  oppidum,  scd  necopu- 
lentum  quidem  est,  nisi  forte  Deppa  quæ  nunquam  oneribus  tailliarum 
contribuit,  imo  et  a cæteris  omnibus  communibus  auxiliis  exempta 
est,  non  noviter,  sed  multis  jam  sæculis;  quod  regno  quidem  alias  ea 
magnosit  usui,  etuna  omnium  Normanniæ  civitatum  maxime  videatur 
commoda  pacis,  belliquc  temporibus.  Solæ  vero  prætor  cam  nobis  ville 
muratæ  sunt  Caudebec,  Harfloltum,  Monastcrium  \ illare,  Augum  et 
Novum  Castrum,  quæ  non  nisi  oppidula  sunt,  et  quibusdam  vestris  vil- 

1 Vxe.  Harfloto,  ms.  377,  scd  idem  codex,  f*  19a  , et  P 196,  r*.  fert  Harflottum. 
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contre  l'usage  ordinaire , d’en  appeler  les  habitants , puisqu'ils  étaient 
lea  hommes  d’une  juridiction  différente  ; et  ils  ont  eu  si  peu  d’égards 
pour  ces  élections  qu’elles  en  ont  éprouvé  des  torts  extrêmes  et 
qu'elles  n'ont  pas  cesse  d’avoir  le  fardeau  le  plus  pesant.  Ce  que  je 
dis , les  habitants  d’Evreux  et  de  l.isicux  le  savent  bien  : nous  les  ap- 
pelons ici  en  témoignage. 

Du  reste , la  justice  veut  avant  tout  qu’on  s’empresse  de  prendre 
la  défense  des  gens  du  bailliage  de  Caux , et  de  soutenir  leur  cause  avec 
constance;  car,  quoiqu’ils  soient  les  premiers  de  la  province  entière 
qu'il  faille  soulager,  elle  semble  s’efforcer  et  prendre  à lâclfc  de  reje- 
ter sur  eux  toutes  scs  charges.  Et  d’abord , afin  de  clore  la  preuve 
que  j’ai  annoncée  tout  à l’heure , apprenez  en  peu  de  mots  quelle 
est  la  grandeur  de  ce  bailliage , qui  est  le  nôtre  : sa  longueur,  le  long 
du  rivage  de  la  mer,  où  est  sa  plus  grande  étendue,  depuis  Harfleur 
jusques  à Eu , est  de  vingt-six  lieues;  clic  diminue  un  peu  du  côté  de 
Rouen.  Sa  largeur  est  tellement  restreinte  qu’il  y a un  endroit  où  elle 
n’embrasse  que  l’espace  de  cinq  lieues,  quoique,  comme  j’en  con- 
viendrai aisément,  il  soit  possible  de  la  trouver  ailleurs  moins  res- 
serrée. Telle  est,  très-éminents  seigneurs,  la  grandeur  de  notre 
bailliage,  qui  ne  forme  pas  tout  à fait  le  tiers  du  diocèse  de  Rouen. 
Mais  je  vais  décrire  brièvement  les  ressources  qu’il  possède,  les  dons 
heureux  que  la  nature  lui  a accordés,  ceux  qu’elle  lui  a refusés, enffn 
l’état  auquel  l’ont  réduit  d’horribles  malheurs. 

Chez  nous,  d'abord,  on  ne  voit  aucunogrande  cité,  aucune  grande 
ville,  aucune  môme  qui  soit  opulente.  J’excepterais  peut-être  Dieppe, 
qui  n’a  jamais  contribué  au  fardeau  des  tailles,  qui,  de  plus,  a été  exemp- 
tée de  toutes  les  autres  subventions  communes,  non  récemment, 
mais  déjà  depuis  plus  d’un  siècle,  parce  que,  sans  payer  d'impôts,  elle 
rend  au  royaume  de  grands  services  et  de  nature  différente,  et  que, 
seule  de  toutes  les  villes  de  Normandie,  elle  paraît  fort  utile  en 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  llofmis  Dieppe,  nous  n'a- 
vons pour  places  fortes  que  Caudcbec,  Harfleur,  Montivilliers,  Eu  et 
Ncufchâtcl,  qui  ne  sont  que  des  bourgades  bien  inférieures  à plu- 
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lagiis  multo  et  aniplitudine  et  di  vit  iis  inferiores.  Inter  easautcm  Har- 
flottum  et  Angum,  qui  villæ  potiores  videntur,  regio  privilcgio,  mi- 
nime taillias  pendunl,  Harilottum  quidem,  eoquod  cxposita  sit 
incursionibus  marinis,  Augum  vero,  quod  ignedeletum  fuerat,  cpiani 
ctiam  rortunam  Novum  Castrum  penilus  sustinuit.  Hocque  demum 
parte,  domine1,  tantum1  relinquentur  Caudebetum  et  Monasterium 
Viliare,  quorum  altéra  angustissinia,  altéra  pauperrima.  Vobis  vero 
præter  civitatcs,  quarum  nuila  ab  oneribus  ferendis  eximitur,  sunt 
Cadonium  etSanctusLaudus,  tain  opinue, ut  una  omnibus  nostribail- 
livatus  opfiidis  facile  par  sit,  ne  dicam,  superet.  Nec  desunt  vobis  alia 
oppida  nostrispotiora  atquecrcbriora.ct  illic  tantum  bberact  exempta 
ferantur,  MonsSancti  Mirbaelis  elGranvilla;  de  libertate  veroCæsaris 
Burgi  controvcrsia  est.  Supcrius  autem  uteumque  monstravimus 
quam  mollis  telluris  commoditatibus  nobis  præstetis.  In  qua  re  si 
nullo  premente  melu,  pauluni  tumosiusvos  loqui  contingat,  passim 
audetis  jactare  tam  pinguia  vobis  pascua  esse,  lantam  silvestrium 
alliliunt  copiam,  ut  omnes  Caleti  divitias,  omnia  bona,  ha*c  duo 
valcant. 

Quas  res  ctiam  vobis  meliorat  vestne  regionis  silus.  Ea  enim  mare 
versus  pene  uni  versa  scopulis  altissimis  cingitur,  qulbus  bostes,  si 
irruerc  velint,  facile  arcetis.  A tergo  vero,  et  dextro  latere,  vos  con- 
tigit  socia  terra,  regique  subdita.  Sinistrum  vero  latus obvertitis  Bri- 
lanniie,  qua;  nunquam  nisi  nuperrime  adversa,  sed  scinper  amicis- 
sima  fuit.  At  noster  baillivatus  tota  longitudine  mare  prospectât,  ubi 
ctsi  scopuli  sint,  non  tamen  eatenus  eminentes  atque  conlinui; 
crcbro  quidem  fracti  et  aperti  sunt , ac  multos  introitus  illuc  com- 
migrare  volentibus  præbent.  Sinistrum  latus  Sequana  præterfluit, 
quæ  sua  magnitudinc  posait  iuimicas  rates  per  deeem  et  amplius 
leucas  impunc  snperins  veherc,  quas  nullus  ex  continente  hedere, 
nullus  alllietarc  queat. 

1 Sic  cod.  Anno  leg.  domini  ? — 1 Vab.  Tutu.  mn.  'J 5o  et  ms.  snppl.  IV  i5$a. 
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sieurs  de  vos  villages , en  étendue  et  en  richesses.  Encore  Harfleur 
et  Eu,  qui  semblent  los  meilleures  de  ces  villes,  ne  payent  aucune 
taille,  en  vertu  d’un  privilège  du  roi  : Harfleur,  à cause  de  sa  position 
qui  l'expose  aux  attaques  par  mer;  Eu,  à cause  des  incendies  qui 
l’ont  détruite;  revers  pareils  à tous  ceux  que  Noufchâtel  a soufferts. 
De  cette  manière,  enlin-,  messeigneurs,  il  ne  reste  que  Caudebec  et 
Montivilliers,  localités  dont  l’une  est  très-petite,  l’autre  très-pauvre. 
Pour  vous,  outre  les  cités  dont  aucune  n'est  exemptée  de  l’obliga- 
tion de  supporter  les  charges,  vous  avez  Caen  et  Saint-I.ô,  si  riches, 
qu’une  seule  égale  aisément  toutes  lesvilles.de  notre  bailliage, 
ou  plutôt  vaut  mieux  qu’elles  toutes.  Vous  en  avez  beaucoup  d'autres 
encore  qui  leur  sont  supérieures;  et  je  n’ai  qu’à  nommer  ici  celles 
qui  jouissent  de  franchises  et  d’exemption,  le  Mont-Saint-Michcl  et 
Granville;  car  quant  à l’affranchissement  de  Cherbourg,  il  est  contesté. 
Nous  avons  montré  clairement  ci-dessus  par  combien  d’avantages  du 
sol  vous  l’emportez  sur  nous.  Sur  ce  sujet  donc , si  au  lieu  d’étre  en 
proie  à la  crainte,  il  vous  arrive  de  parler  avec  plus  de  (ierté,  vous 
osez  bien  dire  partout,  en  vous  vantant,  que  vous  avez  tant  de  gras 
pâturages,  tant  de  belles  volailles  dans  les  champs,  que  ces  deux  ri- 
chesses valent  toutes  les  richesses,  tous  les  biens  du  pays  de  Caux. 

Cette  position  s’améliore  encore  par  le  site  de  votre  pays  : du  côté 
de  la  mer,  une  enceinte  de  rochers  d'une  hauteur  prodigieuse  l'envi- 
ronne presque  entièrement,  et  peut  vousservirà  empcchcrl’approche 
des  ennemis  qui  voudraient  vous  assaillir;  par  derrière  et  à droite 
vous  touchez  à une  terre  amie  et  soumise  au  roi  ; vous  tournez 
votre  côté  gauche  à la  Bretagne,  qui  jamais,  sinon  il  y a fort  peu  de 
tomps,  n’a  été  notre  ennemie,  mais  qui  nous  a toujours  montré  une 
amitié  extrême.  A l'égard  de  notre  bailliage , dans  toute  sa  longueur 
il  a vue  sur  la  mer;  des  rochers  le  bornent,  quoiqu'ils  ne  s’élè- 
vent-pas  aussi  haut  et  ne  se  continuent  pas  aussi  loin,  car  ils  se 
brisent  et  s'ouvrent  en  beaucoup  d1  endroits,  et  présentent  de  nom- 
breux passages  à ceux  qui  chercheraient  à y pénétrer.  Le  côté  gauche 
est  baigné  par  la  Seine,  qui,  sur  son  large  canal,  peut  faire  remon- 
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Quo  fil  ut  hæc  Scquanæ  margo  non  minus  quam  inarinum  littus 
obnoxia  sit  liostiuiu  descensui , per  vainque  notasse  sit  nocturnas  cus- 
todias,  et  exploratoires  collocarc,  in  multam  nimirum  agricolarum 
vexationem,  multam  impcnsam,  multumque  pcriculuni.  De  latere 
vero  dcxtro,  quod  fere  Somenæ  1 fluvius  claudit , et  Picardia  peraro- 
bulat,  quid  refcram,  colcndissimi  domini?  incoin  pertum  cnim  babet 
nemo  nostram  ex  eo  terrain  ad  excidium  propc  fréquenter  perductam. 
Ea  cnim  rcgio  ab  extrancis  et  plane  malivolis  sempcr  occnpata , raro 
nobis  non  hostilis  fuit;  et  cum  tandem  rex  eam  recepcrit , et  desierit 
hoBtilitas , nihilominus  ob  eam  tucndam  Caleto  fuit  damnosior,  quam 
cum  eam  liostes  retincrent,  cujus  rei  nonnikil  postea  reminisci 
oportebit.  Is  itaquc  nostri  baillivatus  situs  est,  qui  facicm,  et  ulrum- 
que  latus  infestum  et  mullis  cxpositum  pcriculis  babet,  ob  quod  in- 
fclices  accola;  a cætcris  oncribus  utcumquc  leviandi  veniunt. 


Omitto  quod  tota  ferme  Calcti  patria  aquarum  supra  modum  eges- 
tatem  patitur,  imo  et  omnis  naturalis  potus  expcrs  est.  Non  enim  ut 
vestra  rcgio,  pomis  puisque  conscritur.  Prætereo  dcnique  vobis  esse 
lignorum  copiam,  quæ  Caletcnsibus  minime  suppetit,  non  modo  ad 
structuras , sed  ncc  ad  calcfactiones  quidem.  Necrepctere  juvat  quod 
vestri  baillivatus  majori  populi  multitudine,  crebrioribusque  villis 
culti  sunt,  sed  ncc  mcmorarc  demum  magnam  vestro  populo  indus- 
triam , magna  et  astuta  ingénia , ipiibus  occurrentes  casus  ac  néces- 
sitâtes facile  devitant,  aliis  pluriumquc  1 in  his  succumbentibus,  et 
oppressis. 

Vcrum  bis  omnibus  forsan  opponetis  bcllorum  turbines  atque 
1 Sic  codiccs.  Lege  Sumiiiav  — 1 Sic  codiccs.  Aune  lcg.  plcmnique? 
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ter  impunément  les  vaisseaux  ennemis  l'espace  de  plus  de  dix  lieues, 
sans  que  personne  ait  moyeu  de  les  attaquer  du  continent  ou  de  les 
couler  à fond. 

Ainsi,  ce  bord  de  la  Seine,  non  moins  que  le  rivage  de  la  iner, 
est  exposé  aux  descentes  des  ennemis,  et  il  faut  y placer  des  gardes 
de  nuit  et  des  guettes,  ce  qui,  certes,  cause  le  tourment  des  labou- 
reurs, de  grands  lirais  et  de  nombreux  inconvénients.  Comment 
parlerai-je,  très-vénérables  seigneurs,  de  notre  flanc  gauche,  que 
cerne  presque  la  rivière  de  Somme  et  que  côtoie  la  Picardie?  Car 
personne  n'ignore  que  par  là,  presque  toujours,  la  destruction  est 
arrive,'  chez  nous.  Effectivement,  ce  pays  n'a  guère  cessé  d'être  occupé 
par  les  étrangers,  parnos  adversaires  les  plus  déclarés;  et  lorsqu'enGn 
le  roi  s’en  empara  et  que  les  hostilités  furent  passées,  les  mesures 
prises  peur  le  défendre  ne  nuisirent  pas  moins  au  pays  de  Caux  que 
les  ennemis  qui  l’avaient  occupé;  position  déplorable  qu'ensuite  il 
sera  nécessaire  de  vous  rappeler.  Telle  est  donc  la  situation  de  notre 
bailliage,  qui  en  face  et  de  chaque  côté  est  livré  aux  attaques  et 
à une  infinité  de  dangers  ; c’est  pourquoi  les  malheureux  habitants 
doivent  être  soulagés  de  toute  manière  des  charges  qui  pèsent  sur 
eux. 

Je  ne  dirai  pas  que  presque  tout  le  pays  de  Caux  souffre  exces- 
sivement de  la  disette  d’eau , et  qu’il  est  privé  entièrement  des  bois- 
sons qu'qffre  la  nature,  car  il  n'a  pas  comme  vous  des  plants  de 
pommiers  et  de  poiriers.  Je  n’ajouterai  pas  enfin  que  vous  avez  quan- 
tité de  bois,  dont  il  lui  manque  absolument  une  provision  suffisante, 
tant  pour  la  construction  que  pour  le  chauffage.  Il  ne  sert  à rien  de 
répéter  que  vos  bailliages  sont  remplis  d’un  plus  grand  nombre  de 
villes,  d'une  plus  belle  population,  et  qu  elle  estai  industrieuse  et  si 
adroite  qu'elle  évite  aisément  les  occasions  difficiles  et  les  besoins 
dans  lesquels  les  autres  d'ordinaire  succombent  et  se  trouvent 
anéantis. 

Peut-être  à tous  ces  faits  opposerez-vous  les  troubles  et  les  fureurs 
des  guerres  qui  détruisent  si  promptement  l'ensemble  des  ressources 
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saevitias,  quitus  univers»;  cujusque  regionis  conunnditatcs  brevi  ab- 
sumuntur.  Ast  hic  nobis  latissimum  diccndi  camputn  patere  credi- 
inus,  nbi  priinuni  reminisci  volo  immanispcr  nostram  patriam  pro- 
cursionis  Burgundorum,  quitus  non  satis  fuit  nostrâ  prnitus  raperc 
motilia,  ar  inrolas  aut  occident,  aut  tollerc  captivos,  nisi  villagia, 
munitiones  pariter  et  oppida  traderent  voracibus  flammis,  univer- 
sa  nique  pene  terne  faciem  delercnt.  Qua*  res  quanti  ponderanda  sit, 
quamque  long!  te  m poli  s egeat  ut  roparetur,  rogo,  advertite.  Nam 
negari  uullo  modo  potosl.  quin  illo  infestissimo  exercilu,  qui  per 
onme  fere  Calcium  castra  metatus  est,  pecora,  gregesque  ovium , 
ominisque  geueris  jumenta  fuerint  abducta , ncc  minorent  nos  per 
hoc  belluni  jacturam  passos,  quant  vos  excessu  tailliarum,  quo  pe- 
cora vestra  vendita  queritis.  Imo  ulriusque  casus  acutius  iutuenti 
constabit  nostrum  casum  asperiorem,  et  sanatu  dilliciliorem  esse, 
ubi  jumenta  nobis  omnino  perierunt , cum  vestris  suivis  inancntibus, 
dominium  eoruni  tantum  forsan  translatum  est:  et  vos  aut  prece, 
aut  pretio  illis  semper  potuisse  uti. 


Sed  qtiid  tantum  res  commemoro  sublatas,  cum  ipsum  solum, 
ut  ita  dicam,  pene  necaverint?  Nam  igné  dcleverunt  domus  et  op- 
pida, quæ  viventiiun  mansiones  et  indicia  sont,  quibus  tcllus  cujus- 
dam  vitæ  faciem  atqne  derorem  aceipit,  quæqne  pro  recondcndis 
frugibux  ac  pecoribus  stabulandis,  et  non  pro  hominum  tantum 
commoratione  surit  aditiventæ;  quo  factum  est  ut  pleriquc  nostræ 
cullorum  terra*,  cum  post  Burgundorum  discessunt , non  haberent 
ubi  hospitarentur,  nec  ubi  fruges  inferrent,  nec  ubi  conservarent 
pecora,  alio  se  transtulerint,  nunquam  postea  forsan  in  patriam 
redituri.  Atqne,  ut  ego  sentio,  pene  diQicilius  reparatur  domorum 
interitus  quam  liominum;  cum  ad  domos  vacuas  possint  hommes 
ex  alienis  terris  transmigrarc , ubi  domus  ad  bomines  adveutare 
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de  chaque  pays?  Justement,  nous  croyons  que  c’est  là  un  très-vaste 
sujet  do  plaintes  pour  nous.  Je  veux  donc  vous  montrer  d’abord  les 
courses  dévastatrices  que  les  Bourguignons  ont  faites  au  travers  de 
notre  pays.  Ils  ne  se  contentèrent  point  de  nous  ravir  tous  nos 
biens  meubles,  de  tuer  ou  de  faire  prisonniers  les  habitants  : ils 
livrèrent  aux  flammes  les  villages,  les  châteaux  et  les  villes,  et 
bouleversèrent  la  surface  presque  entière  du  sol.  Voyci,  je  vous 
prie,  combien  de  tels  malheurs  doivent  être  appréciés,  et  combien 
il  faut  de  temps  pour  les  réparer.  Il  est  absolument  impossible 
île  nier  que  cette  armée,  ayant  porté  avec  elle  la  désolation,  et 
ayant  campé  dans  presque  tout  le  pays  de  Caux,  a emmené  bes- 
tiaux, troupeaux  de  moutons,  bêtes  de  somme  de  toute  espèce, 
et  que  cette  guerre  nous  a causé  autant  de  perles  que  vous  en  avet 
souffert  par  l’énormité  des  tailles,  pour  le  payement  desquelles  vous 
vous  plaigne*  d'avoir  vendu  vos  troupeaux.  Que  dis-je?  quiconque 
voudra  vérifier  le  sort  de  chacun  sera  convaincu  que  le  nôtre  est 
plus  pénible  et  plus  dilücile  à améliorer,  Nous  avons  perdu  entière- 
ment ces  animaux  domestiques  : ceux  que  vous  aviex  ont  été  con- 
servés; peut-être  ont-ils  seulement  changé  de  maîtres,  et  vous  avez 
toujours  été  à même  de  vous  en  servir,  après  les  avoir  recouvrés 
par  prière  ou  par  argent. 

Mais  à quoi  bon  me  borner  à raconter  les  enlèvements  de  biens  , 
quand  les  ennemis  ont  fait  périr,  pour  ainsi  dire,  le  sol  même?  Ils 
ont  réduit  en  cendres  les  maisons  et  les  villes,  demeures  et  in- 
dices des  vivants,  qui  donnent  à la  terre  l'apparence  et  le  charme  de 
la  vie,  qui  offrent  un  abri  pour  ses  productions  et  une  retraite  pour 
scs  troupeaux,  car  elles  n'ont  pas  été  seulement  inventées  pourloger 
les  hommes.  Tels  furent  les  ravages  du  Bourguignon,  qu’après  son 
départ  il  ne  restait  à la  plupart  de  nos  habitants  ni  asile  hospitalier, 
ni  endroit  où  il  leur  fut  permis  de  serrer  les  fruits,  de  conserver 
les  troupeaux:  ils  se  transportèrent  donc  ailleurs,  et  peut-être  ne 
reviendront -ils  jamais  dans  leur  patrie.  Comme  je  le  pense,  la 
destruction  des  maisons  se  répare  un  peu  plus  malaisément  que 
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non  possunt.  Quod  si  verum  est  res  mobiles  a vobis  translatas, 
salvæ  tamen  rlomus , integraque  structura  remanserunt , quæ  1 * * fa- 
cile fugitivos  etiam  revocent  homines , natalis  nimirum  soli  pracu- 
pidos. 


Quamnain , oro,  bellicani  cladcm  huic  tam  dira  parem  oppo- 
netis?  Num1  Britones?  Ast  hi  non  5 villas  crcmarunt,  ut  Ënrgundi, 
non*  pnedas  egerunt,  non  5 dcniquc  vestros  liomines  aut  occide- 
runt  aut  captivarunt,  ut  pote  quod  retentionom  patriæ  non  cxter- 
minatione  quærcbant.  Sed  forsan  salis  abusuum  corrcctorcs,  non 
alios  haud  dubium  quam  veros  et  publicos  hostes?  Verum  ilia 
pestis  ncc  nobis  defuit.  Quid  igitur?  Non  bclli  forcnsis*  sarcinas, 
non  præsidiorum  commcatus  Ast  nos  multo  vobis  graviora  tuli- 
mus  : tum  loto  scptennin  Picardia  continue  militum  acics  habuit 
atque  præsidia  ; ut  pote  belli  sedes , quod  suminis  viribus  adminis- 
tratuin  est.  Et  cum  ea  terra  nobis  contigua  sit,  liquido  constare 
debet,  nos  crebrius  et  gravius  damna  persensisse,  quæ  quoniam 
plurima  fuerunt , recensere  singula  longum  foret.  Verum  prater 
onera  communia,  quæ  propinquiores  bello  ferre  jubentur,  jugis  quœ- 
dam  et  semper  se  renovans  calamitas  nobis  accessit.  Capitanei  si- 
quidem  quoquo  trimestri , militum  partem  , qui  in  præsidiis  erant , 
dimittere  solebant,  et,  ut  vulgo  dicitur,  abeundi  dabant  licenliam, 
sive  ad  rcvisendum  familias,  sivc  ad  se  melius  procurandum;  erat 
enim  tamen  in  præsidiorum  locis  et  hospitiorum  arctitudo,  etan- 
nonæ  caristia.  Sed  qua  transibant?  quo  revertebant?  Certe  semper 
infelix  Caleti  patria  non  modo  transitum  prabuit,  verum  etiam 
plerosque  cum  equis  atque  familia,  toto  trimestri,  sustinebat,  adeo 
ut  nulio  unquam  tcmpore  ditiorum  rusticorum  domus  a militibus 
vacuæ  esscnt;  sed  uno  discedente , mox  alius  illi  succedebat.  Qu* 

1 Var.  Quam.  ms.  377, — 1 Nou,  ms.  377.  — ' Arme  leg  imm  ? — 4 Anne  leg. 

mirn  ? — 1 Anne  leg.  num?  — * Fcrimus , ms.  a&o.  — * Anne  leg.  num  belli  fnrensis 

sarcinas,  num  præsidiorum  commoalus  ? nam  ibi  ms.  377  fcrl  punctum  interrogalioais. 
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celle  des  hommes.  Les  propriétaires  qui  les  ont  abandonnées 
peuvent  revenir  de  loin,  mais  elles  ne  peuvent  pas  aller  les  trou- 
ver. Admettons  que  vos  biens  menhles  vous  aient  été  pris;  vos  ha- 
bitations sont  restées  cependant  debout  et  entières,  et  elles  re- 
verront bientôt  des  maîtres  fugitifs , qui  naturellement  aiment  le 
sol  natal. 

Quels  désordres  de  guerre  compareres-vous  à une  si  grande  dé- 
solation? Parlerex-vous  des  Anglais?  Mais  ils  n’ont  pas  brûle  vos  villes 
comme  les  Bourguignons;  ils  n'ont  pas  fait  de  butin;  ils  n’ont  pas 
tué  ou  pris  vos  gens  : ils  cherchaient  seulement  à garder  le  pays, 
sans  le  détruire.  Peut-être  nous  citerez -vous  les  commissaires  cor- 
recteurs des  abus  des  gabelles,  qui,  sans  contredit,  ne  sont  pas  autre 
chose  que  de  vrais  ennemis  de  l’état?  Mais  ce  fléau  ne  nous  a pas 
manqué  non  plus.  Quoi  donc?  alléguerei-vous  le  fardeau  de  la 
guerre  étrangère  et  l'entretien  des  garnisons  ? Ici , nous  avons  enduré 
des  charges  beaucoup  plus  pénibles  que  les  vôtres.  Durant  sept 
années  entières  la  Picardie  n’a  pas  cessé  d’avoir  des  troupes  et  des 
garnisons,  puisqu’elle  a été  le  théâtre  de  cette  guerre,  qui  fut  faite 
avec  les  plus  grandes  forces.  Comme  cette  province  nous  est  con- 
tiguë, il  est  évident  que  nous  avons  éprouvé  les  dommages  les 
plus  fréquents  et  les  plus  graves,  et  si  nombreux,  qu'il  serait  trop 
long  d’en  faire  le  détail.  Mais  outre  les  sacrifices  communs  aux- 
quels sont  condamnés  ceux  qui  sont  trop  voisins  du  séjour  de  la 
guerre,  une  calamité  particulière,  se  renouvelant  sans  cesse,  fondit 
perpétuellement  sur  nous.  Chaque  trimestre,  les  capitaines  avaient 
coutume  de  renvoyer  une  partie  des  gens  d'armes  qui  étaient  dans 
les  garnisons,  et,  comme  on  dit  ordinairement,  leur  donnaient 
congé  de  s'on  aller,  pour  revoir  lours  familles  ou  pour  mieux  vivre, 
parce  que  dans  les  lieux  de  garnison  les  logements  étaient  trop 
étroits  et  les  vivres  trop  chers.  Et  de  quel  côté  passaient-iia?  où  re- 
venaient-ils sans  cesse?  Il  est  trop  vrai  que  toujours  le  malheureux 
pays  de  Caux  non-seulement  leur  servait  de  passage,  mais  même, 
pendant  tout  le  trimestre,  entretenait  la  plupart  d’entre  eux  avec 
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rcs  in  tantum1  gravis  fuit  atque  molesta,  ut  agricolæ  nostri  plane 
cupierent  aliam  sibi  tailliam  parcm  superaddi,  quatenus  militum 
visilationes  non  sentirent.  Non  enim  milites  modo  solvnbant  niliil, 
veruni  etiam  fruges  et  reiiquum  paupcris  victum  inauiter  consume- 
bant,  nulla  neccssitate  cogente;  imo  rebus  omnibus  passim  abu- 
tcbantur.  Et  ulinam  satis  illis  fuisset  rebus  male  uti,  et  eas  dis- 
perdere,  et  non  ad  persouas  usque  connu  immanitas  proeessisset  : 
Pauperculos  enim  eonviciis  atque  verberibus  crudeliter  allligebant, 
ipiippe  nullis  illic  agebantur  frenis,  nulla  eos  vis  superior  cnerce- 
bat , sed  pro  arbitrio  et  licentiosc  omuia  commiltebant,  haudquidem 
(bssimiliter  quant  ursus  elapsus  eavea,  qui  tædio  longions  ergastuli 
iuribundus  omnes  sibi  obvios  proterit  atque  dilaniat  : ita  nostri  mi- 
lites præsidiali  munitione  semestri , aut  plus  reclusi , si  aliquando 
evaderent,  conliuuo  debaccbabantur  in  omnes.  Nullus  erat  propin- 
quorum,  qui  non  sentirct  injuriant.  Et  cum  nostra  patria  primum 
trausitibus  patcat,  imo  cum  quocunque  militibus  proliciscendum 
fuit,  erat  Caleto  transmeandum  ; negari  non  potestnosin  bisgravis- 
sima  damna  perpessos , quæ  apud  vos  minime  contigerunt. 


Præteriraus  illud  grave  onus  quod  nostri  potissimum  homines 
portavere , quando  Po*ugaliæ  rex  suum  in  regnum  cum  classe  trans- 
portandua  fuit,  ubi  non  solum  naves,  nummosque  necessarios  pe- 
peudimus,  verum  etiam  inviti  nautæ  rapiebantur  ad  naves  agendas. 
Præterimus  et  ob  transfretationcs  in  Angliam  Ludovici  temporibus 
factas,  nostros  creberrimc  vexatos.  Sive  enim  denarii  transvehendi , 
qui  tamen  bis  quotannis  debebantur,  sive  legationes  traducendx 


1 Var.  lntcrdum,  ms.  a5o;  intérim,  ms.  3a i «t  ms.  suppl.  fr.  i38a. 
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leurs  chevaux  et  leur  suite,  tellement  que  jamais,  jamais  les  mai- 
sons des  plus  riches  paysans  ne  furent  vides  de  soldats,  et  que  sitôt 
qu’un  s'en  allait  un  autre  lui  succédait.  Les  visites  de  ces  gens 
d’armes  furent  si  onéreuses  et  fâcheuses  pour  nos  laboureurs,  qu'au 
lieu  do  les  sentir  auprès  d’eux  ils  souhaitaient  vivement  de  paver 
une  nouvelle  taille  égale  aux  dépenses  qu’elles  leur  occasionnaient. 
En  effet,  les  soldats,  loin  de  payer,  consommaient,  gaspillaient 
en  pure  perte,  les  fruits  et  le  reste  des  subsistances  du  pauvre; 
bien  plus,  ils  abusaient  partout  de  toutes  choses.  Et  plût  à Dieu 
qu’ils  se  fussent  contentés  d’en  abuser  et  de  les  dissiper,  et  que 
leur  cruauté  ne  se  fût  pas  étendue  jusqu’aux  personnes!  Mais  ils 
insultaient  et  frappaient  inhumainement  les  plus  pauvres;  car  là  on 
ne  leur  imposait  aucun  frein,  aucune  puissance  supérieure  ne  les 
contenait  : ils  faisaient  tout  à leur  fantaisie  et  licencieusement.  Un 
ours,  échappé  de  sa  tanière  ou  furieux  d'être  resté  trop  longtemps 
à la  chaîne,  fuit,  renverse,  écrase  partout  ceux  qu’il  rencontre  et 
les  dévore  ; tels  nos  soldats,  après  avoir  été  renfermés  trois  mois  ou 
plus  dans  les  forteresses  de  leurs  garnisons,  si  quelquefois  ils  s'é- 
chappaient, se  déchaînaient  incontinent  contre  tout  le  monde;  il  n'y 
avait  pas  un  voisin  qui  ne  fût  maltraité.  Comme  notre  pays  est  le 
premier  qui  sert  de  passage,  en  quelque  endroit  que  ces  gens 
d’armes  voulussent  aller,  il  fallait  qu’ils  le  traversassent.  On  ne 
peut  donc  nier  que  nous  avons  extrêmement  souffert,  dans  des 
circonstances  où  vous  ne  vous  êtes  jamais  trouvés. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  pénible  charge  que  nos  gens  ont  parti- 
culièrement supportée,  quand  il  fallut  mener  avec  une  flotte  le  roi 
de  Portugal  en  son  royaume.  Alors  non-seulement  nous  fournîmes 
les  vaisseaux  et  les  deniers  nécessaires,  mais  même  nos  marins  furent 
enlevés  de  force  pour  conduire  les  navires.  Nous  ne  parlerons  pas 
des  vexations  perpétuelles  qu’ils  ont  éprouvées,  à l’occasion  des  tra- 
versées faites  en  Angleterre,  du  temps  du  roi  Louis  XI.  S'agissait-ii 
de  transporter  des  sommes  d’argent  qui  devaient , au  surplus , être 
payées  en  deux  termes  chaque  année , ou  de  faire  passer  et  repasser 
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aut  reducendae  erant , sempcr  in  nostros  portus  et  nostros  humeros 
htee  oneris  procella  dcseendebat.  Non  narramus  quanta»  jacturas 
superiorihus  annis  maris  tempestatilius  porta vimus , ubi  non  modo 
aut  naves  passæ  sunt  naufragium , aut  plurimæ  nostratium  opes  pé- 
ri or  e , voruin  ctiani  maxinius  nautarum  nuinerus  pcriclitatus  est,  et 
ob  id  nostri  maris  accolæ  plurimum  sunt  imminuti.  Transimns  etiam 
quod  mnlti  nostri  baillivatus  agricole  in  Atrebatiam  et  Ëononiam, 
nunc  a tailliis  absolutas,  demigrarunt;  earum  enim  regionum  homi- 
nes,  cum  nb  declinanduni  beili  furorcm,  ad  nos  descendissent,  pos- 
tes quant  pas  suis  regionibus  reddita  est , nostris  agricolis  vicem  ar 
gratiam  rependerunt,  plurimis  secum  adductis,  qui  una  libertatc 
fruerentur. 


Oniittimus  et  alias  referre  multas  magnasque  sarcinas,  quæ  pene 
nostris  singularcs  fucrunt.  Quoque  commcmorare  non  esset  incon- 
gruunt.  Sed  vidomus,  o præstantissimi  domini , vosjam  multis  ver- 
bis  defatigatos,  tametsi  non  pluribus  quant  ncccsse  fuit.  His  prœ- 
terea  velut  sicco  pede  pertransitis , nostra  terminabitur  oratio,  si 
untiin  adjcccritnus,  quod  nostra  opinionc  magnutn  et  firniissimum 
aigumentutn  est,  quo  intelligebatur  primos  tadliæ  divisores  minime 
errasse.  Etiomsi  non  pro  quantitate  pa triât  tailliam  diviserunt,  et 
prat  cæteris  Normanniæ  partibus  Caletum  nonnihil  foverunt,  imo 
forsan  hoc  magis  veniunl  culpandi , quod  major  quant  tequum  erat 
Caleto  sarcina  tradita  est. 


lllius  horrendi  et  inexpiabilis  cxcidii,  quo  novissintis  Anglorum 
lentporibus  Calcium  omne  periit,  rcminisci  nccesse  est,  colendissimi 
domini.  Id  enim  adeo  célébré  et  famosum  fuit,  ut  nullus  illud  non 
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des  ambassadeurs,  cet  orage  de  services  forcés  éclatait  toujours  dans 
nos  ports  et  sur  nos  têtes.  Nous  n’énumérons  point  l'immensité 
des  pertes  que , depuis  quelques  années , les  tempêtes  nous  ont 
causées  sur  mer,  où  nos  vaisseaux  ont  fait  naufrage,  où  une  infi- 
nité de  nos  richesses  a été  engloutie,  où,  ce  qui  est  plus  désolant 
encore,  un  très-grand  nombre  de  nos  marins  a manqué  de  périr. 
Ces  malheurs  aussi  ont  bien  diminué  la  quantité  des  habitants  de 
nos  côtes.  Nous  ne  dirons  pas  non  plus  que  beaucoup  de  laboureurs 
de  notre  bailliage  ont  émigré  dans  l’Artois  et  dans  le  Boulonais, 
qui  sont  aujourd’hui  affranchis  des  tailles.  Les  habitants  de  ces  pro- 
vinces, réfugiés  cher  nous  pour  échapper  aux  fureurs  de  la  guerre, 
lorsque  la  paix  leur  a été  rendue,  pour  montrer  à nos  laboureurs 
qu’ils  savaient  servir  leurs  amis,  en  ont  emmené  beaucoup  avec 
eux,  afin  de  les  faire  jouir  de  leurs  franchises. 

Nous  pourrions  rappeler  d’autres  charges,  excessives,  innom- 
brables, qui  furent  presque  particulières  à nos  compatriotes;  il 
ne  serait  point  hors  de  propos  d’en  renouveler  aussi  le  souvenir. 
Mais  nous  voyons,  ô très-éminents  seigneurs,  que  déjà  vous  êtes 
fatigués  de  notre  long  discours,  pas  plus  long  pourtant  qu’il  n’était 
nécessaire.  Passant  donc  là-dessus  comme  à pied  sec,  nous  termi- 
nerons cette  harangue  en  ajoutant  un  fait  qui,  à notre  avis,  a 
servi  à nous  convaincre  solennellement  et  très-fortement  que  les 
premiers  répartiteurs  de  la  taille  n'ont  commis  aucune  erreur.  Ils 
n’ont  pas  eu  égard,  dans  leurs  opérations,  à l'étendue  du  territoire,  et 
n’ont  pas  favorisé  le  pays  de  Caux  plus  que  les  autres  contrées  de 
la  Normandie  : eh  bien  , cette  raison-là  même  les  rend  peut-être 
blâmables,  parce  que  cette  contrée  a subi  réellement  une  charge 
excédant  celle  qui  est  équitable. 

‘ig.-ny.l4-> . .rb-  -m1inrnl-.il;. *n  :|->ii.')  eloiiniû^  'i KUii  oit. 

11  est  nécessaire,  très-vénérables  seigneurs,  de  présenter  de  nou- 
veau à votre  mémoire  les  événements  irréparables  et  horriblement 
destructeurs  qui , dans  la  dernière  invasion  des  Anglais,  ont  amené 
la  perle  entière  du  pays  de  Caux,  événements  si  célèbres  et  si  fa- 
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memoriter  tenoat , et  tam  atrox  tamque  lethale,  ut  nondum  sint 
eius  reparata  damna,  nec  forsan  multis  expiantur  sæculis. 


Caleti  gens  quæ  semper  Francoruin  régi  lidissima  fuit,  quæque 
uiinquam  in  hostium  obedientiam,  nisi  armis  coacta,  concessit,  cum 
sub  Anglici  dominii  gravissimo  jugo  pressa  suspirarct,  semperque 
quoad  posset  contraniterelur,  præclarum  ausa  farinas,  sc  in  Franeo- 
runi  regis  imperium  sumptis  armis  vindicare  atque  retrahere  conata 
est.  Verum  cum  a nostris  militum  ductoribus,  qui  prinii  bujus  rei 
suggestnres  fuerant , déserta  fuisset , et  in  hostium  manus  penc  con- 
fodienda  posita;  multi  lainen  boslili  mucrone  jugulati,  multi  de- 
nique  comprehensi , post  larga  et  ludibriosa  supplicia  , variis  tandem 
el  horrendis  morlibus  absumpti  sunt. 


Quos  autem  ftiga  aut  in  oppidis  aut  rure  servavit , imbellemquc 
sexum  pariter  et  ætatem,  non  modo  gladius  hostilis  persecutus  est, 
verum  etiam  famés  confecit;  quæ  tam  dira  fuit  tamque  funebris, 
ut  divites  pariter  etpauperes  hac  ctade  périrent.  Nec  bominum  qui- 
dem  industria,  nec  opes  cam  pellere  valuerunt,  quippe  relicta  agri- 
cultura,  cum  nec  essent  amici  propinqui,  qui  ministrarent  victum , 
et  hostes  inslarent,  non  permitlcntes  inferri,  nccesse  oral  in  hanc 
i ontinuo  dilabi  miscriam.  Et  quid  post  hæc?  Crescente  profecto  in 
dies  famis  sævitia  , et  ultima  despcrationc  omnibus  afiectis,  pestis 
pedisequa  lamis  et  cognata,  liret  contra  eam  ultinium  solamen  atque 
rrfugium , statim  irrepsit. 

Deppa  vero  tum  ex  omnibus  Caleti  munilionibus  sola  erat  in  regis 
potestatc,  quæ  una  receptui  atque  perfugio  miseris Caletcnsibus  pa- 
teret.  Frant  1 enim  quaquaversum  omnia  hostilia1;  et  si  qui  forsan 

Vas.  Erst.  mss.  a5o,  'J77 , 3ai  el  *uppl.  fr.  i58a.  tQuod  non  Une  Kript.)  — 
Omni*  liostilitns,  ms.  3O0  el  ms.  suppl.  fr.  i58a. 
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meux , qu'il  n’y  a personne  qui  n’en  ait  conservé  le  souvenir,  et  si 
atroces  et  si  dévastateurs,  que  les  maux  qu’ils  ont  causés  ne  sont  pas 
encore  réparés,  et  que  probablement  ils  ne  seront  effacés  qu’au 
bout  de  plusieurs  siècles. 

Le  peuple  du  pays  de  Caux,  qui  a toujours  été  très-fidèle  au  roi 
de  France  et  qui  n’a  jamais  passé  sous  la  dépendance  de  l’ennemi, 
que  contraint  par  la  force  des  armes , gémissait  sous  le  joug  insup- 
portable de  la  domination  anglaise.  Après  lui  avoir  continuellement 
résisté  autant  qu’il  pouvait,  il  conçut  une  entreprise  glorieuse,  et 
tenta,  en  prenant  les  armes,  de  redevenir  sujet  du  roi  de  France. 
Malheureusement  les  chefs  qui  les  premiers  avaient  excité  son  cou- 
rage l’abandonnèrent.  Ce  peuple  resta  donc  à la  merci  de  ses  en- 
nemis. Ils  égorgèrent  un  grand  nombre  de  vaincus;  et  beaucoup 
d’autres,  qui  avaient  été  pris,  ayant  subi  des  supplices  cruels  et  in- 
ventés à plaisir,  eurent  des  morts  diverses  et  horribles. 

Les  fugitifs  qui  s'étaient  mis  à couvert  dans  les  villes  ou  dans  les 
campagnes,  le  sexe  et  l’âge  le  plus  faible,  n’échappèrent  pas  au 
glaive  du  vainqueur  ou  moururent  de  faim.  Cette  famine  fut  si 
cruelle  et  si  meurtrière,  que  les  riches  comme  les  pauvres  y suc- 
combaient. Ni  industrie  ni  moyens  humains  ne  purent  l’éloigner; 
car,  la  culture  étant  abandonnée,  les  amis  n’étant  point  dans  le  voi- 
sinage pour  fournir  des  vivres,  et  les  ennemis  qui  étaieut  proches  ne 
permettant  pas  d’en  apporter,  il  fallait  nécessairement  tomber  bien- 
tôt dans  cette  misère.  Qu'advint-il  ensuite?  Lai  violence  de  la  famine 
s'accrut  de  jour  en  jour;  tout  le  monde  se  livra  au  plus  grand  déses- 
poir, et  la  peste , compagne  et  fillo  de  la  faim , quoiqu’elle  soit  la 
dernière  consolation  et  le  dernier  refuge  contre  elle , se  montra 
soudain. 

De  toutes  les  forteresses  du  pays  de  Caux,  Dieppe  était  alors  seule 
au  pouvoir  du  roi  : c’était  l’unique  retraite,  l’unique  asile  ouvert  aux 
malheureux  habitants  de  ce  pays.  De  toutes  parts  il  n’y  avait  que 
des  places  ennemies;  et  si  quelques-uns  s’écartaient  du  côté  de 
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ad  liosliuro  villas  déclinassent,  moi  velut  rébellion  is  conscii , quæs- 
lionibus  subdebantur. 

Dépliant  igitur  cum  innunicra  inullitudo , stimulante  farue , ei 
agris  confluxisset , faniem  pariter  et  pestent  in  oppidum  advexere. 
Poito  Depponscs  ncccssaria  tantum  annona  muniti,  et  qui  non  nisi 
eibis  per  mare  allatis,  aut  ex  eo  quæsitis  ulercutur,  hoc  sequenli 
modo  silii  providerunt  et  virinis. 


Conqui.silis  cnim  1 * uavibus,  edicto  proclamant  atque  statuunt, 
ut  forauei  et  quibus  necessarius  non  erat  victus,  naves  conscende- 
rent,  alias  in  Britanniam,  in  Picardiam  alias,  aliasve  aliorsum  drla- 
turas;  egentibus  vero  naulum  et  viaticum  se  daluros  polliccntur.  At 
profectos  ex  portu  gravior  pette  fortuna  reperit  : sitpiidem  majorent 
horum  partem,  inter  longam  navigationem  et  adversos  ventos,  nta- 
nsqoc  vexationes,  diversi  ntorbi  et  egestates  consuntpscrc;  partent 
vero  cum  uavibus  flurtus  absorpserc  mariai , bos  quidem  eo  infcli- 
ciorcs  visos,  qtto  humana  sepultura  carucrunt.  Cæterum,  paucissimis 
quibus  datum  est  optalos  contingere  portas,  etsi  benignior  fortuna 
lavcret,  non  deftierunt  tamen  miserandæ  calamitates  et  uTiiuinæ. 
Quant  quidem  3 * grave  quatuordecim  annorum  cxiliunt  passi,  in  eo 
partim  tristitiis  consenuere,  partim  extrenios  spiritus  reddidere. 
Quando  denique  plures  non  industres,  nee  artificium  cdocti,  mi- 
sère cogebantur  quæritare  panent,  et  cæteri  optis  scientes,  sive  mi- 
nisterium  tenuerunt5,  victitare  * magna  quidem  sollicitudine,  dtt- 
risque  laboribus.  Ad  ltunc  5 ntodunt  infcliccs  reliqui,  crudelibus  k 
Anglorum  gladiis  imiiiitisquc  fortuit»' , per  diversas  orbis. terras  quo 
sors  tulisset,  acti  et  extorres  fucrunt,  qui  adeo  exigui  remanserant, 

1 Vu.  Eliant,  ms.  3a  1 et  m».  snppl.  fr.  i58a.  — * Quandoquidem , ms.  a5o.  — 

‘ Timunl,  rus.  A aat.  — 1 Vieil  U]  tu  ri . ms.  a5o.  Anne  leg.  victitavere?  — * Adhuc. 

mss.  177.  3ai,  et  suppl.  fr.  i58a.  {Quod  non  brne  tcripl.)  — * Crudelis,  ms.  377  et 

ms.  3a  1 (Qoim/  nos  hme  icript. ); cnidelium , ms.  A las  et  ms.  353. 
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cps  villes,  bientôt  ils  étaient  pris  comme  rebelles  et  mis  à la  tor- 
ture. 

Une  innombrable  multitude , poussée,  par  la  faim  , s' étant  donc 
débordée  des  champs  dans  la  ville  de  Dieppe,  y lit  entrer  pareillement 
la  famine  et  la  peste.  Alors  les  gens  de  Dieppe,  munis  seulement  des 
vivres  nécessaires,  et  qui  ne  pouvaient  consommer  que  ceux  qu’on 
leur  apportait  ou  qu'ils  envoyaient  chercher  par  mer,  pourvurent  de 
la  manière  suivante  à leurs  besoins  et  aux  besoins  de  leurs  voisins. 

Ayant  cherché  et  rassemblé  des  vaisseaux,  ils  statuent  et  procla- 
ment par  un  arrêté , qu’il  faut  que  les  hommes  du  dehors  et  ceux  qui 
n’ont  pas  les  subsistances  nécessaires  aient  k s’embarquer  sur  ces  vais- 
seaux, afin  d’être  conduits,  les  uns  en  Bretagne,  les  autres  en  Picar- 
die, les  autres  enfin  ailleurs  : ils  promettent  du  reste  do  donner  aux 
plus  nécessiteux  le  prix  du  transport  et  les  provisions  du  voyage. 
Mais  une  fois  qu’ils  furent  sortis  du  port,  un  plus  grand  malheur 
les  assaillit.  La  majeure  partie  d’entre  eux,  pendant  une  longue 
navigation,  exposée  aux  vents  contraires  et  aux  tourmentes  de  la  mer. 
périt  victime  de  diverses  maladies  et  de  privations;  le  reste  fut  sub- 
mergé dans  les  Ilots  avec  les  navires,  et  ils  parurent  d'autant  plus 
malheureux  qu’ils  ne  reçurent  pas  la  sépulture  des  hommes.  Le  très- 
petit  nombre  de  ceux  qui  abordèrent  aux  ports  désirés,  quoiqu'ils  fus- 
sent moins  infortunés,  n’échappèrent  pas  cependant  à des  calamités  et  à 
des  tribulations  dignes  de  pitié.  Oui,  ayant  enduré  durant  quatorze 
ans  l'exil  le  plus  pénible,  ils  y vieillirent  bientôt  à force  de  chagrins, 
ou  y rendirent  les  derniers  soupirs.  Plusieurs,  dépourvus  d'industrie 
et  n’ayant  pas  appris  de  métier,  étaieut  forcés  de  mendier  miséra- 
blement leur  pain  ; les  autres,  qui  savaient  travailler  ou  qui  purent 
servir,  végétèrent  avec  une  grande  sollicitude  et  des  peines  extrêmes. 
Voilà  comment  le  glaive  cruel  des  Anglais  et  les  coups  de  l’impi- 
toyable fortune  firent  errer  partout  à l’aventure  et  expatrièrent  les 
misérables  restes  de  notre  population , et  elle  était  réduite  à si  peu 
qu'on  a pensé  que  le  pays  de  Caux  n’avait  conservé  qu’à  peine  la  cen- 
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ut  vix  centcsima  populi  Calelensis  pars  esse  crederetur;  fuerat  enim 
quondam  creber,  numcrosus  et  l'elix. 

Omni  igitur  populo  per  niorlcm , aut  l’uga  sublato , humus  iners 
ctinculta  remansit;  et  ubi  aliquando  lietas  segetes,  et  ubcrcs  cona- 
pcxigses  campos,  liceret  intérim  densas  vêpres,  et  arbores  vana  J 
ahc  succrcvissc;  quæ  adeo  terræ  faciem  immutarunt,  ut  jam  nulli  nec 
villa,  nec  domus  esset  nota  sua,  non  via  publica  a reliquo  solo  dif- 
ferebal;  tanique  lata  protinus  fuit  solitudo , tam  terri  ficum  silcntium, 
ut  non  modo  nullorum  illic  homiuum  voces  audirentur,  sed  nec 
avium  quidem  silvcstrium , nisi  paucorum  admodum,  et  solius  for- 
san  trislis  bubonis,  aut  prasagientis  comiculæ , inio  nec  ullæ  fera 
praterquam  apri  visebantur  , quod  dcsolationis  raonstrum  nulli 
contigisse  proviuciæ  etiani  sterili  legimus.  Intérim  fuit  hoc  irrepa- 
rahile  et  supremura  excidiuni  , in  tantum  ea  regio  silvestricarat 5 ! 


Et  quamvis  in  hoc  temporis  curriculo  nullis  lellus  scinderetur 
aratris,  nemoeam  benivolus  calcaret,  non  illi  tamen  dcfcccrc  clades, 
non  iino  furor  iramanis  ccssavit,  sed  diversarum  partium  milites, 
qui  munitioncs  patriæ  tenebant,  non  modo  in  altemtrum  arriter 
dehacchabantur , verum  etiam  in  domos  et  ædilicia  ferociam  exer- 
cebant  suam;  nam  plerasquc  domos  aut  igné  delevcrunt,  aut  deje- 
cerunt  humi.  Reliquir  vero,  vcl  vetustate  vel  imbribus,  et  aeris  pro- 
ceüis  per  se  corruerunt;  atque  soli  remansere  humante  habitationis 
indicia,  lapidei  parietes. 

Num  horrendum  et  miscratione  dignuni  videtur,  a Deppa  et  Augo 
Rothomaguin  usque,  non  posse  discemere  viam,  nec  villis*  etiam 

1 Sic  codices.  Anne  leg.  liceret  intueri  ? — 1 Vas.  Vanaa  , un  suppl,  fr.  1 58a  ; vaille, 
ms*.  A in  et  353.  Anne  leg.  «une?  sed  vana  virgilianum  voçalndumcst  pro  vanc.  — 
1 Silveatri  erat,  aa  a5o;  silveslricaret,  ms.  A lai  et  ins.  353. — 1 lillis.ins.  a5o  et 
ms  suppl.  fr.  i58a. 
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tième  partie  de  ses  habitants  ; naguère  il  avait  été  rempli , populeux 
et  jouissant  du  bonheur. 

lorsque  toute  la  population  eut  été  ainsi  anéantie  par  la  mort  ou 
par  la  fuite,  la  terre  demeura  improductive  et  inculte.  Où  jadis  vous 
eussiez  admiré  de  brillantes  moissons  et  des  champs  fertiles , s'of- 
fraient à la  vue  des  buissons  d’épines,  des  arbres  (pii  avaient  pris  une 
croissance  inutile  ou  démesurée.  Cet  abandon  avait  tellement  changé 
la  face  de  la  terre,  que  personne  ne  reconnaissait  ni  sa  ville  ni  sa 
maison , que  le  chemin  public  ne  se  distinguait  pas  d’avec  le  reste  du 
sol.  Une  solitude  profonde  régnait  au  loin  et  partout  un  silence 
effrayant.  Non-seulement  on  n’entendait  plus  une  voix  d’homme, 
mais  les  oiseaux  des  bois  même  se  turent;  si  quelques-uns  encore 
chantaient  c’était  le  hibou  triste  et  solitaire,  ou  la  corneille  de  mau- 
vais augure:  aucune  bête  ne  se  montrait  dans  les  forêts,  excepte  le 
sanglier.  Prodige  de  désolation  que  l’histoire  ne  nous  dit  avoir  existé 
dans  aucune  province,  eût-elle  été  naturellement  infertile!  Telle  lut 
cependant  la  destruction  irréparable,  le  dernier  anéantissement  de 
ce  pays,  qu’il  était  devenu  tout  à fait  sauvage! 

Et  quoique  À cette  époque  la  terre  n’y  fût  nulle  part  sillonnée  par 
la  charrue,  ni  foulée  par  des  pieds  amis,  ses  désastres  ne  cessèrent 
point , la  fureur  des  méchants  ne  s’arrêta  pas  : lus  gens  d'armes  des 
divers  partis,  qui  tenaient  les  forteresses  du  pays,  se  déchaînèrent 
en  forcenés  les  uns  contre  les  autres,  ils  exercèrent  leur  rage  sur  les 
maisons  et  sur  les  édifices;  ils  brûlèrent  ou  démolirent  entièrement 
presque  tout  ce  qui  restait  d’habitations.  Le  reste , qu'ébranlèrent  la 
vétusté,  les  pluies  et  la  violence  des  vents,  croula  naturellement  , 
et  les  murs  de  pierre  restèrent  seuls  debout  pour  annoncer  que  là 
avaient  demeuré  des  hommes. 

N'est-ce  pas  un  spectacle  affreux  et  déplorable , que  depuis  Dieppe 
et  Eu  jusques  à Rouen  il  soit  impossible  de  reconnaître  la  route,  et 
même  que  dans  les  villes  on  ne  puisse  rencontrer  des  créatures 
humaines,  si  ce  ne  sont  peut-être  quelques-uns  des  brigands  qui  con- 
tinuent d’infester  les  chemins?  N’est-ce  pas  un  tableau  horrible  et  qui 
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hominihus  obviare,  niai  forain  prædonibus,  qui  niliilominus  itinera 
infesta  faciebant?  Num  horrendum  et  miserationc  dignum  videtur, 
non  modo  illic  adesse  nomment,  sed  nec  aut  aviculas,  qu*  suo  garritn 
fessns  1 viatorum  relevant  animos,  aut  villas  etiam  domesticas,  indomi- 
tasve  bestias?  Num  horrendum  maxime  et  miserationc  dignum 
videtur,  totum -regionis  illius  populum  extinctuni  aut  patria  pulsa- 
tum  fuisse,  et  oranes  penc  domos  solo  tenus  eversas,  imo  nec  mul- 
torum  quidem  vicorum  posse  reperire  vestigium? 

Magna  sunl  hæe  atquc  stupenda,  et  quie  res  incredibilis  et  pene 
fabulosa  viderentur,  nisi  liorum  quæ  dixi  multi  testes  superessent, 
qui  liujiis  cladis  innumeros  alios  possent  recitare  casus , impleturos 
profecto  magna  volumina.  Sed  ununi  his  superaddendum  est,  qnod 
omnibus  inagis  mireris  quodque  magis  stupeas,  ubi  causam  hujus 
exterminationis,  quoad  fieri  licct,  inquirere  dclcctat,  an  illis  ideo 
forte  contigit.  quod  mendaciis,  fraudibus  cædibusque  contaminati 
essent? 


Ast  lue  popillus  simplex  erat,  inversutus,  pacatus,  et  sub  legibus 
vivens  : id  adliuc  plcriquc  testantur,  qui  priscos  illius  populi  mores 
experti  sunt.  An  forte  blasphemiæ,  et  honoris  odiciique  divini  con- 
lemplus?  Verùm  tanta  illi  populo  tum  innacentia  erat,  ut  pauci  nee 
quid  essel  blasphcmia  nossent,  tam  ingens  quoque  erga  Dcum  ani- 
mus,  tantaque  devotio,  ut  nullibi  terrarum  forsan  magis  tune  cultus 
divinus  ferverct.  Quod  igitur  si  pervestigare  liceat  grande  nefas,  cur 
périrent,  quod  scelus  commiserunt , ce  rte  non  propter  aliquod  me- 
moraliile  facinus.  sed  tantum  ol)  lidem  intégré  suo  principt  servan- 
dam,  ob  naturalis  domini  retinendum  imperium,  in  bas  tantas,  Deo 
pennittente , devenerunt  mise  lias,  quæ  pessimos  tantum  décorent, 
si  non  æternum  speraretur  prsemium.  Non  negaverim  tamen  eus 
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excite  la  pitié,  que  sur  ces  chemins  personne  ne  se  montre,  pas 
même  les  petits  oiseaux  dont  le  gazouillement  ranime  le  voyageur 
fatigué , et  qu'il  n’y  paraisse  aucun  animal  domestique  ou  sauvage? 
N’est-ce  pas  enfin  le  spcetacle  le  plus  épouvantable  et  le  plus  digne 
de  compassion,  que  la  population  entière  de  ce  pays  soit  détruite 
ou  expatriée,  que  les  ruines  de  presque  toutes  les  maisons  couvrent 
la  terre,  et,  ce  qui  est  plus  affligeant  encore,  qu’on  y cherche  en 
vain  les  vestiges  d'une  infinité  de  bourgades? 

Ces  malheurs,  ils  sont  grands,  ils  étonnent,  et  ils  sembleraient 
incroyables  et  presque  fabuleux,  s’il  n’était  pas  resté  de  nombreux 
témoins  de  ce  que  j’ai  dit,  qui  pourraient  raconter  d’autres  circons- 
tances innombrable»  de  ce  désastre,  dont  le  récit,  certes,  rem- 
plirait des  volumes.  Mais  je  vais  ajouter  un  fait  qui  vous  surprendra 
plus  que  tout  le  reste  et  qui  vous  étonnera  davantage;  je  veux  v 
trouver,  du  moins  autant  que  possible,  la  cause  de  cette  extermi- 
nation , pour  répondre  à cette  objection  : Ces  maux  ne  letu-  sont-ils 
pas  arrivés  parce  qu’ils  s’étaient  souillés  de  mensonges,  de  fraudes 
et  de  sang? 

Non.  Ce  peuple  était  simple,  saus  dissimulation,  pacifique  et  vi- 
vant sons  les  lois,  vertus  que  la  plupart  des  contemporains  attestent 
encore,  eux  qui  ont  connu  nos  anciennes  mœurs.  Mais  peut-être 
a-t-il  été  coupable  d’avoir  blasphémé,  et  d’avoir  méprisé  les  hon- 
neurs et  les  devoirs  dus  à Dieu?  Non.  Alors  son  innocence  était  telle 
qu’il  n’y  en  avait  guère  qui  sussent  ce  que  c’était  qu’un  blasphème; 
sa  piété  et  sa  dévotion  étaient  si  grandes,  que  nulle  part  ailleurs  sans 
doute  une  nation  n’avait  en  ce  temps-là  plus  de  ferveur  pour  le 
culte  de  la  Divinité.  Si  donc  il  vous  vient  la  pensée  de  rechercher 
quelles  actions  criminelles  ont  causé  leur  perte,  quel  forfait  ils  ont 
commis , arrêtez-vous;  car  il  est  certain  que  c'est  à cause,  non  de 
quelque  mémorable  crime , mais  uniquement  de  la  fidelité  qu’ils  vou- 
laient conserver  entière  à leur  prince,  de  leur  zèle  à maintenir  le 
gouvernement  de  leur  seigneur  naturel,  qu’avec  la  permission  di- 
vine ils  tombèrent  dans  ces  extrêmes  misères,  qui  seraient  seule- 
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communibus  poccatis,  sim-  quihus  vita  Humana  transigi  nequit , mi- 
nime caruisse. 


Ha>c  illi  populo  fuies,  non  modo  sincera,  sed  et  peculiaris  fuit , 
quandoquidem  potins  periclitari  decreverit  quam , relicta  naturalis 
domini  et  veri  regis  obedienlia,  tyranno  ac  usurpatori  parère  et 
harbari  regis  susciperc  jugum.  Hoc  quoque  tantum  sibi  consolationis 
remansit  cl  gioria?,  quod  nullam  in  regno  nationem  invenias,  quæ 
ita  se,  pro  regis  quercla,  furentibus  hostium  gladiis  objecerit.  Sed 
cura  omni  paee  dixerimus,  qnæcunque  fuit  impugnata  regio,  tem- 
porum  malitiœ , et  hostium  impelihus  cedere  maliiit,  quam  supre- 
mam  tcntarc  sortem 3,  atque  sic  principis  partes  tutata  est,  ut  tamen 
semper  salva  remaneret.  Nostræ  vero  Caleti  patriæ  etsi  condolen- 
dum  est,  ob  atroces  quos  passa  est  casus,  sibi  tamen  gratulandum, 
magisque  favendum  venit,  quod  hujus  cladis  insignis  causa  fuit  fides 
atque  virtus,  quodque  hujus  integritalis  lidei  sola  palmam  habet, 
sola  bravium  reportât. 


Quod  si  præclaris  corum  ausibus,  et  fortibus  initiis  non  invidisset 
fortuna,  et  res  ei  prospéré  successisscnt , minime  tamen  favoribus 
ac  privilégiés  prosequendi,  leviandi  fovendique  præ  rætcris  veniebat 5. 
Nunc  vero  quanto  magis  id  fieri  convenit,  ubi  miseriarum  cumulo 
oppressi  sont , ita  ut  pro  fideli  ofiicio  beneficium  respondeat  et  gratia , 
et  pro  calamitatibus  miserieordia  et  levamen  adsint  ! 


Post  expulses  autem  hostes,  ut  breviter  concludamus,  reliquiæ  præ- 
fatæ  redeunt  in  patriam,  sed  adeo  parvœ  adeoque  tenues , ut  vix  unum 

1 Vas.  Parent,  ms.  353;  parera,  ms.  377.  {Quod  non  bene  script.)  — * Sortem  tenUre, 
ms.  >5o  ; tempestate  sortem . ms.  277.  {Quod  a on  ber sa  script.)  — * Sic  cotiser»,  Anne  leg. 
veniebant  ? 
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ment  ie  partage  des  plus  mâchants  des  hommes,  >ai  les  innocents 
qu’elles  affligent  n’espéraient,  pas  une  récompense  éternelle.  Toute- 
fois je  ne  dirai  pas  qu'ils  ont  été  tout  à fait  exempts  de  ces  péchés 
vulgaires,  sans  lesquel» on  ne  peut  pas  vivre  ici-bas. 

La  fidélité  de  ce  peuple  fut  sincère,  que  dis-je  ? elle  lui  fut  un 
mérite  particulier,  puisqu'il  aima  mieux  se  mettre  en  péril  que,  re- 
nonçant à obéir  à son  maître  naturel,  à son  véritable  roi,  suivre  les 
ordres  «l’un  tyran  et  d’un  usurpateur,  subir  le  joug  d’un  prince  bar- 
bare. Aussi  lui  en  resta-t-îl  d’autant  plus  de  consolation  et  de  gloire 
que  dans  ce  royaume  vous  ne  trouverez  aucune  province  qui , pour 
la  querelle  du  monarque,  ait  affronté  avec  tant  de  courage  la  fu- 
reur des  armées  ennemies.  Disons-le  sans  fâcher  personne,  tout 
autre  pays  atta«pié  s’empressa  de  céder  & leur  impétuosité,  aux 
malheurs  des  temps , plutôt  que  de  s’exposer  & périr,  et  soutint  le 
parti  du  trône  de  manière  & ne  perdre  jamais  rien.  Du  reste,  s'il 
faut  plaindre  notre  pays  de  Caux  à raison  des  maux  immenses  qu’il 
a soufferts,  il  a droit  aussi  à des  éloges  et  à une  fcveur  spéciale, 
puisque  la  cause  de  ce  désastre  épouvantable  a été  sa  fidélité  et  son 
courage,  et  qu’il  a seul  la  palme,  seul  il  emporte  le  prix  d’un  parfait 
dévouement. 

Si  ta  fortune  n'eût  pas  regardé  de  mauvais  œil  leur  brillante  en- 
treprise et  leur  couragoux  début  , et  qu’ils  eussent  vaincu , ils  n’au- 
raient eu  aucun  besoin  plus  que  les  autres  de  protection , de  privi- 
lèges, de  soulagements  et  de  faveurs.  Mais  combien  ils  les  méritent 
maintenant  qu’ils  sont  accablés  du  comble  des  misères!  Faites  qu’â 
de  loyaux  services  répondent  le  bienfait  et  la  grâce  ! Ah  ! pour  leurs 
malheurs  pitié  et  secours! 

‘ : ■ ' '1K-  r -’-îU  ' 

Finissons  ce  récit  en  peu  de  mots.  Après  l’expulsion  des  ennemi», 
les  restes  de  cette  population  retournèrent  dans  leur  patrie,  mais  tel- 
lement diminués  et  faibles  qu’ils  suffirent  à peine  pour  remplir  un  seul 
coin  «lu  pays  et  pour  le  cultiver.  11  fallut  donc  pourvoir,  tant  en  vue 
du  bien  de  cette  contrée  que  dans  l’intérêt  du  roi,  dont  l’avantage  est 
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Caleti  anguluniamplcrc  et  colère  valoçpnt.  Procurantlum  igilur  fuit, 
tura  pro  regionis  bono,  tum  pro  regis  iitilitate , cui  eontmotlo  est  plu* 
rimos  liabere  subditos,  quatenus  ex  alienis  terris  novi  coloui  adveni- 
rent'.et  promulgata  diOiiiiti  temporis  imniuniute,  multi  hommes 
illo  confluxerunt  omnis  circumvicinn  regionis,  et  diversaruni  lin- 
guarum,  ncc  tamen  ita  multi  ut  tolam  terram  occuparent,  ut  olim, 
et  nonadliuc  plura  loca  vacua  et  inculta  mauerent. 

Ad  retiueuduin  igitur  lios  advenas,  qui  reliquos  et  numéro  1 et 
opibussuperabant,  quique  non  regionis  desiderio,  sed  propria  tantum 
utilitatc  illuc  duccbantur,  unde  opoituit  illis  priinuin  sarcinas  impo- 
nerc  levés?  unde  necesse  fuit  ut  quadam  absolutionis  prærogativa, 
quodque5  levaminc  et  privilegio  pne  cæteris  gauderent,  qui  luis  in- 
vitarenlur,  quibus  amore  capcrcnlur  patriæ?  Alias  profecto  Caletum 
adliuc  vepribus  obsitum  vidcrctis. 

Cum  vero  sali  Carolo  septimo  infelix  Caletum  utcuinque  respi- 
rasset,  non  taiu  ob  iiuniuuitionem  oneris,  quam  ob  justitiam  et 
pacem , qua  cum  exteris  regnicolis  communiter  et  stimiue  illius 
regno  fruebantur,  mox  Ludovici  tempora  plagam  adliuc  crudam,  et 
nondum  sanatum  vulnus  aperuerc;  nam  nos  adliuc  ex  summolangore 
prxdcbiles,  vobis  validis,  et  xgritudinc3  non  passis,  in  oncribu9  et 
fortunis  æquaverunt.  Imo  procursioneni  Burgundorum,  novam  patrix 
iiecem,  plus  vobis  portavinms.  Quo  nimirum  factum  est  ut  multi  Ca- 
Ictum  reliquerint,  tametsi  vix  tum  iuedia  pars  inbabitarctur,  nec 
adliuc  tamen1  niai  fere  semiculta  est.  Plaga  siquidem  ab  Anglis 
accepta  ejusmodi  erat,  ut  nisi  longissimi  temporis  spatio,  et  plane 
sæculo  curari  non  posset.  Et  id  assererc  audemus,  nondum  tam  atro- 
cis  vulncris  ad  medium  esse  reparata  damna. 


‘ Vab.  Numnds.  ms.  a5o  et  II".  suppl.  fr.  i58a.  — 1 Quodnmque,  ms.  a5ü. — 

* .'Egritudinem , iu5.a5oetms.suppl.fr.  1 58a  ; ægritndiiK's , ms.  A iai  et  ms.  353. — 

* Adliuc  tum,  ms.  A tai  et  ms-  353;  adliuc  tandem,  ms.  a5o;  adtiœc  tu,  ms.  377. 
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d’avoir  beaucoup  de  sujets,  à ce  que  de  nouveaux  habitants  vinssent 
des  provinces  étrangères.  On  promulgua  une  ordonnance  qui  accor- 
dait une  immunité  d'un  temps  limité,  lin  grand  nombre  d’hommes 
de  tous  les  environs  et  de  divers  langages  y accoururent  en  foule , 
et  pourtant  ils  n'étaient  pas  encore  assez  nombreux  .pour  rendr  e la 
surface  entière  du  pavs  vivante  comme  elle  était  autrefois,  et  pour 
ne  [ia s laisser  aujourd’hui  encore  plusieurs  localités  désertes  et  in- 
cultes. 

Il  était  important  de  retenir  ces  étrangers  plus  nombreux,  plus 
riches  que  leurs  hôtes,  et  que  non  l'amour  du  pays,  mais  seulement 
leur  intérêt  personnel  y avait  conduits.  Combien  donc  fut-il  néces- 
saire de  leur  imposer  d'abord  des  fardeaux  légers,  de  les  faire  jouir, 
avant  les  autres,  d’une  certaine  prérogative  d'exemptions,  de  sou- 
lagements et  d’un  privilège,  alin  de  les  séduire,  et  de  les  rendre 
amoureux  du  pays!  Sans  cette  conduite, je  l’assure,  vous  verriez  les 
champs  encore  rouverts  d’épines. 

Sous  Charles  Vil  enfin  , celte  malheureuse  contrée  respira  quelque 
peu,  et  dut  le  repos  moins  à la  diminution  des  charges  qu'à  la  jus- 
tice et  à la  paix,  dont  ce  roi  lui  donna  pleine  jouissance  ainsi  qu’au 
royaume  entier.  Mais  bientôt  le  règne  de  Louis  XI  vint  rouvrir  ses 
plaies  toujours  saignantes,  ses  blessures  qui  n'avaient  pas  eu  le  temps 
de  se  guérir;  car,  malgré  notre  grande  faiblesse,  suite  d’une  extrême 
soulïrancc,  on  nous  égala,  dans  les  contributions  et  dans  tes  biens, 
à vous  qui  êtes  forts  et  qui  n’avez  pas  été  malades.  J’ajoute  à nos  maux 
les  conrses  des  Bourguignons , nouveau  sujet  de  désastres  pour 
notre  pays,  et  que  nous  avons  endurées  plus  que  vous.  Elles  ont 
force  une  multitude  d’habitants  à fuir  au  dehors,  quoique  la  terre  ne 
fût  alors  qu’à  demi  peuplée  et  cultivéo  comme  elle  a fini  par  l'étre 
de  nos  jours..  Oui , les  coups  que  nous  avaient  portés  les  Anglais 
avaient  été  si  violents  que  le  mal  ne  pouvait  en  être  effacé  qu'après 
de  longues  années,  même  après  un  siècle  entier;  aussi,  nous  osons 
l'affirmer,  les  douleurs  que  nous  a causées  cette  affreuse  blessure 
ne  sont  pas  encore  à moitié  calmées. 

7*’ 


572  JOURNAL 

Quippc  licet  adhuc  passim  intueri  ruinas  non  modo  plagie  recen- 
tis  a Burgnndis  inflictie,  verum  etiam  vclcris  excidii,  domorumque 
partim  sedes  vacoas,  et  abrasas 1 esse,  partim  cas  semidirutas  videres, 
aut  pro  cgregiis  quondam  ædibus  bumilcs  successisse  domos,  casas- 
que  furculis  et  Jerra  constructas,  ubi  liomincs  pariter  et  pecora  simul 
morantur,  juxtaquc  accubant , et  plerosque  campos  adhuc  salicibus 
consitos  et  stcrili  planta. 

Atquc  istud  contra  vos  in  factum  puni  ni  us,  niulta  in  Calcto  rcpe- 
riri  villagia,  ubi  quondam  fucre  ccntum  ignés  sivc  lamiliæ , qua- 
nunc  tantum  XL  habent,  ita  quod  ex  quinquc  numéro  duas  vix 
partes  roparatas  invenias;  et  quos  invenias,  tcnuiorcs  quidem  et  an- 
gustiori  substantia.  Id  autem  non  modo  verum  est,  sedet  notoriuin 
et  célébré , ut  pote  oculis  subjcctum.  Et  utinam,  pristini  temporis  es- 
set  aut  redintegratus  numerus  aut  opulentia  resarcita  -,  et  vel  gra- 
viora  nobis  oncra  quam  pmlensa  sunt,  ferri  juberenturl 

Nunc  autem  exposcere  ut  nos  numéro  et  opibus  imminuti,  et 
adhuc  diutino  saucii  et  a-grotantes  vulnere,  non  modo  tantum  oneris 
feramus  quantum  vos  non  aimilia  passi,  sed  etiam  majusquam  feren- 
dum  esset,  si  nobis  prior  adesset  fortuna,  ncc  mullitudinem  nostram 
adversa  minuisset,  aut  opes,  nescio  cujus  impudentiæ  sit,  quam  rem 
médius  iidiug  vix  hostes  de  boslibusjudicarent  ; et  qui  ita  cupiunt,  il- 
lis est  ncquiter  alfeclusanimus,  et  errore  penitus  subversa  ratio,  qui- 
quca  omnium  manibus  cxplodendiet  irridendi  essent. 

His  quoque  rlemum  argumentis  luce  clarius  sit  primos  tailliæ  parti- 

' Vau.  Ebresas , nis.  3a  i.  — * Pristini  temporis  essel  abunduntia  redux  aut  redinle- 
grata  aut  opulentia  resarcita , ins.  a5o  i pristini  temporis  esset  populus  aut  redintegratus 
nece&sariis  plcbs  opulentia  resarcita , ms.  suppl  fr.  1 58a  ; pristini  temporis  esset  aut 
reiulegralu»  noslris  aut  opulentia  resarcita.  ms.  353.  — ’Quvquc.  ms?.  A toi,  3a  i , 353. 
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Voyez  donc  maintenant  les  ruines  que  partout  ont  laissées  sur 
leur  passage  nos  adversaires  les  Bourguignons , que  dis-je?  les  des- 
tructeurs qui  les  précédèréht  ; ici  les  emplacements  des  habitations 
nus  et  confondus  avec  le  sol;  là  une  partie  de  ces  habitations  presque 
détruite;  ailleurs,  à la  place  d’édifices  naguère  superbes,  sont  des 
maisons  basses , des  cabanes  construites  avec  des  pieux  et  de  la  terre , 
où  hommes  et  animaux  logent  ensemble  et  couchent  pèie-mèle; 
dans  la  campagne , des  milliers  de  champs  gardent  leurs  productions 
de  saules  et  d’herbes  parasites. 

Un  fait  que  nous  alléguons  contre  vous,  c’est  que  dans  le  pavs  de 
Caux  on  rencontre  une  infinité  de  villages  qui  renfermaient  autre- 
fois cent  feux  ou  familles,  et  qui  aujourd’hui  n'en  ont  que  quarante; 
et  sur  cinq  de  ces  familles  vous  en  trouverez  à peine  deux  qui  soient 
rétablies;  encore  celles  qui  se  présenteront  à vous  sont-elles  plus 
pauvres  et  plus  chétives.  Cette  situation  est  vraie;  elle  est  en  outre 
notoire  et  publique,  puisqu’elle  est  visible.  Or,  plût  à Dieu  que, 
ayant  retrouvé  notre  population  ou  notre  opulence , nous  fussions 
condamnés  à porter  une  charge  même  plus  pesante  que  celle  dont 
on  parle! 

Mais  présentement,  à nous  de  qui  le  nombre  et  les  richesses  sont 
diminuées,  qui  n’avons  pas  cessé  de  sentir  nos  vieilles  blessures  et  d’en 
être  malades,  on  demande  un  fardeau  égal  au  fardeau  imposé  à 
votre  pays,  dont  les  souffrances  ont  été  moindres!  un  poids  qui  ex- 
cède celui  qui  eût  été  juste,  en  supposant  que  nous  eussions  con- 
servé notre  premier  bonheur,  et  que  l’infortune  n’eût  point  décimé 
ou  appauvri  nos  compatriotes!  Conçoit-en  l'impudence  d’une  telle 
demande  ! Par  ma  foi , des  ennemis  auraient  peine  à croire  qu’il  fallût 
traiter  ainsi  leurs  ennemis  ; et  ceux  qui  manifestent  de  tels  désirs 
ont  l’àme  bien  méchante , une  raison  totalement  pervertie  par  l’er- 
reur; ils  mériteraient  d'être  chassés  par  l’assemblée  entière  avec 
des  gestes  et  des  paroles  de  mépris. 

Enfin  par  ces  raisonnements  il  devient  plus  clair  que- le  jour  que 
les  premiers  répartiteurs  de  la  taille  ne  se  sont  nullement  trompés, 
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tores  haudqnaquam  errasse  , sed  probe  sanctcque  lecisse,  si  non  pro 
quantitate  terne,  sed  pro  populi  numéro,  prosperitate  et  opulcntia 
sareinas  iliviserunt-  Non  cnim  solum  rultbribus  vacuum  tributs  pen- 
dit, sed  hommes  aut  ex  telluris  frnetibus  aut  industria. 


Sed  dicitis  quod,  cura  taillia,  benelicio  regio  et  dilRnito  tempore, 
bis  Caletensibus  rcmissa  fuit,  qui  combustionem  a Burgundis  passi 
eraitt,  non  imo  tainen  penitus  suppressa  est,  aut  in  aliquo  diminuta 
totalis  Normannie  summa;  sed  quantum  vobisademptum  est,  tantum 
nobis  adjectum  fuit,  quodetiani  post  cxplctum  immunitatis  tenipus, 
hue  usque  perseveravit.  Magna  est,  ut  videmus,  in  vobisaudacia , qua 
pra'suinitLs  certum  astruere,  in  tantorum1  etiam  virorum  conspectu, 
rem  non  incertain  modo,  sed  etiam  falsissimam.  Invcnictisquidem  (et 
id  ab  houunibiis  qui  illo  tempore  quæsturam  exercebant,  licet  re- 
quirerc)  taiilias  ablatas  inccndium  passis,  partim  suppressas  fuisse, 
partim  et  potissimum  in  socios  ejusdem  baillivatus  rejectas.  Ktsi  in 
extraneos  aliquid  devenit,  non  magis  in  vos  quam  in  totum  regnum 
projectum  est;  atque,  post  cursum  absolutionis  hujusmodi,  rediit 
totum  onus  imuiinutum  integraque  summa  ad  eorum  humeros,  qui 
ita  exempti  lucraut;  et  hoc  maxime  non  sine  lætitia  senserunt  socii 
qui  non  lautum  postea  penderunt  quantum  solcbant. 


Desinite  igitur  ista  prædicare,  quœ  vobis  mit  ignota  sunt,  aut  si 
nota , tamen  false  scita.  Sed  cura  pace  etreverentia  dominorum  dixe- 
rimus,  videmini  ea  mente  atque  liducia  constituti , ut  non  pudeat  nota 
Irriter  et  ignota , certa  et  incerta,  vera  denium  et  falsa  in  medium  af- 
ferre,  dununodo  assequamini  quod  perverse  cupitis.  Sed  nos  ab  ad- 
versariorum  improbitatc  recréât,  præstantissiini  domini,  vestra  pro- 

1 Vas.  lit  tanlurtmi.  ms.  suppl.  fr.  i58a;  imitantorum , ras.  377  et  ms.  3ai-  [Quoti 
non  ncte  iW.  ; A 11  ne  log.  imîlamlormn  ? 
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qu'au  contraire  ils  ont  agi  d'une  manière  honnête  et  pure.  S'ils  n ont 
pas  divise  les  charges  selon  la  quotité  des  terres,  du  moins  ils  ont 
considéré  le  nombre  des  propriétaires , la  prospérité  et  l'opulence 
de  chacun.  Ce  n'est  pas  un  sol  dépourvu  de  cultivateurs  qui  pave 
l’impôt  : ce  sont  les  hommes  qui  le  payent  avec  les  produits  du  sol 
ou  de  leur  industrie. 

Mais  vous  dites  : Quand  la  taille,  en  vertu  d'un  bénéfice  royal  et 
pour  un  temps  limité , a été  remise  aux  gens  du  pays  de  Caux , de 
qui  les  Bourguignons  avaient  brûlé  les  propriétés,  la  somme  totale 
imposée  sur  la  Normandie  n’a  pas  été  néanmoins  entièrement  sup- 
primée ou  diminuée  un  peu , mais  ce  qu’on  vous  a ôté  a été  ajouté 
à notre  part,  qui  a continué  d'en  être  surchargée,  même  depuis  le 
jour  qu’a  expiré  votre  prix  ilége  d'affranchissement.  Messires,  vousétes 
bien  hardis,  ce  nous  semble,  d’oser  établir  comme  certain,  en  face  de 
'ces  éminents  seigneurs,  ce  qui  est  non  moins  incertain  que  de  la  plus 
évidente  fausseté.  Interroger,  donc  les  gens  qui  étaient  alors  trésoriers 
de  l’état,  et  vous  apprendre*  que  les  tailles  retranchées  aux  incen- 
diés ont  été  supprimées  en  partie,  ou  rejetées  en  partie , particulière- 
ment sur  le  reste  du  ressort  de  leur  bailliage,  Admettons  que 
quelque  portion  soit  arrivée  jusqu'aux  étrangers;  vous  n’en  avex 
pas  reçu  plus  que  le  reste  du  royaume.  Lorsque  l’exemption  a eu 
cessé , la  charge  totale  est  revenue  sans  diminution  et  entière  sur  les 
exemptés;  et  ce  retour  a fait  surtout  plaisir  à leurs  co-justiciables, 
qui  depuis  n’ont  pas  payé  autant  qu’ils  avaient  coutume  de  payer 
auparavant. 

Cesses  donc  de  nous  parler  si  haut  do  ce  que  vous  ignorez  ou 
savez  mal.  D’ailleurs,  nous  le  dirons  avec  tout  le  respect  dû  à nos- 
seigneurs, votre  pensée  et  vos  intentions  paraissent  bien  perverses, 
si  vous  n’avez  pas  honte  de  mettre  à la  fois  en  avant  le  connu  et 
l’inconnu,  le  certain  et  l’incertain,  le  vrai  et  le  faux,  et  si  cela 
vous  importe  peu,  pourvu  que  vous  arriviez  à votre  coupable 
but.  Mais,  très-éminents  seigneurs,  votre  prud'honimic  et  votre 
vertu  nous  rassurent  contre  l’improbité  de  nos  adversaires;  elles 
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hitasatquevirtus,  quibusnon  erit  arduum  dcprcbcnderc  vanas  illorum 
allrgationes,  et  inania  tcla,  eaque  fulgcntis  rationis  igné  sive  judicio, 
velnt  stipulant,  comburere  ; tametsi  inler  cos  et  vestrorum  aliquos, 
salva  rcvereiltia  diclum  sit,  quædant  necessitudincs  intersint,  sed 
quai 1 * tamen  vestros  inviclos  animos  a vero  deflecterc  non  queaut. 

Accepistis,  aiquissimi  judices,  omîtes  regni  provincias  novissimis 
tort  unis,  uno  penetcnorc  laborantes,  et  adbuc  nonnullas  possc  repe- 
riri,  quæ  Cadamo  ac  Constantinio  magis  ltis  cladibus  oppressæ  vt- 
dentur;  omnibus  quoque  gratiam  cominunitcr  factam  novistis,  cujus 
beneficio  cæteræ  nationes,  æruntnis  nonniitil  dispares,  «equaiiter  ta- 
men, dnntinorum  decreto,  fruuntur.  Ostendimus  denique  multo 
minores  noltis  quant  illis  commoditates , tutu  adventilias 1 tum  natu- 
rales  esse;  nos  quoque  majoribus  et  nuperrimis  et  veteribus  fortuit is 
concuti , t|u;e  adbuc  aspere  nostram  regionem  occuperant,  quibusque' 
null*  præter  nos3  urgentur  provinciæ. 

Oratnus  igitur,  celcbcrrimi  viri , obtestamurque  vestras  sapientias 
atque  probitales,  ut  miserorum  Caletensium  vos  pietascapiat,  nec  quod 
l.udovici  regis  tempora  etCaroii  quidem,  optimi  principis,  sanctum 
et  æquum  judicarunt,  immutetis.  Non  impediamur  crudeli  adversa- 
riorum  factionc  ac  malediccntia  , qui  obliti  sortis  humante. , inopunt 
sociorunt  miscrcri  non  norunt.  A nostris  veteribus  morbis  convales- 
cere  permittant;  et  vel  inviti  videant,  regiovestroque  beneficio,  into 
ccrte  justitia  et  pene  nccessitate  volente , nos  veterem  populi  nostri 
nunteruin  et  opes  prislinas  resarciri.  Imo  rogamus  ut  non  extra  logent 
ræterorum,  sed  régula  comtnuni  ducantur;  maneat  cuique  decrcti 
jam  oneris  proportio;  sentiamus  simililcr  gratiam  et  oncra,  tametsi 
gratiam  antpliorem  cæteris  meruissc  crcdimus. 


1 Y sa.  Cum.  ms.  suppl.  fr.  i58a;quod,  ms,  À mi  et  ms.  353.  — ’ Adventicie , 

ms.  — a Mulltr  prster  nos . ms.  333  ; mullo  prtelcr  nuslra: , ms.  a&o. 
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n’auront  point  de  peine  à découvrir  l’impuissance  de  leurs  vaines 
allégations,  et  à les  briller,  comme  de  la  paille , h la  flamme  brillante 
de  votre  raison  et  de  votre  intelligence.  Je  sais  qu’entre  eux  et  quel- 
ques-uns de  vous,  cela  soit  dit  respectueusement,  il  existe  certains 
rapports  intimes  ; mais  ces  rapprochements  n'auront  pas  le  pouvoir 
de  détourner  de  la  vérité  vos  esprits  invincibles. 

Vous  avez  appris,  très-équitables  seigneurs,  que  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  souffrent  presque  également  de  leurs  récents 
malheurs,  qu’on  peut  même  en  trouver  encore  quelques-unes  qu'ils 
semblent  avoir  accablées  plus  que  Caen  et  le  Cotentin  ; vous  savez 
aussi  que  toutes  ont  reçu  une  faveur  commune  ; bienfait  qui , par  l'or- 
donnance de  nosseigneurs,  a été  répandu  avec  égalité  sur  des  pro- 
vinces inégalement  malheureuses.  Nous  avons  démontre  enlin  que 
uous  sommes  beaucoup  moins  riches  qu’elles  en  ressources , venues 
du  dehors  ou  naturelles  au  pays;  en  outre,  que,  frappés  nouvellement 
et  anciennement  par  des  infortunes  plus  grandes  que  les  leurs,  nous 
voyons  encore  plusieurs  de  ces  plaies  tourmenter  notre  pays  et  ne 
tourmenter  que  lui. 

Nous  vous  implorons  donc,  très-célèbres  seigneurs,  et  nous  vous 
en  conjurons,  au  nom  de  votre  sagesse  et  de  votre  prud'hommie, 
ayez  compassion  des  malheureux  habitants  du  pays  de  Caux,  et  ne 
changez  pas  les  mesures  que,  sous  le  règne  de  Louis  et  de  Charles, 
cet  excellent  prince,  on  a jugé  respectables  et  justes.  Ne  nous  laissez 
pas  en  butte  aux  complots  et  aux  calomnies  cruelles  de  nos  adver- 
saires qui , oubliant  qu'ils  sont  hommes , n’ont  pas  su  avoir  pitié  de 
leurs  pauvres  collègues.  Qu’ils  nous  permettent  de  nous  rétablir  de 
nos  longues  maladies.  Qu’ils  se  résignent,  quoique  à contre-cœur,  à 
se  conformer  à la  concession  royale  et  è la  vôtre,  même  aux  ordres 
de  la  justice  et,  pour  ainsi  dire,  de  la  nécessité,  en  voyant  notre 
peuple  recouvTcr  sa  population  et  ses  forces  primitives.  Notre  der- 
nière, notre  instante  prière  sera  qu’on  ne  nous  mette  point  hors  de 
la  loi  faite  pour  tout  le  monde,  mais  qu’on  nous  place  dans  la  règle 
générale  ; que  chacun  garde  sa  cote  proportionnelle  de  la  contribu- 
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Hit  partira  oro,  partira  seripto  tenus  proposita  fuere,  partira  a Ho- 
thomagensibus,  partira  a Calctensibus , et  pluribus  quident  perorata 
in  eodiee,  quoque  super  bis  a nobis  dominis  porrecto,  quo  contra  1 
caateros  baiilivatus  nos  ctiam  impotentes,  agobarnnr,  et  pnesertim  ail- 
versus  Gysorcinos  qui  nobis  hostes  acerrimi  fuere , et  se  s Constanti- 
niensibus  inconsuho  fœdcre  contra  nos  junxerant.  Hos  igitur,  ut  nihil 
nianeat  indictura , ita  retudimus  : 

Omnium,  inquimus,  maxime  Gysorcini  nobis  admirationem  fa- 
ciunt  qui , quasi  inter  nos  et  cos  vicinia  non  multia  sit,  se  nostras  res 
tam  ccrto  scire,  et  nos  suas  ignorare  videri  volunt.  Aiunt  enim  se 
baillivatura  angustum , multis  rasibus  depauperatum,  et  teiluem , et 
unam  tantum  elcctionem  babere,  ubi  opidentos  agricolas  et  très  eiec- 
tiones  habemus.  Ast  quænam  est  lue,  oro,  temeritas?  Quæve  igno- 
rantia,  sive  vera  sive  ficta?  An  vultis  vestrum  baillivatum  et  elcctio- 
nem  iisdem  liraitibus  concludere,  quos  constat  esse  dispares?  Nufn 
ex  Calctensi  bailiivatu  vicecomitatus  Gornaci  5 vobis  junctus  est? 
Nura  Ponlizaram,  Calvura  Montera  et  Magniacum,  totumque  Vulcassi- 
niira  Gallicum  sub  vestra  electionc  constitutos  habetis,  et  tailliaruiu 
vobiscum  participes,  tametsi  sunt  extra  vestri  baiilivatus  temiinos? 
Sed  oramus,  præstantissimi  domini,  magnant  horum  ingratitudinem 
aspicitc:  Caleto  tualedicunt.  Calcium  oppugnant,  qui  partent Caleti  so- 
ciamoneruin  et  adjutricera  baltent;  ubi  eos  interrogare  convcnit,  an 
in  Gornaci  confinibus  eos  agricoles  reperiant,  quos  prædicant  nobis 
opulentos  esse?  Quod  si  divites  sunt,  cur  non  et  sui,  qui  sub  eadein 
plaga  et  simili  solo  morantur?  sin  pauperes,  cur  ad  nostram  perni- 
ciera,  et  contra  verum  extollunt? Cæteru m illis  est  Vulcassinum  Nor- 
mannicum,  opima  profecto  terra:  gleba,  quod  non  modo  Calot  ira: 

' Vau.  Quain  contra , m».  A 12  1 et  mi*.  353,  qua  contra,  ms.  277  et  ms.  3a  1.  ( Quod 
non  bene  script.  ) — 1 Et  si , ms.  377.  ( Quod  non  recte  est.)  — * Gomacy , ms.  277  , s«d 
idem  codex , j*  207 . *\  fort  Gornaci. 
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tion  déjà  ordonnée;  que  nous  ressentions  avec  parité  la  faveur  et  les 
charges,  malgré  la  persuasion  où  nous  sommes  que  nous  avons  mé- 
rité une  grâce  plus  étendue  que  les  autres. 

Cela  fut  dit  et  écrit  en  partie  par  les  députés  de  Rouen  et  du  pays 
de  Caux,  et  développé  longuement  dans  le  cahier  que  nous  présen- 
tâmes aussi  lâ-dcssus  aux  seigneurs.  Nous  résistions  de  la  même  ma- 
nière aux  autres  bailliages,  surtout  aux  habitants  de  Gisorsquise  mon- 
traient nos  ennemis  les  plus  acharnés,  et  qui  s'étaient  inconsidérément 
ligués  contre  nous  avec  les  gens  du  Cotentin.  Afin  de  ne  rien  passer 
sous  silence,  voici  dans  quels  termes  nous  repoussâmes  ces  agresseurs  : 

Les  gens  de  Gisors  nous  surprennent  bien  plus  que  tous  les  autres. 
On  dirait,  à les  entendre,  que  nous  ne  soyons  pas  avec  eux  en 
communauté  de  voisinage,  puisqu’ils  veulent  faire  croire  qu'ils  con- 
naissent parfaitement  nos  affaires  et  que  nous  ne  connaissons  pas  les 
leurs.  Ils  prétendent  qu’ils  ont  un  petit  bailliage,  appauvri  par 
beaucoup  de  pertes , chétif,  et  une  seule  élection , tandis  que  nous 
avons  de  riches  cultivateurs  et  trois  élections.  Mais  quelle  est  donc 
cette  hardiesse  qui  les  fait  parler  ainsi?  quelle  est  cette  ignorance 
vraie  ou  feinte  ? Quoi  I vous  voulez  borner  votre  bailliage  et  votre 
élection  par  des  limites  semblables,  quand  il  est  certain  qu’elles  sont 
différentes  I Est-ce  qu'on  n’a  pas  détaché  du  bailliage  de  Caux  le 
vicomté  de  Gournai  pour  le  joindre  au  vôtre?  Est-ce  que  Pontoise, 
Chaumont,  Magny  et  tout  le  V'exin  français  ne  dépendent  pas  de 
votre  élection  et  ne  participent  pas  avec  vous  à la  taille , bien  qu’ils 
soient  situés  hors  des  limites  de  votre  bailliage?  Mais  nous  vous  eu 
prions,  très-cminents  seigneurs,  considérez  leur  extrême  ingrati- 
tude : ils  calomnient,  ils  attaquent  le  pays  de  Caux,  dont  une  par- 
tie est  associée  à leurs  charges,  et  les  aide  â les  payer.  Ici  je  dois  leur 
adresser  une  question  : trouverez-vous  sur  les  conlins  du  vicomté 
de  Gournai  ces  cultivateurs  dont  vous  nous  exaltez  l’opulence? 
S’ils  sont  riches,  pourquoi  les  vôtres  ne  le  seraient- ils  pas  aussi, 
eux  qui  demeurent  sous  la  même  température  et  sur  le  même  sol  ? 
S’ils  sont  pauvres,  pourquoi  votre  imagination  les  enrichit-elle  à 
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terra;  niitlus  Irai"!»*  bonitate  supcrat,  vernm  etiam  nec  illi  par  est, 
ubi  multo  ditiores  agricolas  (piam  ajmd  fiornacum  repcrire  possis. 
Quot  de  una  sua  élections,  dcque  nostris  tribus  opponunt!  Istud  af- 
lirinainus,  et  nobis  sub  gravi  muleta  utrique  indircnda,  id  offerimus 
probaturos,  suam  unarn  elcctioneiu  tani  lalam  et  extensam  esse,  ut 
electiones  Caldibecci  ' et  Monasterii  Villaris  niagnitudine  et  forsan 
opulentia  superet;  nec  tamen  tantum  tailliarum  {rendit  quantum  il- 
læ.  Se  prælerea  nescio  quibus  adversis  casibus  afflietos  queruntur. 
Ast,  oro,  vel  unum  proférant,  quem  eæteri  non  passi  sunt,  qui 
possent  etiam  multos  exprimere,  quorum  Gysorcini  non  senserunt 
aculcos. 


Sed  contra  eos  satis;  quani  enim  nihil  dieant  videtis.  Verum  cos  ob 
id  solum  arbitramur  locutos , ne  élingues  et  minus  cæteris  docti  vide- 
rentur,  et  quatenus  concionandi gloria  non  tarèrent,  sed  sermocina- 
i cntur,  ne  dicam,  garrerent  more  cæterorum  : vel  ut  melius  et  sanctius 
interpréter,  forsan  timuerunt,  et  quidem  rnerito,  cure  alii  quique 
graviorem  tailliam  se  ferre  dicerent,  ne  illorum  alleviationis  gratia,  re- 
jectum  onfls  in  Gysorcinum 1 descenderet  baillivatum,  qui  sine  con- 
troversia  minime  omnium  lailliis  gravatur,  minime  contunditur  for- 
tunis;  et  in  hoc  oflicium  proprie  5 feeisse , et  suæ  legationis  partes 
fidelitcr  egisse  videntur. 

His  absolutis,  Constanticnsis  vicarius  cure  suis  collcgis  et  Cado- 
mensibus  nonnibil  * ita  respondit  : 

Vtcsritu  Non  oportet 5 multitudine  verborum  et  ambagibus  claras  domino- 

1 Sic  codices.  T-cgc  Celidobcci.  — ' Vas.  Gissorcinum , ms.  377  , qui  in  P*  307 , v*. 
fort  Gysoreini.  — 1 Perfecte,  ms.  i5o;  pie,  ms.  A lai  et  nu.  353.  — * Sic  codiccs. 
Lego  forsan  : nonnihil  locutus.  — ' Nolo,  ms.  ujo  et  ms.  353;  non  orum,  nu.  A sait 
non  os,  ms.  suppl.  fr.  i58a. 
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notre  préjudice?  D’ailleurs  ceux  deGisorsont  le  Vcxin normand , con- 
trée vraiment  fertile,  que  nulle  terre  du  pays  de  Gaux  ne  surpasse, 
que  dis-je?  n’égale  en  bonté , où  vous  pourrex  rencontrer  des  cultiva- 
teurs beaucoup  plus  riches  qu’aux  environs  de  Gournai.  Combien 
d'objections  nous  font-ils  au  sujet  de  leur  unique  élection  et  de 
nos  trois  élections  ! Nous  t'affirmons  et  nous  offrons  île  le  prouver, 
en  consentant  à payer  une  forte  amende  si  nous  avons  tort,  mais 
pourvu  que  vous  la  payiez  si  nous  avons  raison  : cette  seule  élection 
est  tellement  vaste  et  étendue,  que  par  sa  grandeur  et  peut-être  par 
son  opulence  elle  vaut  mieux  que  les  élections  de  Caudebec  et 
de  Montivilliers;  pourtant  elle  paye  moins  de  tailles  que  celles-ci. 
Enfin,  je  ne  sais  de  quelles  calamités  ils  se  plaignent  d'avoir  été  af- 
flig  és.  Je  les  défie  de  nous  en  indiquer  une  que  n’aient  pas  soufferte 
leurs  collègues,  qui  auraient  le  triste  avantage  de  rappeler  beaucoup 
de  malheurs  dont  les  habitants  de  Gisors  n’ont  senti  aucune  atteinte 
douloureuse.  . - • 

Mais  c’est  assez  les  réfuter.  Vous  voyez  qu’ils  ne  disent  rien  qui 
ait  un  sens.  Du  reste , nous  pensons  qu’ils  ont  parlé  seulement  dans 
l’intention  de  ne  pas  paraître  muets  et  moins  éloquents  que  les 
autres,  et  d’avoir  aussi  leur  part  de  la  gloire  des  orateurs,  ou  afin  de 
causer,  pour  ne  pas  dire  jaser,  comme  tout  le  monde.  Si  j’explique 
leur  langage  mieux  et  plus  sérieusement,  je  supposerai  que,  quand 
chacun  s’est  plaint  de  supporter  une  taille  trop  pesante,  ils  ont 
craint  avec  raison  que  la  portion  dont  il  serait  exempté  ou  dé- 
chargé ne  tombât  sur  le  bailliage  de  Gisors,  sans  contredit  le  moins 
grevé  de  tailles,  le  moins  brisé  des  coups  du  malheur.  En  cela  ils 
semblent  proprement  avoir  fait  leur  devoir  et  avoir  rempli  fidèle- 
ment leur  rôle  de  députés. 

Ce  discours  terminé , le  vicaire  de  Coulantes,  s’étant  entretenu  un 
peu  avec  ses  collègues  et  les  députés  de  Caen , répondit  : 

11  ne  faut  point  que  la  multitude  et  la  longueur  des  discours 
retiennent  trop  longtemps  l’illustre  auditoire  de  nosseigneurs. 
Déjà  nous  avons  perdu  assez  inutilement  plus  de  trois  heures , ce 


hépemse 
du  vicaire 
de  Coulancea. 
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ram  exspeetationcs  diutius  rctinere.  Jam  enim  satis  inanité  r très  et 
amplius  liera»  consumpsimus , quaruni  quidem  tempus,  vel  in  re 
grata  et  lucrative  opéré , fastidium  generaret.  Verum  mos  est  malam 
fovenlium  causant  non  possc  saliari  verbis,  et  sent  per  aiiquid  restare 
dieendum,  quant  rem  vobis  dominis  llotliomagcnsibusatque  Caleten- 
sibus  evenisse  videmus.  Sed  nostra  res  paucissima  verba  postulat;  et 
bis  terminis,  si  placct,  arcetur. 

Proposuistis  factum  unum  de  populi  vestri  nunutione,  deque 
niultis  damnis  nondum  resarcitis.  Quocunque  modo  ea  se  res  babcat, 
factum  id  peremptorium  non  est,  sed  illud  adversum  vos,  litis  nos- 
trte  plane  derisorium , ponimus  sub  liorum  verbontui  tenore. 


Unusquisque  nostrorum  baillivatuum  ignis,  sive  quodque  domus 
caput  sive  familia , ornnia  compensando  debile  cum  forti , sex  ad  mi- 
nus libras  taillis'  profert,  ubi  quisque  vestrumvix  lxs.  ts,  portât,  vos 
secundum  præfatum  modulum  numerando.  Hoc  penitus  astruimus, 
hoc  conscribimus,  et  adverstis  vos  probare  volumus.  En  sic  liquido 
patebit  partitioncm  iniquam  esse  et  jure  castigandam,  et  quant  fa- 
bulose  populi  Caletcnsis  numerus1  cxiguus  feratur.  Non  erit  autem 
difficile  utrorumque  nostrum  cognosccre  tailliarum  sttmmas,  et 
mesnagiorum , ut  ita  dicam,  numerum. 


Mo*  a nobis  ita  responsum  est  : 

Si  non  mores  vestri  nobis  noti  essent,  assertunt  nttper  factum,  si 
tanten  verum  est,  nos  uonnihil  terruisset,  et  apud  inscios  alicujus 
forsan  esse 2 momenti  vidercturque.  Gaudemusquod  regionis  vestnr 
consuetudines,  institutionesque  familiarum  dominis  nostri»  non 
ignotæ  sunt.  Et  optinie  quidem  novistis,  colendissimi  judiccs,  pas- 
sim  apud  eos  sic  fantilias  compositas , ut  in  iisdent  laribtts,  eodem- 


1 Va».  Nnmmu),  ms.  suppl.  fr.  >58s  — 1 Sic  codices  Anne  Icg.  «set? 
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qui  est  un  retard  qui  ennuierait  même  ceux  occupes  A un  travail 
agréable  et  utile.  Mais  les  gens  qui  aiment  une  mauvaise  cause  ont 
l'habitude  de  ne  pouvoir  se  rassasier  de  paroles,  et  de  garder  tou- 
jours quelque  mot  A dire , travers  où  nous  voyons  que  vous  venez  de 
tomber,  messieurs  de  Rouen  et  du  pays  de  Caux.  Au  contraire,  notre 
cause  ne  demande  que  peu  d'explications  ; et  celles  que  voici  suffi- 
ront , s'il  vous  plaît , pour  en  finir. 

Vous  avez  avancé  une  allégation  concernant  la  dépopulation  de 
votre  bailliage,  et  de  nombreux  dommages  qui  ne  seraient  pas  encore 
réparés.  Quelle  que  soit  la  vérité  de  cette  allégation , elle  n’est  point 
péremptoire;  il  y a mieux,  nous  la  tournons  contre  vous,  comme 
un  moyen  entièrement  décisif  en  notre  faveur , ce  que  nous  démon- 
trons ainsi. 

Chaque  feu  de  nos  bailliages  ou  plutôt  chaque  chef  de  maison  ou 
famille , en  mettant  tout  ensemble , le  fort  avec  le  faible , rapporte  au 
moins  six  livres  de  taille , tandis  que  chacun  des  vôtres  ne  produit 
guère  que  soixante  sous  tournois,  en  faisant  votre  compte  suivant 
le  même  procédé.  VoilA  ce  que  nous  avançons  positivement,  ce  que 
nous  établissons  tous  par  des  calculs  écrits,  et  que  nous  allons  prouver 
contre  vous.  Un  tel  fait  montrera  clairement  que  la  répartition  est 
inique,  qu’il  est  juste  de  la  rectifier,  et  fera  voir  avec  quelles  exagé- 
rations mensongères  on  a diminué  la  population  du  pays  de  Caux.  Or, 
il  ne  sera  pas  malaisé  de  connaître  le  total  des  tailles  attribué  A chacun 
de  nous,  et  le  nombre  des  ménages  des  (Leux  côtés. 

Nous  finies  incontinent  cette  réponse  : 

Si  vos  usages  ne  nous  étaient  connus,  votre  dernière  assertion, 
en  la  supposant  vraie  toutefois , nous  eût  effrayés  un  peu  : elle  pa- 
raîtrait peut-être  de  quelque  poids  aux  yeux  de  gens  ignorants.  Nous 
sommes  contents  de  ce  que  les  coutumes  de  votre  pays  et  1 état 
des  familles  ne  sont  pas  inconnus  A nosseigneurs.  V ous  savez  par- 
faitement, très-vénérables  juges,  que  partout  chez  eux  les  familles 
s’arrangent  ainsi  ; auprès  du  même  foyer  et  du  même  lit  demeu- 
rent ensemble  le  père  et  la  mère,  les  fils  et  leurs  femmes,  les  filles 
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que  Iccto  1 simili  morentur  parentes1,  et  cum  uxoribus  filii,  fili* 
quoquc  cum  maritis , et  tota  iiberonim  propagine , in  cadcmque 
mensa,  communibusque  bonis,  saltem  spccie  tenus5  victitant,  ubi 
non  infrequcntcr  reperire  licet  magnum  aliqucm  patrem  familias 
quatuor,  vcl  plures  lilios  et  nurus,  totiilem  filias  et  generos,  et  ple- 
rumque  ctiain  socrus  et  nepotes  una  commorari.  Et  nominatim  ego 
ipse  apud  Chuc,  Cadomensis  bailLivatus  virum,  ilomum  unam  ita 
instilutam  vidi , utessent  illic  deccm  matrimonia  etLxx  animæ;  quod 
cum  ego  vehcmenter  admirans , causam  cjus  requirerem,  dixerunt  ob 
tailliarum  metum  id  a se  factitari,  quoniam  si  singula  matrimonia 
singula,  ut  vulgo  loquitur,  mesnagia  tenercnt,  ad  majorem  tailliam 
solvendam  moi  compellerentur.  Mira  res!  Hoc  ab illis  cxtorsit  amor 
nujnmi,  quod  natura  vix  aliquibus  conccssit  ut  plures  simul  uxores 
communibus  bonis,  eademque  auctorilate  conviverent.  Sed  hœc  re- 
linquamus,  quoniam  verborum  multiludo  vobis  odio  est,  verum  ea 
quæ  vos  pungit.  Factum  istud  quod  proponimus  , obligamur  nos  fi- 
dcli  testimonio  demonstraturos  ; hocque  jiacto  factum  vestmm  refel- 
litur,  tametsi  minime  verum  est:  rt  si  non  alia  defensio  fuisset,  plane 
negassemus. 

• , t 

Deliinr  plures  utrinque  se  inutuo  verbis  impelunt,  conclamant  et 
confuse  satis  a Itcrcantur.  Inter  plcbeios  præsertim,  per  iram  et  prae- 
sens  odimn,  plcraquc  dicuntur,  qui  vix  etiam  a conviciis  tempérant. 
Sed  dominorum  jussu,  siluerunt  omnes,  et  parum  post  dominus 
Constanticnsis  ita  locutus  est  : 

Apcruistis,  dotnini  legati,  vestras  singuli  querimonias,  vestros 
casus  vestraque  gravamina,  longo  quidem,  tsediosoque  sermone, 
et  pluribus  forsan  verbis  quam  necesse  fuit;  de  quibus,  ut  rec- 

1 Var.  Tccto,  ms».  A lai,  a5o,  353.  — 1 Paire*,  ma.  suppl.  fr,  t58a.  — 1 Srpc 
tenu»,  ras.  suppl.  fr.  i58a  ; spe  tenu». ms.  a5o. 
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et  leurs  maris  avec  toute  leur  progéniture , et  ils  vivent,  du  moins 
en  apparence , à une  seule  table  et  en  communauté  de  biens  : là  il 
n’est  pas  rare  de  trouver  un  aïeul  ayant  quatre  fils  et  brus,  autant 
de  filles  et  de  gendres;  souvent  aussi  les  belles-mères,  les  petits- 
enfants  logent  ensemble.  Et  s'il  faut  parler  de  moi,  étant  & Cbuc, 
bourg  du  bailliage  de  Caen,  j'ai  vu  une  nlaison  tellement  remplie, 
qu  elle  renfermait  dix  couples  et  soixante  et  dix  âmes.  Extrêmement 
surpris  de  cet  entassement , j’en  demandai  la  raison  : ils  me  répon- 
dirent qu’ils  se  logeaient  souvent  de  cette  manière  , parce  qu’ils  crai- 
gnaient les  tailles,  car  si  chaque  personne  mariée  tenait,  comme  on 
dit  communément,  un  ménage  particulier,  ils  seraient  bientôt  forcés  à 
payer  une  plus  forte  taille.  Chose  étrange  ! l’amour  de  l’argent  les 
a astreints  à une  existence  qu’un  bon  naturel  n’a  guère  permise 
qu’à  quelques  hommes;  il  a fait  vivre  ensemble  plusieurs  époux 
en  communauté  et  avec  égalité  de  puissance.  Mais  laissons  là  ce 
sujet,  puisque  la  multitude  des  paroles  vous  déplaît,  du  moins  de 
celles  qui  vous  blessent.  I.e  fait  que  nous  alléguons,  nous  nous  enga- 
geons du  reste  à le  prouver  par  une  enquête  faite  de  bonne  foi 1 : 
c’est  ce  qui  réfute  votre  propre  allégation , qui  toutefois  n’a  rien  de 
vrai,  et  que  nous  nous  bornerions  à contester  positivement,  si  nous 
n’avions  pas  une  autre  défense. 

Alors  un  grand  nombre  de  députés  de  chaque  opinion  s’attaquent 
réciproquement  par  des  discours,  crient  et  sc  disputent  presque  en 
désordre.  Ceux  du  tiers  état  surtout  parlent  beaucoup,  avec  colère  et 
avec  l’antipathie  qui  les  divise  dans  le  moment  ; iis  ont  même  peine  à 
s’empêcher  de  s’injurier.  Mais  au  commandement  des  seigneurs,  tout 
le  monde  se  tait , et  bientôt  après  monseigneurl’évêque  de  Coutances 
s’exprime  ainsi  : 

Messeigncurs  les  députés,  vous  avex  présenté  vos  doléances;  vous 
avei  dit  vos  malheurs  et  vos  griefs  particuliers;  et  votre  discours 

* Nous  croyons  devoir  faire  remarquer  ce  passage  du  teste  et  celui  du  discours 
précédent . qui  contiennent  une  proposition  d’enquête.  Le  nécessité  des  enquêtes  parle- 
mentaires était  déjà  sentie  en  France  à cette  époque  de  1 484  (A 'oie  de  traducteur,  ) 
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tius  judiceraus,  decrevimus  ea  in  scriptis  lireviter  redacta  ad  nos 
atterri  debere;  et  optasaemus  ut  res  officiai»  nostrum  non  inter- 
peliasset. 


Sed,  odomini  Caletedses,  per  Dei  caritatem , vos  oro  obtcstorque 
ut,  affectione  deposita , rei  veritatem  puriori  inspiciatis  oculo.  Certo 
quidem,  non  ambigo,  rognoseilis  vos  minus  advcrsis  fortunis  per- 
culsos.quam  Constantini  et  Cadomi  baillivatus,  née  vos  nisi  flores, 
ut  ita  d ica  ni , asperse  fort  mur , lionim  in  respectu,  sensisse.  Taraetsi 
verba  vestra  non  id  fateautur,  verum  id  negari  nullo  modo  potest, 
quod  et  rcruin  experientia  et  vox  rommunis  ubique  prædicat , nec 
difficilLs  essel  probatio.  Non  meis,  si  vultis,  crédité  monitis  atque  pre- 
cibus.  Dominum  Du  Moy’,  qui  ex  vestro  solo  originem  duxit,  qui- 
que  hic,  ut  ego,  judex  adest,  consulitc;  dominum  item  de  Genly  qui 
vobis  majori  quam  nobis  babitudine  jungitur.  Vestræ,  médius  lidius, 
fortune  multum  dispares  sunt,  sed  eum  omni  pace  dixerim,  præ- 
l'nere  hactenus  statibus  Normanniæ , et  dispositioni  taiüiarum  ii  bo- 
ulines, qui  vos  penitus  contra  cæteros  etiam  foverunt,  et  ab  oneribus 
protexerunt.  Non  invidemus,  Jesum  testor,  vestræ  prosperitati,  sed 
aliorum  miseriis'condolenius. 

* 


Perccpimus  ex  his  verbis  dominum  episcopum  non  possc  rclin- 
quere  voluntatem,  quam  ad  suos  aflectus  babebat.Cum  autem,  pos- 
tea  quant  verba  flniverit,  surgerc  velle  coepisset  et  abire,  vir  nobilis 
status  inter  recedendum  privato  pene  consilio  bis  verbis  eum  ag- 
greditur;  deliberationi  siquidem  longiori  tum  tempus  deerat  : 

Domine , inquit , Constantiensis , scimus  vos  cupere , et  totis  viribus 
1 Vxti.  t>e  Uoy,  mu-  A tai,  3ai,  353;  de  Mony,  um.  i5o. 
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a été  fatigant  et  peut-être  plus  long  qu’il  ne  fallait.  AHn  de  prendre 
une  meilleure  decision  là-dessus,  nous  avons  arrêté  qu'après  l'avoir 
rédigé  brièvement  par  écrit,  vous  nous  le  soumettrez.  Nous  aurions 
souhaité,  du  reste,  que  cette  alla  ire  n’eût  pas  réclame  notre  inter- 
vention. 

Mais,  messieurs  du  pays  de  Gaux,  pour  l'amour  de  Dieu  , je  vous 
en  prie  et  vous  en  conjure  : mettez  de  côte  la  passion , et  considérez 
la  réalité  avec  un  reil  plus  dairvovant.  Certes,  je  n’en  doute  pas.  vous 
savez  que  vous  avez  été  moins  malheureux  que  les  bailliages  du  Co- 
tentin et  de  Caen , et  qu'en  comparaison  de  ce  qu'ils  ont  souffert 
vous  n’avez  senti , pour  ainsi  dire , que  l’odeur  qu’exhale  la  fleur 
empoisonnée  de  l’infortune.  Quoique  votre  bouche  ne  convienne 
pas  de  Cela , il  est  absolument  impossible  de  le  nier,  parce  que  l’ex- 
périence et  le  bruit  public  le  proclament  partout,  et  il  ne  serait 
pas  malaisé  d’en  faire  la  preuve.  N’ajoutez  pas  foi,  si  vous  voulez, 
à mes  avertissements  et  à mes  prières;  consultez  messire  Du  Moy ; 
qui  est  né  sur  votre  sol,  et  qui  siège  ici  à côté  de  moi  comme  juge; 
demandez  conseil  à messire  de  Genlis,  qui  a des  rapports  plus  in- 
times avec  vous  qu’avec  nous.  Vos  conditions , par  ma  foi , sont 
bien  différentes;  mais,  je  le  dirai  sans  fâcher  personne,  jusqu’à  ce 
jour  ces  hommes  ont  été  à la  tête  des  états  de  Normandie,  ont  dicté 
le  règlement  des  tailles,  en  vous  favorisant  même  tout  à fait  à l’ex- 
clusion des  autres,  et  en  vous  protégeant  contre  les  charges.  Je  le 
jure  à la  face  de  Dieu,  nous  ne  sommes  pas  jaloux  de  la  prospérité 
que  vous  avez,  mais  nous  gémissons  des  souffrances  de  vos  collègues. 

Nous  devinâmes,  d’après  ce  langage,  que  monseigneur  l’évêque 
ne  pouvait  surmonter  1a  faiblesse  qu’il  avait  pour  ses  amis.  Mais 
quand  il  eut  cessé  de  parler,  au  moment  qu'il  était  prêt  à se  lever 
et  à sortir,  un  député  de  l’ordre  .de  la  noblesse , avant  son  départ , 
l’attaqua  par  ces  paroles  qu’il  parut  improviser,  car  alors  on  n’avait 
plus  le  temps  de  délibérer  longuement  : 

Monseigneur  de  Goutances,  nous  savons  que  vous  ne  pensez  et  que 
vous  ne  vous  occupez  qu’à  soula^r  les  gens  de  votre  évêché,  et  l'on 
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niti , ut  vestri  episcopatus  hommes  sublcvcntur,  et  jam  publiée  dicitur 
lioc  illis  a vobis  fuisse  promissum.  Et  mihi , si  placet,  perdonetis; 
non  debuistis  hujus  rci  judex  constitui.  Patcns  enira  et  justa  recusa- 
tionis  causa  subest,  et  intendimus,  si  secus  quam  petimus  deeer- 
natis.  ad  regem  et  arctum  consilium  rccurrcre.  Si  enim  vester  popuius 
miser  et  pauper  est,  num  idcirco  ex  nostri  populi  bonis ditari  debet? 
An  vultis  utrumque  populum  in  paupertate  facere  pares?  Resurgat  et 
sublcvetur  vester  ]>opulus,  concedimus,  dummodo  sine  jactura  nostra 
liât  ; alias  potius  miser  solus  vivat.  Præterea  si  nostro  populo  melior 
quam  vestro  fortuna  adsit,  cam  tamen  multis  ofliciis,  multisque  casi- 
bus  meruissc  crédit. 

In  illis  verbis.  jam  omnibus  extra  sodés  et  ordinem  positis,  simul- 
que  mixtis.  domini  ex  aida  in  cameram  propinquam  disccdcbant,  qui 
tamen  1 direbanttir  parum  intelligere  simulantes.  Eos  autem  très  nos- 
trum  secuti  sumus,  tum  ad  mitigandum  eorum  animos,  si  quam  for- 
tassis  indignationem  ex  asperitate  verbnrum  conceperant,  tum  ad  non- 
nihil  in  nostra  causa  subjungendum.  quod  deesse  videbatur;  eosque 
ila  sumus  alfati  : 

Prccamur,  colendissimi  domini , ex  verbis  nuper  propositis  com- 
moveri  neminem.  1s  enim  qui  ea  protulit,  colericus  est,  ferventis 
animi  ; et  ei  quidem  quod  per  zelum  ad  patriam  loquebatur,  videtur 
deberi  venia.  In  nostra  autem  lite  duo  verba,  si  placet,  addemus. 
Non  ignoramus  profecto  quod  Constafltini  et  Cadomi  baillivatus  ma- 
joribus  calamitatibus,  et  ærumnis  urgentur  quam  nostri  Rotlioma- 
gensis  etCaletensis,  quodque,  pro.præsenti  rertim  dispositione,  pau- 
periores  sunt  : et  ob  id  forsan  a nobis  suhlevandi  veniebant,  si  non 
desiisset  nuper  crescens  tailliarum  onus,  aut  si  non  aliunde  leva- 

1 Sic  codicei.  Loge  qua  tum. 
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dit  déjà  publiquement  que  vous  leur  avez  promis  ce  soulagement. 
Pardonnez-moi,  s'il  vous  plaît,  de  vous  parler  ainsi  : vous  ne  deviez 
pas  être  constitué  juge  dans  cette  affaire.  Il  y a ici  une  cause  évi- 
dente et  juste  de  récusation,  et  nous  avons  l'intention,  si  vous  pre- 
nez une  décision  opposée  aux  conclusions  de  notre  requête , d'en 
appeler  au  roi  et  à son  conseil  privé.  Parce  que  votre  peuple  est  pauvre 
et  misérable , faut-il  donc  qu’on  l’enrichisse  des  biens  du  nôtre  ? Est- 
ce  que  vous  prétendez  égaler  les  deux  pays  en  pauvreté  ? Que  le  vôtre 
se  rétablisse  et  soit  soulagé,  nous  y consentons,  pourvu  que  ce  11e 
soit  pas  à nos  dépens  : sinon,  mieux  vaut  qu’il  vive  seul  malheureux. 
D'ailleurs  si  notre  population  est  plus  heureuse  que  lui,  elle  croit 
avoir  acheté  son  bonheur  au  prix  do  nombreux  services  et  d'une  in- 
finité de  souffrances. 

Le  député  parlait  encore,  que  déjà  chacun  s’était  levé  et  avait 
quitté  sa  place,  tous  étaient  pêle-mêle;  et  les  seigneurs  s'achemi- 
naient de  la  salle  dans  la  chambre  voisine , ayant  l’air  de  faire  peu 
d'attention  à ce  qu’on  disait  alors.  Or  deux  de  notre  section  et  moi 
nous  les  suivîmes,  tant  pour  calmer  leurs  esprits , dans  l’appréhension 
que  la  rudesse  du  discours  qu'ils  venaient  d’entendre  ne  les  eût  in- 
disposés, que  pour  compléter  la  défense  de  notre  cause,  qui  avait 
besoin  de  quelques  développements.  Nous  parlâmes  donc  de  cette 
manière  : 

De  grâce,  très-vénérables  seigneurs,  que  nul  d’entre  vous  ne  se 
fâche  des  paroles  qui  ont  été  proférées  tout  à l’heure.  L’orateur  qui 
les  a prononcées  est  un  homme  irritable,  très-vif,  et  il  semble  qu’on 
doive  lui  pardonner,  puisqu’il  a parlé  par  dévouement  pour  son  pays. 
Du  reste,  nous  ajouterons  deux  mots,  s’il  vous  plaît,  dans  l'intérêt 
de  notre  cause.  Nous  n'ignorons  pas  sans  doute  que  les  bailliages  du 
Cotentin  et  de  Caen  souffrent  plus  cruellement  que  nos  bailliages  de 
Rouen  et  du  pays  de  Caux,  et  que,  dans  l’état  actuel  des  choses,  ils 
sont  plus  pauvres.  A cause  de  leur^malheurs,  peut-être  aurious-nous 
été  obligés  de  les  soulager,  si  le  fardeau  des  tailles,  qui  naguère  s'aug- 
mentait, n’eût  pas  cessé  de  s’accroître,  et  s’ils  n’eussent  reçu  du  sou- 


Dicb. 

* f!  6'  Mart. 


590  JOURNAL 

rentur.  Verum  magnum  illi  lovaincn,  magnam  exonerationem  acce- 
pcrunt,  cum  duæ  fere  partes  yeteris  tailliæ  illis  remissœ  sint.  Hac  au- 
tem  alleviatione  , hacquc  gratia  quœ  omnibus  communia  est,  satiari 
«lobent , et  nos  ilia  minime  privari.  Et  si  perseverent , ut  cœpcrunt, 
majora  petere,  supremi  commi&sarii,  dominos  de  Beaujeu  ctcollogas 
loquor,  consulanlur;  déclarent  quo  circa  gratiam  et  pai  titionera  gê- 
neraient fuerit  eorum  mens  atquc  sententia.  Hanc  volumus  intégré 
tenere,  huit  juncti,  huic  adluerere. 


Sub  bis  verbis  disputatio  nostra  finem  cepit.  liera  jnim  prandii 
crat,  quotl  ipse  Constanticnsis  cpiscopus  opipare  paraverat,  et  quo 
nos  invitarat  omnes.  Kjus  autem  diei  residuo  nihil  egimus,  sed  nec 
diebus  quidem  Vencris  et  Sabbati  proxime  sequentibus,  saltim  quod 
tolum  statuum  corpus  respire  ret.  Stabamus  igitur  mussitantes  1 et 
pene  otiosi,  non  sine  tristitia,  et  indignatione  in  eos  qui  rerum  solli- 
citudinem  gerere  debebant. 

Jam  enim  noster  generalis  præsidens  (inertia,  an  malignitatc  nes- 
cio),  statuum  curam  omnem  exuerat;  et  «pjamvis  adliuc  multa  pro 
communi  utilitatc  provisa  restarent  prosequenda,  et  quædam  quoque 
novo  egerent  consilio,  non  potuit  tamen  exorari  ut  nos  in  universum 
congregaret. 

His  tamen  diebus,  noster  in  Normannia  prasidens,  quatuor  aut 
quimpie  eum  comilantibus  viris  nobilis  status,  in  Monticulos  regem 
et  consiliuin  ivit  oratum,  ut  peeuliares  et  proprias  nostræ  nationis  pe- 
titiones  dignaretur  audire.  Verum  quoniam  in  consilio  eo  tempore 
rei  militaris  dispositio,  numerus  scilicet  et  assignatio  tractabatur , ami- 
corum  nationis  consilio,  tune  h*c  quæ  sequuntur,  tantum 3 postulats 
fuerc,  quod  res  bellicas  respect%bant  ; et  postea  quam  ore  propo- 

1 Va».  MusitAiite».  ni  s 1 7 7 \Scriptura  pmtv  ) — 1 Ftmi , m*  A tai  el  on»-  353 
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lagementd'un  autre  côté.  Mais  ils  en  ont  obtenu  un  considérable  ; ils 
ont  reçu  une  décharge  immense,  puisqu'on  leur  a fait  remise  presque 
des  deux  tiers  de  l’ancienne  taille.  Cette  diminution , cette  grâce  com- 
mune à tout  le  monde , sont  de  nature  à les  contenter,  et  il  n’y  a pas 
de  raison  pour  que  nous  on  soyons  totalement  privés.  Veulent-ils  con- 
tinuer, comme  ils  ontcommencé,  à demander  davantage  ? Qu’on  con- 
sulte alors  les  commissaires  suprêmes,  je  parle  du  sire  de  Ëeaujeu  et 
de  ses  collègues;  qu’ils  déclarent  quelle  a été  leur  intention,  leur 
pensée,  au  sujet  de  la  faveur  et  do  la  répartition  générale.  Nous 
désirons  nous  conformer  à leur  déclaration  , la  suivre,  y adhérer  en- 
tièrement. 

A ces  mots  notre  dispute  prit  lin.  C'était  l'heure  du  diner,  que 
l'évèquc  de  Coutanc.es  lui-même  avait  fait  préparer  splendidement; 
il  nous  y avait  invités  tous.  Le  reste  de  ce  jour-là,  ni  les  vendredi 
et  samedi  suivants,  nous  ne  limes  rien  , du  moins  qui  intéressât  le 
corps  entier  des  états.  Nous  restâmes  donc  silencieux  et  presque  oi- 
sifs, non  sans  tristesse,  et  indignés  contre  ceux  qui  devaient  avoir 
le  soin  des  alTaircs. 

Déjà  en  effet  le  président  de  l'assemblée  (était-ce  par  nonchalance 
ou  par  méchanceté  ?jc  l’ignore  ) avait  cessé  tout  à fait  de  s’occuper  des 
états;  et  quoique  beaucoup  de  mesures  prises  dans  l'intérêt  général 
eussent  encore  besoin  d’être  continuées,  et  que  certains  points  récla- 
massent une  nouvelle  délibération,  il  fut  impossible  de  le  déter- 
miner à nous  convoquer  en  séance  publique. 

Pourtant  ces  jours-là  le  président  de  notre  section  de  Normandie, 
accompagné  de  quatre  ou  cinq  députes  de  l’ordre  de  la  noblesse,  se 
rendit  aux  Moatils  , a lin  de  supplier  le  roi  et  son  conseil  qu’il  daignât 
entendre  les  demandes  particulières  et  spéciales  des  Normands.  Mais 
le  conseil  discutait  alors  le  règlement  de  l’armée savoir  : le  nombre 
et  la  distribution  des  troupes.  D’après  l’avis  des  amis  de  notre  nation, 
nous  ne  demandâmes  donc  que  ce  qui  concernait  les  atlaires  de  la 
guerre  et  dont  nous  parlerons  plus  bas.  Lorsque  ce  sujet  eut  été  ex- 
pliqué par  la  bouche  d’un  orateur,  l’exposé  en  fut  remis  par  écrit, 
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nentis  exposila  sunt , scriptis  etiam  , in  supplication!»  modum.fuere 
tradita,  quæ  hic  brcviter,  non  Verbatim  insercre  curavi. 

Decrevi  enim  posthac  velociter  et  summatim  decurrere  quæ  non 
ad  statuum  universitatem  (cujus  potissimum  gesta,  et  eventus  ab  initio 
me  scripturum  dixi)  directe  pertincrent.  Eam  siquidem  quæ  pauio 
ante  inter  nos  habita  est  et  scripta,  quæstioncm  imo  plene  insérai,  quod 
nrfn  minori  astu  et  ingenio,  quam  animo  et  aflectione  agi  ta  ta  est,  et 
tune  quidem  et  per  insequens  lempus  ; quodque  ea  in  codice,  aper- 
tius1  confccto,  digesta  et  elaborata  fuit,  ac  postremoquod  perpetuam 
pene  perniciem  et  damnum  his  allatura  videretur,  qui  succubuissent. 
Et  quamvis,  ob  gratiam  et  remissioncm  omnibus  factam,  et  a su- 
premis  commissariis  proportionaliter  servari  decretam,  adversarii 
nostri  vidèrent ur  repellcndi  et  nohis  causa-  suiïragari  veritas;  ju- 
dices  tamen  pene  omnes  nobis  adversi  et  hostes  erant.  Episcopus  si- 
quidem Constantiensis  cos  asciverat1,  quos  crediderat  suis  desideriis 
favere;  ubi  profecto  tanta  fuit  alterius  partis  acceptatio,  tara  inor- 
ilinatus  favor  ut..... 

Scd  oh!  digito  compesce  Ubellum 

Is  r il i tu  regît  regem,  regnuraque  regentem*. 


Postulabamus  autem  in  regio  consilio  primum  ut , cum  Normannia 
Anglorum  incursibus  maxime  pateat,  patriæ  tuendæ  congraere  vide- 
rctur  quispiam  diffinitus  nobilium  numerus,  qui  mortuam  solutio- 
nem,  hoc  est  : ccntum  vigenti  libr.  annuatim  percipiant.  Et  illi  po- 
tissimum deligcndï,  qui  viribus  et  armis  valent,  ne'c  opes  eis  amplæ 
sunt;  fore  uti  his  stipendiisrespublica  multas  conimoditates  accipiat. 
Illæ  autem  commoditates  in  supplicatione  late  et  singillatira  expli- 
cabantur,  sed  eas  prætermitto. 

* Var.  Aperlibus,  ms.  3a  i.  — * Assiverat,  ms.  353  ; «sciversnt . ma.  977  et  ms.  3a  1 . 
( Quod  non  Je ne  script.  ) — * Jpv.  8al.  1 , ».  160.  — * Nesoo  cujus  poêle  si!  hic  eersus 
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dans  la  forme  d’une  requête,  et  j’ai  eu  l’attention  de  l'insérer  ici  non 
tout  entière,  mais  par  extrait. 

Mon  dessein  est  en  effet  de  parcourir  sommairement  ce  qui 
n’a  pas  un  rapport  direct  avec  l’universalité  des  états,  dont  j’ai 
annoncé,  dès  le  commencement,  que  je  raconterais  surtout  les 
actes  et  les  circonstances,  Quant  i la  question  qui  un  peu  aupara- 
vant fut  traitée  entre  nous  et  écrite,  je  l’ai  conservée  entière , 
parce  qu'elle  fut  agitée  avec  autant  de  (inesse  et  d’esprit  que 
d’animosité  et  de  passion , alors  et  plus  tard  ; parce  qu'elle  fut 
_ consignée  et  élaborée  dans  un  cahier  plus  clairement  rédigé,  enfin 
qu'elle  semblait  devoir  causer  une  perte  et  tin  préjudice  irréparable 
à ceux  qui  auraient  succombé.  Ajouter  que,  malgré  la  faveur  et  la 
remise  accordées  à tout  le  monde,  dont  l'accomplissement  proportion 
nel  fut  ordonné  par  les  commissaires  Suprêmes,  quoiqu'elles  dussent 
en  apparence  faire  repousser  les  prétentions  de  nos  antagonistes  et 
que  la  vérité  parût  venir  1 l'appui  de  notre  cause,  presque  tons  les 
juges  furent  nos  adversaires  et  nos  ennemis.  C’est  que  l'évêque  de 
Coutances  avait  mis  dans  ses  intérêts  ceux  qu'il  avait  crus  favorables 
à ses  intentions.  Alors  il  y eut  une  telle  acception  du  parti  contraire, 
ce  parti  jouit  d’une  faveur  si  désordonnée  que.... 

Mais  chut!  niellons  un  doigt  sur  notre  lèvre  pour  la  tenir  discrète.  — Cet 
homme  gouverne  le  roi,  le  maître  (le  l'état. 

Dans  notre  requête  nous  disions  au  conseil  royal,  premièrement 
que,  pour  la  défense  de  la  Normandie,  qui  était  surtout  ouverte  aux 
incursions  des  Anglais,  il  était  évidemment  avantageux  d’avoir  un 
nombre  fixe  de  gentilshommes,  qui  recevraient,  chaque  année,  la 
morte-paye,  c’est-à-dire , cent  vingt  livres  ; ensuite,  qu’il  fallait  princi- 
palement choisir  des  hommes  braves  et  habiles  à manier  les  armes , 
n'ayant  pas  beaucoup  de  fortune;  sorte  de  troupes  soldées  qui  procu- 
rerait une  infinité  d'avantages  à l’état.  Ces  avantages  étaient  expli- 
qués au  long  et  en  détail  dans  la  requête;  mais  je  passe  les  ex- 
plications. 


rrvrs  gex.  de  ebence.  i. 
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Rognbamus  in  summa  nt  nobis  concederetur  ille  denanormn  mi- 
mer us,  qui  neressarius  est , et  sumi  consucvit  ad  stipendia  continu 
laneearnm  ordinantiæ  majoris  solvrnda , distribuendus.quidem  in 
nostros  nubiles,  modo  pnrdicto.  Hoga bannis  item  ut,  cum  dnininus 
séneseaitis  Normannia:  sit  justifia:  caput , ci  dabetur  conductus  et  ré- 
gi me  n cent  il  m lancearum,  quatenus  eo  robustior  cnrrat , ac  validiori 
mann. 

• • . , . < 

Ibrc  illis  diebusaclita1  sunt. 

Itî#  f Mari  Die  vero  dominica,  septima  Martii,  liora  post  nieridiem  paulo  mi- 
nus see tinda , rex  ex  Montienlis  ad  suunt  Sanrti  Gratiani  hospitinm 
vrnit.moxquc  nos  cvocavit  pet'  nuncios,  qui  singnlorum  ho.spitia  lc- 
gatorum  et  domos  adierunt , et  eos  citarunt  ut,  intra  borje  spatium,  in 
aula  comparèrent. 

Igitur  hora  ferme  tertia,  legatis  statuum  illic  convenientibus,  rex 
cum  principibtts  et  reliqua  comitiva,  statim  alluit;  acsilentio  per  præ- 
eonem  imperato,  cancellarius,  ei  potestate  facta  loquendi,  ita  exor- 
sus  est  : 

Canctiiiriu!  Ktsi  pro  republiea  regni,  dontini  statuum,  uobis  bu  jus  vestre 

"''J™"'''  eongregationis  laboros  maximi  sunt,  non  minores  tamen  tantoruin 
laborum  fructus  insequi  cognoscimus , quos  statim  in  luccin  edendos, 
jam  etiam  omnibus  quodammodo  prægustare  roncessum  est.  Quod 
si  potissimum  labori,  non s provenlui  tnerces  respondeat?  Quid  in 
boc  maxiinx  rei  negotio  dicemus,  ubi  proventus  labori  par  est,  et 
uterque  summus?  Profecto  vos,  operis  tanti  et  lucubrationis  gratis, 
beatum  tcmporalcquc  præmium  manet.  Et,  ob  ulilitates  hinc  partas, 
ingenti  gratia  gloriaque  jure,  donandos  reor,  ut  nulla  uoquam  ætas  de 
vestris  plurimis.  elarisque  laudibus  silescat.  Atque  eo  quidem  ina- 
jorem  estis  gloriam  assecuti,  quo  gravissimas  et  dignissimas  ros.  hoc 
in  consilio,  vestra  sapientia  tractavit,  et  quo  hæc  clara  conventio  om- 

' Va».  Alla . mu.  a5o,  3ji  et  suppt.  fr.  i58a. — ’ Obatio  miuisi  i:a»ceala»ii 
KiuM.it  facT.i  aste  bf/.f.m  et  statccm  i.et.atos.  ras  suppl.  fr.  i58a.  Sic  codicei. 
Anne  Icg.  num  ? 
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Bref,  nous  demandions  qu’on  nous  accordât  une  somme  de  de- 
niers nécessaire,  telle  qu’on  a coutume  de  la  prélever  pour  soudoyé» 
rent  lances  de  la  grande  ordonnance , et  dont  la  distribution  serait 
faite  enfle  les  mains  de  nos  gentilshommes,  suivant  le  mode  précité. 
Pareillement,  nous  requérions  qtie  monseigneur  le  sénéchal  de  N or- 
inandie , en  sa  qualilé  de  chef  de  la  justioe , eût  la  conduite  et  le 
commandement  de  cent  lances,  pour  marrher  avec  une  force  plus 
imposante  et  des  auxiliaires  plus  puissants. 

Voilà  ce  qui  fut  lait  les  jours  susdits. 

Le  dimanche  7 mars,  l’après-midi  et  un  peu  avant  deux  heures , le  7 mtr*, 
roi  quitta  lesMontiis  et  se  rendit  à son  logis  de  Saint-Gratien.  Bientôt  il 
nous  convoqua  par  des  messagers,  qui  allèrent  à la  demeure  et  à la 
# * maison  de  chacun  I assigner  à se  remire,  dans  la  salle  avant  une 

heure. 

En  conséquence,  vers  trois  heures,  lorsque  les  députés  y fuient 
assemblés,  le  roi  avec  les  princes  et  toute  sa  suite,  parut  soudain. 

Le  héraut  cria  : Silence  ! et  le  chancelier,  avant  obtenu  la  permission 
de  parler,  s'exprima  ainsi  : 

Mcsscigneurs  des  états,  les  travaux  que,  dans  l'intérêt  public,  a u chumlicr 
entrepris  celte  assemblée  dont  vous  êtes  membres,  sont , à nos  veux , 
immenses  : nous  savons  pourtant  qu’ils  ont  produit  des  fruits  non  d“  ™' 
moins  merveilleux  dont,  au  moment  même  de  leur  apparition,  il  a 
été  [>ermis  en  quelque  sorte  à la  nation  entière  de  goûter  d'avance  la 
saveur.  Si  la  récompense  répond  principalement  à Pieuvre,  ici  ne  ré- 
pondra-t-elle pas  au  produit  de  l’œuvre?  Que  dirons-nous  au  sujet  de 
ces  prodigieuses  opérations , où  le  résultat  est  égal  au  travail , où  l’un 
et  l’autre  sont  infinis  ? Certes,  pour  une  si  grande  entreprise  et  de  si 
grandes  veilles,  il  vous  reste  un  prix  agréable  et  durable.  Et,  à cause 
du  bien-être  qui  en  est  résulté , j'estime  que  vous  mériter  d’être  ré- 
compensés d'une  reconnaissance  et  d’une  gloire  sans  bontés,  alin 
qu’aucun  des  siècles  à venir  ne  se  taise  sur  vos  louanges,  innombrables 
et  magnifiques.  Même  vous  vous  êtes  acquis  une  gloire  d'autant  plus 
extraordinaire  que , dans  vos  séances , votre  sagesse  a traité  les  sujets 
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nium  celeberrimn  fuit,  quæ  hactenus  vis*  quæque  scriptis  jierceptæ 
sunl.  llbi  enim  aliquando  tôt  insignes  prælatos,  tôt  cruditos  viros  at- 
que  doctores  una  ]>ro  regno  ronvenissc  legistis?  Quando  procores  et 
generosi  viri,  iu  toga  et  paris  hahilu,  a ut  plurcs  aut  majores,  aut 
denique  sapientiores  et  magis  expert i simul  coierunt?  Ubi  postremo 
major  et  circumspectior  tertii  status  virorum  copia?  Sed  quarnm  re- 
rum  vestra  consilia,  vestrique  labores  fuere?  Hoc  tamelsi  affatim  pa- 
leat  ex  vestri  codicis  sérié,  adbuc  tamen  summatim  repetere  juvat. 
Fuit  quidem  primo  consiliandum  non  de  alicujus  priva ti  hominis 
bono,  sed  de  regis  dignissimi  et  maxime  necessarii 1 commodis;  nec 
providendum  tantum  cujuspiam  civitatis  politise,  sed  totius  regni  quis- 
que  reformandus  ordo,omnis  status  emendandus  vcniebat.Nec  absque 
re  quidem  tantos  existimate  subiisse  labores,  et  incassuin  multa  de- 
crevisse,  mullaquerogassc.  Rex  siquidem  (irmiterstatuit  nullum  ves- 
trorum  consilium  præteriri,  nullum  dissimulari,  si  non  validiori  ra- 
tione,  vobis  etiam  probântibus,  mutandum  sit  in  melius.  Quæ  res  tune 
uiagno  gaudio  vobis  probata  erit,  cum  efleetu  videbitis  vestrorum  cur- 
sum  consiliorum,  nec  aliud  in  opéré  fieri  quain  vcrlio  dictum  est. 
Congratulabimini  vero,  et  ingenli  exultai  itis  lætitia  , qnandoquidem 
ronspicietis  rempublicam  laceram,  aliquando  vestris  lahoribus  ordi- 
uem  asserutam.Et  quamvisab  exordio  rex  vestras  obedientias,  fideli- 
tatesque  perceperit,  laudaveritque  , venirent  mine  tamen , lui  jus  la- 
boris  gratia,  merito  extollcndæ,  si  temporis  angustia  pateretur,  et  si 
non  rex  sibi  persuasum  haberct  vos  ampullosa  laudum  non  cupere 
verba.  Fuit  vobis  magna  in  diccndo,  et  major  in  seribendo  soilicitudo 
atque  prudentia.  Nihil  a vobis  omissum  videtur,  quod  régi  reipubli- 
cæque  commoditatcs  afferret.  Sed  ita  etiam  liæc  a vobis  curatasunt, 
quant J domesticarum  rerum  obliti,  sola  bæc  voliis  cordi  essent.  Non 
enim  gravis  mentis  agitatio,  non  frequenscorporis  labor,  non  denique 
perplexus  et  vix  explicabilis  rerum  couflictus  vestrum  propositum 
frcgil:  non  vos  alicujus  reverentia,  non  temporis  prolixitas  ab  in- 


1 Sic  codices.  Anne  ieg.  necessnriis? — ‘Sic  codiçps.  Anne  Icg.  quasi? 
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les  plus  graves  et  les  plus  relevés , et  que  cette  illustre  assemblée  est 
la  plus  célèhre  de  toutes  celles  qui  ont  été  vues  jusqu'à  ce  jour,  ou 
dont  nous  lisons  l'histoire.  En  effet,  les  historiens  vous  ont-ils  dit 
qu'autrefois  tant  de  notables  prélats,  tant  de  savants  personnages 
et  de  docteurs  sc  soient  réunis  ensemble  pour  la  nation?  Quand  des 
princes  et  des  nobles  seigneurs  se  sont-ils  ainsi  assemblés  avec  la 
toge  et  l’habit  de  paix,  plus  nombreux,  plus  grands  plus  sages,  plus 
expérimentés?  où  enfin  a-t-on  vu  une  affluence  plus  étonnante  et 
plus  éclairée  des  hommes  du  tiers  état?  Mais  à quels  objets  aiez- 
vous  consacré  vos  délibérations  et  vos  travaux?  La  série  des  articles 
de  votre  cahier  le  démontre  longuement  : il  est  à propos  néanmoins 
de  les  résumer.  D'abord  vous  avez  eu  à délibérer  non  du  bien  de 
quelque  simple  particulier,  mais  des  intérêts  d'un  roi  très-digne  de 
l’être,  et  dont  l'existence  nous  .est  infiniment  précieuse.  11  n'a  pas 
fallu  pourvoir  seulement  à la  police  d’une  ville  ; il  a été  nécessaire 
de  réformer  chacun  des  ordres  de  tout  le  royaume , d'amender  cha- 
que état  qu’il  renferme.  Ne  croyex  pas  avoir  subi  sans  raison  ces 
extrêmes  fatigues,  et  avoir  inutilement  pris  une  infinité  de  décisions, 
formé  une  infinité  de  demandes.  Oui , le  roi  a adopté  la  ferme  ré- 
solution qu’aucun  de  vos  arretés  ne  sera  transgressé , aucun  ne  sera 
méconnu,  à moins  que,  pour  de  puissants  motifs  et  même  moyen- 
nant votre  approbation , il  n’y  ait  lieu  de  lui  substituer  un  arrête 
meilleur.  Ce  qu’il-  fera  dans  cette  circonstance  sera  approuvé  de 
vous  avec  beaucoup  de  plaisir,  car  vous  verrex  l'exécution  de  vos 
volontés  communes , et  la  simple  mise  en  pratique  de  ce  qui  a été  dit 
en  théorie.  Vous  vous  féliciterez  donc,  et  vous  serez  transportés 
d’une  vive  joie , à la  vue  du  peuple  qui , après  avoir  été  ruiné , devra 
un  jour  à vos  travaux  un  rétablissement  régulier. -Aussi  quoique, 
dés  le  commencement , le  rot  ait  su  votre  dévouement  et  votre  fidé- 
lité, et  qu’il  en  ait  fait  l’éloge,  serait-ce  une  occasion  aujourd’hui 
de  les  exalter  justement,  après  ces  services  rendus , si  les  moments 
qui  nous  pressent  le  permettaient,  et  s’il  n’était  pas  persuadé  que 
yous  n'ambitionnez  point  les  phrases  emphatiques  d’un  éloge.  Vous 
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cœpto  detemirt.  Vemm  uniim  hac  in  re  retirera  non  debeo,  vobis 
soi I icc t,  per  onines  bujus  conventionis  artus,  a rege  dominisque 
regii  sanguinis  tantum  vobis  impensum  favorcm,  ut  ntajorem  suh- 
ditis  principes  largiri  non  queant.  Et  scio  etiam  maguam  a vobis 
liiijus  rci  gloriam  in  illos  referre,  qui  profccto,  mea  sententia,  sibi 
non  cyiguam  partem  vendicare  possunt.  In  vestras  lutcm  région  es  <lo- 
niosque  singuli  cuin  redieritis,  bis  qui  vos  miseront , allirmale,  liami 
diibii1,  recuperatain  justitiani,  et  damna  reipublicae  resan  ita,  eosque 
posthac in  oiiiniuni  modorationeregeudos.Narrate nostri  regis præconia 
et  priniaturas  senilesque  juvenis  virtutes,  quas  coram  vobis  inlucri 2 * * 
concessum  est.  Probastis  quidem  amplissime,  quod  limita  eorporis 
speciei,  mol  ta'  vultos,  cteterorum  mciubroruin  serenitati  indolcscla- 
rissima  (et  ut  libciïus  loquatur5,  certissima)  respondeat,  quodque 
licel  intuericum  corpore  cresccnte  crcsccre  virtutes.  Nec  eos  profecto 
pienileblt.  uec  unquain  succensent  si  eorum  noiuine,  res  omnium 
corporaque  usibus,  votisque  rcgiis  dedita  feccrilis.  Sed  appiaudent 
et  gratifieabuntur  vobis.  quod  eorum  obedientiam  atque  fidem  bac 
oflerendi  promptitudinc  monstraveritis  aniplissimas,  et  jialam  fcre- 
ritis  eos,  ul  veros  subditos  oportet,  regem  obsequiis  oiuueribiisque 
colere.  Obquod  profceto  rex  vobiR  inagnam  gratiam  se  debere  crédit, 
et  jure  merito  vos  semper  babebit  carissimos,  atque  id  siium  regimen 
agare  conabitur,  ut  semper  magis  ac  magis  parère  cupiaut,  et  iu  eum 
mulutr  caritatis  et  benivolentiæ  rependaiitur  vices.  Quod  si  is  alternus 
amor  et  integritas  gratiæ  perseveret,  aflirmare  ausini  cum  poeta  : 

Nulla  dieu  unqnam  vos  ronturbabil  in  ævutn  V 


1 Vis.  Moud  dubic . mss.  A lai,  a bo  et  3a i ; baud  dubio,  ms.  353. — 1 Intérim, 

ms.  577.  (QaoJ  non  n re/e  wnfjt  ) — ‘ Sic  codices  Anne  leg.  loquar? — •*  Sracio  unde 

bir  versus  depromptus  sil.  Apud  Virgilium  reperio . Æneid.  lib.  IX,  v.  4A6  : 

Ntllla  dk»  mfraori  «roi  mutrt  Cvo 
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avez  mis  une  merveilleuse  sollicitude  et  prudence  à parler,  et  plus 
encore  à écrire.  Il  semble  que  vous  n'ayez  rien  oublié  qui  pût  être 
utile  au  roi  ou  à l'état.  Vous  vous  êtes  même  appliqués  à tout  «voi- 
lant d’ardeur  qu'Un  aurait  cru  -que , pour  y penser  uniquement, 
vous  aviez  oublié  vos  affaires  privées.  Ni  la  pénible  agitation  de 
l’esprit,  ni  la  fréquente  fatigue  du  corps,  ni  enfin  la  lutte  embarras- 
sée et  presque  inextricable  des  intérêts  divers,  rien  n’a  rompu  votre 
dessein  ; ni  considération  personnelle,  ni  longueur  de  temps  ne  votes 
a éloignes  de  votre  but.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  cette  circonstance 
je  ne  dois  pas  taire  un  point  important  : c’est  que,  durant  toutes  les 
séances  de  cette  assemblée,  le  roi  et  les  seigneurs  de  son  sang  ont 
étendu  sur  vous  une  si  grande  bieuveillance,  qu'il  est  impossible  à 
des  princes  de  mieux  favoriser  leurs  sujets.  Je  sais  du  reste  que  de  votre 
côté  vous  rapportez  à eux  presque  toute  la  gloire  de  vas  succès;  et 
certes,  i mon  avis,  ils  ont  droit  d'en  revendiquer  une  part  non 
petite.  Or,  lorsque  vous  serez  chacun  de  retour  dans  vos  pays  et 
dans  vos  maisons,  assurez  hardiment  à -ceux  qui  vous  ont  envoyés, 
que  la  justicea  été  reconquise,  que  les  maux  de  l'état  ont  été  réparés, 
et  qu'il  va  être  gouverné  avec  pleine  douceur.  Racontez  les  louanges 
de  notre  roi,  les  vertus  précoces  de  ce  jeune  homme,  sage  comme 
un  vieillard,  qu’il  vous  a été  donné  de  contempler  en  face.  Vous 
avez  éprouvé  complètement  combien,  à la  beauté  infinie  de  son 
corp^  i l'auguste  sérénité  de  son  visage,  de  son  maintien,  répond  son 
très -noble  caractère,  qui  vous  est  si  connu,  et  combien  il  est 
facile  d’étudier  te  développement  de  ses  vertus  qui  suit  celui  de 
son  corps.  Vos  mandants  n’auront  certes  aucun  regret,  et  ne  s’irri- 
teront jamais  contre  vous;  si,  au  nom  de  tous,  vous  faites  hommage 
au  roi , de  leurs  biens  et  de  leurs  personnes,  qu’il  désire  et  dont  il  a 
besoin.  Au  contraire,  ils  von*  applaudiront;  ils  vous  remercieront 
d'avoir  montré,  parla  promptitude  de  cet  hommage , l etendue  incal- 
culable de  leur  soumission  et  de  leur  fidélité , et  d’avoir  rendu  pu- 
blic le  zèle  qu’ils  mettent,  en  qualité  de  véritables  sujets,  à l’obli- 
ger et  le  servir.  Je  l'assure,  le  roi,  témoin  de  ce  zèle,  croit  vous  eu 
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Rex  autom  oh  sunm  sanitatcm,  medicorum  consilio,  cras  Ambo- 
siam  usque  equitare  difTiniit:  et  compertum  habet  vos  sur  sanitatis 
esse  percupidos,  et  iilam  non  desiderare  modo,  sed  etiam  quoad 
possetis.  propulsando  notius  procurare,  et  merito  quidem;  quoniam 
hsec  sic  ad  omnes  pertinet,  ut  audram  dicere  quod  nullus  ea  non 
saiia  saiius  est  ' , omnes  ea  valent , omnes  conlinentur,  omnes  salvi 
sont,  quodque  ejus  ægritudo  omnibus  sit  allatura  nocumentum,  nec 
tantum  quidem  ci  quantum  universo  regno , sicul  dicit  de  Tito  Tran- 
quillus,  quod  malo  reipublicœ  magis  ægrotabat  quant  suo;  adeo  ut 
ex  ejus  sainte  rcipublicæ  salus  dependeat.  Propterea  arbitratur  vos 
suum  discessum  , non  modo  non  ægre  ferre,  verum  etiam  laudare, 
favoribusque  prosequi. 


Desideravit  vero,  antequam  ex  Turonis  et  vestro  conspeeffl  dis- 
cédât,  vos  iterum  revisere  et  alloqui,  et  pium  vobis  atque  gratiosum 
valcte  dicere.  Desideravit  ut  hic  convention»  exitus,  quemadmodum 
initium,  suæ  regiœ personæ  concessu  decoraretur,  præsentiaque  splen- 
desceret.  Imo  certe  desideravit  omnis"  conventionis aclus,  omnia  con- 
silia  , omnesque  resolutiones  probarc  suæ  majestatis  nutu  et  auctori- 
tate,  illisquc  dare  pondus  et  vigorcm.  Quid  enim  sinecapite  reliquum 
corpus?  Absquc  sensu  (juidem,  absque  motu  sineque  spiritu  jacet. 

‘ Vas.  Ea  non  sana  nullus  aanuâ  est,  mas.  a5o,suppl.  fi  i58a,  et  3i 1 ; millus ea 
non  aanus  cal , nias  A isi,  377,  553.  In  lûacodd.  omitlitnr  verbnm  tana  quod  a me 
in  te  a tu  Mippietum  fuit  — 1 Omnes,  mas.  A 131,  a5o.  353. 
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devoir  une  vive  gratitude  ; et  c’est  avec  justice  qu’il  vous  aimera  tou- 
jours infiniment,  qu’il  s’efforcera  de  gouverner  de  mieux  en  mieux, 
afin  que  de  jour  en  jour  s'accroisse  leur  volonté  de  lui  obéir,  et  qu’ils 
lui  rendent  amour  pour  amour,  bienveillance  pour  bienveillance.  Si 
cet  échange  d’affections  et  cette  pureté  de  gratitude  se  maintiennent , 
j’oserai  m’écrier  avec  le  poète  : 

Jamais  à l'ascnir  vous  n'aurez  un  jour  de  trouble. 

Le  roi,  qui  est  malportant,  a résolu,  par  ordonnance  des  médecins, 
de  monter  demain  i cheval  et  d’aller  à Amboise.  Il  est  instruit  que 
vous  vous  inquiétez  beaucoup  de  sa  santé  ; que  non-seulement  vous 
désirez  qu’elle  soit  bonne,  mais  encore  que  vous  cherchez  notoirement 
à faciliter,  autant  que  vous  le  pouvez,  les  moyens  de  l’améliorer.  Vous 
avez  raison , car  elle  intéresse  tellement  tout  le  monde  que  je  ne 
crains  point  de  dire  que,  quand  elle  est  mauvaise,  personne  ne  se 
porte  bien  ; elle  est  la  santé,  elle  constitue  l’existence,  la  vie  de  tout 
le  monde  ; sa  maladie  peut  faire  souffrir  chacun  de  nous , et  même 
le  royaume  entier  est  plus  en  danger  que  lui.  Tel  était  Titus,  qui, 
au  récit  de  Suétone,  sentait  moins  ses  propres  maux  que  ceux  de 
l’état.  Voilà  comment  de  la  sûreté  du  roi  dépend  la  sûreté  du  royaume. 
Aussi  pensc-t-il  que,  loin  d’être  contrariés  de  son  départ,  vous  l’en 
féliciterez  et  le  favoriserez. 

Au  reste,  avant  de  quitter  Tours  et  de  se  séparer  de  vous,  il  a 
souhaité  vous  visiter  de  nouveau , vous  parler  et  vous  dire  tin  adieu 
doux  et  gracieux.  11  a désiré  que  la  fin  ainsi  que  le  commencement 
de  cette  session  fût  embellie  par  l'octroi  de  sa  royale  personne , et 
resplendit  de  sa  présence.  Bien  mieux,  il  est  certain  qu’il  a eu  désir 
de  sanctionner  du  consentement  et  de  l'autorité  de  sa  majesté  les 
actes  de  l'assemblée  entière,  toutes  ses  délibérations,  toutes  ses 
résolutions,  et  de  leur  donner  du  poids  et  de  la  force.  Quel  est  le 
corps  sans  la  tête?  un  cadavre  gisant  à terre,  privé  de  sentiment,  de 
mouvement  et  d’âme.  Mais  ici  il  ne  faut  point  voir  un  tronc  mu- 
tilé , une  tête  enflée  et  détachée  des  parties  qui  la  portaient  : il  im- 
étsts  cia.  de  Fasses,  i.  76 
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Verum  hic  non  corpus  truncum  licet  intueri,  non  caput  tumens,  et 
a reliquo  coqiore  separatuni;  sed  ca  hic  rcctis  consiliis,  mutuisque 
ofljciis  atque  benivolentia  ita  juncta  esse,  ut  in  naturali  corpore  non 
magis  naturæ  legibus,  corpori  caput  dcvinctura  ac  compactum  sit. 
Rex  igitur  politici  corporis  princepset  caput,  origoque  sensus  ac  vit*, 
hoc  hic  pacto  nunc  et  alias  semper  affuit , ut  per  omnes  conventionis 
actus,  hoc  est,  singulas  congregationcs  atque  consilia,  quenidam  vit* 
spiritum  duccrct,  et  a primo  capitc  ad  pedes  usque,  id  est,  a primo 
conventionis  actu  ad  eum  qui  nunc  habetur,  infiueret.  Lætamini 
propterea,  et  gratias  agite , quod  suo  bcncGcio  vestra  consilia  vivunt, 
quod  vestrxlucubrationes,  operationcs  sunt  vitales  integri  corporis, 
sensum  ac  motum  habentis,  et  præsertim  hic  actuum  omnium  Unis 
atque  conclusio,  quo  prxccdentia  gesta  probantur.  Exitus,  inquit 
pocta,  acta  probat1.  Félix  laborqui  talem  exitum  habet,  omni  gau- 
dio  et  gratia  plénum  ! 


Elcum  rex  optet  omnes  sibi  subdilos  recte  ac  Udeliter  valere,  vos 
tamen  potissimum  qui  sibi,  imo  reipublicæ,  imo  utrique  tain  Ude- 
liter militastis,  qui  hoc  legalionis  munus  et  omis  aiacrcs  subistis,  qui 
denique  magnis  indiciis  suo  flagrarc  amore  videmini. 


Prxter  gratias  autem  quas  vobis  jam  multas  egit , nunc  intérim 1 
replicat  ingéniés.  Quod  si  quis  unquam  vestrum  regiam  opem  petierit, 
Imjus  profecto  legationis  gratia , non  turpem  patictur  rcpulsam , non 
denique  tristis  abibit.  Neque  propterea  si  a vobis  corpore  sejungetur, 
diccnda  sit  mens  ejus  a vobis  abesse.  Cor  siquidem  ejus,  hoc  est,  ani- 
inum  atque  caritatem  semper  habcbitis.V  obis  ilia  dimittat,  vosque  ilia 

' ’ Ovin.  Kpûl.  fier,  n,v.  85.  — 1 Vah.  Iterum,  tas.  a5o. 
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porte  de  considérer  en  ce  lien  les  membres  de  l’état  harmonieu- 
sement unis,  au  moyen  de  sages  ans,  de  mutuels  services  et  de 
bienveillance  , autant  que  dans  notre  organisation  les  lois  de  la  na- 
ture ont  assorti  et  enchaîne  étroitement  la  tète  au  corps.  Or  le  roi 
est  la  première  portion  et  la  tète  du  corps  politique,  il  est  le  principe 
du  sentiment  et  de  la  vie.  Pourquoi  s’est-il  toujours  ainsi  présenté 
à vous,  aujourd'hui  et  précédemment?  Afin  que,  dans  tous  les  actes 
de  l'assemblée , je  veux  dire  scs  séances  et  ses  délibérations,  il  puisât 
comme  un  souille  de  vie,  et  qu’il  le  fit  circuler  depuis  la  tête  jus- 
qu’aux pieds,  ce  qui  signifie  depuis  votre  premier  acte  jusqu’à  l’acte 
actuel.  Réjouissez-vous  donc,  et  rendez-lui  grâces  de  ce  que,  par 
son  bienfait,  vos  projets  vivent;  de  ce  que  vos  laborieuses  opérations 
sont  devenues  les  opérations  vitales  d’un  corps  complet,  sentant  et 
animé;  et  de  ce  qu’elles  forment  surtout  ici  la  clôture  et  la  conclu- 
sion de  l’ensemble  de  vos  actes  , dernier  mouvement  confirmatif  de 
ceux  qui  ont  précédé.  La  fin , dit  le  poêle,  confirme  ce  qui  a été  fait. 
Heureuse  est  votre  entreprise  qui  a une  telle  suite,  propre  à vous 
procurer  pleinement  toute  la  satisfaction  et  toute  la  gratitude  pos- 
sible! 

Le  roi  fait  des  vœux  pour  que  tous  ses  sujets  restent  forts  et  fidèles, 
mais  particulièrement  pour  vous  qui  l’avez  servi  si  fidèlement,  que 
dis-je ?qtii  avez  combattu  à la  fois  en  son  nom  et  au  nom  de  l’état,  qui 
avez  subi  gaiement  la  lâche  et  le  fardeau  de  la  députation,  qui  enfin 
avez  montré  par  de  grandes  preuves  que  vous  êtes  ardemment  dé- 
voués à sa  personne. 

Outre  les  rcmercîmcnts  sans  nombre  qu’il  vous  a déjà  adressés , 
il  vous  en  adresse  aujourd’hui  d’autres  non  moins  étendus.  Si  jamais 
un  de  vous  réclame  le  pouvoir  royal,  grâce  surtout  à son  rang  de 
député,  il  ne  souffrira  pas  un  refus  honteux;  bref,  il  ne  partira  point 
le  chagrin  dans  l’âme.  Quoique  sa  majesté  vous  quitte  en  personne , 
il  ne  faut  pas  dire  que  son  esprit  sera  éloigné  de  vous.  Oui,  vous  pos- 
séderez toujours  son  cœur,  c’est-à-dire , son  affection  et  son  amour. 
11  vous  l’abandonnera,  et  vous  le  garderez  comme  un  dépôt  nécessaire. 

76- 
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retineatis  oportet.  Cor,  imjtiam , reliquit  suum , non  modo  scilicet  vo- 
luntatcm,  sed  ctiam  principes  et  regii  sanguinis  viros,  quos  aptissime 
vos  cor  regis  appellastis.  lili  quidem  aderunt,  in  absolvendis  conven- 
tionis  reliquiis;  expédient  et  terminabunt  difGcultates,  si  quæ  forte 
restent,  quas  lamen  exiguas  rcmansissc  conspicio. 

Quod  si  ejus  difiieilior  quæstionis  nodus  emergeret , super  quo  ré- 
gis auctoritas  requirenda  videretur,  ille  abhinc  non  longe  distabit, 
unoquc  die  poterit  nuncius  illuc  ire  hucquc  redire,  llis  igitur  ita 
compositis,  rex1 * * *,  animas  et  solalium  quæsiturus,  disccdit;  et  ut  vos 
sub  ejus  regno  féliciter  valcatis,  vivatisque  diebus  plurimis  optât  et 
precatur,  et  ut  tandem  regnum  beatomm  simul  conregnetis. 


Oratione  finita,  cancellarius  ad  regem  convcrsus,  his  ciim  verbis 
alloquitur  : 

Domine,  quæ  proposui,  nonne  1 veslro  mandato  dicta  $unt?Nun- 
quid  ea  grata  babetis  et,  ut  vulgo  loquitur,  advocata5? 

Rex  vero  tun»  respondit  : 

Advovo. 

Etstatim  magister  Johannes  Dcrly,  constitutus  in  solita  proponentis 
sede,  sermonem  ita  inchoavit: 

Jvbanocs  DcHv  Altissime  et  christianissimc  rex,  noster  suprême  et  naturalis  do- 
mine, hujusconventionis  et  laborum  nostrorum  initio,  benediximus 
Deum  qui  in  vestrum,  dominorum  et  principum  cor,  voluntatem  in- 
duxit  nos  convocare,  vestræ  majestatis  bumiles  subditos;  et  ex  nobis 
audire , nobisque  committcre  res  maxime  necessarias  atque  dignis- 
simas.  Ob  dolores  siquidem  referendos  tenuis  et  alïlicti  Francia? 

1 Vax.  Res,  ma.  377.  { Qaod non  beru  tcnpt.)  — : Minime,  ma.  377  et  alii  mon. — 

1 AdvoaU,  ms.  331,  sed  correctus;  advota,  ms.  3&0.  — * Obatio  r i.ri Ma  pomixi  -lo- 

nAXSIS  DE  IIh.V  . 1»  STATÜEM  AULA  PB.ESBNTE  BEBE  EACTA  . 1US  SUppl.  fr.  l58a  . S«d 

correctus  ab  impresso. 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE.  605 

Il  vous  laisse,  dis-je,  son  cœur,  ce  qui  est  plus  que  sa  volonté,  car 
ce  mot  désigne  aussi  les  princes  et  les  seigneurs  de  son  sang , que 
vous  avez  nommés  fort  à propos  le  cœur  du  roi.  Ils  seront  auprès 
de  vous,  et,  en  finissant  les  travaux  de  la  session,  ils  expédieront  et 
termineront  les  difficultés,  s’il  en  reste  par  hasard  quelques-unes, 
que  je  m'aperçois,  du  reste,  être  de  peu  d'importance. 

Qu'il  survienne  uu  embarras  nouveau  & résoudre  les  questions , et 
sur  lequel  l’autorité  du  roi  paraisse  devoir  être  requise  ; il  ne  sera 
pas  éloigné  d’ici,  et,  en  un  seul  jour,  un  courrier  pourra  aller  à sa 
résidence  et  revenir  dans  ces  lieux.  Cela  ainsi  arrangé , le  roi  va  se 
retirer  pour  prendre  l'air  et  du  repos;  et,  afin  que  vous  jouissiez 
sous  son  règne  d’une  heureuse  santé,  et  que  vous  viviez  longtemps, 
il  adresse  ses  vœux  et  ses  prières  au  ciel , royaume  des  bienheureux , 
où  il  souhaite  qu’enfin  vous  puissiez  régner  avec  lui. 

Ce  discours  fini,  le  chancelier,  se  tournant  du  côté  du  roi,  lui 
tint  ce  langage  : 

Sire,  ce  dont  j’ai  parlé  n’a-t-il  pas  été  dit  par  votre  commande- 
ment? l’avez-vous  pour  agréable,  et,  pour  me  servir  du  mot  ordi- 
naire, l’avouez-vous? 

Le  roi  répondit  ; 

Je  l'avoue. 

Aussitôt  maître  Jehan  de  Rély,  se  mettant  à la  place  habituelle 
des  orateurs,  prononça  cette  harangue1  : 

Trés-hault , très-puissant,  très-crestien  roy,  nostre  sauverain  et 
naturel  seigneur,  au  commencement  de  cestc  assise,  concion  et  as- 
semblée , nous  avons  béneist  Dieu  qui  a mis  ccste  voulenté  en  vostre 
cueur  et  de  messeigneurs  les  princes , de  nous  évoquer,  congréger 
et  assembler,  vos  très-humbles  et  très-obéissans  subjetz,  pour  ouyr 
les  doléaneçf  de  votre  peuple,  leur  communiquer  les  affaires,  pour 
réformer  1»  désordre  qui  estoit  en  ce  royaume , et  soulager  le  povre 

‘ Le  texte  de  la  harangue  et  le  litre  mis  à la  marge  sont  extraits  de  la  plus  ancieoue 
édition  française , dont  nous  nous  sommes  servi  jusqu' À présent  : c'est  la  dernière  des 
harangues  imprimées  qui  ont  été  mises  en  latin  par  Masselin.  ( Note  du  traducteur. } 
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populi,  ob  cosquc  sanandos  convenimus,  ubi  quantis  ærumnis, 
quantisve  cladibus  laboret,  quamquc  miserandis  vocibus  instet  et 
queratnr  multa  scriptis  nostris,  piura  vero  verbis  dicta  sunt,  nec  ta- 
men  vero  majora.  Voluistis  præterea , jussistisquc  altiora  reipublicæ 
negotia  nobis  eommunicari , nostrisque  deliberationibus  subjacere  : 
nec  a reformandis  quidem,  componcmlisque  statuum  omnium  de- 
l'ormatos  mores,  nostram  arctastis  potcstatem;  Yerumquia  in  fine  ca- 
nitur  laus,  et  quod  benedictiones,  et  gratiarum  actioncs  rerunt 
bene  gestarum  lineiti , potius  quant  initium  decent,  hujusidcirco  con- 
ventionis  cxitu,  illud  convenicntissime  de  Nabot  dictura  proférant , 
quod  in  alia  tamen1  signatione , tertio  Rcgum,  vigesimo  uno  : Bene- 
dixit  Deum,  et  regem.  Discedit  igitur  hæc  insignts  socictas,  Dco  bene- 
dictionem  tribuens  et  vobis. 

Ut  autem  pertinentius  nostro  proposito , et  liberale  fundamentuni 
brevi  quæ  sequilur  oralioni  subjiciant,  assumant  quod  exaratur  Luca- 
secundo,  de  bis  qui  ex  visitatione  adorationeque  nati  salvatoris  regis 
tegiuit  læti  redibant,  quique  novi  principis  gratulatu  veniebant  ad- 
ventum  : Reversi  sunt,  inquit  evangelista,  glorificantes  et  laudantes 
Deum,  in  omnibus  quæ  viderant  et  audierant.Nec  secus  profecto  quant 
illi  nostras  in  regioncs  revertimur,  magnalia  quidem  narrantes  quæ 
audivinius,  quæquc  vidimus,  jure  nimirum  prædicanda  , non  modo 
per  universum  regnunt,  vorum  ctiam  haud  dubie  per  totius  cltristia- 
nitatis  amplitudincm  : et  id  ad  nominis  vestri  laudent  et  gloriant,  ad 
exultationem  subditorum,  et  ad  anticorum  fœderatorumque  læti- 
tiam.  Et  bis  demum  qui  nos  miscrunt  rogantibus  per  nos  audita,  vi- 
saque  referri , verc  rcspondcrc  poterimus  quod  de  Assuero  legitur, 
Esthcr,  decimo  quinto  : Vidimus  regem  cujus  mirabilis  est  faciès,  et 
plcna  gratiarum,  gratiarum  quidem  dulcedinis,  clcmentiæ,  constan- 
tiæ  quoque , ac  totius  lionestatis,  ubi  nibil  non  gestu  grasse,  nibil  non 
incessu  maturum  aspeximus.  • 


1 Vas.  Tuin,  ms.  soppl.  fr.  t58a. 
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peuple , en  tant  qu’il  seroit  possible.  Sed  quia  in  fine  canilar  laus;  pour 
ce,  sire,  que  bénédictions,  louenges  et  actions  de  grâces  sont  encore 
plus  deues  en  la  fin  des  choses  bien  conduites,  que  au  commence- 
ment, je  puis  dire  maintenant , en  la  fin  de  ceste  assemblée,  ce  qui 
est  escript  de  Nabot  en  autre  signification.  111.  Reg.  xxi  : Denedixit  Deum 
el  regent'.  C’est  que  ceste  noble  assemblée  se  départ,  en  baillant 
bénédiction  â Dieu  et  au  roy. 


Et  puis,  à propos  de  la  signification  littérale  et  matière  subjecte, 
je  prendray  la  parole  cscripte,  Luc.  u,  pour  commencement  de 
ceste  briève  oraison , là  où  l'évangéliste  parle  de  cculx  qui  retour- 
noient de  veoir,  visiter,  congnoistre , saluer  et  adorer  le  roy  des  roys, 
le  seigneur  des  seigneurians,  en  sa  nativité  et  joyeux  advénement, 
en  disant:  Rcversi  sont,  glonficantes  el  laudantes  Deum,  in  omnibus  quai 
videront  et  audierant.  C’est-à-dire,  sire,  qu’il  retournoient,  glorifians 
et  louans  Dieu,  en  toutes  les  choses  qu’ilz  avoient  veuez  et  ouyez.  Nous 
pourrons  dire , sire,  à ceulx  qui  nous  ont  icy  envoyés,  quant  ilz  nous 
interrogueront  de  ce  que  nous  avons  veu  et  ouy,  el  ne  doubtons  point 
qu'il  ne  soit  rapporté  par  toute  la  crcstienlé , à vostre  louenge  , à la 
joye  de  vos  subjeetz,  amis  et  bicnveillans,  quant  vidimus  regem,  cujus, 
utscribitur,  Hester,  xv,  de  Assuero,  valde  mirabilis  est  faciès  et  plena 
gratiarum.  C’est-à-dire,  sire,  que  nous  qui  sommes  icy  assemblez  de 
toutes  les  contrées  du  royaume  de  France  et  des  parties  adjacentes, 
avons  veu  nostre  roy,  duquel  sa  face  est  plaine  de  toute  grâce  et  hon- 
nesteté.  doulceur,  clémence  et  débonnaireté,  très-merveilleuse  et 
arrestée  constance , grave  maintien  et  grande  maturité. 


1 T lue  II  n béai  Dieu  et  1e  roi.  ( Note  tla  traducteur  ) 
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Komanæ  narrant  historiæ  Marcum  Antonium , cognomcnlo  Verum, 
Antonii  Pii  in  imperio  successorem , eo  Dci  (lono  caque  gratia  prædi- 
tum,  ut  nulla  unquam  rc  turbarctur.  Sive  enim  rem  pavendam  aut 
ridiculam  audisset,  sive  vidisset  horrendam,  eamdem  vultus  constan- 
tiam,  eamdeinque  serenitatem  servabat.  Nunquam  ob  id  in  risum, 
nunquam  in  pavorem,  reliquasve  passiones  ejus  faciès  mutabatur. 
Hanc  autem  egregiam  virtutem  et  gratiam  jam  in  vobis  juvene  magna 
cum  admiratione  rutilare  conspicimus,  quant  nintirum  vciut  ccrto  si- 
gno,  nobis  cognoscerc  datur  intus  vestrum  in  animnm  jam  inductam 
constantiam , quæ  vestræ  conditionem  ætatis  transcendât. 

Hæc  autem  constantiæ  præclara  virtus  regem  maxime  dccet  ac  exor- 
nat , cui  potissimum  judicarc , præsidere  et  dominari  convenit.  Nam 
ut  habetur  in  iege  Observandum  ff.  de  ojjiciv  pnesidis,  judicem  in  cog- 
uoscendo , neque  excandescere  adversus  cos  quos  malos  putat,  neque 
precibus  calamilosorum  illachrymari  oportet. 

Et  exltoc,  domine  rex,  magna  conbdentia  præsumimus  vos  fore 
justum  judicem,  regem  verum  et  optimum  principcm,  qui  Deo 
grains  sit  et  acceptus  populo,  quemadmodum  ille  quondam  fclicis- 
simus  et  optimus  imperator,  cujus  virtulum  indicia  et  manifestum 
quasi  præsagium  præ  vobis  feritis.  Ille  enim  tanta  constantia,  tanta 
veritatc bonitateque  fuit, ut  niliil  unquam serioageret,ab  barum  fonte 
virtutum  non  procédons;  ctobid  ejus  nomen  cclcbretur,  maneatque 
perpétua  viventium  memoria.  Constantia  quoque  ejus  atquc  bonitas 
ex  eo  maxime  patuit,  quod  nunquam  ob  instantia  bclla,  vel  alia 
multa  discrimina  rerunt  quæ  imperii  sui  principio  cum  perurgebant, 
nunquam  ob  lateralium  preces  et  suasus,  autem  novam  imposuit  tail- 
liain,  aut  ulla  non  consueta  tributa  levari  jussit.  Verum  ne  gravaretur 
populus,  sua  vasa  argentea  et  aurca  fccit  venundari;  intpignoravit 
quoque  suæ  conjugis  jocalia  atquc  pretiosam  supcrlectilem , et  a suis 
denique  veris  et  secretioribus  amicis  accepit  mutuo  pecunias:  et  bis 
bclla  propulsavit , imperii  fines  restituit  atque  dilatavit , habilis  Claris 
victoriis,  onineque  brevi  tempore  uliliter  confecit  negotium.  Postea 
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Nous  lisons , sire , de  ung  empereur  nommé  Marcus  Antonius 
Verus,  gui  post  Antoniam  Pium  féliciter  regnavit 1 ( il  s'apelle  Antoine 
le  véritable,  et  régula  moult  glorieusement),  nous  lisons  de  lui,  ès 
histoires  roumaines,  que,  dés  son  enfance,  il  avoit  de  Dieu  une  grant 
grâce,  ung  don , une  perfection,  laquelle  nous  voions  este  en  vous, 
et  non  sans  grande  admiracion;  car  pour  nulle  chose  que  icelluy 
Antoine  dist  ou  veist , il  ne  changcoit  sa  face  à joye , i tristesse , ne  à 
autre  passion  de  rire,  gémir,  s’effroyer  ou  perturber.  Ccste  constance, 
sire,  extériore  que  voyons  en  vous  nous  est  ung  indice,  ung  signe,  * 
une  signifiance  quedesjà  en  vostre  courage , au  par-dedens,  y a cons- 
tance, équànimitté  et  vertu  transcendenle  vostrt^tas  aage. 

Et  est,  sire,  ceste  constance,  très-noble  et  bien  advenant  à ung 
i oy , auquel  appartient  juger,  présider  et  scignourier  sur  tous.  Nam. 
ut  habelurL.  Observandum  fï.  Je  ujjicio  pnesiilis , jiulicem  in  cagnoscendo 
nrguc  excandescerc  advenus  eos  guos  malus  putat,  neque  precibus  calami- 
tnsorum  illacrymari  oportet a. 

Ccste  constance , sire , nous  fait  présumer  que , par  la  grâce  de 
Dieu,  vous  serez  ung  juste  juge,  ung  roy  véritable,  un  prince  très- 
bon  cl  très-amé  du  peuple,  comme  celluy  Antoine,  duquel  nous 
voyons  en  vous  les  indices,  le  signe  et  le  passaige.  Cest  empereur, 
sire , sera  tousjours  ên  la  mémoire , loucngc  et  bénédiction  des 
hommes,  pour  sa  constance,  vérité  et  bonté;  car  pour  quelque  af- 
faire qu’il  cust,  il  ne  voulut  jamais  travailler  son  peuple  de  nouvelles 
tailles,  exactions  et  impos.  Au  commencement  de  son  règne,  lui  sur- 
vint une  grant  guerre  et  ung  très-grant  affaire;  mais  aflin  qu'il  ne 
grevast  son  peuple,  il  vendit  sa  vaisselle  d’or  et  d’argent;  il  engaiga 
les  joyaulx  de  l’emperière  sa  femme  et  espouse,  et  emprunta  de  l’ar- 
gent de  scs  secretz  et  bons  amis;  au  moyen  de  quoy  il  vint  au  dessus 
de  ses  affaires , il  eut  merveilleuses  victoires  et  iist  de  grandes  con- 

1 Taxa.  Qui  régna  heureusement  après  Antoine  le  Pieux.  (Nota  de  (radhcleuc.)— 1 Car. 
comme  on  lit  dans  la  loi  (thservandum  D.  de  offmo  pnesidit . il  ne  faut  pas  que  le  juge , 
dans  les  débats,  se  fâche  contra  ceux  qu'il  croit  coupables,  et  pleure  en  entendant  les 
prières  des  malheureux.  [Idem.) 
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veroquam  respublica  suis  laboribus  pacem  obtinuit,  et  omnia  in  bo- 
num  statum  redinlegrata  fuerunt,  antiqua  tributa  tailliarum,  gabei- 
larum  eliam  et  bujusniodi  subsîdiorum,  quibus  super  populum  sui 
prædccessores,  nullis  eos  laccssentibus  bcllis,  usi  fucrant,  penitus 
amovit. 

Conari  autem  et  satisagere  vos  oportet,  domine  rex,  ut  liujus  An- 
tonii  gloriam  habeatis,  in  vestro  statuatis  aninio,  ut  pauper  et  egens 
Franciæ  populus,  vcrcquc  nccessariis  privatus  bonis,  iu  regni  vestri 
tempore  rccrectur,  sublcvctur  a magnis  et  indebitis  oncribus,  sub 
quorum  graviori  roudere  licet  eum  obrutum  intueri.  Hoc  profecto, 
domine  rex , vos  iacturum  omnino  conbdimus.  In  ea  spe  a vobis  dis- 
cedimus,  gloribcantcs  et  laudantes  Dcum,  in  omnibus  quæ  vidimus 
et  audivimus. 

Audivimus  siquidem  magnas  oblationes  atque  pollicitationes  fu- 
ture paris  atque  justitiæ , quas  nobis  vestra  publiée  fecistis.  Cognovi- 
inus  exiguum  vestri  domanii  valorem;  cognovimus ingentia  quæ  præ- 
tci  novum  ad  coronam  adventum  vos  circumstant  et  prémuni,  quibus 
omnino  providerc  ncccsse  est;  cognovimus  præterea  vestrum  erga 
populi  lcvamcn  sincerum  et  optimum  propositum.  Nos  ideirco  alias 
bic  in  universum  1 cqngrcgati,  obtulimus,  tri  uni  statuum  nominc , 
oflerimusque , non  id  profecto  quod  libentes  pronique  voluissemus, 
sèd  quod  potuimus,  quod  facilitâtes  permittebant  ; imo  parendi  de- 
siilerio  et  vestræ  majestatis  amorc  flagrantes,  supra  vires  oblulisse 
videmur,  pensatisque  iunumeris  vexationibus,  immensisque  fracturis, 
quibus  universus  regni  populus,  ac  partium  circumadjacentium  nu- 
perrime  laboravit.  Pratcr  vero  nummorum  oblationes,  nos  qui  assu- 
raus  statuum  omnium  nominc  congregati,  lideliter  promittimus 
quod  instar  naturalis  corporis,  ubi  membra  pro  capitc  tuendo  dis- 
crimen  omnesubeunt,  vestram  salutem  nostræ  præponeinus,  vestra 
nobis  commoda  nostris  cariora  erunt.  Non  bonis,  non  ctiam  corpo- 
ribusparcemus,  quatenus  vestri,  regnique  necessitatibus  obvictur. 

1 Vau.  In  unuio  surit,  ms.  3a  i et  ms’  suppl.  fr.  i58a  ; în  unumsutn,  ms.  377. 
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qucstes.  Et  après  la  chose  publique  mise  en  paix,  en  police  et  en  jus- 
tice, tout  restitue,  tout  réparé  et  réintégré,  il  mist  jus  les  .tailles, 
aides  et  gabeles  imposées  par  ses  prédécesseurs. 

Se  Dieu  plaist,  sire,  vous  aurés  la  gloire  de  ainsi  faire  au  povre 
peuple  de  France,  lequel  vous  relcvere*  des  grans  charges  et  oppres- 
sions èsquclles  il  a esté  au  temps  passé.  En  cestc  espérance,  sire, 
nous  nous  partons  de  vous,  glorifia  as  et  louans  Dieu  de  toutes  les 
choses  que  avons  veucs  et  ouyes.  Et  Itœc  de  vins  in  rege. 

Seguilar  de  auditis  a rege. 


Nous  avons  ouy , Sire , les  grans  offres  et  promesses  que  vous  nous 
avez  faictes  de  vostre  grâce.  Nous  avons  congneu  et  apperçeu  la  petite 
value  de  vostre  demeine,  les  grans  affaires  que  ave*  de  présont,  pour 
pourveoic  A la  nouveauté  de  vostre  règne , le  bon  vouloir  que  ave* 
i soullagier  vostre  povre  peuple.  Et  pourtant,  sire,  nous  icy  assemble* 
ou  nom  des  trois  estât*  de  vostre  royaume,  vous  avons  offert  de  pré- 
sent, offrons,  non  pas  sire,  ce  que  nous  eussions  bien  voulu,  mais  ce 
qu’il  a esté  possible,  veu  les  grans  charges,  vexacions  et  routures, 
lesquelles  a eue*  par  cy-devant  le  povre  peuple  du  royaume  et  des 
parties  adjacentes,  en  vous  promettant  toUsjours,  sire,  que  pré- 
mettrons vostre  salut  au  nostre , comme  font  les  membres  pour  la 
deffense  et  tnicion  du  chief,  et  que  exposerons  corps  et  biens , sans 
rien  espargnier,  pour  secourir  k la  nécessité,  deffense  et  tuicion  de 
vous  et  de  vostre  royaume,  comme  y' sommes  tenu*. 


612  JOURNAL 

Et  quoniam , domine  rex , vobis  placuit  eam  nostram  quant  nuper 
iliximus,  acccptarc  oblationcm,  probare  etiam  atque  concedcre  quæ 
per  nos  consnltata , petila  et  supplicata  fuenint , ac  nostrum  super  his 
laborcm,  solliritudincm  magnoperc  eommendare,  quod  dominus 
rancellaritis  nuper,  vestro  jussu , compendiose  ac  eleganler  evplana- 
vit;  cas  ob  res,  pro  nostrarum  niodulo  virium,  cum ornai  liumilitate 
et  reverentia,  sinccro  etiam  atque  cordiali  adectu,  vestræ  benignitati 
gratias  aginius , atque  discedimus,  glorilicantcs  et  laudantes  Deum 
super  omnibus  quæ  vidimus  et  audivimus. 


Verum  in  verbis  illis  ex  evangelio  sumptis,  et  jam  hic  crebro 
repetitis,  hoc  unum  subjungitur  : Sicut  dictum«est  ad  illos , id  est, 
al)  angelis  ad  pastores,  qui  Deum  glorificarùnt  atque  laudarunt 
quod,  iji  omnibus  et  per  omnia,  ita  viderunt  et  audierunt,  sicut 
angclorum  dictis  didicerant.  Et  idco,  domine  rex,  ne  pj-incipium 
jocundum  Unis  tristis  subsequatur,  et  nec  sit  error  novissimus 
pejor  priore,  illud  tandem  psalmi  rlamat  luec  nostra  conventio  : 
Non  confundas  me  ah  expcctationc  mea;  quod  profecto  nobis  lieri 
ncquaquam  desperamus,  super  vestro  regio  verbo  innitentes  atque 
(irmali.  Id  cnim  adeo  firmunt  et  constans  esse  débet,  ut  haud  du- 
bic  credendum  sit  omnia  realiter  et  intégré  compleri,  quæ  nobis 
sœpehumero  dicta  ac  promissa  l'uerunt.  Proverbiorum  dccimo  sep- 
timo  : Non  decent  stultum  verba  composita  neque  principcm  la- 
bium mentiens.  Et  alibi  : Rex  justus  criget  terram  ; misericordia  et 
veritas  custodiunt  regem , et  elementia  roboratur  thronus  cjus. 

Oranius  igitur,  domine  rex , et  cum  instantia  vestram  cclsitudi- 
nem  obsecramusne,  cujusquain  suasu  et  pravo  consilio,  ne  contemptu 
et  inadvertentia , ne  denique  dissimulationc  aliqua , pennittatis 
nos  spe  et  expectatione  nostra  lrustrari,  Mancat  verbi  vestri  lir- 
miludo  et  auctoritas.  Non  irritæ  sint  nobis  factæ  promissiones;  sed 
hi  qui  nos  miserunt,  ita  reperiant  esse,  ita  currerc  vidcant,  sicut 
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Et  pour  ce,  sire,  qu’il  vous  a pieu  avoir  pour  agréable  reste  pré- 
sente nostre  oblacion,  ottroicr  et  accorder  ce  qui  a esté  par  nous  rai- 
sonnablement advisé,  requis  et  supplié,  et  qu’il  vous  a pieu,  de  vostre 
bénigne  grâce,  approuver,  louer  et  avoir  agréable  le  labeur,  dili- 
gence et  sollicitude  que  avons  eu,  en  faisant  lesditz  advis,  advertis- 
semens,  requestes,  supplications  et  remembrances,  comme  nous 
avez  fait  maintenant  dire  par  l'organe  de  monseigneur  le  chancelier, 
qui  mieulx  a sçeu  ce  dire  compendieusement,  discrètement  et  élé- 
gamment, que  ne  le  sauroyc  réciter;  sire,  nous  vous  remercions  en 
toute  humilité,  révérence  et  cordiale  affection,  et  nous  départons  de 
vous,  gloriiiansel  louans  Dieu  de  tontes  les  choses  que  avon  voues 
et  ouyes. 

Mais,  sire,  pour  ce  que  aux  paroles  dessus  alléguée?,  et  souvent 
répétées  en  l’évangille,  adjousté  est  ce  mot  : Sicut  dictant  est  ad  iltos, 
id  est,  ab  angelis  ad pastores'.  C’est-à-dire,  sire,  qu’ilz  se  glorilioyent 
et  louoycnt  Dieu,  pour  ce  qu’ilz  avoicnl  trouvé,  veu  et  ouv.  en  tout 
et  partout  estre  fait  comme  on  leur  avoit  dit.  Ne  principium  jocundum 
finis  tristis  consequatar,  et  ne  sit  error  novitsimas  pejor  priore.  cam  omni 
hnmilitate  dicit  tandem  heee  congregatio  illuil  psalmi  : Non  confandas  me , 
Domine,  ab  expectationc  mea-.  C’est-à-dire,  sire,  que  nous  avons  bien 
ceste  fiance,  confidence  et  espérance  en  la  fermeté  de  vostre  royalle 
parole,  que,  ainsi  qu’il  nous  a esté  dit,  accordé  et  promis,  ainsi  le 
venons-nous  estre  fait  en  tout  et  partout  réalement,  entièrement  et 
véritablement.  Proverbiorum  decimo  septimo:  Non  decent  stultum  verba 
composites,  neqae  principem  labium  mcnliens.  Et  alibi:  Re.T  justus  eriget 
terrant;  misericonlia  et  veritas  custodiunt  regem,  et  elementia  rohoralar 
thronas  ejas s. 

Nous  vous  prions,  sire,  très-instamment  en  toute  humilité,  rêvé- 

1 Tbad.  Comme  il  leur  a été  dit , c’est-à-dire,  par  les  anges  aux  berger».  [Sole  du  tra- 
ducteur.) — * Pour  qu’une  triste  fin  ne  suive  pas  un  agréable  commencement,  et  que 
l’erreur  la  plus  nouvelle  ne  soit  pas  pire  que  l’ancienne , cette  assemblée  dit  enfin , avec 
toute  hnmilité,  cette  parole  du  Psaume:  «Seigneur,  ne  me  confondez  pas  contre  mon 
«espérance.  « (/Air,)  — 1 Prov.  1 7.  « Les  ]wiroles  éloquentes  11e  conviennent  pas  à un  in- 
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retulerimus.  Non  invenianinr,  domine,  mendaces  nuncii,  et  perni- 
eiosæ  lalsitatis  assertorcs.  Si  enim  postquam  hujus  conventionis 
ubique  fuerint  vulgata  gesta , si  postquam  dcüberationes  nostras  con- 
ceisas  et  admissas  dixerimus,  contrarium  evenire  vidcatur,  magno 
profccto  confundeinur  pudorc  : vcstri  regii  verbi  dignitatcm  et  pon- 
dus ea  res  non  parum  minitel  ac  deslioncstabit.  Id  autem,  ut  dixi, 
principcm  maxime  dcdecet.  præsertim  ubi  solcmnis  fuit  promis- 
sio,  ubi  de  rcipublicæ  bono  publiée  regis  verba  manarant.  Quas 
rcs  profccto  tanti  facimus  ut  in  mentent  nostram  minime  cadere 
possit , nos  in  bis  dceipi , et  aliter  quant  credimus  evenire.  Prop- 
terea  disccdimits,  glorificantcs  et  laudantes  Dcum  in  omnibus  qu.T 
de  vestra  majestate  vidimus  et  audivimus. 

Et  ne  erga  clarissintos  principes , et  illustrissimos  dominos  regii 
sanguinis,  erga  nobilissimos  et  sapientissimns  etstrenuissimos  vestri 
consilii  viros,  vitium  ac  labent  ingralitudinis  incurrantus,  qund  pro- 
fecto,  teste  sancto  Tboma,  sccunda  secundæ,  adeo  vituperabile  et 
perniciosunt  est , ut  sola  ontissionc  gratiarum  pro  benefteiokt  et  ur- 
banitatc  ntodita,  et  persona  et  cominunitas  hujus  criminis  sorde 
maculentur;  necesse  est  beneliciorum  corum  reminisci.  Hi  autem 
suas  dignilates  et  cxcellcnlias,  vestri  potissimum  antoris  ac  honoris 
gralia,  nostris  parti tatibus  faciles  inclinarunt  hunianiter,  et  benigne 
foverunt,  juverunt  ac  direxerunt  nos,  nostraque  negotia,  sugges- 
serunt  nobis  quoque  alque  dederunt  anintum,  et  conlidcntiam  con- 
sulcndi,  dicendique  ac  postulandi  quae  vobis  reique  publicæ  utilita- 
tem  aflerre  videntur.  In  bis  nobis  corum  fuit  assiduus  favor.fuit  semper 
assistons  et  confortans  auctoritas.  Nunquam  nos  intègre  ac  patienter 
audire  recusarunt;  imo  ut  apud  vos  orandi  quæ  vellcmus  nobis  locus 
esset,  ipsi  precatores  et  intercessores  fuere.  Nihil  profccto  illis  scien- 
tibus  frustra  voluimus.  Pro  hac  nimirum  benivolcntia  et  humani- 
tate,  nos  illis  agere  gratias  oportet.  Imo  tanta  sunt  ab  iis  collata 
bénéficia , ut  nos  arbitremur  non  posse  par oui  et  condignam  referre 
graliaiu.  llinc  igitur  disccdimus,  jui'e  Dcum  gloiificantes  super 
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rence  et  subjcction,  que  ne  veuillez  permettre,  par  quelque  per- 
suasion, inadvertance  ou  dissimulacion,  que  soyons  frustres  de  l’a- 
tentc  et  expcctacion,  que  avons  sur  la  vérité,  arrcst  et  fermeté  île 
vostre  parole  et  auctorité  ; et  que  ainsi  soit  fait  comme  l’aurons  dit  et 
rapporté  ; et  que  ne  soions  pas  confundus  cy-après , quant  le  con- 
traire se  feroit,  laquelle  chose  scroit  trop  indécente  à parolle  de  roy, 
à parolle  de  prince , ainsi  publiquement  et  solennellement  faictc  et 
proposée  ; et  ne  pourroit  chcoir  en  nostre  estimation  ou  crédulité 
que  autrement  se  face.  Et  pour  ce,  nous  en  retournons  tous,  béneis- 
sans,  glorifians  et  louans  Dieu  de  tout  ce  que  avons  veu  et  ouv  de 
vostre  royalle  majesté. 

Seguitur  de  visii  el  auililis  in  rege  et  dominis  principibus. 

Mais  afün  queue  soions  notez  de  ingratitude  envers  nosseigneurs 
les  princes  de  vostre  très-noble  sang,  noz  très-cxccllcns,  très-dignes 
et  redoubtez  seigneurs,  envers  aussi  noz  très-bonnorez , très-nobles, 
vaillans,  prudens  et  sages  seigneurs  de  vostre  grant  conseil , car,  dist 
le  docteur  saint  Thomas,  II.  u.  q.  i.  VI.,  où  il  parle  du  très-vitnpérable 
vice  de  ingratitude;  il  dit  là  que  une  personne,  ung  collège  ou  une 
assemblée  pourroit  encourir  cedit  vice,  qui  est  très-préjudiciable,  par 
une  seulle  omission  de  recongnoistre  ou  louer  la  grâce,  le  bénéfice  et 
la  courtoisie  qui  luy  serait  faicte.  Or  est-il  ainsi  que  pour  l’onncur  de 
vous,  sire,  l'excellente  dignité  et  seignourie  do  nosditz  très-hon- 
nourez  et  redoubtez  seigneurs,  s’est  plus  condcsccndue  et  inclinée 
envers  nostre  petitesse,  et  nous  a trop  plus  bonnorez  que  ne  l’avons 
mérité.  Hz  nous  ont,  sire,  pour  l’onueur  de  vous,  adressez  et  traictez 
très -humainement,  raisonnablement  et  bonnorabiement,  en  nous 
baillant,  soubz  vous,  plaine  liberté,  confidence  et  audace  de  dire, 
consulcr  et  remonstrer  tout  ce  qui  a esté  bon  et  prouflitable  pour 
l onneur  de  vous,  et  aussi  de  tout  vostre  royaume.  Hz  nous  ont,  sire, 

« sensé  ni  te*  mensonges  à un  prince  ; ■ el  ailleurs  : • Un  roi  juste  relèvera  la  terre  ; la 
< miséricorde  et  la  vérité  gardent  un  roi . et  la  démence  est  l'appui  de  son  Irène  • {.Voir 
du  tnuUcIfr .) 
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omnibus  quæ  de  cxcelleutisaima  dignitâtc  et  incredihiti  virtute  do- 
imnonim  principum  ac  magnalum  vidinms  et  audiviimis. 


Uuuni  postrcmo,  domine,  reslare  videtur,  quod  crcdimus  ves- 
te* majestatis  incremento  et  saluti  perncccssarium  esse.  Id  autem 
quamvis,  in  nostri  eodicis  primordio,  fieri  petierimus,  adhuc  tamcn 
ex  totius  hujus  conventionis  voluntate,  rursus  inpræsentiarum  sua- 
dendum,  et  amplius  dcclarandum  est.  Hoc  enim  pacto,  rem  utilcm 
et  necessariam  esse  constabit,  finis  quoque  rospondcbit  principio, 
et  quod  preees  ultimic  et  supreina  vcrba  sunt,  pectori  validius  in- 
figentur. 

Hanc  rem  vero,  sacram  unctioncm  atquc  coronationem  vestram 
dicimus , ubi  quanta  sitvirtus  et  cflicacia,  quantas  utilitatcs  rcx  rcsquc 
pubtica  inde  consequatur,  David,  psalmo  vigesinio, plcnissime descri- 
bit  ;quodquc  fincm  nostris  verbis  imponere  noccsse  est,  summatim, 
non  singillatim  attingam.  Domine,  inquit,  in  virtute  tua  lætabi- 
tur  rex,  desiderium  cordis  ejus  tribuisti  ci , et  voluntate  labiorum 
ejus  non  fraudasti  eum,  quoniam  prœvenisti  eum  in  benedictioni- 
bus  dulccdinis.  Posuisti  in  capitc  ejus  coronam.  Et  scquitur  : Vitain 
petiit  a te,  et  tribuisti  ei  longitudincm  dicrum;  gloriam  et  magnum 
déco  rem  imponcs  super  eum,  etc.  Magnam  quidem  vim  et  admira- 
bilem  unctionis  sacræ , magnas  in  saccrdotalibus  verbis  ac  bencdic- 
tionibus  lalere  virtutes , atquc  donari  hoc  oraculo  pcrpendimus. 
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assiste,  favorisé,  confomité,  acouraigé  et  supporté  en  tout,  et  que 
avons  eu  à dire  et  à faire,  en  nous  baillant  très-paciente  audience, 
toutes  les  fois  que  l'avons  demandé,  en  inclinant  les  oreilles  et  le 
cucur  de  vostre  royalle  majesté,  à nous  ouyr  et  ottroier  les  raison- 
nables péticions  et  demandes  que  avons  fait,  requis  et  supplié.  Vray- 
ment,  sire,  nous  ne  saurions  sullisaument  recongnoistre v louer , 
extoller,  ne  relférer  caste  grâce  à cculx  qui  nous  ont  icj  envoyés,  ne 
les  en  mercier,  comme  il  serait  requis  et  comme  y sommes  trop  te- 
nus : pourquoy,  sire,  nous  en  retournons,  glorifians  et  louans  Dieu 
de  tout  ce  que  avons  veu  et  ouv  en  l'excellente  dignité  et  noblesse  de 
iceulx,  n or.  très-bonnorex  et  redoubtex  princes  et  seigneurs. 

Sequitur  conelusio. 

Une  chose,  sire,  reste  â faire,  c'est  à veoir  et  â ouyr1  que  soyés  cou- 
ronné , béneist  et  sacré,  et  que  notis  vous  voions  porter  la  couronne, 
le  dyadême  et  le  septre  du  noble  royaume  de  France,  à la  joie,  liesse 
et  cxultacion  de  tout  le  pcuple'qui  le  verra  et  orra,  à la  gloire,  prospé- 
rité cl  seureté  de  vous  et  de  vostre  royaume.  L’eficace,  sire,  et  dignité 
d’icemiy  sacre  et  royal  couronnement  est  bien  applain  descripte  au 
seaulme  \x  : Domine,  in  virtule  lua  Uelabtlur  rex *.  Mais  il  me  fault 
faire  lin,  et  ne  me  puis  guères  arrester  ici.  Sequilur  enim  in  lexlu:  De- 

1 lie  que  ta  trad iictiii il  de  Massclin,  qui  est  eu  regard , présente  d'intéressant  pour 
nous  . ce  sont  les  différence!  notables  qu'elle  offre  quelquefois  avec  le  texte  français , et 
dont  on  pourruit  conclure  qu'il  l'est  servi  d'originaux  plus  compléta  que  ceux  qui  nona 
restent.  Ainsi  noua  rencontrons,  en  cet  endroit , plusieurs  phrases  latines  qui  ne  ré- 
frondent  pas  au  français , et  que  nous' traduisons  de  cette  manière  : ( lama  poilrcma , Do- 
mine,etc.)  » Knlin.sire.  il  semble  qu'il  nous  reste  un  objet  que  nous  croyons  tres-nècessaire 

• au  salut  et  aux  succès  de  votre  majesté.  Quoique  uous  eu  ayons  réclamé  l'exécution  à 

• la  tète  de  notre  cahier,  le  désir  de  toute  cette  assemblée . esl  qu'il  faut  encore  prvsente- 

• ment  vous  convaincre  combien  il  esl  essentiel . et  le  développer  davantage.  De  telle 

• maniéré  l'urgence  et  l'utilité  de  cet  objet  seront  prouv  ées  ; la  fin  répondra  au  commen- 
» cernent;  et,  comme  ce  sont  là  nos  demicrea  prières,  nos  derniers  mots , il  importe  qu'ils 

• s impriment  plus  fermement  dans  fgrtrc  àme.  • [Note  du  traducteur.)  — * Traduise!  ainsi 
ces  roots  du  texte  français  : «Seigneur,  le  roi  se  réjouira  dans  votre  vertu.  • [Idem.  J 
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tilïiciunt  onim,  si  noa  indigne  recipianttir,  ut  regnum  pae.iiicum  ait, 
nniriis  gaudii  et  prosperitatis  plénum.  Longos  régi  procurant  dics, 
ingentemquc  gloriam  et  aeouritatem  invincibilem  tribuunt.  Dcus  si- 
quidcm  sacris  orationibus  atque  mysteriis  imprecatns,  regcni  prote- 
git  : eum  angeli  sancti  circumdant  atque  tuentur. 


Sed  et  non  modo  sacris  bis  procurantur  bona,  verutn  ctiam  nnnn 
ncntia  mala  vitantur,  eaque  sacrosancta  vis  arcel  ac  rcpellit.  Pri- 
mo Regum,  decimo  sexto,  legintusSaulem,  quamvisa  Deorcproba- 
tum,  et  inique  David  et  ejus  sorios  pcrsequentcm , fréquenter  a pe- 
rieulis  salvuin  evasisse,  non  alia  quident  rc  quam  benedictione  sacra, 
quam  unctus  coronatusque  recepcrat.  l.iret  enim  in  regis  David  so- 
ciorumque  ejus , quorum  morlem  expetebat,  sæpcnumero  matins  inci- 
disset,  et  illis  esset  facillimum  liostem  capitolem  occidere;  nunquam 
tamen  voluit  David,  nnnquam  pemiisit,  sacra  coron*,  oleique  cha- 
rismata  reveritus,  u^  quisqne  mililum  suorum  in  eum  manus  ex- 
tenderet.  Quis  enim,  ail,  extendet  manuni  in  ebristum  Domini,  id 
est,  in  regem  unctum  atque  coronatum?  Ad  id  etiam  conlirman- 
dum  facit  quod,  secundo  Regum,  primo,  scribitur  de  adolescente 
quodam  grntis  Amalecitte,  qui,  postquam  Saul  contra  Pbilistliæos 
in  pugna  ccçidit,  ad  David  primus  c prælio  lætus  ut  credebat  nûh- 
dus  accedit,  præscius  quitlem  quod  esset  David  futurus  rex  Israël, 
patefacit  ar  narrat  Saulis  mortem,  stto  utcumque  ininisterio  procu- 
ratam,  coronam  ejus  aflert,  sccptrum  atque  diadema,  qtiæ  et  mor- 
tis  indicia  essent,  et  regiam  David  conferrent  dignitatem,  putans 
vel  sic  memoratus  adolescens,  régi  olliciosiis  esse,  et  rem  illi  facere 
gratam.  Verum  David  non  modo  nuncium  increpavit,  non  modo 
ilium  aspcrnalus  est,  sed  etiam  statim  obtruncari  jussit,  tametsi 
alienigena  esset,  ad  regnum  Israël ilici  ‘populi  minime  pertinent, 
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sidcrium  curdis  cjas  tribuisti  ei  et  voluntate *;  gaoniam  pnevenisti  en m in 
benedictionibus  dalvedinis,  pasuisti  in  capite  ejus  coronam.  Et  seqmtar: 
Vilain  petiit  a te,  et  tribuisti  ei  longitudincm  tlierum;  gtoriam  et  magnum 
decorem  impolies  saper  eum 3.  G'estrà-dtre  que  la  vertu  <le  l’unction 
sacrée  et  des  bénédictions  sacerdotales  et  pontificales  qui  se  font  en 
saincte  église,  au  couronnement  du  roy , quant  ilz  sont  dignement 
reçeues  de  luy , le  font  régner  en  paix,  en  joie  et  en  prospérité,  avoir 
longue  vie»  grant  gloire  et  invincible  seurté,  pour  la  protection  et 
garde  de  Dieu,  le  créateur,  et  des  benoutz  anges,  dr  laquelle  le  roy 
en  est  avironné,  deflendu  et  gardé. 

Il  est  escript3  1.  Kr.  xvi.  que,  combien  que  le  roi  Saûl  fust  ré- 
prouvé de  Dieu,  qu’il  persécuta  à mort  injustement  David  et  ses  amvs, 
rompaignons  et  subjectz,  et  que  par  plusieurs  fois  il  eheust  en  ses 
mains  et  de  ses  gens,  toutesfois  jamais  ne  l’osa  toucher,  ne  aussi  per- 
mis! que  aucun  des  siens  luy  feist  mai,  pour  ta  révérence  de  l'unctiou 
sacrée  et  bénédiction  de  Dieu , qu’il  avoit  eue  en  son  couronnement. 
fiais  en im  extenilet  manum  in  ckrislmi  Üomini , et  in  regem  unctum , cnn- 
sec  rat  nm  et  benedictum  a Domino?  Unde  et  11.  Re.  t.  *.  11  est  là  escript. 
sire,  que  ung  jeune  homme  apporta  au  roy  David  lés  nouvelles  de  la 
mort  de  Saul,  pour  ce  que,  sans  doubtance,  David  devoit  régner  après 
lui;  et  lui  apportoit  ledit  messagier  le  timbre,  la  couronne  et  le 
diadème  de  icellui  Saûl,  pour  le  certifier  desdictes  nouvelles.  Nonobs- 
tant, sire.  David  le  feist  incontinent  mettre  à mort . pour  ce  qu’il  avoit 
■i  . ri  . rr  rvyCtnq  ivT  i 0‘\  tf". ' .'nii  ;mii! 

1 le  texte  de  Quinet  porte  . Volantatem.  [Note  du  traducteur.)  — * Traduisez  ainsi  !» 
citation  : «On  lit  ensuite  dans  le  texte  : Vous  lui  avex  accordé  ce  qtîe  roulait  et  ce  apte 

• désirait  son  coeur;  vous  aves  été  au-devant  de  ses  actions  de  grâce,  et  tous  avex  placé 

• la  couronne  fur  sa  tête.  Plus  loiu  ; II  vous  a demandé  la  vie.  et  vous  lui  avex  donné 
« de  longs  jours  en  répandant  sur  lui  la  gloire  et  un  graod  éclat.  • ( Idem. } — 1 Ol  alinéa 
est  précédé,  dan#  ta  traduction  de  Massebn . de  ces  mots  : Sert  ut  non  modo  merii.  etc. 
que  noua  traduisons  lie  cette  manière  : • Mais  oea  reli gieuaes  solennité»  non-seulement 

• procurent  des  biens  ; elles  font  éviter  encore  les  maux  imminents  que  leur  vertu  sainte 
■ et  sacrée  éloigne  cé  repousse.  • (idem.)  — * Traduise*  ainsi  cette  citation  d«  teste:  «Qui 

• en  effet  étendra  sa  main  sur  le  christ  du  Seigneur,  sur  te  roi  oint , consacre  et  béni  par 
> le  Seigneur  ? II.  Rois,  t.  • ( Idem  ) 
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quippc  maximum  duccbat  scelus  in  regem  sacratum , a quocunque 
manu»  inferre  crucntas.  Hæc  enim  unctionis  dignitas  atque  præro- 
gativa  omnibus  sacratis  regibus,  præsertim  christiania  communia 
existit  ubi  bcncdicta  Francia;  regum  institutio  cæteris  præstarc 
videtur,  quæ  pluribus  gratiis  ac  privilegiis  divinitus  illustrata  est 
atque  dotata. 

Istis  igitur  sacris  mysteriis  quæ  in  christianorum  reguin  corona- 
tionibus  externis  peraguntur,  limita;  profecto  virtutes  conferuntur 
et  gratis*,  et  non  modo  régi  propris  sive  personales,  verum  quæ 
loti  rcipublicæ  prolieiant.  Scd  quod  régi  bonum  esse  potest  quml 
non  et  rcipublicæ,  cum  ex  salute  rcipublicæ  sains * dependeat?  Sub- 
iliti  vero  suum  reverentur  principcm,  amant  ctiam,  atque  muneri- 
bus  oIRciisquc  proscquuntur.  Sed  quare  id  fieri  credimus?  Ccrte 
primum  non  alia  re  quant  vi  quadant  divinitus  collata,  quæ  mentes 
hominum  principi  conciliât  ’,  ac  pene  a subditis  obedientiaui  ex- 
torquet  et  timorem.  Nec  ntirum,  cum  princeits,  non  modo  mente  ve- 
runi  ctiam  potestate,  Dci  imago  sit.  Hæc  vis  ctiam  hostes  deterret, 
largitur  victorias,  virtùtem  bene  regendi  præstat,  nullaquc  non  re- 
gum gloria  ab  ea  procedit.  Sed  quid  plura?  Et  namque,  Scriptura 
teste,  dantur  ministri  et  cooperatores  aitgeli  sancti,  nec  uno  tan- 
tum, ut  privatus,  contenlus  est,  sed  pro  administratione  publica 
pluribus  munitur,  qui  assistant  semper  dirigantque,  et  suggérant 
mcliora,  ut  si  non  malæ  voluntatis  ab  eo  impedimento  fuerit , reg- 
num  non  recte  duci , non  prosperari  non  queat.  Et  co  quidem  co- 
piosius  dona  recipiuntur  gratiarum,  quo  recipicns  purior  et  innoccn- 
tior  fuerit. 


Ob  eas  res,  domine  rex,  vestram  screnitatem  oramus,  obtesta- 
murque  ut  bas  unctionem  sacram  atque  coronationem , res  quidem 

1 Vas.  1 Communia  communis  existât,  mu.  377,  3s  1.  [Repetitio  ûuitlü.  ) — 1 Reîpublicæ 
régis  valu* , ms.  suppl.  fr  i58a. — ' Conciliant,  ms.  377  et  nu.  3a  1.  (Qaod  non  bene 
ecript.  ) 
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osé  mettre  la  main  sus  ung  roy  sacré  et  béneist  de  Dieu,  nonobstant, 
sire,  que  ledit  jeune  homme  feust  estrangier  de  Amalech,  et  ne 
fust  point  du  royaume  de  Israël.  Ceste  dignité  et  prérogative,  com- 
mune est  à tous  les  roys  cresliens,  mais  encores  par  espicial  au  saint 
sacre  des  roys  de  France,  qui  ont  des  previleges  cspéciaulx  desqueiz 
je  ne  loucheray  point  à présent1. 

( Par  ces  saints  mystères  qui  s'accomplissent  aux  couronnements 
extérieurs  des  princes,  beaucoup  de  vertus  et  de  grâces  sont  doue 
conférées  comme  des  avantages  non-seulement  propres  et  personnels 
au  roi,  mais  précietix  pour  la  nation  entière.  D'ailleurs,  quel  bien  le 
roi  peut-il  avoir,  qui  ne  soit  pas  le  bien  de  l'état,  puisque  la  conserva- 
tion de  l'état  dépend  de  la  sienne  ? Or,  si  les  sujets  respectent,  aiment 
le  prince,  lui  font  des  libéralités  et  le  servent,  quelle  est  la  puissance 
qui  y oblige?  Certes,  il  n'y  en  a pas  d’autre  qu’une  force  divine  qui 
unit  les  coeurs  au  prince,  et  qui  arrache  presque  aux  sujets  l’obéis- 
sance et  la  crainte.  Ne  soyez  point  surpris  de  cela,  car  en  idée  et  en 
réalité  il  est  l’image  de  Dieu.  Cette  puissance  épouvante  même  ses 
ennemis,  lui  prodigue  les  victoires,  lui  prête  le  talent  de  bien  gou- 
verner; et  d’elle  procède  toute  la  gloire  du  roi.  Que  dirai-je  enlin? 
-Ecoutons  l'Ecriture  : elle  nous  atteste  que  les  saints  anges  lui  sont 
donnés  pour  ministres  et  pour  collaborateurs;  et,  comme  homme, 
il  n’a  pas  qu’un  ange  gardien  : à cause  de  l'administration  publique, 
il  en  a plusieurs  qui  le  protègent,  qui  toujours  l’assistent  et  le 
dirigent,  lui  conseillant  les  meilleures  actions;  de  sorte  que,  si 
une  mauvaise  volonté  n’y  met  aucun  obstacle,  il  est  impossible  que 
le  royaume  ne  soit  pas  bien  conduit  et  ne  prospère  pas.  Et  ces  dons 
de  grâce  sont  reçus  avec  d’autant  plus  d’abondance  que  celui  qui  les 
reçoit  est  plus  pur  et  plus  vertueux.) 

Pour  ces  choses,  sire,  nous  désirons  fort  vostre  sacre  et  couronne- 
ment; et  suis  chargé,  de  par  tous  messcigneurs  de  ceste  très-notable 
assemblée,  de  vous  supplier  très-humblement  que  ne  différez  point 

1 L'alinéa  qui  «uit , et  que  noua  avoua  traduit  entre  parenthèse»,  ne  se  trouve  pa» 
dans  le  texte  français  original.  {Sole  du  traducteur  ) 
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ulilissimas  atque  dignissimas,  fcstinetis  suscipere,  non  dilferatis 
In  re  vero  vobis  rcique  publicæ  ptrnecessaria  et  omnino  parata,  fa- 
cillimum  laboretn  data  vobis,  ea  peragt-ndi  non  rontemnatur  oc- 
casio,  quæ  talis  forsan  non  semper  adeat.  Kcce  mine,  inquit  apos- 
t< dus  in  cpistola  liujus  diei,  tempus  acceptabile,  tempus  quidem 
non1  arbitratu  convenienlissimuin,  quo,  ante  magnos  .estait*  caio- 
res,  ad  vestram  coronationem  commode  pergere  pnssitis;  tempus  ubi 
millus  non  vestræ  dignitatis  amalor  est*,  nullus  non  ad  vestram  co- 
roualionem  alacer  et  (avens  vos  comitabitur;  omnes  vestri  regni 
initiis  congratulantur  et  applaudunt,  omnesque  pmsequentur  atque 
bcnediccnt;  tempus,  inquam, acceptabile  atque  propitium,  cumves- 
tra  *tas  adbuc  viliis  intacta  et  innocens  sit,quæ  recipiendis  divinis 
cbarismatibus  vidcatur  vos  commodissimum  atque  præparatum  ad 
vestram  quidem  salulcm  atque  nostram. 

Uealissimus  Ludovicus  parem  vestræ  ælatciu  baliebat,  cum  in 
regeni  sacratus  est,  non  minus  ad  reipublicæ  salutem  quant  suant. 
Pbilippus,  cognomcnto  Conquisitor,  in  minori  qttam  vos  ætate 
constitutus  erat,  cum  regiam  unctionem  suscepit.  Is  tamen  continuo 
post  acceplunt  diadema,  multas  datas  babuit  victorias,  multaque 
bella  facile  confccit.  Avus  quoque  vester  Carolus  fuit  printum 
multis  adversis  casibus,  nec  ante  coronationem  ci,  nisi  rarissime, 
fortutia  favit;  verum  cum  benedirtionibus  sacris  vim  simul  induit 
regiam  a;  gratiaque  vincendi  et  oittnis  fere  prosjteritas  pariter  ci  col- 
lata  videbantur.  Semper  cnim  post  liæc  secunda  in  bcllis  fortuna 
usas  est,  ejecit  et  contrivit  hostes.  Respublica  deliiiic  in  ejus  int- 
nibus  excrescerc  in  melius,  et  florcre  non  cessavit.  Quæ  res  pro- 
fecto  Rcmensis  unctionis  mvsteria  plurimum  commendabat  atque 
probabat.  Vos  igitur  non  alio  eventu,  bas  sacras  unctionis  et  coro- 
natiouis  benedicliones  suscipietis,  sed  bis  vestra  salus,  regnique 
virtus  et  bonor  vobis  servabuntur  \ Hoc  primum  respublica  in  jus- 

1 Sic  codices.  Aime  leg.  noslru? — 1 Vas.  Vestrum  simul  induit  regiam.  ma. A tat. 
restera  simul  induit  regiam . ms.  353  ; vestes  simul  induit  regùu  , ms.  suppl.  fr.  sâbs. 
— 1 Servattanlur.  ms.  3a  I. 
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de  prendre  ceste  couronne  et  sacrée  bénédiction,  ic  plus  tost  que  con- 
venablement »c  pourra  faire , au  loa  de  messeigneurs  les  princes  et 
autres  nobles  et  saiges  de  vostre  conseil.  Ecce,  ait  Pautus,  II.  Cou.  vl, 
ecce  natte  tempes  acceptobile.  Saint  Pol  nous  dit,  en  l’espitre  du  jour 
d’uy,  que  le  temps  est  trop  acceptable,  propice  et  convenable  pour 
aller  audit  sacre,  avant  que  les  grans  chaleurs  de  l'esté  viennent , et, 
plus  à son  propos,  pour  recevoir  grant  grâce  de  Dieu,  en  ce  bel  aage 
de  puretté,  netteté  et  innocence  où  vous  estes,  affin  que  soyons  plus 
seurs  de  vostre  royale  personne,  en  laquelle  consiste  le  salut  tem- 
porel de  nous  tous,  et  allin  que,  au  moyen  d’icelle  grâre  que  rece» 
verca,  se  Dieu  plaint , en  grant  copiosité,  soyons niieulx  adréses,  régi* 
et  conduis  par  l'asistance  de  Dieu  et  des  benoistz  anges,  que  vous  en 
aurés,  selon  que  dient  les  docteurs  et  nomméement  monseigneur 
saint  Thomas  d’Arquin. 

Sire,  en  i’aage  où  vous  estes,  fust  couronné  monseigneur  saint 
Loys,  au  salut  de  luy  et  de  son  peuple.  En  plus  bas  aage  fut  consacré 
Philippe  le  conquérant , qui  tantost  eust  de  belles  victoires  après  son 
sacre  et  couronnement.  Jamais  aussy,  sire , ne  peust  prospérer  vostre 
ayeid  Charles  VII  (levant  son  sacre;  et  après  icelluy  commencement, 
ne  cessa  ce  royaume  très-crestien  de  llourir,  acroistre  et  prospérer 
soubz  luy,  à son  honneur  et  au  bien  de  son  peuple,  à la  recomman- 
dacion  et  approbation  du  saint  sacre  de  Reins,  à la  glorification, 
loucnge  et  magnification  du  nom  de  Dieu,  auquel  il  atribuoit  tous 
ses  haulx  fais  et  glorieuses  victoires.  Cnjas  régnant  et  impenum  sine  fine 
permanet  in  stecu/a  swcalorum.  Amen.  Deo  grattas1. 

' On  remarquera  qu’ici  le  texte  latin  est  plut  long  que  le  texte  français.  Ce  dernier, 
dans  1 édition  originale,  se  tennioe  par  ces  mots  : • C'est  la  lin  et  conclusion  de  la  dernière 

• proposicion  faiclc  par  maistre  Jehan  de  Rélv , devant  le  rov.  en  prenant  congé  (tout 
■ les  estatx.  » Voici  la  traduction  de  la  fin  du  discours , telle  que  Masseltn  la  rapporte . de 
puis  tes  mots  : Vos  îgitmr  son  eiio  eventu , etc.  ■ Avec  un  pareil  avenir,  vous  vous  son- 
« mettras  à ces  saintes  bénédictions  de  l'onction  et  du  couronnement  ; elles  seront  le  gage 
« de  votre  existence,  de  Ix  force  de  votre  gouvernement,  de  votre  honneur.  Ainsi  d'xbord 

• I état  jouissant  de  la  justice  et  de  l'équitéqui . après  un  long  repos,  semblent  s’étendre 

• partout , se  soutiendra  sous  votre  main  ferme  qui  l'empêchera  de  chanceler  et  de 


F)ic  Man. 
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titia  et  quietc1,  quæ  jam  ubiquc  post  longam  quietem,  pullulare 
videntur,  sub  vcslra  manu  immola  constabit,  continebitur,  ne  la- 
batur3  et  cadat.  Arcebuntur,  si  quæ  forsan  orientur  momenta , ad 
vostram  quidem  atque  nostram  pacem , temporalem  atque  perpetuam, 
quam  ipse  præstart-  dignetur,  etc. 

(ta  co  die  discessum  est. 

Liinæ,  octava  Marti! s,  mane  régi  jam  areato*,  et  Ambosiam  per- 
gerc  paranti,  magister  Johannes  Masselin  causant  domini  Lotharin- 
giæ  pro  Provinciæ  comitatu,  paucissimis  verbis,  commendavit.  Et 
moi  particulares  gcncralitatum,  sivc  nationum  congrcgationes  fuere, 
non  ob  aliud  quidem  quam  ob  diflicuitatcs  solvendas,  quæ  tum  prop- 
ter  colligendos  denarios  apud  omnes  passim  emergebant,  ubi  quæ- 
dam  fuerunt  omnibus  communes,  quædam  vero  particulares,  et 
aliæ  aliis;  sud  rationes  etiam  quæque  jam  natio  seorsum  et  par- 
ticulariter  tractabat , nec  ut  oportebat , in  commune  refereban-' 
tur  : qtio  factum  est  ut  noster  singulorum  labor  super  liis  irritus 
fucrit. 

Nostræ  vero  nationis  præsidens , nos  cjus  diei  matutino  pomc- 
ridianoque  tempore  convocavit,  ubi,  fuerc  quæ  sequuntur  propo- 
sita  : 

Primo,  an  mandatum  de  nummis  levandis  a rege  vel  commis- 
sariis  nostris  procederet?  Et  visum  est  quod  quia,  rege  præsente  et 
agente,  celebrata  est  conventio,  et  quia  extra  Normanniæ  ducatum 
habita,  pene  contra  chartæ  nostræ  tenorem , a rege  manarct,  non  a 
rommissariis  mandatum. 

Secundo,  ad  quem  dirigetur?an  ad  electos  scilicet,  vel  locum-te- 
nentem  bailli vi  ? ubi  multum  varie  opinati  sumus.  Quidam  enim 
ajltiquum  ritum  immutarc  contendebant,  quod  multi  abusus  indc 
videbantur  proccssisse,  quodque  quædam  de  nununis  levandis  li- 
bertas  et  «auctoritas,  ut  crcdebant,  sibi  servabatur.  Alii  vero  non 

' Sic  codiccs.  Anne  leg  equilatc  ? — 1 Vas.  Labor,  ma.  suppl.  fr.  1 58a . — 1 Aprili». 
m»;  S77  (Qtwdfahum  rrt)  ; Marti» , 111s.  abo.  — 4 Aruclo,  m».  A 131.  Lege  arreclo. 
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Après  cette  harangue  on  se  retira. 

Lundi  8 mars,  au  matin , comme  le  roi,  étant  levé,  s'apprêtait  à 
partir  pour  Amboisc,  maître  Jehan  Massclin  lui  recommanda  dans  un 
très-bref  discours  les  intérêts  de  monseigneur  le  duc  de  Lorraine, 
au  sujet  du  comté  de  Provence.  Bientôt  après  se  formèrent  les  assem- 
blées particulières  des  généralités  ou  des  nations  : elles  avaient  uni- 
quement à résoudre  les  difficultés  qui  naissaient  partout  dans  le  sein 
de.  chacune  d'elles,  sur  la  perception  des  deniers.  Quelques-unes  de 
ces  difficultés  leur  furent  communes,  les  autres  furent  particulières 
et  différentes  selon  les  provinces;  mais  déjà  chaque  nation  discutait 
ses  comptes  à part  et  en  particulier,  il  n'en  était  pas  fait  le  rapport  pu- 
blic qui  eût  été  nécessaire,  ce  cjui  rendit  inutile  le  travail  séparé  qui 
nous  occupa  là-dessus. 

Or,  le  président  de  notre  nation  nous  convoqua  le  matin  et  l’après- 
midi  du  jour  indiqué.  On  proposa  ce  qui  suit  : 

* * 

Premièrement.  Si  l’ordonnance  pour  la  levée  des  deniers  procédc- 
raitdu  roi  ou  de  nos  commissaires.  On  décida  que,  puisque  l'assemblée 
avait  été  formée  par  un  acte  et  en  la  présence  du  roi , et  tenue  hors  du 
duché  de  Normandie,  presque  au  mépris  de  la  teneur  de  notre  charte, 
l'ordonnance  émanerait  du  roi  et  non  des  commissaires. 

Deuxièmement.  A qui  serait-elle  adressée  ? serait-ce  aux  élus  ou  au 
lieutenant  du  bailli?  Sur  ce  point  nos  opinions  furent  très-divergentes. 
Quelques-uns  s’efforcèrent  de  changer  l’ancienne  coutume  qui,  di- 
saient-ils, paraissait  avoir  produit  beaucoup  d'abus;  ils  espéraient 

«tomber.  Les  conjoncture!*  difficiles,  s’il  s'en  rencontre,  seront  écartées,  ce  qui  sera 
* pour  vous  et  pour  nous  un  acl>eminemenl  à une  paix  temporaire  et  même  perpé- 
tuelle. Daignez  doue,  prince,  nous  créer  ce  bonheur,  etc.  • (Note  du  traducteur.) 

79 


ETATS  GEN.  DK  FRANCE.  I. 


626  JOURNAL 

videntes,  ne  dicam,  volenles  abusus 1 * * hoc  paclo  corrigi,  censebant 
ab  antiquo  modo  non  oportere  discedere. 

Tertio,  quæstio  facta  est*  : Quinam  liomincs,  quæ  denique  villæ 
tailliæ  solvendæ  subderentur,  quique  eximerentur?  Nonnulli  siqui- 
dem  erant  a rege  Ludovico  nuper  creati  nobiles,  non  cum  forma 
débita,  ncc  causa  rationabili  (ut  pote  sine  meritis,  et  absque  solu- 
tione  financiæ  consuctæ  ) , qui  vulgo  nobiles  novorum  acqucstorum 
vocabantur.  Et  hi  nobiles  islo5  prætcxtu  nitebanlur  a præstationi- 
bus  tailliarum  oncrumque  servilium  absolvi.  De  franchisiis  præ- 
terea , contributionibusquc  villarum  atque  civitatum  , multura 
contentiose  disccptatum  est.  Quidam  enim  etiam  in  universo  cœtu, 
sublevandæ  ruslicæ  plcbis  gratia , senliebant  nullam  civitatem  exi- 
mi,  prater  Parisius  et  Rothomagum,  quidam  Ambianis,  alii  Burde- 
galis,  alii  alias  prout  affecti  erant.  ASdebant  Turoncnses,  Aurélia- 
nenscs,  Lugdunenses  etiam;  et  quidam  alii  diccbant  suas  civitates 
certa  onera,  loco  tailliarum,  ferre  consucssc,  ncc  deberi  nunc  onc- 
ribus  primum  subjici,  et  suis  honoribus  privari , cum  rcs  prospério- 
ns status  cursum  accipere  viderentur.  Aliis  apparebat  non  iniquum 
esse , ut  solæ  libéra  civitates  ipsum  pro  novo  regis  adventu  donum, 
scilicet,  summæ  tricentenum  millium,  persolverent.  Id  enim  donum 
non  ordinaria,  ut  aiebant,  nec  solita  præstatio  est,  quæ  in  consue- 
tudinarios  vcctigales  cadcrc  deberet,  sed  in  ditiorcs  potius,  quorum 
magis  est  donare  quam  pauperum,  et  prasertim  quod  ipsa  tricen- 
tenum millium  oblatio,  anno  sequenti,  ut  opinantur,  desinet.  Hu- 
jus  etiam  quæstionis  agitatio  in  regio  consilio  tamen  * pluribus  die- 
bus  versata  est.  El  finaliter  dictum  quod  villæ  ab  antiquo  libéra 
manerent.  Et  quarto  post  abhinc  die,  dominus  Constantiensis,  jussu 


1 Vas.  Volenles  dicere  abusus.  ms.  a5o.  — 1 Tertio  facta  est , dm.  377.  — * Lstius . 

ms.  377.  (Qaod  non  racla  ncript.  ail,  ) — * Tum.  ms.  a5o:  cum . ms.  suppl.  fir.  t58s  ; 
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d'ailleurs  par  cette  suppression  conserver  quelque  liberté  et  quelque 
pouvoir  pour  la  levée  des  deniers.  D'autres,  ne  voyant  pas  ou  plutôt 
ne  voulant  pas  voir  dans  ce  changement  un  moyen  de  corriger  les 
abus,  opinaient  à ce  qu’on  ne  s’écartât  point  de  l’antique  usage. 

Troisièmement.  On  posa  cette  question  : Quelles  personnes  et 
quelles  villes  seraient  soumises  au  payement  des  tailles,  ou  en  se- 
raient exemptées?  11  y avait  quelques  hommes  dernièrement  anoblis 
par  Louis  XI , au  mépris  des  formes  requises,  sans  motifs  raisonnables 
(puisqu'ils  l’avaient  été  sans  avoir  rendu  de  services  ni  acquitté  la 
finance  voulue),  qu’on  appelait  communément  nobles  des  nouveaux 
acquêts  : cos  nobles , s'appuyant  sur  un  pareil  titre,  intriguèrent  pour 
être  tenus  quittes  des  prestations  des  tailles  et  des  charges  imposées  i 
la  roture.  En  outre , relativement  aux  franchises  et  aux  contributions 
des  villes  et  des  cités,  de  longues  contestations  se  manifestèrent.  Cer- 
tains députés,  même  dans  l’assemblce  générale,  désirant  soulager  le 
peuple  des  campagnes,  votèrent  pour  qu’on  n’exemptât  aucune  ville, 
excepté  Paris  et  Rouen;  plusieurs  disaient  Amiens,  d'autres  Bor- 
deaux, d’autres  nommaient  des  localités  différentes  qu'ils  favorisaient 
davantage.  Ainsi  on  mettait  sur  la  Este  des  exemptions  Tours,  Or- 
léans, Lyon.  A entendre  quelques  députés,  les  cités  qu’ils  repré- 
sentaient, étaient  dans  l’usage  de  supporter  des  charges  particulières 
au  lieu  des  tailles;  conséquemment  on  ne  devait  pas  commencer 
alors  par  les  y assujettir,  et  les  priver  de  leurs  droits,  quand  les  af- 
faires paraissaient  prendre  le  chemin  d’une  situation  plus  prospère. 
D’autres  croyaient  qu’il  n’était,  pas  injuste  d’obliger  les  villes  franches 
à payer  seules  le  don  de  joyeux  avènement,  savoir  : la  somme  de 
trois  cent  mille  livres.  Ce  don , disaient-ils , n’est  pas  une  prestation 
ordinaire , que  les  taillables  aient  coutume  d’acquitter  : c’est  un  im- 
pôt extraordinaire  & mettre  sur  les  riches,  à qui  il  appartient  plus 
qu’aux  pauvres  de  donner,  et  cette  libéralité  de  trois  cent  mille 
livres  les  gênera  d’autant  moins  qu’elle  s’arrêtera,  comme  on  pense, 
l’année  prochaine.  La  question  fut  encore  agitée  au  conseil  royal , 
où  elle  prit  plusieurs  jours  de  discussion.  A la  fin , il  fut  dit 
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consilii,  ut  aicbat,  nobis  nominavit,  et  iu  scriptis  attulitquæ  apud 
Nornianniam  ista  iibertate  gaudcrcnt. 


De  forma  denique  maudati,  au  ad  unum  tantum  annum,  vel  duos 
tenderetur,  deque  concomitantibus  circumstantiis  tune  egimus  qui  1 
videlieet,  in  divisione  summæ  per  parrochias  fienda  cum  electis, 
adessent,  ad  quas  etiam  parrochias  astringerentur  solventes.  Scd  in 
omnibus  hispenc  visi  sumus  aerem  verberassc.  Hoc  enim  tantum  scr- 
vatum  est  quod  dominusCongtantiensis  probavit.  De  istis  autem  die 
postera  amplius  subjungetur. 


Die  o‘  Martis  nona  tnanc , Monticulos  adiviinus  : et  in  unam  cameraruin 

retracti,  dominisConstanticnsi,  de  Genly  nostroque  generali  retuli- 
mus  per  nos  hesterno  die  conclusa  ; verum  singula  nostræ  dclibera- 
tionis punctadominus  Constanticnsis  carpsit  et  impugnavit.  Nibil  eva- 
sit  ali  eo  nisi  contradictum , adeo,  sua  sententia,  parura  explorate 
parunique  sapienter  nostras  conclusioncs  ceperamus!  Maxime  vero 
reprobare  nilebatur  quod  a noliis  dictum  erat  de  assessoribus  electo- 
rum  iu  partitione  facienda.  Ccnsebamus  enim  sex  viros  probos,  duos 
scilicct  cujusquc  status , tune  etiam  nominatos,  clectis ipsis  addi  opor- 
tere.  At  illc,  vel  solos  electos,  vel  ad  summum  cum  illis  duos  satis 
esse,  et  plus  quam  satis  asserebat.  In  majori  siquidem , ut  aicbat , nu- 
méro, confusio  quædam  opinionum  estatque  certamen;  opusqnoque 
longioris  temporis,  et  forsan  corruptum  minusque  sinccrum  proce- 
dlt.  Cumque  diccremus  hoc  pacto  omnes  sapicntiun  congregationes 
co  minus  bonas  et  commendabilcs  esse,  quo  majores;  male  institutum 
parlamentum  ccntenario  numéro;  maleregiumconsilium.  quodjam 

' Sic  rodices.  Anne  leg.  qutv? 
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que  les  villes  anciennement  affranchies  resteraient  telles.  Or  le  qua- 
trième jour  qui  suivit  cette  décision,  monseigneur  l'évêque  de  Cou- 
lances,  d’après  l’ordre  du  conseil,  à ce  qu’il  prétendait,  nous  désigna,- 
dans  une  liste  qu’il  nous  présenta,  les  villes  qui,  en  Normandie, 
jouiraient  de  ces  libertés. 

Enfin,  nous  nous  occupâmes,  concernant  la  forme  de  l’ordon- 
nance , de  la  question  de  savoir  si  elle  s’étendrait  à deux  ans  ou  seu- 
lement à un  an , ensuite  des  circonstances  accessoires  qui  pourraient 
se  présenter  dans  la  division  de  la  somme  À faire  avec  les  élus  par  les 
paroisses,  puis  desportions  mêmes  que  cesparoisses  seraient  astreintes 
à payer.  Mais  après  la  préparation  de  tous  ces  projets,  nous  parûmes 
presque  avoir  perdu  notre  peine.  Effectivement  on  ne  conserva  de 
nos  décisions  que  celles  qu’approuva  monseigneur  de  Coutances.  Je 
vais  ajouter  des  détails  plus  étendus  là-dessus,  dans  le  récit  de  ce  qui 
se  passa  le  lendemain. 

Le  mardi  9 mars,  au  matin , nous  nous  rendîmes  donc  aux  Mon- 
tils.  Nous  étant  retirés  dans  une  chambre , nous  fîmes  le  rapport  de 
nos  résolutions,  prises  la  veille , aux  seigneurs  de  Coutances , de  Gcn- 
iis  et  à notre  général  des  finances;  mais  monseigneur  de  Coutances 
critiqua  et  attaqua  chaque  point  de  notre  délibération.  Rien  n’é- 
chappa à ses  contradictions,  tant,  à son  avis,  nous  avions  mis  peu 
de  raisonnement  et  de  sens  dans  nos  conclusions!  11  s'attachait 
principalement  à blâmer  ce  que  nous  avions  décidé  concernant  les 
assesseurs  des  élus  pour  régler  la  répartition.  En  effet,  nous  avions 
arrêté  que  six  personnes  honnêtes,  savoir,  deux  de  chaque  étal, 
nommées  même  sans  désemparer,  seraient  adjointes  à ces  élus.  L'é- 
vêque, de  son  côté,  assura  que  les  élus  seuls,  ou  deux  auxiliaires 
en  tout  avec  eux , seraient  suffisants  et  plus  que  suffisants.  11  disait  : 
Multiplier  davantage  les  hommes  qui  opèrent  ensemble , c'est  causer 
la  confusion  et  la  lutte  des  opinions,  prolonger  trop  les  opérations, 
et  risquer  de  les  gâter,  d’en  détruire  la  certitude.  Nous  répondîmes  : 
Mais,  â ce  compte,  toute  assemblée  de  gens  sensés  est  donc 
moins  bonne  et  moins  recommandable,  parce  que  le  nombre  de 
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sex  et  trigenta  consuiihus  diffiniunt,  tantum  très,  si  sic  placet,  aut 
quatuor  relinquantur,  omnia  sanctius 1 et  incorruptius  decisuri.  Sem- 
■per  adversum  nos  aliquid  verborum  afferebat  ; et  ubi  tandem  adeo 
contentiose  adeoque  pertinaciter  egit,  ut  nos  oportuerit  1 parum 
veræ,  sincerae 3 ne  dicam,  subtilitati  ccdere 


Huic  vero  rei  et  quibusdain  aliis,  cur  contradicerent,  nonaliud  esse 
videbatur  quam  vanitas.  Verum  in  termino  durationis  mandati,  for- 
niaquc  ejus,  a nobis  etiam  animo  dissentiebat,  non  sine  multaqui- 
dem  astutia , quam  tamen  deprehendere  non  fuit  tandem  difficile.  Et 
hæc  propterea  uaiTare  decrevi , quod  ad  omncs  pertinerent,  et  quod 
in  singulis  quibusque  gcneralitatibus  ea  tractabantur.  Fuit  enim  et 
apud  alias  quasdnni  nationes,  de  assessoribus  clectorum,  imo  de 
electis  ipsis  tnllendis,  rolligendisquc  denariis  major  quant  apud  nos 
altercatio. 

Superius  autrui  dixi  multos  in  congregationc  generali,  ea  sen- 
tenlia  fuisse , ut  amoverentur  eleeti  et  tailliarum  receptores,  onerosi 
quidem populo;  aliosopinari electosposscrcmancre, sed  si  a populo 
eligerentur  atque  mutarentur.  Ob  istam  siquidem  causant  electos  dici 
credcbant,  quod  eos,  suo  arbitrio,  populus,  eligebat,  et  prisco  more 
( cujus  constabat  scriptis  et  viventium  ntemoria  ) eleeti , singulis  annis 
suffragio  creabantur,  ubi  fréquenter  vir  ecclesiasticus  cuni  plebeio, 
vcl  nobili,  hoc  eleeti  fungebantur  officio.  Sed  hanc  populi  libertatem 
sustnlit.  ne  dicam,  usurpavit  regia  potestas. 


Potissimum  vero  Occilani.  Lcmovicini  et  alii  quidam,  obeant  rem, 

1 Vas.  Satins,  mas.  A lai.  xy-,  353  et  ms.  3ai.  qui  yid.  correclu». — ‘OporUiere. 
m»  3n  — ‘Sine,  nus.  A u i et  353  ; sive,  ms.  suppl.  fr.  i58a.  — 'Anne  leg.  parum 
veræ , lincenr  11e  dicam , falsitnti  cedere  5 vel  pamm  vçre , sincere  ne  dicam . fleeti , cedeif  ? 
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se»  membres  s’est  accru?  Ainsi  le  parlement  est  une  mauvaise 
institution,  comme  composé  de  cent  conseillers!  de  même  le  con- 
seil royal  qu'on  a déjà  fixé  à trente-six!  Laisses-en  seulement,  s’il 
vous  plaît , trois  ou  quatre , et  vous  verre*  s’ils  décident  tout  avec  une 
âme  plus  pure  et  plu»  incorruptible.  A nos  répliques  il  avait  tou- 
jours quelque  mot  à opposer;  dans  cette  occasion  enfin  il  montra 
tant  de  résistance  et  d’entêtement,  que  nous  fiâmes  obligés  de  céder  à 
ses  subtilités  mal  fondées,  pour  ne  pas  dire  peu  loyales. 

Pourquoi  lui  et  plusieurs  de  ses  collègues  nous  contredisaient-ils 
ainsi?  on  n’y  trouvait  pas  d'autres  motifs  que  la  vanité.  Du  reste, 
concernant  l’étendue  de  la  durée  et  la  forme  de  l’ordonnance , il 
|iensait  anssi  autrement  que  nous,  et  s’exprimait  avec  tant  de  mau- 
vaise foi , qu'à  la  fin  il  ne  nous  fut  pas  malaisé  de  nous  en  aperce- 
voir. Je  me  suis  déterminé  à parler  de  cette  matière,  parce  quelle 
intéressait  tout  le  monde  et  qu'elle  fut  traitée  dans  chaque  généralité. 
Effectivement  ch  ex  plusieurs  des  autres  nations , il  y eut  une  plus 
vive  altercation  que  chex  nous,  an  sujet  des  assesseurs  des  élus, 
même  de  la  suppression  de  ces  élus  et  de  la  collecte  des  deniers. 

J’ai  dit  plus  haut  que  dans  l’assemblée  générale  beaucoup  de  dé- 
putés avaient  été  d'avis  qu’il  fallait  supprimer  les  élus  et  les  receveur» 
des  tailles,  comme  étant  à charge  à la  nation.  D’autres  avaient  pensé  .« 
que  les  élus  pouvaient  rester,  mais  à condition  qu’il»  seraient  nommés 
et  remplacés  par  le  peuple.  Ils  croyaient  en  effet  qu'on  les  appelait 
élus , parce  que  le  peuple  les  élisait  à sa  volonté , et  que , d’après  l’an- 
cienne coutume  qu’attestaient  les  livres  et  le  souvenir  des  contempo- 
rains , les  élus  étaient  créés  chaque  année , au  moyen  des  suffrages  ; et 
il  arrivait  souvent  alors  que  ces  fonctions  étaient  dévolues  à un  membre 
du  clergé  de  concert  avec  un  membre  du  tiers  état  ou  de  la  noblesse. 
Mais  le  pouvoir  royal  Ata  au  peuple  cette  liberté,  pour  ne  pas  dire 
l’usurpa. 

C étaient  principalement  les  gens  de  la  langue  d’Oc  et  du  Limousin, 
qui  avec  quelques  autres  revendiquaient  vivement  ces  privilèges  au- 
près du  conseil  royal,  se  plaignant  que  ces  officiers  du  trésor  et  sur- 
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apud  regium  consilium  installant , quercntes  se  ali  his  nummorum 
officiariis,  et  eorum  præscrtim  ürmariis,  sive  locum-tenentibus,  fuisse 
prægravntos.  Verum  cum  id  perseverantius  postuiarent.  dominus 
Cnnstantiensis,  regius  consul  et  noster  præsidens,  hoc  contra  eos 
commente  usus  est  : 

Domini , inquit,  Nornianni  qui , sicutnovistis,  maximo  ingenio  cal- 
lent,  multaque  diligent ia  singula  rimantur  et  explorant,  postquam 
diebus  multis  agitamnt  atque  eonati  sunt  modum  aliqucm  reperire, 
quo  quæstorum  borum  abusus  tollerentur,  satis  perpenderunt  non 
esse  possibile  omnes  auferre  abusus  et  peccata.  Id  enim  nec  leges 
nec  reges  facere  queunt , comipta  quippc  bominum  natura  id  lieri 
nequaquam  patitur;  sed  ita  castigandi  sunt  abusus,  ut  pauci,  si  lieri 
potest,  rcmaneant.  Optima  namque  rcspublica  erit,  si  minimis  ur- 
geatur,  ut  de  homine , inquit  poeta.  Porro  illi  experli  sunt  modum  il- 
ium . quo  per  manus  proprias  et  sine  rcgiis  officiariis,  taillia  levatur, 
non  expedire  nequc  populo,  ncquc  principi.  Is  enim  modus  ab  iis 
nliquando  tentatus,  continuo,  velut  minime  commodus,  rclictuscst, 
et  ad  præscntem  coiligendi  fonnulam  redierunt.  Ast  hic  necessarium 
est  regis  auetoritatem  ac  diguitatem  servait! , cui  soli  competit  facere 
reipuhline  ministros , et  pro  viribus,  quoad  lieri  licct , emendare  pec- 
cata , quai  multa  passim  esse  non  negamus.  Finaliter  cum  perspexc- 
runtoh  collectionem  denariorura , qtne  penitus  acceleranda  est,  non 
(xissc  nunc  eleetorum  ac  rcceplorum  officiis  medcri , in  unum  tan- 
dem sc  resolvcrunt  modum , si  tamen  regio  consilio  gratus  sit , ut 
quousquc  per  opportunitatcm  ea  emendare  liceat,  locum-tenentes 
eleetorum  a populo  cligantur,  qui  tertiam  stipendiorum  partem  ac- 
cipiant;  elocti  nempe  sæpius  absunt , et  per  vicarios  exercent.  Hoc 
enim  pacto  regis  populique  partes  servatæ  videnlur. 
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tout  leurs  fermiers  ou  lieutenants,  les  avaient  grevés  davantage. 
Mais,  comme  ils  mettaient  trop  d’instances  à ces  réclamations  , mon- 
seigneur de  Coutances,  conseiller  du  roi  et  notre  président,  leur 
adressa  ces  paroles  mensongères  : 

Messieurs  les  Normands,  dit-il,  qui,  comme  vous  le  savez,  ont  infini- 
ment d’esprit,  et  qui  étudient  et  examinent  chaque  chose  avec  beau- 
coup de  soin , après  avoir  discuté  plusieurs  jours  et  s'être  appliqués 
à découvrir  un  moyen  pour  détruire  les  abus  que  commettaient 
les  gens  de  finances,  ont  bien  reconnu  qu'il  n’était  |fs  possible 
de  les  anéantir  tous,  pas  plus  que  les  forfaitures  dont  vous  vous 
plaignez.  Ni  rois  ni  lois  n'y  feraient  rien,  car  les  mœurs  corrompues 
des  hommes  s’y  opposent  absolument.  Il  faut  seulement  corriger  les 
abus  de  manière  à n'en  laisser  subsister,  si  l’on  peut,  qu’un  très- 
petit  nombre.  Le  meilleur  gouvernement  est  celui  qui  fait  le  moins 
de  mal,  comme  l'homme  le  meilleur  est  le  moins  méchant,  dit  le 
poète.  Les  Normands  ont  jugé,  d'après  l’expérience,  que  le  mode  qui 
'laisse  la  faculté  de  lever  les  tailles  aux  propres  mains  du  peuple, 
sans  l’intervention  des  officiers  royaux , n’est  avantageux  ni  au  peuple 
ni  au  prince.  Ce  mode,  essayé  une  fois  par  eux,  a été  incontinent 
abandonné,  parce  qu’il  n’offrait  nulle  commodité;  et  ils  sont  revenus 
à la  forme  actuelle  de  perception.  Ici  donc  il  est  nécessaire  de  main- 
tenir I autorité  et  le  privilège  du  roi , à qui  seul  il  appartient  de  nom- 
mer les  fonctionnaires  publics,  et  d'employer  tous  les  moyens  possi- 
bles à la  répression  des  désordres  qui , nous  n'en  disconviendrons  pas, 
se  sont  partout  multipliés.  Finalement , après  avoir  vu  qu’à  cause  de 
l'activité  nécessaire  dans  l’opération  de  la  collecte  des  deniers  nous 
ne  pouvions  pas  aujourd’hui  réformer  les  offices  des  élus  et  des 
receveurs,  ils  se  sont  bornés  à adopter  cette  mesure,  qu'ils  soumettent 
toutefois  à l'agrément  du  conseil  royal  : tant  qu’il  sera  à propos 
de  faire  les  réformes  dont  je  parle,  le  peuple  nommera  aux  élus  des 
lieutenants , chargés  de  percevoir  le  tiers  des  impôts , car  les  élus  sont 
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Dixit  præterra  quasdam  régulas  conditih , quibus  arctarentur  electi 
atque  reccptores,  ut  quod  post  banc  ' non  commissariis  cursoribus, 
sed  clientibus  ordinariis  utorentur,  quod  etiam  clccti  sine  figura  ju- 
dicii  procéderont,  nec  ad  patrocinium  admitterent  advocatos,  quod- 
que  intra  tertiam  audientiam  causas  terminarent,  aiioquin  ad  judicem 
ordinarium  dcvolvendas. 

Queedam  etiam  alia  adjecta  sunt,  non  nova  quidem,  ut  aiebant, 
sed  antiqn#  constitution  es  male  servat®  ; et  ista  quamvis  dictus  Cons- 
tantiensis  nohis  exposuerit,  nihii  tamen  a nobis  huit  acceptatum  est 
aut  rcsolutum.  Et  ilia  quidem  formula  nobis  grata  luissct,  sed  nutla 
verbomm  fides,  nulla  constantia,  Ita  J igitur  Letnovicini , et  eorum 
socii  elusi , destitueront. 

Sed  ad  durationem  mandati  et  ejus  tenorem  veniamus. 

Erat  autem  apud  naines  naliones  majoris  et  sanioris  partis  senten- 
tia  , in  primi  menais  liujtn  diei  actu  récitât»,  quatenus 5 bine  ad  bien-* 
nium  (post  quidem  status  convenire  debent)  ma nd aluni  tendetur. 
Oytani  quidem  omnes , Farisienses , etiam  Burgundi  et  Aquitani  hanc 
opinioncm  sequebantur.  In  nostra  vero  natione,  et  Occitana  lingua 
etiam  refragabantur  pauci,  verum  majores  et  potentiores,  et  qui  tan- 
dem reliquos  devicerunt.  (41m  autem  hanc  corram  commissariis  qu*s- 
tionem  fecisseinus,  postulantes  ut,  more  casterorum,  nobis  duorum 
annorum  mandatum  traderetur,  ab  his  partim  objurgationibus,  par- 
tim  rationihus,  magis  authenticis  quam  veris,  fuinius  devicti.  Di- 
cebant  enitn  nos  contra  chartam  illud  postulare,  et  privilégia  nostra, 
quorum  ienore  nulla  subsidia  sine  statuum  conventione  supra  nos 
levari  possint  : et  anni  sequentis  denarii,  hoc,  inquiunt,  quem  petitis 
modo , sine  conventione  levarentur.  Erratis  turpiter  et  perniciose , et 

* Sic  codice».  Legc  posüiac  — 1 Sic  codicc*.  Lego  i»U.  — ' V»a.  IlecilaU  opinio 
qua  tenus,  ms.  a5o 
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souvent  absents  et  se  font  remplacer.  De  cette  manière,  les  intérêts 
du  roi  et  ceux  du  peuple  semblent  garantis. 

L’évêque  ajouta  qu’on  avait  établi  certaines  règles  pour  empêcher 
les  élus  et  les  receveurs  d’employer  dorénavant  des  délégués  ambu- 
lants, et  pour  les  astreindre  à souffrir  que  les  parties  comparussent 
devant  eux , suivant  la  procédure  accoutumée;  [taire  que  les  élus  pro- 
cédaient même  sans  les  formes  judiciaires,  n'admettaient  point  les 
avocats  â la  défense,  et  terminaient  en  trois  audiences  des  causes  qui . 
d’ailleurs,  étaient  de  la  compétence  du  juge  ordinaire. 

On  s’étendit  encore  surce  sujet,  et  l’on  cita  non  des  innovations  , 
comme  on  le  prétendait,  mais  d’anciennes  constitutions  mai  observées; 
et  bien  que  ledit  évêque  de  Coûtantes  nous  les  eût  exposées,  nous 
n’en  avions  rien  adopté  ou  résolu.  Cette  procédure,  certes,  nous 
eût  convenu  ; malheureusement  il  n’y  avait  ni  bonne  foi  ni  ferme 
propos  dans  son  langage.  Ainsi  les  Limousins  et  leurs  compagnons, 
étant  trompés  par  lui , renoncèrent  à leurs  idées. 

Mais  venons  à la  durée  et  au  texte  de  l'ordonnance. 

Dans  les  discussions  du  i*  de  ce  mois,  toutes  les  nations  compo- 
sant la  majeure  et  la  plus  saine  portion  de  l’assemblée  avaient  fixé 
publiquement  cette  durée  à deux  années,  après  lesquelles  on  devait 
convoquer  de  nouveau  les  états.  Telle  était  l’opinion  de  tous  les  dé- 
putés de  la  langue  d’Oil,  des  Parisiens,  et  même  des  Bourguignons 
et  de  la  Guyenne.  Parmi  ceux  de  notre  nation  et  de  la  langue  d'üc , 
peu  résistaient  à cet  avis;  mais  c’étaient  les  plus  grands  et  .les  plus 
puissants,  et  ils  finirent  par  l’emporter  sur  les  autres.  Or,  lors- 
que nous  soulevâmes  la  question  devant  les  commissaires,  en  de- 
mandant que , comme  au  reste  de»  sections , on  nous  délivrât  une 
ordonnance  valable  pour  deux  ans,  ils  nous  opposèrent  moitié  répri- 
mandes, moitié  raisons,  toutefois  plus  imposantes  que  vraie»,  et 
vinrent  ainsi  à bout  de  nous  dissuader.  Ce  que  vous  demande».,  di- 
saient-ils, est  contre  votre  charte  et  vos  privilèges,  dont  la  disposi- 
tion défend  de  lever  sur  vous  des  impôts  sans  la  réunion  des  états 
de  votre  province  : les  deniers  de  l’année  prochaine , au  moyen  du 
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vestram  chartam  quain  tnntopere  vobis  intégrait]  servari  cupitis,  ener- 
vatis,  Muiti,  nobis  crédité,  vestris  prærogativis  invident  ac  insidian- 
tur,  et  gaudcrcnt  vos  contra  eam  nonniliil  fuisse  moiitos,  et  primos 
infractores  videri.  Non  dcessent  enim  qui  secundo»  infligèrent  ictus. 
Tinietisnc,  obconventionem  anno  proximo  tenendam , trium  aut  qua- 
tuor roilliuni  sunutia  populus  grave tur?  Timetis  profecto  non  dissi- 
militer  quam  ille  qui  ne  fluvius  siccetur,  aquæ  scyplium  haurire  re- 
fugit.  Et  satius  esset , nostro  arbitratu,  et  optabilius  patriæ  mulctari 1 
libraruni  vigenti  millibus,  quant  anni  sequentis  conventione  privari. 
buo  forsan,  post  banc  généraient,  bene  congrueret  nt  alia  particularis 
apud  Rollioniagum  teneretur,  et  si  sapcretis,  id  deberetis  cunt  instan- 
tia  deposcere.  Occitani  propterea  videntes  quantum  in  propria  con- 
vunlione  relinqucnda,  suis  privilegiis  periculum  immineat,  etiam  par- 
ticularcm  apud  se  celcbratum  eunt.  Desinite  idcirco  ista  dcprecari, 
quia  vobis  tantæ  plagæ  actores  non  erimus. 


Nos  ex  Occitani»  elusit  quemadmodunt  illos  ex  nobis  eluserat. 

Quamvis  autcm  pleriquc  nostrum  non  ignorarent,  quo  line  istadi- 
cerentur,  ratitamen  se  contra  hos  frustra  niti,  majori  potestati  cesse- 
runt.  Planum  vero  erat,  et  dominos  commissarios , et  eorum  fautores 
conventionem  optare , quod  in  ca  adcsse , cum  lucro  suo  et  honore , 
quamvis  forsan  cum  patriæ  damno  sperabant.  Dominus  enim  de  Genlv 
jam  diu  conventionarius  factus,  convcntionis  concupitæ  partes  tutaba- 
tur,  itidem  et  nostre  congregationis  aliqui.  Forsan  etiam , ut  muiti 

' Vas,  Militari , mis.  377  , 3ai  et  très  olii  njin  f final  non  Une  teript  ) 
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mode  que  vous  réclamer , seraient  levés  hors  de  leur  présence.  Vous 
vous  méprcnoi  donc  honteusement  et  dangereusement,  vous  éner- 
vez votre  charte  dont  vous  désirez  tant  l’entière  conservation.  Beau- 
coup, croyez-nous,  sont  jaloux  de  vos  prérogatives,  et  conspirent 
pour  les  détruire;  ils  seraient  enchantés  de  voir  que  vous-mêmes 
y portez  atteinte  et  en  êtes  les  premiers  infracteurs.  Il  ne  man- 
querait pas  de  gens  qui,  après  vous,  frapperaient  les  seconds 
coups.  Avez-vous  peur  qu’à  cause  de  l’assemblée  qui  se  tiendra  chez 
vous  l’année  prochaine,  votre  peuple  soit  grevé  d'une  somme  de  trois 
ou  quatre  mille  livres?  Votre  crainte,  certes,  est  pareille  à celle  de  cet 
homme  qui , pour  ne  pas  mettre  la  rivière  à sec , éviterait  d’y  puiser  un 
verre  d’eau.  11  serait  bien  mieux,  à notre  avis,  et  plus  désirable  pour 
votre  pays,  d’être  condamné  à vingt  mille  livres  d'amende  que  d'être 
privé  de  ses  états  de  l'année  prochaine.  Peut-être  même , à la  suite 
de  la  session  actuelle  des  états  généraux  serait-il  trcs-convenable 
que  d’autres  particuliers  fussent  tenus  à Rouen;  et,  si  vous  étiez 
sages,  vous  devriez  le  demander  avec  instance.  Ainsi  là  langue 
d'Oc,  voyant  combien  elle  risquerait  de  perdre  ses  privilèges,  en  re- 
nonçant à l'assemblée  qui  lui  est  propre,  va  la  convoquer  chez  elle. 
Cessez  conséquemment  de  nous  présenter  de  telles  requêtes,  parce 
que  nous  ne  Serons  pas  contre  vous  les  auteurs  d'une  telle  spo- 
liation. 

Ainsi  l’orateur  se  servait  de  la  langue  d’Oc  pour  tromper  les  Nor- 
mands, de  même  qu’il  avait  parlé  d'eux  pour  la  tromper.  • 

La  plupart  d’entre  nous  n’ignoraient  point  à quelle  lin  on 
tenait  ces  discours  ; convaincus  cependant  qu’il  était  inutile  de 
lutter  davantage  contre  une  puissance  supérieure,  ils  lui  cédèrent. 
D’ailleurs,  il  était  évident  que  les  seigneurs  commissaires  et  leurs 
partisans  désiraient  la  convocation  des  états  provinciaux , parce  qu’ils 
comptaient  y assister,  à leur  profit  et  à leur  honneur,  quoique  peut- 
être  au  préjudice  du  pays.  En  effet,  le  seigneur  de  Genlis,  depuis 
"longtemps  passionné  pour  ces  états  qu’il  voulait  voir  réunir,  défen- 
dait leur  cause,  et  quelques-uns  de  notre  assemblée  le  secondaient. 
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non  vane  conjectabantur.  ob  id  ea  prietcndebatur  conventio,  quatenu» 
intégras  biiue  concessionis  summas ,'  et  forte  majores  auno  proximo 
collectum  eant  : quippe  non  erat  vcrisimile,  rc  penitus  immutata,  con- 
ventionem  inaniter  et  vclut  spccie  tenus celebrari.  Obquam  rem,  non 
passi  sont  duas séparai  i summas,  quas  drxeramus  impermixtc1  duobus- 
que  mandalis,  et  expressa  causa  dcsignari  debere.Hæc  auteni  ex  man- 
dat! tcnore,  tune  primum  lecti,  comperimus , ubi  nostrum  quidam  in 
commissariorum  faciem  acriter  multum  et  libéré  locuti  sunt,  pneser- 
tim  in  ultimo  articulo  tuendo,  qnem  intellexerant  aliis  nationibus 
concessum , et  ægre  ferebant1  non  eadem  se  libertate  gauderc. 


Præterea  rogabamus  partitionem  cl  calculum  nobis  coram  fieri. 
Rcsponderunt  non  fuisse  hactcnus  ita  factitatum.  Verum  ut  nosOrae 
satisfaciant  voluntati,  cum  consummavcrint  omnia,  ea  monstrare 
nobis  polliccntur.  Suspicabantur  enim  nonnulli  dominum  Constan- 
tiensem,  qui  multa  tum  * auctoritate,  multaque  audacia  utebatur, 
velie  sibi  commendatonim  taxas  et  proportionem  minuere,  etaugere 
retiquorum;  ob  qnod  die  Jovis  altercatio  exorta  fuerat. 

liæb  illo  manc  acta  fuerunt. 

l’ost  meridiem  vero,  rursus  illuc  convenimus,  et  tarde  satis  in  ca- 
meram  domini  Constantiensis  introducti,  in  ambages  continuo  et 
vana  verbera  dilapsi  sumus.cum  rogassemus exhiberi  calculum. Jam 
enim  nostrum  majores,  promissionibuset  gratiis  satiatos,  torpor  m- 
vaserat.  Non  erat,  ut  in txordio,  eadem  voluntatis  alacritas:  cum  ne- 
gotia  prosequebamur,  demi  residebant  inertes;  cum  loqucbamur, 

1 Vxa.  lmpennixta» , ms.  3ai  ; iuimixtu . uu.  a5o,  el  ms.  suppl.  fr.  i58a.  — 1 Fe-# 
rebal,  mss.  277,  3a».  suppl.  fir.  1&81.  {Quod  non  bene  icnpt  \ — • Cum,  ms.  577. 
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Ijbut  but,  qu'un  grand  nombre  de  député»  devinaient  bien,  était 
sûrement  d'aller  l'année  suivante  recueillir  dans  ces  états  les  sommes 
entières  d’une  seconde  contribution , peut-être  plus  forte  que  la  pre- 
mière , car  il  n’était  pas  vraisemblable  que  la  convocation  eût  été 
laite  sans  rien  changer  à l’ordre  établi,  inutilement  et  comme  pour  la 
forme.  Ayant  cette  pensée,  ils  ne  souffrirent  pas  qu’on  séparât  les 
deux  sommes  que,  avionsmous  dit,  on  devait  désigner  séparément 
par  deux  ordonnances , en  exprimant  leur  destination.  Voilé  ce  que 
nous  découvrîmes  è la  première  lecture  qu’on  fit  alors  du  texte  de 
(ordonnance.  Dans  cette  occasion,  quelques-uns  de  nos  collègues 
parlèrent  avec  beaucoup  de  véhémence  et  de  liberté,  devant  les  com- 
missaires, particulièrement  sur  le  maintien  du  dernier  article  qu’ils 
avaient  jugé  être  une  concession  aux  autres  nations  : ils  étaient  outrés 
de  ce  qu’on  nous  refusait  la  jouissance  d’une  franchise  pareille. 

An  surplus,  nous  demandions  qu’on  procédât  sous  nos  yeux  aux 
comptes  et  à la  répartition.  Les  commissaires  répondirent  que  cola 
était  contraire  à l’usage  suivi  jusqu’alors.  Mais,  afin  de  contenter  notre 
désir,  ils  promirent  de  nous  les  montrer  après  avoir  tout  terminé. 
Quelques-uns  d’entre  nous  soupçonnaient  monseigneur  l’évêque  de 
Coutanccs,  qui  manifestait  beaucoup  d’autorité  et  d’audace,  de  vou- 
loir diminuer  la  cote  proportionnelle  de  ses  favoris  et  augmenter  celle 
des  autres.  Ce  soupçon  avait  été  cause  d’une  altercation  qui  s'était 
élevée  le  jeudi. 

Voilà  ce  qui  se  passa  dans  la  matinée  du  jour  susindiqué. 

L’après-midi  nous  nous  assemblâmes  encore  au  même  lieu,  et 
introduits  assez  tard  dans  la  chambre  de  monseigneur  de  Coutanccs, 
nous  nous  laissâmes  aller  incontinent  â des  discours  embarrassés  et  à 
de  vaines  attaques,  en  demandant  l’exhibition  du  compte.  Déjà  l’en- 
gourdissement avait.saisi  nos  collègues  les  plus  élevés,  qui  étaient 
rassasiés  de  promesses  et  de  faveurs,  lis  n’avaient  plus  cette  activité 
d âme  qu’ils  montraient  au  commencement.  Quand  nous  poursui- 
vions nos  intérêts,  ils  restaient  chez  eux  les  bras  croisés;  quand  nous 
parlions  en  leur  présence , ils  gardaient  le  silence  ou  n’ajoutaient 
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illis  præscntibus,  aut  lacebant,  aut  tenuitor  nonnibil  subjungcbant; 
et  cum  particulariunt  pelitionum  gratia,  nunc  convenissemus  nec 
qindcm  minime  volebant  de  calculo  et  aliis  pctcrennis  : in  otio  pro- 
terimus  tcmpus. 

])ie  U.1  Msn  Mercurii  décima , cum  essent  singulis  generalitatibus  ex  regio  con- 
silio  certi  deputati,  qui  parti  culares  petitiones,  et  propria  cujusque 
nugotia  absolverent,  quique  generales  apud  suos  commissarios  id 
prosequcbantur  *.  Et  biquidcm,  cæteris  rejectis  laboribus  assiduis, 
huic  operi  intcndebaut.  Decreverunt  enim,  si  verum  fcrtur,  iegatos, 
quant  citissimc  possenl,  in  propria  dimittere.  Verum  ptcrique  lega- 
lorum  vociierabantur,  atque  dicebant  se  ne(|uaquain  profccturos,  ge- 
itérai!  non  cxpedito  codice,  et  rebus'multis  adhuc  indecisis.  prtcser- 
tim  quædenarios  oblalus s respieercnt. 

Die  ii*  Mari.  Jovis  igitur  uiidecinia , dominus  eancellarius  nos  omîtes  in  aulam 
eommunem  evocari  fccit,  pauloque  post  lioram  indictam  venit  abeo 
nuncius,  qui  dixit  cum  ita  inspcrato  negotio  necessarioque  dctentuiu, 
ut  ad  nos  venirc  non  posset,  et  nobis  excusari  rogabat;  verum  ému 
aliqui  adirent,  quibus  credcntiam  et  onus  exponeret  suunt.  Adieruut 
igitur  eum  in  numéro  satis  copioso,  et  majori  forsau  quant  diflinitus 
erat.  Mttlti  enim  se  deputatis  adjunxerant,  quæ  res  elTecit  ut  piures 
dominum  cancellarium  non  plene  intcllexerint , pnecipuehiqui  ad  nos 
relaturi  crant.  rostquani  vcro  canccllarii  de  nostro  codice  voluntateni 
per  nostros  deputatos  accepinms,  visunt  est  universo  cœtui  rem  non 
satis  dccla ratant,  et  adhuc  multis  dilücultatibus  plenam  esse,  etimo 
dominum  cancellarium  rogandum,  ut  ad  nosipse  venirc  non  grava- 

1 Vas.  Cuiqiie  generalis  apud  suos  commissarios  id  prosequebatur,  ms.  suppl,  fr. 
i5Ha  ; quisque  generalis  apud  suos  commissarios  id  prosequehatur,  ms.  aao  , quique 
generales  apud  suos  commissarios  id  prosequebatur,  ms.  3a  t ; quequo  generales  apud 
suos  commissarios  id  prosequebatur,  ms.  377.  ( Quwt  non  bt  ric  tcript.  ) — * Sic  cod.  Anne 
leg.  oblslos  ■' 
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4 l'appui  de  nos  arguments,  que  quelques  faibles  paroles.  Aussi,  en 
ce  moment  que  nous  étions  réunis  au  sujet  de  nos  requêtes  parti- 
culières, ils  allaient  jusqu’à  nous  refuser  absolument  le  droit  de  ré- 
clamer un  compte  et  de  former  des  demandes  différentes.  Nous  per- 
dîmes donc  notre  temps.  . . < 

Le  mercredi  10  mars,  comme  le  conseil  royal  avait  délégué  pour 
chaque  généralité  des  conseillers  chargés  d'expédier  ses  requêtes  et 
ses  affaires  particulières,  le  général  des  linances  de  chacune  (Telles  se 
rendit  cher,  le  commissaire  qui  lui  avait  été  nommé,  et  se  livra  à ce 
travail;  ils  s’y  appliquèrent,  en  écartant  toute  autre  préoccupation. 
Si  ce  que  Ton  dit  est  vrai , ils  prirent  la  résolution  de  renvoyer  le  plus 
tôt  possible  les  députés  dans  leurs  provinces.  Mais  la  plupart  des 
députés  jutaient  les  hauts  cris,  et  juraient  qu'ils  ne  partiraient  jamais 
avant  d’avoir  terminé  le  cahier  général,  et  tant  que  beaucoup  de 
points  resteraient  encore  indécis,  surtout  ceux  qui  concernaient 
l’offre  des  deniers. 

Partant,  le  jeudi  1 i monseigneur  le  chancelier  nous  fit  appeler 
tous  dans  la  salle  commune;  mais  un  peu  avant  l'heure  indiquée, 
arriva  un  messager  de  sa  part  nous  dire  qu'il  était  retenu  par  une  af- 
faire imprévue  tellement  indispensable,  qu’il  ne  pouvait  pas  venir; 
il  nous  priait  de  l’excuser  et  de  lui  envoyer  quelques-uns  de  nous,  à 
qui  il  exposerait  sa  créance  et  sa  charge.  Un  nombre  assez  grand 
de  nos  collègues,  déjà  peut-être  plus  considérable  qu’il  ne  fallait, 
forma  la  députation  qui  se  rendit  vers  lui.  Ce  nombre  s’accrut 
encore  de  beaucoup  de  députés,  qui  s’y  joignirent  ; et,  dans  cette 
cohue,  ceux  qui  étaient  chargés  de  nous  faire  le  rapport  eurent 
de  la  peine  à bien  saisir  les  paroles  du  chancelier.  Aussi  quand 
ils  nous  eurent  rendu  compte  de  scs  intentions  à l’égard  de  notre 
cahier,  l’assemblée  entière  jugea  qu’elles  n’avaient  pas  été  suffisam- 
ment expliquées,  et  que  l’affaire  était  encore  très-embarrassante  : 
elle  décida  même  qu'on  supplierait  monseigneur  le  chancelier  de  se 
décider  à venir  en  personne.  Dans  ce  but  on  envoya  monseigneur 
l’évêque  de  Lavaur  et  quelques  autres , qui  l’amenèrent  avec  eux. 


Canccllanus. 
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retur.  Propterea  misai  sunt  dominas  episcopus  de  Lavaur  et  quidam 
alii , qui  prælatum  cancoiiarium  secum  adduxerunt.  Kt  moi  nobis  lioc 
modo  brevissime  locutus  est  : 

Cognoscitis,  domini  statuum,  vestrum  codiceni  assistcutibus 
vobis  examinatum  fuisse  ; dccisioncs  vero  quorumdam  articuiorum, 
qui  inajorcs  et  difEciliores  videbantur,  ad  regeni  et  arctum  consi- 
liiim  retnissaa,  ubi  non  pigre  nec  mediocritcr  laboratuni  est.  Nam 
ecctesiæ  capituium  rex,  non  obstautc  pnclatorum  oppositione,  accep- 
tais intendit  ; ca  enim  res,  ut  plaue  dicam,  niultum  depugnata  fuit, 
sed  tandem  vergil  et  deposita  est  nt  recipialur,  et  conformiter  ad 
teslras  super  boc  postulationea  atque  consilia.  Jam  confecti  sunt  ar- 
ticuii  pro  regiis  ambassiatoribus  Romain  mittendis.  De  bac  re  igitur 
beue  sperelis.  In  aliis  auteni  codicispai'tibuspaucissinia  mihi  videntur 
reinanere  non  decisa,  quai  præsertini  arcti  consilii  operara  efilagitent. 
Nobilitalis  enim  tractatus  omnino  receptus  est,  præterquam  in  arti- 
eulo  uno  ipio  cavebatur  ut  domini  suos  vassallos  in  bellis  sub  se  duce- 
rent.  Novistis  ctiam  qualitcr  annotationes  facta-  populi  atque  politiæ 
articulis,  justitiir  quoque  et  oiTiciortim , pene  nibit  a vestris  peti- 
tionibus  discrepant.  Unus  tantum  articulus  mibi  penitus  sublatus1 
videtur,  ul)i  restitutionem  odiciarioruni  petebatis.  Ileliquos  vero  aut 
admissos,  aut  sub  ratiiicatione  consilii  quoad  circumstantias  modera- 
tos,  non  substautialiter  immutatos  reor.  De  nundinisLugdunensilms 
boc  actum  est,  ut  primuin  reste!  locus  assignai!.  Simibtcr  mone- 
tarum  materia  nunc  agitur,  et  brevi  modum  et  ordinem  aecipiet. 
In  particularibus  quoque  petitionibus  domini  Burgundi,  Normanni 
etiam,  et  alii  multi  expediti  sunt,  Propterea  non  videri  opus  longiori 
mora,  et  continuatione  statuum , quam  rex  et  domini  regii  sangui- 
nis  satis  inlclligunt  ad  nuiltorum  vestrum  on  us  et  tædium,  et  populi 
gravamen  lieri. 


1 Var.  Toikmius.  ms.  aâo ; subUtiirus,  m«.  suppl  fr,  ifiès. 
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Sitôt . qu’il  fut  devant  nous,  il  nous  adressa  cette  très-courte  ha- 
rangue : 

\ mu  savez,  messetgncurs  les  députés,  que  votre  cahier  a été  oxa-  lliranpuc 
mine  en  votre  présence,  et  que  la  disposition  de  plusieurs  articles,  dïr™b>mKr.r 
qui  paraissaient  plus  importants  et  plus  diflicdes,  a été  renvoyée  ati 
roi  et  au  conseil  privé.  Us  s'en  sont  occupés  avec  activité  et  avec 
une  attention  soutenue.  Ainsi  le  roi  entend  accepter  le  chapitre  de 
l'église,  nonobstant  l'opposition  des  prélats.  Ce  point,  je  vous  l'avoue, 
avec  franchise,  a été  longuement  débattu;  niais  enfui  le  débat  a 
tourné  de  telle  sorte,  que  la  chose  sera  adoptée  selon  vos  demandes 
et  vos  avis  là-dessus.  Déjà  sont  achevés  les  articles  concernant  les 
ambassadeurs  que  le  roi  doit  envoyer  à Rome.  Ayez  donc  bon 
espoir  du  succès  de  cette  affaire.  Dans  les  autres  parties  du  cahier 
je  ne  vois  plus  qu'un  très- petit  nombre  de  points  restés  indécis, 
principalement  ceux  qui  requièrent  les  soins  du  conseil  privé.  Ainsi 
le  chapitre  de  la  noblesse  a été  reçu  entièrement,  moins  un  seul 
article  par  lequel  il  était  statué  que  les  seigneurs  mèneraient  soies 
eux  leurs  vassaux  à la  guerre.  Vous  avez  eu  connaissance  de  la  nature 
des  observations  laites  sur  les  articles  du  peuple  et  de  la  police,  de 
la  justice  et  des  offices:  elles  ne  diffèrent  presque  en  rien  de  vos 
demandes.  Je  remarque  seulement  un  article  totalement  retranché, 
par  lequel  vous  demandiez  le  rétablissement  dos  offieiers.  Je  crois 
que  les  autres  ont  été  on  admis  ou  modifiés,  sauf  la  ratification  du 
conseil,  quant  à quelques  détails,  mais  non  changés  au  fonds.  On 
a pris  un  parti  par  rapport  aux  foires  de  Lyon  ; il  ne  reste  plus , à 
la  première  délibération , qu’à  désigner  le  lieu  oit  elles  se  tiendront. 

On  s’occupe  pareillement  aujourd'hui  de  la  matière  des  monnaies, 
qui  bientôt  sera  réglée  et  mise  en  ordre.  De  même,  pour  les  re- 
quêtes particulières,  messieurs  de  Bourgogne,  de  Normandie  et  beau- 
coup de  leurs  collègues  ont  été  expédiés.  Conséquemment  nous  ne 
paraissons  pas  avoir  besoin  d’une  plus  longue  session  et  de  1a  con- 
tinuation des  états;  comme  le  pensent  bien  le  roi  et  les  princes  de 
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Mis  dictis,  tune  clamor  ortus  est.  Et  c uni  nationum  præsidentes  se, 
deliberationis  gratis,  in  loca  sua  rctrahere  deberent  ac  vellent,  qui- 
dam, libéra  bili,  proclamarunt  milita  promitti,  sedteneri  pauca,  nec 
respondere  vorbis  effectua. 

Obtulerainus,  aiunt,  summam  illi  parem,  quæ  regis Caroli  tempore 
levabatur,  quant  etiam  domini  financiarum  non  ultra  duodecies  cen- 
tena  millia  fecerc,  et  quæ  nihilominus,  ut  ccrto  scimus,  minor  est. 
Verum  ipsa  summa  sic  per  nos  conccssa,  et  acccptata  per  regem,  non 
mediocriter  augetur,  contra  nostrum  quidem  consensum , eontraque 
acta  publies,  quorunicunquc  id  culpa  accidat.  Imo  pltiribus  in  lo- 
cis  plus  quant  duplicatur;  nam  pagus  Aureiianensis  qui,  Caroli  tem- 
poribus,  summam  ix  millium  ferebat,  nunc  a xvui  “.  et  amplius 
taxatus  est. 

Dures  quoque  in  suis provinciis  et  cicdionibus  ita  sibi  factum  que- 
rebantur.  * 

U nus  vero  tbeologus,  plebis  fervens  et  audax  zelator,  tum  bæc  pene 
licentiosc.  subjunxit  : 

Tt>,  . Ir.gus  Postquam  nosterde  nummis  levandis  consensus  habitus  est,  proiecto 

lii>cr<U,|ütfuitur  nobis  illuditur;  constat  ornnia  pro  vanis  duci , et  quæ  in  nostro  codice 
postulavimus,  et  quæ  di  (fini  vint  us  et  arctavimus.  Quoad  nummos,  in 
una  re  tantum  nobis  obtemperalum  est,  quod  tribut  uni  illud  amodo 
non  taillia,  sed  libéra  concessio  vocabitur,  quasi  in  nominibus,  non  in 
rebus,  versetur  noster  labor  et  rcipublicæ  bonuni.  Maluissemus  pro- 
l'ecto  adbuc  tributum  illud  tailliam  vocari,  vcl  etiam  malam  tostam, 
et  si  qua  sunt  turpiora  vocabula , dummodo  plebs  non  multuin  lu- 
lisset;  sed  maledicti  suntaDeo,  et  ab  bominibus  exccrandi,  quorum 1 

1 Va».  Quoniam.ms  353;  qiios.ms.  277- 
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son  sang,  elle  n'aurait  lieu  qu'aux  dépens  du  peuple  et  d’un  grand 
nombre  d’entre  vous , qui  en  sériés  fatigués. 

Cela  dit,  des  clameurs  s'élevèrent  aussitôt.  Et  comme  les  présidents 
des  sections,  pour  délibérer,  devaient  et  voulaient  se  retirer  dans 
leurs  salles , quelques  députés  s'écrièrent  librement  et  avec  colère 
qu’on  promettait  beaucoup , mais  qu’on  tenait  peu , et  que  l’effet  ne 
répondait  pas  aux  paroles. 

Nous  avions  offert,  dirent-ils,  une  somme  égale  à -celle  qui  était 
levée  du  temps  du  roi  Charles;  somme  que  messieurs  des  finances 
eux-mêmes  n’ont  pas  fixée  au-dessus  de  douze  cent  mille  livres, 
et  qui,  nous  le  savons  avec  certitude , était  moindre.  Pourtant  cette 
somme,  ainsi  par  nous  accordée  et  acceptée  par  le  roi , est  augmentée 
de  beaucoup,  au  mépris  de  notre  consentement  et  des  actes  pu- 
blics. Quel  que  soit  le  rang  des  hommes  qui  se  permettent  cette  pré- 
varication , ils  sont  coupables;  et  même  d'autant  plus  qu’en  plusieurs 
endroits  ils  ont  dépassé  le  double  de  l’impôt.  Ainsi  l’Orléanais  qui . 
sous  le  règne  de  Charles,  supportait  neuf  mille  livres,  a été  taxé  au- 
jourd'hui à plus  de  dix-huit  mille. 

Alors  un  grand  nombre  d’autres  députés  se  plaignirent  aussi  que, 
dans  leurs  provinces  et  leurs  élections,  on  leur  avait  causé  le  même 
préjudice. 

Un  théologien,  hardi  et  fougueux  partisan  du  peuple,  ajouta  ces 
paroles  peut-être  trop  hardies  : 

Depuis  qu’on  a obtenu  notre  consentement  pflur  la  levée  des  de-  ubn-  duo, un 
niers,  il  est  hors  de  doute  que  nous  sommes'joués,  il  est  certain  dn01hWl>irmr 
que  tout  a été  méprisé,  et  les  demandes  insérées  dans  notre 
cahier,  et  nos  résolutions  définitives,  et  les  bornes  que  nous  avons 
établies.  Parlons  des  deniers.  Sur  ce  point  on  s’est  conformé  à nos 
décisions,  seulement  pour  nous  dire  : Cet  impôt  ne  sera  plus  dès 
aujourd’hui  appelé  taille,  ce  sera  un  libre  octroi.  Est-ce  donc  dans  les 
mots  et  non  plus  dans  les  choses  que  consistent  notre  travail  et  le 
bien  de  l'état?  Certes  nous  aimerions  mieux  nommer  encore  cet 
impôt  taille,  et  même  mallôte,  ou  lui  donner  une  dénomination 
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opéra  et  lartione  resea  contigit!  Sunt  enim  pleins  et  reipubhc»  per- 
niciosissimi  hostes.  Et  quænam  est  bic  conscientia , nobis  invitis,  et 
contra  pactionem  solemnem,  noslram1  capere,  et  id  quidem  sine  rei- 
publicœ  pcriculo,  sincquc  nccessitate  aliqua?  0 nefandi  et  publici 
raptores,  ac  tyrannicæ  potestatis  ministri!  Siccine  respublica  crescit 
in  meliusPOmucs,  Jesumtestor,  ad  restitutioncm  tcnentur,  non  modo 
qui  hæc  agunt  atque  procurant,  vcrum  ctiam  qui  illis  laverint  aut  con- 
senserint , et  ad  qnos  de  sic  extortis  denariis  nonnihil  pervenerit. 


llnnc  ita  locutum  et  adbuc  aliquid  dicere  gestienteni . quamvis 
non  multum  abesset  a vcro,  multi  tamen  increpavere,  et  silcre  com- 
pulcrunt.  Tum  dominus  cancellarius  boc  modo  breviter  respondit  : 

Inanitcr  hnjusrei  apud  me  quæstionem  lacitis,  quoniani  nonsum 
is  qui  denarios  tracto.  Quod  si  vos  in  illis  sentiatis  gravatos , ad  regeni 
et  ejus  consiliura,  non  ad  me  recurralis  oportet;  et  illic  cum  man- 
suetudine,  non  cnm  ferocia  vestram  querelam  deponite. 

Dehinc  noster  præsidcns  pauca  verba  cum  proximis  locutus,  dixit  : 

Domine,  quoniam  in  responsionibus  codicis  non  nisi  pauci  ex  no- 
bis  affucrunt,  desiderant  caeteri  ipsas  articulorum  decisioncsaudire, 
et  orant  ut  post  meridiem,  jam  enim  hora  tarda  est,  hic  publiée  le- 
gantur. 

Satis,  inquit  cancellarius.  hoc  iiendum  esse' conspexeram . et  id- 
rirco  mecum  adduxi  nostrum  grafTarium,  <jui  codicem  responsioni- 
bus annotatum  babct,  et  is  post  meridiem , sicut  optalis,  redibit. 

1 \ Mi.  Noatra.  m&s  a5o,  3ai,  etfiuppb  fr.  i58s.  Le  Kl:  uonram  rem. 
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plug  vile , s’il  y en  a , que  le  voir  s’accroître  démesurément  et  ac- 
cabler le  peuple.  Mais  malédiction  de  Dieu,  exécration  des  hommes 
sur  ceux  dont  les  actions  et  dont  les  complota  ont  produit  ces  mal- 
heurs 1 ils  sont  les  ennemis  les  plus  dangereux  de  la  nation  et  du  gou- 
vernement. N’ont-ils  pas  de  conscience,  de  nous  prendre  ainsi  ce  qui 
nous  appartient,  malgré  nous  et  contre  une  convention  solennelle, 
et  sans  que  l'état  coure  de  dangers , sans  nécessité  quelconque?  Dites, 
ravisseurs  publics,  détestables  ministres  d’une  puissance  tyrannique, 
est-ce  là  le  moyen  de  faire  prospérer  la  nation?  Je  leur  parle  au  nom 
de  Dieu,  non-seulement  eux  tous,  coupables  et  complices,  mais  tous 
les  amis  qui  les  ont  aidés,  ou  qui  ont  consenti  avec  quelque  prolit  4 
voler  notre  argent,  sont  tenus  à restitution. 

Le  théologien  venait  de  parler  et  brûlait  d’envie  de  continuer  ; 
mais,  quoiqu’il  ne  se  fût  guère  écarté  de  la  vérité,  beaucoup  de  dé- 
putés le  grondèrent  et  le  contraignirent  à se  taire.  Alors  monseigneur 
le  chancelier  répondit  ainsi  brièvement  : 

C’est  peine  perdue  à vous  de  m’interpeller  stlr  ce  sujet,  parce  Rcjwnse 
que  je  ne  suis  point  celui  qui  manie  les  deniers.  Si  vous  vous  sentes  d“  **nee,’*r 
grevés  par  l'emploi  <ju’on  en  a fait,  il'faut  que  vous  ayex  recours  an 
roi  et  à son  conseil,  non  pas  à moi  : remettez-leur  vos  plaintes  avec 
calme  et  sans  emportement. 

Ensuite  notre  président,  ayant  conféré  quelques  instants  avec  les 
députés  ses  voisins,  dit  : 

■ _ ■ *vl  * jv  lA»|.  t -*0Secs*  cxïi  -'  j-;  ♦ ■- * vtutfîu  - 

Messire,  comme  un  très-petit  nombre  d’entre  nous  a été  présent 

aux  réponses  laites  sur  notre  cahier,  les  autres,  désirant  entendre 
les  décisions  mêmes  qui  ont  etc  prises  au  sujet  dès  articles,  vous  prient 
de  permettre  que  dans  l’après-midi,  car  l’heure  est  déjà  avancée,  il 
en  soit  donné  lecture  publiquement. 

J'avais  bien  pensé,  dit  le  chancelier,  qu’il  faudrait  le  Caire.  Aussi 
ai-je  amené  avec  moi  notre  greffier,  qui  a le  cahier  sur  lequel  ont  été 
annotées  les  réponses  : puisque  vous  le  désirex , il  reviendra  laprés- 
midi. 
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Post  mendient  vero  cura  rediissemus,  mandas  il  noster  præstdens 
rem  in  crastinuin  protelatara.  Nihilominus  fucrunt  tune  ab  opere  nulli 
vacui  ; sed  quæque  nationes  propria  negotia  procurabant.  Adivimus 
enira  dominum  Constantiensem  apud  Monticidos,  qui  in  exitu  con- 
silii , nobis  dixit  nostrum  particularrm  codicera  per  consilium  expe- 
ditum,  quem  die  postera  1 videremus.  Dixit  præterea  consilium 
decrevisse  sex  adhuc  ex  stalibus  sibi  sociandos;  et  unum  ex  nobis  dé- 
légant magistrum  Jacobum  de  Croismare,  ob  quod  1 illi  gratiæ  a nobis 
balnt®  sunt.  Jam  enim  paulo  ante  quatuor,  aut  sex  alii  de  statibusad 
consilium  assumpti  fueranl,  inter  quos  fuere  domini  de  Lombes  et  de 
Montmorency,  dominus  item  de  Rupe,  d’Arpagon,  et  quidam  alii. 


Dû  i>‘  Mnrt.  Vencris  igitur,  martii3  duoderima,  nobis  in  aula  mane  cougre- 
gatis,  dominus  episcopus  de  Lavaur  hoc  dixit: 

Nuper  a domino  de  Lombes  nuncius  ad  me  missus  est,  quo  ro- 
gat  excusatus  haberi.  Est  enim  jussu  regis  circa  Hispaniæ  lcgatio- 
nein  occupalus,  et  mandat  nt  ejus  vices  bac  in  parte  gerant.  Id 
tamen,  vobis  irrequisitis  et  non  consentientibus,  attentare  ncqua- 
quam  volui. 

At  tum  major  pars  conclamat,  ut  amodo  dictus  de  Lavaur  præsi- 
deret;  orare  pene  singuli  ut  residuam  statuura  curam  ipse  pera- 
geret.  quant  videbant  salis  aperte  ab  ipso  de  Lombes  penitus  re- 
lictam. 

Annitar,  ait , perquam  libenter  vobiscum  , ne  confusibiliter  disce- 
dantus,  velut  ex  acte  * dcbcllata,  et  ut  bonestam  conclusionem  ha- 
beantus.  Adest  vero  cancellariæ  scriba  qui  nunc,  juxta  conclusionem 
heslernam , lecturus  est  responsiones  articulis  factas.  Vcruntamcn 
oportet  ontnes  esse  tacitos,  nec  interrumpere  lecturam,  nisi  lorsan 
aliquid  videatur  quod  emendarc  conveniat. 

1 Vas.  Pr.Herea.  ms.  353  ; |ioslea , ms.  377.  — “Obquîfl,  ms.  177,  — 1 Mercurii, 
ms.  377  { Oawf  non  rccle  script  ) ; aprilts,  ms.  a5o.  — * Ex  tuve,  ms.  A ta  1 et  ms.  353. 
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Or,  l'après-midi,  lorsque  nous  fûmes  rentrés,  notre  président  nous 
informa  que  la  lecture  avait  été  ajournée  au  lendemain.  Malgré  cet 
ajournement,  personne  ne  demeura  à rien  faire  : chaque  section 
s’occupa  de  ses  intérêts  privés.  Pour  nous,  nous  allâmes  aux  Montils 
trouver  monseigneur  de  Coutanccs  qui,  à la  sortie  du  conseil,  nous 
dit  que  notre  cahier  particulier  avait  été  expédié  par  le  conseil,  et  que 
nous  le  verrions  le  jour  suivant.  Il  nons  apprit  de  plus  que  les  con- 
seillers avaient  résolu  de  s’adjoindre  encore  six  membres  des  états; 
et  qu’ils  en  choisissaient  un  parmi  les  Normands,  qui  était  maître  Jac- 
ques de  Croismare.  Nous  lui  en  limes  nos  remercîments.  Il  est  vrai 
que  peu  de  temps  auparavant,  quatre  ou  six  députés  avaient  été 
ajoutés  à ceux  qui  entraient  au  conseil.  Au  nombre  de  ces  nouveaux 
conseillers  figuraient  messires  de  Lombez , de  Montmorency,  de  La 
Roche,  d'Arpagon  et  plusieurs  autres. 

Le  vendredi  13  mars,  le  matin,  comme  nous  étions  assemblés 
dans  la  salle,  monseigneur  l’évêque  de  Lavaur  dit: 

Messire  de  Lornbez  vient  de  m’envoyer  un  messager,  par  la  bouche 
duquel  il  nous  prie  de  l’excuser.  En  effet,  il  est  occupé,  d’après  l’ordre 
du  roi,  pour  l’ambassade  d’Espagne,  et  il  me  donne  pouvoir  de  le 
remplacer  ici.  Je  n’ai  pas  voulu  cependant  y prendre  place  sans 
avoir  requis  et  obtenu  votre  consentement. 

Alors  la  majorité  a’écrie  qu’il  n’a  qu'à  présider  cette  séance:  et 
presque  tous  les  députés  le  prient  d’achever  de  diriger  jusqu'à  la  fin 
l'assemblée  des  états,  puisqu'ils  voient  trop  clairement  que  l’abbé 
de  Saint-Denis  a renoncé  tout  à fait  à la  présidence. 

Je  joindrai  très-volontiers  mes  efforts  aux  vôtres,  réplique  l’évêque 
de  Lavaur,  pour  que  nous  ne  sortions  pas  de  cette  salle  en  désordre, 
comme  après  une  bataille  perdue,  et  pour  que  nous  arrivions  à une 
honnête  conclusion.  Au  reste,  voilà  le  greffier  de  la  chancellerie  qui 
maintenant,  en  vertu  de  la  décision  prise  hier,  est  prêt  à lire  les  ré- 
ponses faites  sur  les  articles.  Mais,  je  vous  en  prie,  soyez  silen- 
cieux, n’interrompez  pas  la  lecture,  et  ne  parlez  que  si  quelque 
amendement  paraît  nécessaire. 
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Exibuit  autem  pncfatus  scriba  responsiones,  prout,  cum  dictarcn- 
tur,  exceperat1  cursim  et  brevitcr  al»  eo  scriptas,  et  vix  ab  alio  legi- 
biles.  Quæ  rcs  eflecit  ut  neccsse  fuerit  ejua  orc  et  ministerio  uti, 
cum  speraremus  nos  illas  perscrutari  diutius.  Cœpit  igitur  a nobili- 
tatis  capitulo,  et  ad  fmem  usquc  pcrlegit.  Erant  autem  rcsponsioncs 
ut  plurimum  inccrtœ,  et  1ère  sub  hac  forma  : Articulas  videtur  ra- 
tionabilis,  rt  transcat.  Aliquos  vero  differebatarticulos,  aliquos  mode- 
rabatur,  ad  regem  etiam  nonuullos  remittebat:  paucissimi  tamen, 
ut  alias  liabitum  est,  négative  dccidebantur.  Latius  autem  in  codice 
patebunt  ista. 


Porro  nobis  hujusmodi  resolutiones  minime  placuerunt.  Atque 
conrbisimus,  postquam  in  partes  fuimus  retracti , quod  cancellarium , 
vel  etiam  regium  consilium  adiremus,  non  modo  ut  responsiones 
certius  difiiniteque  dieerentur,  verum  etiam  ut  executioni  manda- 
rentur,  et  quatenus,  in  forma  probativa  et  autbcntica,  nobis  codex 
cum  responsionibus , absolutis  atque  résolut»,  traderetur  : singulis 
videlicet  generalitatibus  unus,  cum  mandato  etiam  ad  baillivos  et 
alios  judices , ut  illis,  velut  constitutionibus  etlege,  posthac  uteren- 
tur,  illasque  observari  facerent;  prseterea  querimoniam  facturi,  quod 
particulares  distrihutiones , per  electiones  factas,  minime  videre  et 
ralculare  potuimus,  quod  tamen  ab  initio  penitus  intclligebamus 
lie  ri  ; forsan  hoc  pacto  contingcre  ut  multo  concessa  summa  ma- 
jora petantur;  præsertim  quod  jam  erat  non  incelebris  opinio,  a 
nescio  quibus  emanata,  magnum  videlicet  populo  beneiicium  fac- 
tum , cum  ubi  quinque  portabat , duo  tantum  de  cætero  iaturus  ait. 
Sed  in  calcule  patuit  enormis  excessus.  Etiam  superius  audistis  ex 
tribus  partibus  patdo  minus  duas  sublatas,  et  fero  non  nisi  tertiam 
remanere. 
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Le  greffier  exhiba  donc  les  réponses  dans  la  forme  on  il  les 
avait  reçues  lorsqu’on  les  lui  avait  dictées  : il  les  avait  écrites  4 la 
hâte  et  avec  des  abréviations,  et  il  n’y  avait  guère  que  lui  capable  de 
les  déchiffrer.  Cela  fut  cause  que  nous  ne  pûmes  pas  nous  passer  de 
son  organe  et  de  son  ministère,  tout  le  temps  que  nous  comptions 
examiner  ces  réponses.  Or  il  commença  par  le  chapitre  de  la  no- 
blesse, qu'il  lut  entièrement  jusqu’à  la  fin.  Les  réponses  là-dessus 
étaient  très-vagues  et  presque  toujours  conçues  en  ce  sens  : « L’ar- 
* tiele  paraît  raisonnable , et  peut  passer.  » Le  lecteur  appuyait  sur 
quelques  articles,  en  adoucissait  quelques-uns,  en  renvoyait  d’au- 
tres au  roi.  Un  très-petit  nombre , ainsi  qu’on  l’a  rapporté  ailleurs , 
avait  été  écarté  par  une  solution  négative.  Au  surplus,  ces  décisions 
se  verront  en  détail  dans  notre  cahier. 

En  somme,  elles  ne  nous  satisfirent  aucunement.  Lorsque  nous  nous 
fûmes  retirés  dans  nos  sections,  nous  décidâmes  que  noua  nous  ren- 
drions auprès  du  chancelier  et  même  au  sein  du  conseil  royal,  afin 
d'avoir  des  réponses  plus  oertaines,  définitives  et  aussi  revêtues  de 
la  forme  exécutoire,  qui  nous  seraient  remises  finalement  et  com- 
plètement avec  la  rédaction  approuvée  et  officielle  de  notre  cahier. 
Nous  devions  demander  qu’une  expédition  fût  délivrée  à chaque  géné- 
ralité, accompagnée  d’un  mandement  aux  baillis  et  autres  juges  leur 
enjoignant  de  s’y  soumettre  comme  aux  ordonnances  et  aux  lois,  et 
d'en  assurer  de  même  l’exécution.  En  outre , nous  nous  proposions  de 
nous  plaindre  d’avoir  été  mis  dans  l'impossibilité  de  voir  et  de  cal- 
culer les  cotes  particulières  des  élections,  quoique  dès  le  principe 
nous  eussions  bien  compté  le  faire.  Nous  voulions  exprimer  la  crainte 
où  nous  étions  que,  faute  de  contrôle,  on  n'exigeât  beaucoup  plus 
que  la  somme  accordée,  ce  que  nous  appréhendions  alors  d’autant 
plus  que  déjà  on  faisait  prévaloir  publiquement  cette  opinion,  dont 
j’ignore  l’auteur,  qu'on  avait  été  très-généreux  envers  le  peuple,  en 
l'assujettissant  à payer  seulement  les  deux  cinquièmes  de  l’impo- 
sition précédente.  Les  comptes  révélèrent  en  effet  une  énorme  aug- 
mentation : on  a vu  déjà  d’ailleurs  qu’on  ne  nous  avait  guère  retranché 
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De  singulis  autcm  nationibus  (uni*  dcputati  sunt,  qui  dicta  negotia 
( urarent.  Simuljudiri  do  Forci,  quod  isadhæc  alaceret  doctus  erat, 
ab  omnibus  niandatum  ut  articulorum  conGciendorum  super  his  onus 
assumeret,  conGciendorum  quidcm  in  .supplication»  modum,  ac 
solum  cos  repotcret  ex  codice,  qui  alicujus  consequentiæ  videren- 
lur.  Conclusum  est  præterca  quod  in  crastinum,  antequam  Mon- 
ticulos  adiremus,  ipsos  videremus  et  examinaremus  articulos. 

Post  meridicm  vero  hujus  diei,  nobis  Normanniœ  legatis  apud 
Monticulos  comparentibus,  dominus  Constantiensis  nostrum  parti- 
al larcin  codicem  exhibait  responsum,  ut  ita  dicam,  atque  diffini- 
tum.  ls  autcm  codex  duo  de  trigeuta  continebat  articulos,  sed  ncc 
eum,  ne  que  responsiones  illis  annotatas.  quoniam  non  gcneralia 
sunt, hic  inserere  placel.  Verum  responsiones  in  forma  pares  erant 
responsionibus  gcneralis  codicis.  Ita  vero  causa1  cæteris  nationibus 
agebatur.  Et  quoniam  nostrarum  postulationum  plerasquc  rex  ad- 
mittebat , dixit  præfatus  Constantiensis  magistrum  Johannem  Ro- 
bertel,  regium  secretarium,  niandatum  acccpissc,  ut  a nobis,  si  vel- 
iemus,  illarum  authcnticas  littcras  expediret  : 

Ad  quant  rem,  inquit,  prosequendam  non  est  vobis  omnibus 
opus;  sed  très  aut  quatuor  deligite,  qui,  cæteris  alieuntibus,  hic 
maneant,  residua  negotia  curaturi.  Proptcrea  vestræ  dietæ  taxatæ 
sunt,  quæ  ultra  perendie  non  extenduntur.  Non  negabitur  tamen 
manere  destinât»  * inerces.  Diximus  ex  communibus  rebus  quas- 
dam  superesse,  quas  cum  aliis  nalionum  delegatis,  cras  prosequi 
decrevimus.  Præterea  taxationum  nostrarum  levarc  litteras  oportet, 
mandata  etiam  commission»  accipcre  deferenda,  etcalcuium,  ut 
promissum  est  prius,  inspicerc. 

1 Van.  Tantum , ms.  A i a i et  ms.  353.  — 1 Sic  codices.  Anne  leg.  causa  cum  ? — 
1 Sic  codices.  Anne  leg.  destinata  ? 
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que  les  deux  tiers,  et  qu’on  avait  laissé  subsister  au  moins  un  tiers 
de  l’impôt. 

On  nomma  des  députés  de  chaque  section  pour  taire  les  démarches 
susdites.  En  même  temps  le  juge  de  Foret,  qui , dans  cette  circons- 
tance, avait  montré  de  l’activité  et  de  la  capacité,  reçut  de  l’assemblée 
entière  le  mandat  de  rédiger  lui-même  les  articles  sur  ce  sujet.cn  leur 
donnant  la  forme  d’une  requête , et  de  n’extraire  du  cahier  que  ceux 
qui  présenteraient  quelque  importance.  11  fut  arrêté  enlin  que  le 
lendemain,  avant  d'aller  aux  Montils,  nous  verrions  et  nous  exami- 
nerions iesdits  articles. 

L’après-midi  du  jour  susindiquc,  lorsque  nous,  les  députes  de 
Normandie,  étions  aux  Montils,  monseigneur  de  Coutances  nous 
présenta  notre  cahier  particulier,  répondu,  pour  ainsi  dire,  et 
clos  définitivement.  Ce  cahier  contenait  trente-deux  articles,  dont 
il  est  superflu  d’insérer  ici  le  texte,  pas  plus  que  les  réponses 
y relatées,  parce  qu’il  n’y  a rien  d’un  intérêt  général.  Au  reste, 
les  réponses  pour  la  forme  ressemblaient  à celles  du  cahier  des 
états.  Ainsi  notre  cause  se  liait  à celle  du  reste  de  l’assemblée. 
Comme  sa  majesté  admettait  la  plupart  de  nos  requêtes,  l'évêque 
de  Coutances  dit  que  maître  Jehan  Robcrtct,  secrétaire  du  roi , avait 
reçu  l’ordre  de  nous  en  expédier,  si  nous  voulions,  des  lettres  au- 
thentiques. 

Pour  poursuivre  cette  affaire , ajouta-t-il , vous  n’avez  pas  besoin 
d'être  tous  ici;  nommez  trois  ou  quatre  de  vos  collègues,  qui,  après 
le  départ  des  autres,  tiendront  leur  place  et  se  chargeront  de  termi- 
ner ce  qui  vous  intéresse.  Dans  l’intention  de  ne  pas  vous  retenir 
davantage,  on  a taxé  vos  journées  jusques  et  compris  seulement  celle 
d’après-demain.  Passé  ce  jour  on  ne  continuera  d’allouer  un  salaire 
qu’à  ceux  que  vous  aurez  délégués  pour  rester.  Nous  avons  dit  que 
des  objets  généraux  il  restait  quelques  points  que  nous  avons  résolu 
de  terminer  demain  avec  les  délégués  des  autres  sections.  En  outre 
nous  avons  à lever  des  lettres  de  nos  taxations,  nous  charger  de  rap- 
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Die  i ,V  Mari  Sabbati  tredecima  , postquam  in  claustra  sancti  (îratiani  congre- 
gati,  perlegimus  articulos,  per  judiccm  do  Forci  hcsterna  die  Ceri 
dceretos,  cosque  probavimus,  mox  in  Monticulos,  qui  fuerant  dc- 
pulati  profecti  sunt.  Illic  tamcn1  cancellarius  aderat,  cui  per  os- 
liarium  « ongilii,  ad  nos  venire  rogato,  dominus  episcopus  de  La- 
vaur  besternam  statuum  cmiclusionem  exposuit,  cosque’  dixit  non 
anlc  discessuros  quant  codicem  probatum  quæque  generalitas  acce- 
périt.  Rcspondit  ranccllarius  se  comnuinicassc  consilio  responsio- 
nes  eodiris  in  eaneellaria  fartas,  casque  consiliutn  probavisse , atque 
jussisse  ut  magister  Johannes  Robertet  singulis  generalitatibus  et 
nationibus  singulos  rodices  approkatos , si  optent,  cum  diligentia 
facial. 


El  quoad  multa,  inquit,  quæ  contenditis  ad  hue  incerta  rentan- 
sisse,  et  non  satis  vestro  arbitral!!  diffinita  (pauca  enim  sunt,  et, 
nica  opinione , vis  quarta  codicis  pars  non  penitus  resoiuta  atque 
conccssa  superest  ) , jam  in  consiiio  nonnuiia  verba  fuere,  et  ani- 
plius  nunc  dominos  alloquar  atque  consulam s.  Vos  vero  hic  tantis- 
per  exspectale. 

Et  his  dictis  in  conclave  regreditur.  Interjecto  vero  lioræ  et  am- 
pli us  spatio,  ad  nos  rediit,  et  hoc  modo  locutus  est  : 

Douuni  consules,  quamvis  arbitrenturpetitionibus  vestris  jam  ma- 
jori  ex  parte  satisiàctuin . votis*  tamcn  vestris  abundantius,  imo 
rompietissime  annuere  volontés,  decrevcrunt  ca  quæ  non  satis  decisa 

1 Vau.  Tudc,  ms.  aôo  et  ms.  suppl.  fr.  i58a.  — * Eis . ms.  auppl.  fr.  »58a;  nos 
ms.  a5o.  — * Domiuus  aUoquitui  atque  consuknt,  ms.  353:  dominus  alloquitur  atque 
roiisulam , ms.  A ta î ; dominos  alloquitur  atque  consulam , ms.  377  et  ms.  3a  1 . { Quotl 
non  bene  script.)  — * Vobis,  ms.  377  et  alii  iuâji.  [Quoti  non  bene  script.)  Anne  leç. 
v«»rb»s? 
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porter  le»  pouvoirs  de  notre  commission , et  vérilier  le  compte , 
ainsi  qu'il  a été  convenu  d'abord. 

Le  samedi  i3,  étant  assemblés  dans  le  cloître  de  Saint-Gratien , >3  mars, 

nous  lûmes  en  entier  les  articles  que,  suivant  la  décision  prise  la 
veille,  le  juge  de  Fores  avait  été  chargé  de  faire,  et  nous  les  ap- 
prouvâmes. Puis  les  députés  nommés  partirent  pour  aller  aux 
Monlils.  Le  chancelier  était  au  château.  Nous  dîmes  à l'huissier  du 
conseil  de  le  prier  de  venir  nous  trouver.  Dès  qu’il  fut  venu,  mon- 
seigneur l'évêque  de  Lavaur  lui  exposa  la  conclusion  que  les  états 
avaient  adoptée  le  jour  précédent;  il  ajouta  qu'ils  ne  se  retireraient 
pas  avant  qu'on  eût  remis  à chaque  généralité  le  cahier,  revêtu  de 
l'approbation.  Le  chancelier  répondit  qu’il  avait  communiqué  au 
conseil  les  réponses  du  cahier  faites  à la  chancellerie,  que  le 
conseil  les  avait  approuvées,  et  avait  commandé  k maître  Jehan  Ilo- 
bertet  de  délivrer  promptement  & chacune  des  généralités  et  des 
sections  qui  le  désirerait,  un  approuvé  sur  son  cahier. 

Quant  au  grand  nombre  de  points,  dit-il,  que  vous  prétendez 
être  restés  indécis  et  non  suffisamment  résolus,  je  ne  pense  pas 
comme  vous  : ces  objets  sont  peu  nombreux  et  forment  à peine  le 
quart  du  cahier.  Du  reste , il  en  a été  dit  déjà  quelques  mots  au  con- 
seil, et  je  vais  en  entretenir  les  seigneurs  et  les  consulter  là-dessus 
plus  complètement.  Attcndez-moi  ici  un  instant. 

Ayant  ainsi  parlé , le  chancelier  retourna  dans  la  chambre.  Lors- 
qu'une heure  et  plus  se  fut  écoulée , il  revint  vers  nous  et  nous  tint 
ce  langage  : . 

Mcsseigneurs  les  conseillers,  quoique  convaincus  que  déjà  on  a 
satisfait  à la  majeure  partie  de  vos  demandes , voulant  néanmoins  ac- 
quiescer plus  libéralement  encore  et  même  complètement  à vos  vœux, 
ont  résolu  de  vous  donner  le  plus  tôt  possible  les  solutions  qui  pa- 
raissent nécessaires,  et  vous  font  la  promesse  d’exécuter  ce  projet. 

Mais  aujourd'hui  et  les  jours  suivants  le  conseil  est  obligé  de  traiter 
des  matières  tellement  importantes,  ardues  et  indispensables,  qu’il 
n’y  a aucune  possibilité  de  les  remettre  ni  de  s’appliquer  auparavant  à 
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videntur,  quam  ritissime  potuerint  resolvere  ; idque  se  factures  pro- 
missione  statuunt.  Venim,  nunc  et  perplures  insequentes  dies,  adeo 
grandes  et  arduæ  materiæ,  adeoque  necessariæ  in  consilio  tractan- 
d.e  sunt,  ut  nequaquam  præteriri  possint , nec  valeant  intérim  alîis 
intendere  rebus,  Decreverunt  prætcrea  ne  lotus  legatorum  nume- 
nis  hic  mussitet  ob  rem  exiguam,  neve  frustra  fatigetur  quod,  ex 
singulis  generalitatibus  très  aut  quatuor  relinquetis , qui  memora- 
tos  codiees  et  responsiones  in  cæteris  magis  absolutas  procurent. 
Cætcri  vero,  cum  voluerint,  ad  propria  poterunt  rcmearc.  Jussum 
est  etiamvobis,  aut  vestris  deputatis  exbiberi  partitionem,  et  calcu- 
lum  sumnn  concessae.  Nec  existimetis,  inquit,  vanis  promissioni- 
bus  illudi , prout  jam  aliqui  faiso  credidisse  videntur.  Firmaverunt 
siquidem  domini  principes  atque  consules,  et  omnino  pollircntur 
vestris  probis  desideriis,  dum  ailerit  opportunitas,  per  eos  satisfac- 
tum  iri. 

Gratiis  ob  id  habitis,  disccssimus '. 

•M»rt  Dominica  ilie,  décima  quarta,  singulæ  generaiitates  congregataî, 
très  aut  quatuor  procuratores  seu  deputatos,  sicut  jussum  erat. 
eiegerunt  : ubi  quidam  sensere  non  prius  statuum  corpus  separan- 
dum,  nec  prius  eoruni  speciem  ac  formant  relinqui  debere,  quant 
nostras  rodicis  delibcrationesabsoiutas,  in  formaque  probativa  nobis- 
rum  deferremus,  unaque  mandatum  eorum  ad  judices,  rati  si  se- 
cus  fieret,  vint  parvam  codici,  nec  plénum  verbis  efTectum  dari.  At 
mutin  plnres  diversa  opinionc  crant  : quidam  profccto  metu  lon- 
gioris  moræ  (jam  enim  multos  quondam  alacres  profcctionis  de- 
siderium  inflanirnaverat’);  nonnttlli  vero  quod  intelligerent  id  esse, 
dominorunt  voluntatem  atque  præceptum.  Tribus  autem  nostræ  na- 
tionis  deputatis,  jussum  est  ut,  pneter  peculiaria  quædam  negotia, 
qu*  adhuc  indiflinita  erant,  et  per  eos  nobis  procuranda,  ctiam  ea 
quæ  ad  généraient  codicem,  et  omnino  ad  statuum  universitatem 

1 Vas.  Distccilcre  decrcvimu» . nu.  a&o.  — ' lnfiammarat . ms.  A tat  et  ms.  353; 
inflamerat , ms.  377.  {Qu od  non  bene  ncript.) 
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des  occupations  différentes.  11s  ont  adopté  une  autre  résolution, 
pour  éviter  à l'assemblée  entière  le  désagrément  de  rester  ici  silen- 
cieuse, ou  de  se  fatiguer  inutilement  ft  des  travaux  futiles;  c’est  que 
chaque  généralité  nous  laissera  trois  ou  quatre  membres,  chargés  d’a- 
voir soin  des  cahiers  susdits  et  des  réponses  qui  ailleurs  sont  mieux 
arrêtées.  Leurs  collègues  pourront,  quand  ils  voudront,  retourner 
chez  eux.  11  a été  ordonné  aussi  de  montrer  à vous  ou  à vos  délégués 
la  répartition  et  le  compte  de  la  somme  accordée.  Et  ne  croyez  pas 
qu'on  vous  joue  avec,  de  vaines  promesses , ainsi  que  déjà  quelques- 
uns  semblent  l’avoir  imaginé  à tort.  Messoigneurs  les  princes  et  les 
conseillers  ont  juré  et  promettent  positivement  de  satisfaire  vos  sages 
désirs,  tant  que  l'occasion  favorable  s’en  présentera. 


Nous  remerciâmes  le  chancelier  de  ce  qu’il  nous  avait  dit,  et  nous 
nous  retirâmes. 

Le  dimanche,  i4  mars,  chaque  section  s’assembla,  et  élut  trois 
ou  quatre  mandataires  ou  délégués,  comme  il  avait  été  ordonné.  Des 
membres  de  ces  assemblées  opinèrent  qu’il  ne  fallait  point  que  le 
corps  des  états  se  séparât , et  que  la  forme  et  l’ensemble  en  fussent 
détruits  avant  d’emporter  avec  nous  les  délibérations  arrêtées  dans 
notre  cahier,  approuvées  formellement  et  accompagnées  d’un  man- 
dement aux  juges  de  les  exécuter.  Ces  députés  pensaient  qu'en  faisant 
autrement  notre  cahier  aurait  peu  de  force , et  que  nos  discours  ne 
produiraient  pas  leur  entier  effet.  Mais  un  bien  plus  grand  nombre 
étaient  d'opinion  contraire,  parce  que  lesuns  craignaient  de  rester  trop 
longtemps,  et  que  beaucoup  de  nos  collègues,  malgré  le  zèle  qu'ils 
avaient  montré  autrefois,  brûlaient  du  désir  de  partir;  les  autres  sui- 
vaient le  bon  plaisir  et  l’ordre  des  princes.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  fut 
enjoint  aux  trois  délégués  de  notre  nation  de  ne  pas  s’attacher  seu- 
lement , comme  nos  fondés  de  pouvoir,  à la  direction  de  certaines 
affaires  particulières  qui  étaient  restées  encore  incomplètes,  mais  de 
redoubler  de  diligence  et  de  sollicitude  pour  s’occuper  de  ce  qui 
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|iertincnt,  diligentius  et  niagis  sollicite,  coin  aüis  nationibm  pro- 
sequantur,  non  separatim . sed  unité  et  communiter  procédant;- 
adhuc  quaiudam  oslentent  statuum  speriem;  postremo  instare  non 
nbmittant  partitioni  calculoquc  videndi». 


Helictis  crgo  procuratoi  ibus , et  rébus  ïta  disposais,  discedinius 
læti  ; et  ut  Deus  nostros  labores,  omniaque  bcnc  vertat  ad  reipublicsr 
salutcm , oramus. 

Sic  sicjnatum  .-  Masseuh. 
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CY  SENSC1T  LE  LAÏBB  PRÉSENTÉ  AC  ROT  ET  SON  CONSEIL  PAU  LES  TROTS  ESTAT* . 
TOUCHANT  LE  BIEN,  UTILITÉ  ET  PROCPPIT  OC  ROT  ACME  BT  DE  I.A  CHOSE  PCIILIQIE. 
COMME  IL  APPERT  PAR  LES  CHAPITRES  ET  ARTICLES  CÏ-APRÉs  DÉCLAIHE*  PAR 
ORDRE  : ET  PLIS  APRÈS  SE  TROUVERA  CE  QUI  A ESTÉ  RESPONDC  ET  CONCLliD 
SUR  I.ESUITS  ARTICLES  PAR  LE  ROT  ET  SON  CONSEIL  , AC  SOCLAIGEMENT  1)1 
PEUPLE. 


chapitre  oe  i’église. 


Puis  qu’il  a pieu  au  roy,  noslre  souverain  seigneur,  assembler  les 
gens  des  trois  estatz  de  son  royaume,  Daulfiné  et  pays  adjacens,  et 
avoir  aggréable  la  bonne  loyauté  de  ses  subgect*  , |tonr  la  conlidenre 
qu’il  a en  icelle,  leur  communiquer  ses  gratis  allaires,  et  leur  donner 
audience  publique,  allin  de  pourveoir  aux  choses  èsquelles  est  expé- 
dient donner  provision  pour  le  bien  de  luy,  du  royaume.  Daulphine 
et  pays  adjacens;  il  semble  aux  gens  desdit/  troys  estât*,  pour  éviter 
les  grans  inaulx  qui  pevenl  advenir,  i cause  du  délavdu  sacre  du  roy, 
et  inesmement  que  durant  le  temps  que  le  roy  Charles  septiesme  fut 
sans  estre  sacré  et  couronné,  plusieurs  inconvéniens  advindrenl  au 

1 Le*  textes  i|ui  suivent,  quant  à ceux  déjà  publié*,  ont  été  revu*  sur  l'édition  a la- 
quelle nous  nous  sommes  conformé  jusqu'à  présent.  On  remarquera  qu'ils  ont  été  altéré* 
dans  toutes  les  éditions  postérieure*  Nous  le*  donnons  de  nouveau , parce  qu'ils  expli- 
quent ou  complètent  le  récit  de  J Masselin 
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royaume  et  À la  chose  publique;  car  la  pluspart  des  subgecU,  (levant 
sondit  sacre,  ne  luy  vouloient  obéir,  et  les  ennemis  invadoient  le  ( 
i ca u me , et  ne  couroit  aucune  justice , fors  pillerie  et  oppression  : et 
sitost  qu’il  fut  couronné , ne  cessa  de  prospérer  et  de  avoir  victoire 
sur  ses  ennemis:  et  aussi  le  roy  qui  est  très-chrestien , à l’occasion 
du  saint  sacre  et  unction  qui,  par  grâce  divine,  fut  envoyée,  a plusieurs 
grans  previléges  et  prérogatives,  qui  sont  toutes  notoires,  est  conve- 
nable et  nécessaire  que  le  roy  soit  sacré  et  couronné  en  la  plus  grande 
diligence  que  faire  se  pourra.  Et  luy  supplient  les  gens  desditz  trois 
estatz  ainsi  le  faire. 

üultrc,  semble  ausditz  estatz  que  la  conservacion  et  entreteue- 
ment  des  saintz  décrets  de  Constance  et  de  Basle,  conformes  aux  dé- 
cretz  des  saintz  concilies  anciens,  et  l'acceptation  et  modihcacion 
d’iceulx  , qui  fut  en  la  congrégation  de  l'église  gallicane  à Bourges  , 
présidant  en  icelle  le  roy  Charles  VU,  que  Dieu  absoille,  et  le  bien 
et  utilité  et  conservacion  des  libertés  et  franchises  de  l’église  dudit 
royaume  et  Daulphiné  : et  par  conséquent  que  tous  les  trois  estatz 
réputent  les  nobles  fondateurs  et  augmcnlaleurs  des  églises , et  les 
arcevcsqucs  et  évesques,  collaeteurs,  abbé»  et  présentateurs  de  bé- 
néfices, et  les  chapitre»  qui  ont  droit  d’eslire,  et  le  menu  peuple  qui 
porte  tout  le  fais  et  charge  des  aydes  de  pécune  extraite  de  ce 
royaume,  ont  grand  intérest  que  rien  ne  soit  fait  au  préjudice  desditz 
saintz  décréta,  soit  par  réservacions  ou  provisions  apostoliques, 
grâces  expectatives , ou  préjudice  des  élections  et  collacions  or- 
dinaires, ou  par  exaction  de  vaccans  annuates,  menus  services, 
et  finances  de  ce  royaume,  ou  par  citacions  en  court  de  Roinme, 
et  censures  ecclésiastiques,  qui  pourroient  estre  cause  de  la  dis- 
traction et  vagacion  dea  subgectx  du  roy,  ou  préjudice  des  collac- 
teurs  et  juges  ecclésiastiques,  et  du  chapitre  de  Cousis,  contenu  ès- 
ditz  décret!  : mais  depuis  le  trespas  du  roy  Charles  Vil , que  Dieu 
absoille,  grans  inconvénicns  et  entreprinses  ont  esté  faictes  par 
plusieurs  de  ce  royaulme  sur  toutes  les  choses  dessusdictcs , ou 
préjudice  des  libertés  et  franchises  de  l'église  de  ce.  royaume  et 
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Daulphinè.  Et  jasoit  ce  «pie  le  roy,  à cause  de  sa  couronne , tant  fie 
droit  commun , comme  pour  la  délibération  et  la  reqneste  de  toute 
l’église  de  France  et  Daulphinè,  soit  comme  estoient  ses  prédé- 
cesseurs roys , protecteur  et  detlènseur  des  saint/,  décrets,  liberté/,  et 
franchises  de  l'église  île  sondit  royaume  et  Daulphinè,  néautmoins  a 
esté  fait  par  nostre  sainct  père  on  cedit  royaume  au  contraire,  dont  se 
sont  ensuiz  grans  inconvéniens.  Par  cpiov  il  est  bien  nécessaire,  comme 
il  semble  aux  gens  desditz  trois  estât/,  avoir  recours  en  reste  nécessité  au 
roy,  nostre  souverain  soigneur,  comme  protecteur  et  deffenaeur  des 
droiz  et  libertez  de  l’église  de  sondit  royaume  et  Daulpbiné.  Et  pour  ce 
luv  supplient  on  toute  humilité  que  son  plaisir  soit  do  non  les  aban- 
donner; et  qu’il  veuille^  comme  il  a offert,  donner  aide,  port  et  fa- 
veur, tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  ont  fait  les  prédéces- 
seurs roys,  c’est  assavoir  : leroy  Clovis,  saint  Chariemaignc,  saint  Loys, 
Philippe  le  Bel , le  roy  Jehan , Charles  cinquiesme , Charles  VI  et  des- 
renièrement  Charles  septiesme,  que  Dieu  assoille,  qui  tous  ont,  à 
leur  pouvoir,  deffendu  les  droitz  et  libertez  de  iadictc  église,  tant  au 
fait  des  élections,  collations,  postulacions,  provisions,  confirma- 
tions et  causes,  que  à garder  l’évacuacion  des  pécunes,  par  mande- 
ment et  provision  de  leur  chancelerie,  et  remonstranee  aux  sainetz 
concilies,  qui  ont  coniermé  et  approuvé  lesditz  droitz  et  liberté*. 
Autrement  se  b*  roy  ne  prent  la  deffencc  pour  eulx,  attendu  la  qua- 
lité de  leurs  personnes,  la  puissance  et  auctorité  du  saint  siège  apos- 
tolique ne  pourrait  résister  aux  entreprinses  et  empeschemcns  que 
aucuns  subgcctz  de  ce  royaume  et  autres  ambideux  de  bénéfice* 
feraient  aux  eslisans,  collacteurs,  et  aux  pourveux  par  élection  ou 
collacion  ordinaire,  par  censures  apostoliques.  Et  par  ce,  de  brief 
tout  ce  royaume  que  jà  bien  bas  et  bien  povre  serait  desnué  et 
despoullié  de  ce  pou  de  pccune  qui  reste  des  évacuacions  précédentes  : 
et  aussi  seraient,  comme  avons jà  veu,  gens  non  lettres  ne  ecclésias- 
tiques, pourveux  aux  bénéfices,  et  monastères  et  églises  tourne- 
ront , comme  ont  jà  commencé,  en  ruine.  Et  ce  pou  d’onnesteté  ec- 
clésiastique et  discipline  régulière  qui  est  demourée  en  aucuns  lieux 
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jx'ri  i oit , tant  au  moyeu  des  commandes  ottroyeez  par  nostre  saint 
père  le  pape  à gens  séculiers  et  autres,  ès  dignitez  et  bénéfices  régu- 
liers : desquelz  commandes  procèdent  autres  grans,  innumérables  et 
inreparables  maulx  et  inconvéniens , qui  seroient  longz  à réciter; 
comme  par  les  molestes  et  contraintes  fairtes  à plusieurs  prélats  et 
antres  bénéficiez  en  ce  royaume , et  pour  les  pensions  dont  sont 
chargez  plusieurs  desditz  bénéfices,  aussi  pour  le  dedaull  et  négli- 
gence que  les  concilies  provinciaux  n’ont  esté  célébrez  ès  provinces 
et  es  lieux  religieux  dudit  royaume;  et  pareillement  plusieurs  per- 
sonnes moiestecz  par  citacions,  réservations  et  autrement.  En  protes- 
tant toutesfois,  par  les  gens  desditz  trois  estatz,  qu'ilz  n'entendent 
enlx  départir  de  la  iiliallc  obédience  de  nostre  saint  père  ; lesquelz, 
comme  eni'ans  de  l’église , veullent  conguoistre  comme  vicaire  uni- 
versal d'icellui  sauveur  et  rédempteur  Jesu-Crist , qui  est  le  chiel  de 
l’église.  El  pour  ce  qu’il  ne  répugne  pas  à obédience  filiale,  que  se  le 
lilz  se  sent  grevé  du  père , que  en  bonne  rrainte  et  révérence  ne 
puisse  faire  sa  plainte  à autre  pour  en  advertir  le  père;  les  gens  des- 
ditz trois  estatz  qui  se  sentent  grandement  avoir  esté  grevez  par  leur 
seigneur,  père  espirituel , communicant  leur  plainte  et  doléance  au 
roy,  nostre  souverain  seigneur,  qui  est  nostre  souverain  père  tempo- 
rel , protecteur  et  dctfenscur  contre  tous  ceulx  qui  vouldroient  les 
empeseber  en  leurs  droitz  et  libertez , contre  et  au  préjudice  des 
saint/  décréta  et  des  saintz  concilies:  et  pour  ce  requièrent  et  sup- 
plient , Icsdictes  gens  desdietz  trois  estatz,  au  roy,  nostre  souverain 
seigneur  et  lilz  du  l’église , qu’il  luy  plaise , par  ses  ambassadeurs 
commis,  exiber  l’obédience  filiale  à nostredit  saint  père,  luy  faire 
remonstror  la  povrelé  de  ce  royaulmo,  et  les  grans  cmpeschemens  qui 
ont  esté  donnez,  depuis  le  trespas  du  feu  roy  Charles  VII,  aux  droit! 
et  libertez  desdictes  églises  de  France  et  Daulphiné , par  aucuns  im- 
pétrans  des  réservacions  ou  provisions,  ou  préjudice  dudit  droit  d’es- 
lire,  en  faccnt  cesser  du  tout  toutes  pensions  et  commandes  de  béné- 
fices séculiers  et  réguliers,  et  aussi  remonstrer  la  grant  finance  qui 
est  partie  de  ce  royaume , et  qu’il  ne  luy  soit  point  i dcsplaisir,  se  Ic- 
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dit  royaume  et  Daulphiné  désormais  usent  des  sainetz  décrété,  et  de 
leurs  droite  et  libertez , et  qu’il  luy  plaise  avoir  pitié  et  compassion 
•de  l'extrême  povreté  et  nécessité,  et  de  ses  humbles  enfans,  qui  tous- 
jours  ont  secouru  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens  le  saint  siège 
apostolique , quant  a esté  bcsoing  à entendre  & la  réintégracion  d’iccl- 
luv.  En  luy  offrant  que  se  il  sc  sent  aucunement  grevé,  et  son  auc- 
torité  blécée  en  la  pramatique  desditz  décrets,  acceptation  et  modi- 
fication d'iceulx,  lesditz  troys  estatz  desditz  royaume  et  Daulphiné 
sont  prestz  de  eulx  en  submettre,  et  s’en  submettent  au  dict  et  ordon- 
nance du  prochain  saint  concilie  à venir,  deuement  ensemble,  au  lien 
qui  a esté  député  par  le  desrenier  concilie  ; protestans  que  ou  cas  que 
nôstrc  saint  père  vouldroit  aucune  chose  faire  ou  préjudice  de  l'estât, 
droitx  et  libertez  dudit  royaume  et  Daulphiné , de  avoir  leur  recours 
audit  prochain  concilie  advenir  : auquel  saint  concilie  et  détermina- 
tion d’icelluy,  se  submettent  tous  lesditz  troys  estatz  en  reste  ma- 
tière. Et  aussi  se  nostredit  saint  père  vouloit  entreprendre  ou  dire  au- 
cune chose,  au  préjudice  de  la  réformacion  qui  lut  laicte  de  toute 
l’église  universale  en  chief , et  membres  aux  saintz  concilies  de  Cons- 
tance et  de  Basle,  ou  qu’il  vouldroit  aucune  chose  entreprendre  sur 
les  droilz  et  préhéminences  du  roy  et  de  sa  couronne , d’en  avoir  et 
poursuyr  réparacion  en  temps  et  lieu. 

Et  combien  que  le  roy  de  France  et  le  royaume  soient  ditz  très- 
erestiens,  pour  l’excellence,  foy  et  révérence  qn’ilz  ont  eu  à Dieu  et  à 
saiuctc  église,  laquelle,  selon  leur  vray  nom,  ilz  ont  entretenu  en 
ses  prérogatives,  previléges,  droitz,  immunités , libertez  et  franchises  ; 
et  tandis  que  ainsi  ont  fait,  eulx  et  leurs  pays  ont  eu  paix  et  repos,  seu- 
reté,  abundance  de  tous  biens , et  renommez  par  dessus  tous  autres  : 
néantmoins  puis  certain  temps,  mesmement  depuis  le  trespas  de  feu  le 
roy  Charles VII,  l’église  a esté griefvement troublée,  empeschée,  dimi- 
nuée et  blécée  en  scs  droitz , franchises  et  libertez;  car  par  cy-dcvant 
le  temporel  de  ladictc  église  , plusieurs  fois,  sans  cause  et  raison,  et 
par  faulx  rappors , a esté  empesché  et  mis  en  la  main  du  roy.  Et 
soubz  umbre  de  ladictc  main-mise,  ont  esté  prinses  lesdixmes,  obla- 
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cions . et  autres  droit*  espirituelz  de  Udicte  égLise.  Aussi  a esté  entre- 
prins  et  explecté  contre  les  droit*  et  immunitez  d'icelle  église  ; et  si 
ont  esté  les  gens  d'église  vexez  par  les  abuz , qui  ont  esté  fait*  par  les 
commissaires  des  francs  fiefz  et  nouveaulx  acquestz;  lesquelz  les  ont 
contrains  à payer  finances  de  leurs  anciennes  fondacions,  et  autres 
griefz  qui  leur  ont  esté  faitz  en  plusieurs  et  maintes  manières. 

Pourquoy  semble  susdits  des  trois  estalz , en  ensuivant 1 ses  très- 
nobles  progéniteur* , et  retenant  le  nom  très-crestien , doit  remédier 
aux  choses  dessusdictes  ; et,  par  édit  général,  ordonner  que  désor- 
mais tous  les  droit* , liberté*,  franchises,  prérogatives  et  immunitez 
de  l’église , in  rebas  et  personis,  soient  ioyaulmenl  et  entièrement  gar- 
dez et  entretenu* , ainsi  que  ladicte  église  a esté  du  temps  du  rèy 
Charles  VII  et  de  ses  prédécesseurs;  et  que  le  temporel  d’iceulx  gens 
d’église  ne  soit  doresenavant  saisy  ne  empesché,  lorsque  pour  cause 
juste  et  raisonnable  ; et  que  s’il  advenoil  ou  cas  dessusdit , aucune 
saisine  en  estre  faicte,  que  les  dixmes,  oblacions,  et  autres  choses 
espirituellcs,  n’y  soient  aucunement  comprinscs.  Et  supplient  les- 
ditz  trois  estatz  humblement  au  roy,  nostre  souverain  seigneur,  ainsi 
le  faire. 

CHAPITRE  DE  NOBLESSE. 

Pour  ce  que  l’estât  de  noblesse  est  nécessaire  à la  tuicion,  garde 
etdeffcnse  delà  chose  publique,  car  c’est  le  nerf  et  force  du  royaume, 
est  besoing  avoir  regard  que  eulx  et  leurs  biens  et  héritages  soient 
entretenu*,  gardez  et  observez  en  leurs  franchises,  liberté* , préémi- 
nences, droit*,  previléges,  juridictions  et  prérogatives;  mesmoment 
comme  il*  estoient  du  temps  du  roy  Charles  VII  et  ou  précédent,  et 
jouxte  les  ordonnances  faictes  par  les  roys,  touchant  les  previléges 
de  la  noblesse.  Et  pour  ce  que  lesditz  nobles  par  cy-devant  ont  esté 
fort  oppressez  en  plusieurs  manières,  tant  pour  la  multitude  des 
bans  et  arricrc-bans  qui  ont  esté  faitz,  dont  plusieurs  ont  vendu  leur 

1 Je  crois  qu’il  faut  lire  ici  : semble  ausdslz  des  trois  estais  que  le  roy.  en  ensuivant,  etc. 


DTgitizedtry 


APPENDICE.  067 

patrimoine»  et  héritages,  et  sont  chetu  en  grans  povretez,  comme 
autrement  ; semble  ausditz  estât/  que  dorcaenavant  ilz  ne  doivent  estre 
si  souvent  mandez  èsditz  bans  et  arrière-bans , s'il  n'est  besoing  et 
nécessité  de  ce  faire  pour  la  deffense  et  tuicion  de  ce  royaume,  et 
par  meure  délibération  du  conseil.  Et  quant  iceulx  nobles  seront 
mandez , qu’ilt  soient  stipendiés  et  payés  de  leurs  gaiges , ung  chascun 
raisonnablement,  selon  son  estât,  affin  qu'ilz  n’aient  cause  de  vivre 
sur  le  peuple. 

Item.  Et  s'il  advenoit  que  le  roy,  nostredit  seigneur,  pour  le  bien  et 
utilité  de  son  royaume , face  aller  iesditz  nobles  en  aucuns  mande- 
mens  de  ban  et  arrière-ban , semble  ausditz  estatz  que  les  seigneurs, 
qui  soubz  eolx  ont  gens  nobles  et  autres  tenans  fiefz,  subgectz  f aller 
esditz  bans  et  arrière-bans,  aient  et  meinent  auec  eulx  iceulx  qui 
soubz  eulx  tiennent  en  fiefz , pour  les  accompaigner  et  estre  avec  eulx 
èsditz  ban  et  arrière-bans,  sans  ce  que  les  baillifi  et  scnéchaulx 
royaulx  puissent  contraindre  leursditz  tenans  fiefz  i servir  le  roy  ail- 
leurs que  en  leur  coropaignie. 

Et  pour  ce  que , à cause  et  pour  le*  guerres , plusieurs  ont  vendu 
rentes,  lors  rachetables  à dix  pour  cent  et  autrement,  espérant  de 
quoy  avoir  les  racheter  dedens  le  terme  du  rachat,  ce  qu'ilz  n’ont 
peu  faire , pour  ce  que  tousjours  sont  allez  en  déclinant  et  apovris , 
à cause  desdictes  guerres,  et  de  la  povreté  de  leurs  hommes;  semble 
ausditz  estatz  que  le  roy  doit  permettre  i ung  chascun  desditz  nobles, 
pour  leur  entretenir  et  servir  èsdictes  guerres , que  ceulx  qui  ont 
vendu  rentes  sur  eulx,  rachetables  depuis  le  trespas  du  roy  Char- 
les VU,  soient  reçeuz  dedens  dcinjpans  prochainement  venans,  à 
racheter  icelles  rentes  et  ypotèques,  seulement  en  paiantle  sour  prin- 
cipal avec  les  arriérages  et  loyaulx  coustemens  desdictes  rentes  ypotè- 
ques , seulement  tout  ainsi  qu’il  eust  peu  faire  dedens  le  temps  dudit 
rachat  : et  iuy  supplient  ainsi  le  faire. 

Et  combien  qu’il  soit  licite  aux  noble*  chasser  à toutes  bestes  sau- 
vages en  leurs  bois,  hors  la  gnirie  du  roy,  et  combien  que  ainsi  en 
ont  usé  du  temps  du  roy  Charles  VU  et  paravant , néautmoins  après 
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sou  trespas  ont  esté  cm pc sciiez  en  leursditz  droit*,  et  fait  contre  eulx 
et  sur  eulx  roerveileuses  excécucions  par  commissaires  et  gens  de  pe- 
tit estât,  dont  ce  sont  ensuys  plusieurs  maulx,  et  entre  les  autres 
grans  dégastz  de  ble*  par  les  bestes  sauvages  , auxquelles  on  n’osoit 
toucher,  et  estoieut  les  bestes  plus  franches  que  les  hommes  : et  pour 
ce  semble  que  lesditz  nobles  doivent  estre  entretenus  en  leurs  an- 
ciennes prérogatives  et  previléges.  Et  supplient  au  roy,  lesditz  estatz , 
ainsi  le  faire  et  permettre. 

Item.  Et  pour  ce  que  les  grans  veneurs  du  roi  en  plusieurs  pro- 
vinces de  ce  royaume  veuillent  chasser  et  prendre  leurs  déduit*  aux 
boys  et  forestz  des  nobles  et  haulx  justiciers,  tout  ainsi  commcsc  leroy 
y estojt , semble  ausditz  estatz  qu'il*  ne  le  pevent  ou  doivent  faire , ne 
aussi  contraindre  les  hommes  desditz  seigneurs  en  chose  qui  touche 
cestc  matière  pour  leur  aider,  se  ainsi  n’estoit  que  le  roy  y fust  en 
personne , de  qui  la  puissance  s’estend  par  tout  ledit  royaume , ou 
qu’il  fust  près  du  lieu  où  lesdictes  chasses  se  feroienl,  et  que  la  vc- 
noison  qui  serait  prinse  luy  peust  estre  envoyée  ou  portée. 

Item.  Et  pour  éviter  aux  dangiers  qui  pevent  et  pourraient  advenir 
au  roy  et  au  royaume,  Daulphiné  et  pays  adjacens,  à cause  que  les 
chastcaulx,  fortresses  et  places  fortes  assises  sur  la  mer,  ès  pays  de 
frontière  et  autres  pays,  qui  sont  entre  les  mains  d'aucuns  estran- 
giers;  car  il  est  advenu  par  les  guerres  des  Angloys,  que  aucunes 
places  estantes  ès  mains  d’aucuns  estrangiers  ont  par  icculx  esté  bail- 
leez  aux  ennemis  : semble  ausditz  estatz  que  lesdictes  places  du 
royaume  et  Daulphiné , pour  plus  grant  scurté , doivent  estre  mises 
hors  des  mains  desdietz  estrangiers,  et  baillccz  à garder  aux  seigneurs 
et  nobles  hommes  du  pays  où  lesdictes  places  sont  assises.  Semble 
aussi  ausditz  estatz  que  les  seigneurs  et  nobles  hommes  du  royaume 
et  Daulphiné,  cliascun  ès  pays  et  contrées  dont  il*  sont,  doivent  estre 
préférez  aux  grans  estatz  et  offices  du  royaume  et  Daulphiné,  comme 
capitaineries  des  gens  d’armes,  séneschaucées,  bailliages,  et  autres 
offices,  cbascun  selon  son  estât  et  qualité.  Et  requièrent  lesditz  estatz, 
qu’il  plaise  au  roy  ainsi  le  faire  ; car  lesditz  seigneurs  et  nobles 
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hommes  seront  plus  curieux  de  faire  garder  ordre  et  pollice  aux 
gens  d'armes,  et  plus  ententifz  à garder  lesditz  chasteaulx,  et  en 
pourront  mieulx  respondre  : et  si  ne  feront  pas  au  peuple  les  molestez, 
pour  les  provisions  des  places  et  autres  choses,  comme  ont  fait  et 
font  lesditz  estrangiers.  Et  si  auront  plus  à cueur  l’excercite  des  offices 
et  de  la  justice  que  les  estrangiers,  pour  prouflit  et  gaingavoir. 

Semble  aussi  ausditz  estatz  que  ledit  seigneur  se  doit  servir,  en  sa 
maison  et  autour  de  sa  personne , des  seigneurs  et  gentilshommes 
des  pays  de  son  royaume,  Daulphiné  et  pays  adjaccns,  et  de  lenrs 
enfans.  Et  luy  requièrent  et  supplient  que  ainsi  le  face. 

CHAPITRE  OU  CUMULS. 

Pour  le  tiers  et  commun  estât , remonstrent  lesdictes  gens  desditz 
troys  estatz,  que  ce  royaume  à présent  est  comme  ung  corps  qui  a 
esté  évacué  de  son  sang  par  diverses  soignées,  et  tellement  que  tous 
ses  membres  sont  vuydcz.  Et  comme  ainsi  soit  que  le  sang  est  le  sous- 
tenement  de  la  vie  corporelle,  aussi  sont  les  finances  du  royaume  le 
souslenement  de  la  chose  publique.  Les  membres  sont  le  eleégié , les 
nobles  et  les  gens  du  tiers  estât,  qui  sont  évacuez  et  desnuez  de  fi- 
nance; et  n'y  a plus  comme  point  d’or  ne  d'argent  entour  lesdictes 
membres , sinon  aucuns  qui  ont  esté  è l’entour  du  roy,  et  ont  parti- 
cipé ses  biens  faitz.  Et  pour  entendre  d’où  procède  ladictc  extrême 
povreté  de  ce  royaume,  est  assavoir  que  depuis  quatre-vingtz  ou  cent 
ans , l’en  n’a  guères  cessé  de  évacuer  ce  povre  corps  Irançoys  par  di- 
verses et  piteuses  manières. 

La  première  fut  du  temps  du  pape  Alexandre  et  pape  Martin, 
qui  tellement  évacuèrent  ccdit  royaume  en  quatre  ans,  que  durant 
icelluy  temps  tirèrent,  ainsi  qu’il  fut  lors  extimé,  la  somme  de  plus 
de  deux  millions  de  franez  d’or.  Et  pour  cuyder  estanchrr  la  mer- 
veilleuse évacuacion  des  pécunes,  furents  faitz  certains  concordats 
avecques  pape  Martin;  mais  l’en  ne  sçeut  si  bien  lyer  la  playe  par 
concordatz,  que  la  subtilité  rommaine  ne  ouvrist  la  playe  et  cica- 
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trices  par  nonobstances  et  antcferris,  tellement  que  infinie  somme 
d’or  et  d’argept  vuyda  en  court  de  Homme,  dont  furent  conduites 
les  guerres  d'Ytalie  entre  les  héritiers  du  pape  Martin. 

La  seconde  manière  qui  alfoiblist  ce  royaume  si  piteusement 
qu'il  cuida  périr  fut  la  guerre  et  division  qui  sourdit  dès  l’an  mil 
quatre  cens  et  sept , et  dura  jusques  en  l’an  mil  quatre  cens  cin- 
quante; laquelle  guerre  fut  cause  de  la  destruction,  dépopulation , 
et  quasi  de  toute  la  ruine  et  désolacion  de  ce  povre  royaume.  Et  se 
le  royaume  estoit  bien  afllict , d’une  part,  et  sa  chevanec  et  per- 
sonnes divisées  par  les  guerres,  d’autre  part , fut  encore  lors  durant 
son  jfilution  l’argent  évafcué  par  courtisains , par  collecteurs  de 
decistnes  et  pensions  apostoliques,  et  les  stibgeclz  vexez  et  travaillez 
en  court  de  Romme,  tellement  que  se  le  roy  Charles  VI  n’y  eust 
donné  provision  par  ses  ordonnances,  qu'il  fist  l’an  mil  quatre  cens 
et  Vi  et  l’an  mil  quatre  cens  xviii , par  l’advis  des  gens  des  trois  estatx, 
n’y  fust  rien  demeuré.  * 

Chascun  sçait  en  quelle  povreté  estoit  ce  royaume  1 an  mil  quatre 
cens  cinquante,  que  le  roy  Charles  réduisit  tous  ses  pays  en  son 
oliéissance.  Et  è la  vérité,  se  la  pragmatique,  qui  fut  reçeue  et  ac- 
cordée à Bourgps  l’an  mil  quatre  cens  trente-huit,  n’y  eust  remédié, 
et  que  le  roy  n’eust  mis  justice  sus,  et  discipline  en  chevallerie,  ce 
royaume  eust  esté  a totalle  perdition , sans  jamais  se  povoir 
resourdre. 

Mais  moyennant  l’ayde  de  Dieu  et  de  la  bonne  prudence  et  con- 
duite dudit  seigneur,  on  tint  si  bien  la  main  a ce  que  les  pécunes 
ne  partissent  hors  du  royaume , et  le  mist  en  telle  paix  que  la  piaye 
fut  close , et  ne  vuydoit  pas  la  finance  a si  grant  abundance  ; par 
quoy  fut  aucunement  le  corps  de  ce  royaume  réduict  à aucune  con- 
valescence , combien  qu’il  durast  si  pou  que  a peine  eut-il  temps  ne 
loisir  de  renforcer  aucune  porcion  de  scs  membres  ; car  au  bout  des 
dix  ans  que  ledit  seigneur  trespassa  l’an  mil  quatre  censLxi,  sereprint 
le  corps  de  ce  royaume  à perdre  sa  substance,  sans  espérance  de 
jamais  la  recouvrer. 
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Pareillement,  s’est  vuydé  grant  finance  de  ce  royaume,  et  est 
escouléc  en  court  de  Homme , par  celle  grant  piaye  que  fist  le 
cardinal  d'Alby,  quant  il  porta  la  lettre  du  roy  dcffunct,  que  Dieu 
absoiile , obtenue  par  mauvaise  subgestion , par  laquelle  le  roy 
soubzraettoit  tout  le  fait  de  l'église  et  le»  biens  d'iccilc  en  la  vou- 
lenté  de  nostre  saint  père,  pour  user  en  ce  royaume,  prout  vellet, 
sans  avoir  regard  aux  liberté*  de  l’église  gallicane , dont  est  escoulé 
inlini  or  et  argent  à Romipe  ; car  en  cedit  royaume  y a cent  et  une 
évesehé , et  n’en  y a pas  trois  qui , depuis  le  trespas  du  rav 
Charles  Vil , n’ait  vacqué , et  plusieurs,  deux  ou  trois  foys.  Et  n'y  a 
celle , l’une  portant  l'autre , qui  n’ait  vuidé  plus  de  vt"  ducat*  ; 
c'est  vi  cens  mille  ducat*.  Et  quant  aux  abbayes  et  prieure*  conven- 
tuel* , qui  sont  plus  de  trois  mille , n’y  a guerres  celle  qui  n’ait 
vacqué , à v cens  ducat* , l’une  portant  l'autre  : lesdictes  sommes  sont 
merveilleuses  et  inumérablcs. 

Oultrc , li  cause  des  indulgences  et  dédsmes  de  dispenses , et 
autres  voyages  en  court  de  Rorntne , est  parti  grant  quantité  d'or  et 
d’argent. 

Semblablement , depuis  ledit  temps , sont  venu*  trois  ou  quatre 
légat*  qui  en  ont  donné  de  merveilleuses  évacua cions  à ce  povre 
royaume,  et  veoit-l’en  mener  les  muletz  charge*  d’or  et  d’argent.  Et 
pour  ce  semble  susdit*  trois  estât*  que  le  roy  ne  doit  recevoir  le 
cardinal  d'Angiers , ne  permettre  que  luy  ou  autre  légat  entre  en  ce 
royaume,  car  Dieu  mercy,  cedit  royaume  est  si  en  bon  estât,  udüor 
et  disposicion,  qu’il  n'a  bcsoing  do  légat  pour  le  présent,  et  pour 
aucunes  autres  causes  justes  et  raisonnables,  que  l'en  pourroit  allé- 
guer en  ceste  partie. 

Item.  A cause  des  draps  de  soye  et  des  foires  de  Lyon , et  transport 
du  billon,  n’a  cessé  puis  vingt  ans  d’escouler  or  et  argent  de  ce 
royaume. 

Et  avecqucs  ce,  est  l’argent  escoulé  en  Angleterre  et  ès  guerres 
de  Barcelonne  et  soulday  d’estrangiers  gens  d’armes  : et  tellement 
est,  cedit  royaume,  desnué  d’or  et  d’argent,  qu’il  n’y  en  a comme 
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point,  excepté  relia)  qui  est  ès  chesnes  d’or  et  ès  bourses  de  ceulx 
qui  pronoient  les  grans  pensions,  confiscacions  et  prouffitz , pour 
donner  congié  et  licence  de  tirer  l’or  et  l’argent  de  ce  royaume , et 
par  autres  exquis  moyens  : et  en  appert  assez;  car  en  ccdit  royaume 
ne  veoit-l’en  avoir  que  monnoyes  estranges,  et  le  marc  d’or  et  d’ar- 
gent est  tellement  haulcé  que  c’est  pitié  : et  là  ou  l'en  souloit  bailler 
argent  pour  avoir  de  la  monnove  d'un  escu,  maintenant  se  fait  le  con- 
traire. Et  par  ce  moyen  les  gens  de  l’église  et  nobles  ont  perdu,  par 
cbascun  an,  le  quint  et  plus  de  toutes  leurs  revenues,  et  n’ont  peu 
à grant  peine  estre  payez  du  demeurant,  à cause  de  la  povreté  du 
peuple. 

hem.  Et  quant  au  menu  peuple , l'en  ne  sauroit  imaginer  les  pef- 
sécucions,  povretez  et  misères  qu’il  a souffert,  et  souffre  en  maintes 
manières. 

Premièrement,  depuis  ledit  temps,  n’a  esté  contrée  ou  n’y  ait 
tousjours  gens  d’armes  allans  et  venans,  vivans  sur  le  povre  peuple, 
maintenant  les  gens  d armes  de  l’ordonnance,  maintenant  les  nobles 
de  ban,  maintenant  les  franez  arebiers,  autresfois  les  balbardiers  et 
aucunes  fois  les  Souysses  et  piquiers,  qui  leur  ont  fait  inaulx  infmiz. 

Et  fait  à noter  et  piteusement  à considérer  l’injustice  et  iniquité, 
en  quoy  a esté  traicté  ce  povre  peuple , car  les  gens  de  guerre  sont 
souldoycs  pour  le  deffendement  de  oppression,  et  ce  sont  ceulx  qui 
plus  l’oppressent.  11  fault  que  le  povre  laboureur  paye  et  souldoyc 
ceulx  qui  le  bâtent,  qui  le  dcslogcnt  de  sa  maison,  qui  le  font 
coucher  à terre , qui  luy  ostent  sa  substance  ; et  les  gaiges  sont 
baillez  aux  gens  d’armes  pour  les  préserver  et  deffendre,  et  garder 
leurs  biens  ! 

Et  assez  appert  d'icelle  iniquité  ; car  quant  le  povre  laboureur  a 
toute  la  journée  labouré,  à grant  peine  et  sueur  de  son  corps , et 
qu’il  a cueilly  le  Iruict  de  son  labeur,  dont  il  se  attendoit  vivre,  on 
luy  vient  oster  partie  du  fiuict  de  sondit  labour,  pour  bailler  à tel 
peut-estre  qui  batra  le  povre  laboureur  avant  la  fin  du  moys,  et  qui 
vendra  desloger  les  chevaulxjqui  auront  labouré  la  terre,  laquelle 
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aura  porté  le  fraie!  dont  i’onioie  de  guerre  est  souldoyé.  Et  quant 
le  povre  homme  laboureur  a payé  à grant  peine  la  cotte  en  quoy  il 
estoit  do  sa  taille , pour  la  soulde  des  gens  d'armes,  et  qu’il  so  cuide 
conforter  à ce  qui  luy  est  demeuré,  espérant  que  oc  sera  pour  vivre 
et  passer  son  année,  ou  pour  semer,  vient  à une  espasse  des  gens 
d'armes  qui  mengera  et  degastera  ce  pou  de  bien,  que  le  povre 
homme  aura  réservé  pour  son  vivre. 

Kncores  y a pys  : car  Tomme  de  guerre  ne  se  contentera  point 
des  biens  qu'il  trouvera  en  Tostel  du  laboureur,  ains  le  contraindra 
à gros  coups  de  haston  ou  de  voulge,  à aller  quérir  du  vin  en  la  ville, 
du  pain  blanc,  du  poisson,  espicerie , et  autres  choses  excessives. 
Et  à la  vérité  se  n’estoit  Dieu  qui  conseille  les  povres,  et  leur 
donne  pacience,  ils  cherroient  èn  désespoir.  Et  se  le  temps  passé, 
ont  fait  beaucoup  de  mauix,  encores  ont-ils  pis  fait  depuis  le  trespas 
du  roy.  Et  se  u’eust  esté  l'espérance  que  le  peuple  avoit  qu'il  aurait 
allégement  au  joyeulx  advénement  du  roy , eussent  abandonné  leur 
labour. 

Item.  Et  quant  & la  charge  importable  des  tailles  et  subsides  que 
le  povre  peuple  de  ce  royaume  a non  pas  porté,  car  il  y a esté 
impossible,  mais  soubr  lequel  faix,  est  mort  et  péri  de  laiu  et  de 
povreté  : la  tristesse  et  la  desplaisance  innumérabic,  les  termes  île 
pitié,  les  grans  souppirs  et  gémissement  de  cueuc  désollé,  à peine 
pourraient  sou  dire  ne  permettre  Texplicacion  de  la  griel'veté  d'icelles 
charges,  et  l'énormité  des  maulx  qui  s'en  sont  ensuys,  et  les  injus- 
tices, viollcnces  et  rançon  ne  mens  qui  ont  esté  faitz  , en  levant  et 
ravissant  icculx  subeides. 

Et  pour  toucher  à icelles  charges  que  nous  pouvons  appetier 
non  pas  seulement  charges  importables,  mais  charges  mortelles  et 
pestiferes;  qui  eust  jamais  pensé  ne  yinaginé  veoir  ainsi  traicter  Ce 
povre  peuple,  jadis  nommé  françoys?  Maintenant  le  povons  appelle! 
peuple  de  pire  condicion  que  le  serf;  car  ung  serf  est  nourri,  et  ce 
peuple  a esté  assommé  des  charges  importables,  tant  gaiges,  gabelles, 
impositions,  et  tailles  excessives.  Et  combien  que  âu  temps  du 
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roy  Charles  VII,  les  cottes  de»  tailles  imposées  par  les  parroissiens. 
ne  se  contoiont  que  par  nombre  de  xx,  comme  de  xx  li,  xi,  1.,  lx  I., 
trtutesfoi*  après  le  trespas  d'icelluy  sèigneur,  commencèrent  à estre 
assises  par  cent,  et  depuis  sont  creues  de  cens  4 milliers  t et  en  plu- 
sieurs parroisses  qui  n’estoient  du  feu  roy  Charles  imposées  que 
à xi.  ou  lx  livres  de  tailles  par  an,  se  sont  trouve»,  l'an  du  très- 
pas  du  roy  desrenier,  estre  imposées  à *.  livres.  Et  Ou  temps  dudit 
roy  Charles,  les  duché»,  comme  Normandie,  Languedoc  et  autres, 
n'estoiettt  que  à milliers;  mais  de  présent  se  sont  trouvée*  4 mil- 
lions : et  mesmement  audit  pays  de  Normandie,  où  les  tailles  ou 
temps  du  trespas  dudit  feu  roy  Charles  ne  montoyent  que  n cens 
i."  livres  ou  environ  , sont  creues  jusque»  4 xn  cens  u.  livres,  sans  le» 
petites  tailles , montantes  4 cent  M.  livres , et  sans  les  quastriesmes , 
gabelles,  imposicions,  et  autres  droits  qui  montoient  4 grans  sommes; 
toutes  lesquelles  charges  montoient  ensemble  4 plus  de  xv  cens  M. 
livres,  en  ce  non  comprinses  autres  grans  charges  particulières,  pon- 
tées et  soustenucs  par  ledit  pays;  à cause  de  quoy  sont  ensuys  plu- 
sieurs grans  et  piteux  inconvéniens  : car  les  aucuns  sen  sont  fui» 
et  retraict»  en  Angleterre,  Brctaigne  et  ailleurs;  et  les  autres  mors 
de  fain  4 grant  et  inumérablr  nombre  : et  autres  par  désespoir  ont 
tué  femmes  et  enfans  et  euli-mesmes,  voyant  qu'il»  n’avoiont  de 
quoy  vivre.  Et  plusieurs  hommes,  femmes  et  enfans,  par  faulte  de 
bestes,  son  contraint»  4 labourer,  4 la  chame  au  col  : et  les  autres 
tabouroient  de  nuyt,  pour  crainte  qu’il»  ne  fussent  de  jour  prias 
et  appréhende»  pour  lcsdictes  tailles.  Au  moyen  de  quoy,  partie 
des  terres  sont  demourecz  à labourer,  et  tout  parce  qu’il»  estoient 
snbmis  4 la  voulenté  «Licenlx  qui  vouloient  eulx  enrichir  de  la  sub- 
tance  du  peuple,  et  sans  le  consentement  et  délibération  de*  trois 
estât».  Et  pareillement  le  pays  de  Languedoc  a esté  merveilleuse- 
ment vexé  et  travaillé  des  tailles  et  impost»  ; tellement  que  du  vivant 
dudit  roy  Charles  VU  il»  ne  payoient  que  environ  cinquante  mille 
livres  tournois,  et  à l’eure  du  trespas  du  feu  roy  desrenieif,  se 
montoient  plus  de  vt  cens  «.  livres.  Semblablement  a esté  fait  en  la 
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France,  Guicnne,  bourbonnois,  Rouergue,  Quercy,  Languedoc,  Au- 
vergne, Fourest» , Beaujolois,  Cliartipaigne,  Vcrmandois,  Nivemois 
et  Rethelois,  Lyonnois  et  Gastynois,  Poictou,  Liymosm,  Artbois, 
Picardie,  Berry  et  le»  autre»  pays  de  ce  royaume,  chaalun  en  son 
endroit;  èsquel»  pays  pour  raison  desdictes  charges,  sont  advenus 
plusieurs  cas  piteables  et  douloureui,  qui  aeroient  trop  loogi  à 
réciter. 

Item.  Et  quant  À la  manière  d’avoir  levé  keties  tailles  et  charges, 
se  sont  faictes  grandes  pillcrics  et  roberies,  dont  chascun  est  adverti , 
en  commettant  sur  ce  grans  abus  et  injustices  toutes  notoires  : entre 
lesquelles  est  advenu,  quant  les  particuliers  d'une  parroisse  qui  jà 
avoient  payé  leur  cotte  et  assiste , ont  esté  emprisonne!  pour  payer 
ce  que  leurs  voisins  dévoient,  et  plus  que  l'autre  parroissien  ne  de- 
voit;  il  n’est  oit  pas  quitte  de  payer  la  cotte  et  assiste  des  autres, 
ains  luy  convonoit  payer  le  sergent,  geaulier  et  grc  Hier , sans  les 
pertes  de  sa  journée  et  dommage  souffrir.  Ces  choses  considérées , 
semble  susdits  estât»  que  le  rov  doit  avoir  pitié  de  son  povre  peuple, 
et  le  descharger  desdictes  tailles  et  charges,  ainsi  qu’il  a fait  desciairer 
atlin  qu’il»  puissent  vivre  soubr.  luy  : et  de  ce  l’en  suppliont  très-hum- 
blement. 

item.  Semble  ausditz  estât»  que  la  manière  de  la  supporter  et  des- 
charger  entre  autres  choses  est , qu’il  plaise  au  roy  réunir  et  remettre 
entièrement  son  ancien  demeine  à la  couronne;  lequel  a esté  par 
cy-devant  quasi  tout  aliéné  par  le  feu  roy  Loys,  au  moyeu  de  plu- 
sieurs dons  et  aliénacions  qu’il  en  a fait»  a plusieurs  églises  et  per- 
sonnes, et  révoquer  toutes  les  donations  et  aliénacions  dessusdictes, 
en  entretenant  les  fundacions  anciennes.  Et  est  la  requeste  raison- 
nable , car  demaine  est  le  vray  patrimoine  du  roy  et  4b  la  couronne, 
lequel  de  droict  et  de  raison  ne  peut  et  ne  doit  estre  aliéné.  Et 
quant  il  sera  réduit  et  réuny  à la  couronne,  et  en  aurait  acquits 
hcf».  aumosnes,  gaiges  d’officiers,  réparation»  faictes,  il  pourra 
fournir  è l’estât  du  roy  : et  se  le  roy  donne  aucune  chose  de  son 
demeine.  il  fault  à l’équivalent  prendre  sur  le  povre  peuple. 
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Semble  aussi  ausditz  estatz  que  doresenavant  tous  les  droietz  et 
devoirs  appartenans  audit  seign'eur  doivent  estre  levez  et  reçeuzpar 
les  trésoriers  et  recepveurs  ordinaires,  estahliz  i recepvoir  ledit  de- 
meine,  sans  permettre  que  par  vertu  des  commissions  qui  par  cy- 
devant  ont  esté  bailleez , ne  semblables  sur  les  franez  fiefz  et  tiouveaulx 
acquestz  , ou  autres  dons  et  commissions  quelquonques , lesditz 
droicts  soient  levez  et  reçcuz , ne  que  aucune  exaction  ou  reccpte 
indeue  en  soit  aucunement  faicte,  pour  éviter  les  grans  abuz  et  exac- 
tion qui  par  cy-devant  en  ont  este  faitz. 

Aussi  qu'il  plaise  à messeigneurs  qui  prennent  les  pensions , 
eulx  contenter  de  la  revenue  de  leurs  seigneurs,  sans  prendre  au- 
cunes pensions  ne  deniers  extraordinaires  : au  moins  se  aucunes  en 
ont,  qu’elles  soient  raisonnables,  modereez  et  supportables,  ou 
regard  aux  afflictions  et  misères  du  povre  peuple;  car  icelles  pen- 
sions et  deniers  ne  se  prennent  pas  sur  le  demeine  du  roy , aussi  n’y 
pourroit-il  fournir,  mais  se  prennent  toutes  sur  le  tiers  estât  : et  n’y 
a si  povre  laboureur  qui  ne  contribue  i payer  lesdictes  pensions; 
donc  est  advenu  souvent  que  le  povre  laboureur  est  mort  de  fain 
et  ses  enfans,  car  la  subtance  de  laquelle  il  devoit  vivre  estoit 
prinse  pour  lesdictes  pensions.  Et  n’est  point  à doubler  que  au 
payement  d’icelles  y a aucunes  fois  telle  pièce  de  monnoyc  qui  est 
partie  de  la  bourse  d’ung  laboureur,  duquel  les  povres  enfans  men- 
dient aux  huys  de  ceulx  qui  ont  lesdictes  pensions;  et  souvent  les 
chiens  sont  nourris  du  pain  acheté  des  deniers  du  povre  laboureur, 
dont  il  devoit  vivre. 

Item.  Autre  manière  de  descharger  le  povre  peuple  est,  oster  la 
superfluité  des  estatz  qui  sont  trop  excessifs  en  ce  royaume,  et  aussi 
récinderla  multitude  desolliciersct  serviteurs,  et  modérer  leus  gaiges. 

Item.  Et  pour  ce  que  le  roy,  qui  est  la  scurté  du  royaume,  ne  se 
peut  passer  d'avoir  gens  d'armes,  il  semble  ausditz  estatz  que  le 
nombre  que  avoit  le  roy  Charles  VII  est  suffisant  pour  ce  a quoy 
lesditz  gens  d’armea  sont  ordonnez , attendu  l’union  du  royaume , la 
grant  amour  que  tous  les  estatz  d’icelluy  ont  au  roy;  pour  la 
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deffence  duquel,  se  la  nécessité  survenoit-,  se  vouldroient  exposer, 
corps  et  biens.  Et  de  ce  appert  par  expérience  : car  le  roy  Charles  VII 
i tout  ce  nombre,  avecques  les  nobles  sans  arrière-ban,  chassa  les 
ennemis  des  deux  plus  grans  parties  de  son  royaume,  c’est  Normandie 
et  Guienne,  et  le  garda  en  paix  et  seurté  , parce  qu'il  mettoit  princi- 
palement sa  confidence  en  Dieu  et  ès  prières  de  l'église,  et  pour  ce 
permettoil  que  par  élection  fust  pourveu  de  notables  prélat* , et  de 
notables  abbez  aux  monastères  ; et  aussi  mettoit  sa  confidence , après 
Dieu,  en  l’amour  de  scs  subgcrtz  et  confidence  de  tons  estatx, 
qui  l’aimèrent,  parce  qu’il  gardoit  justice , et  se  gouvernoit  par  le 
conseil,  et  estoit  béguin  et  clément. 

Item.  Semble  ausditz  troys  estai?  que  touchant  lesditz  gens 
d'armes  d’ordonnance  est  besoing  de  pourveoir  à deux  choses  : la 
première  est,  que  lesditz  gens  d’armes  soient  baillez  h gens  et  capi- 
taines, desquels  on  puisse  avoir  raison  et  justice,  se  faulte  y a èsditz 
gens  d’armes;  l’autre  est,  que  lesditz  gens  d’armes  gardent  les  or- 
donnances, et,  se  ilz  fout  griefz  au  peuple,  soient  pugnis  par  les  juges 
ordinaires.  Et  en  tant  que  possible  sera,  qu’on  y mette  gens  nobles 
et  disposez  aux  armes,  en  préférant  èsdictcs  ordonnances  les  nobles 
qui  sont  des  pays  des  frontières  et  extrémité*  du  royaume. 

Item.  Et  pour  mettre  ordre  au  vivre  des  gens  d’armes,  aflin  qu'ilz 
craignent  plus  à faillir  et  mal  faire,  semble  ausditz  estât*  que,  en  en- 
suivant les  ordonnances  du  roy  Charles  VII,  aux  lieux  où  les  gens 
d’armes  seront  logez,  le  roy  doit  commettre  deux  gcntilzliommes  du 
pays , Irons  et  loyaulx  et  de  auctoritc , qui  ayment  le  rov  et  la  chose 
publique,  à qui  tous  les  quartiers  feront  les  monstres,  lesditz  gens 
d’armes  avec  le  clerc  des  mareschaulx  ; lesquoiz  s’enquerront  des 
maulx  et  maléfices  que  lesditz  gens  d'armes  auront  faiteuU-mesmcs, 
de  ce  qu'ilz  auront  acreu  et  prins  sur  les  pays  sans  payer  : et  feront 
lesditz  commissaires,  en  tant  que  à culx  sera,  les  réparacions  des 
maulx  et  autres  choses  dcssusdictes.  Fault  aussi  donner  remede  que, 
quant  ilz  partent  de  leur  garnison , ilz  ne  vivent  sur  les  champs,  en 
prenant  vivres  sans  payer. 
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Ces  choses  présupposée» , remonstrent  iesditz  trois  estât»,  <pie 
ilz  considèrent  bien  que  l estât  du  roy  et  de  la  royne,  des  conseii- 
liers,  de  sa  garde,  des  voyages  de  ambaxadeurs , gaiges  d'officiers, 
et  autres  affaires  qui  peuvent  survenir,  et  aussi  fentretenement 
(Iesditz  gens  d’ordonnances  ne  se  peut  faire  sans  tinance  ; et  pour- 
tant leur  semble  que  préalablement  doit  estre  employé  la  revenue 
du  demeinc.  Et  se  il  ne  peut  fournir,  le  peuple  de  France  a esté  tous 
jours  prest,  et  est  appareillé  de  aider  au  roy  par  toutes  les  manières 
qui  ont  esté  advisces  par  les  gens  des  trois  estatz , eulx  assemblez  et 
informez  deuement  des  affaires  dudit  seigneur  les  moins  domma- 
geables au  peuple,  et  utiles  à pourveoir  aux  nécessitez  qui  survien- 
nent : et  encorcs  est  prest  de  ainsi  le  taire.  Et  puis  qu'il  a pieu  au 
roy  offrir  communicacion  de  tous  ses  affaires,  vcez  cy  le  plus  grant 
affaire,  et  qui  plus  requiert  estre  communiqué  aux  trois  estatz  : 
c’est  ce  qu'il  soit  ndvisé  quel»  deniers  sont  nécessaires  pour  l'entre- 
leneincnt  des  choses  dessusdictes , et  que  les  deniers  soient  levez 
par  la  manière  plus  utiile  et  moins  dommageable,  et  donner  remedr 
aux  exactions  et  pilleries,  qui  cy-devant  ont  esté  laictes  en  levant 
Iesditz  deniers,  et  qu’ilz  n’estoient  pas  emploies  au  bien  du  roy  et 
à la  conservacion  de  tout  son  royaume,  Dautphiné  et  pays  adjarena. 
Pour  lesquelles  causes  requièrent  lesdictcs  gens  des  trois  estatz  . que 
le  plaisir  du  roy  soit  ainsi  le  faire. 

Et  s'il  advenoit  que  le  demainc  ne  puisse  fournir,  et  que  à cause 
desdictes  ordomuinccs  soit,  besoing  de  lever  aucun  succide  ouitre 
ledit  deniaine , semble  aux  gens  desdiz  estatz  que  sans  leurs  tailles, 
les  impositions,  gabelles  et  équivallent,  qui  ont  esté  par  cy-devant 
leveez  à subvenir  au  fait  de  la  guerre  qui  lors  estoit,  se  montent 
beaucoup  plus  que  la  somme  nécessaire  pour  fentretenement  des 
choses  dessusdictes  : et  espèrent  bien  les  gens  desdiz  estatz,  que 
aucune  diminucion  sera  faictc  desdictes  impositions,  gabelles  et 
equivallent , bien  ègalles  et  modéreez , et  donner  ordre  en  la  manière 
de  les  lever,  sans  lever  tailles  comme  dit  est;  et  par  ce  moyen,  que 
toutes  les  tailles  et  autres  équipoliens  aux  tailles  extraordinaires  qui 
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par  cy-devant  ont  eu  cours,  «oient  du  tout  tollues  et  abollies;  et  que 
désormais , en  ensuivant  ia  naturelle  franchise  de  France,  et  la 
doctrine  du  rov  saint  Lov.s,  qui,  commanda  et  bailla  par  doctrine  a 
son  tilz,  de  ne  prendre  ne  lever  tailles  sur  son  peuple,  sans  grant 
besoing  et  nécessité,  ne  soient  imposées  ne  exigeez  lesdictes  tailles, 
11e  aidos  cquipollcns  à tailles , sans  premièrement  assembler  lesdiz 
Uoys  estats,  et  dédairer  les  causes  et  nécessitez  du  rov  et  du  royaume 
pour  ce  faire , et  que  les  gens  desdiz  estai  le  consentent,  en  gardant 
les  previlegcs  de  chacun  pays, 

.Et  ce  faisant,  offrent  les  gens  desditz  trois  estatz,  sur  toutes  les 
^içses  dcssusdictez  de  leur  pars,  si  grandement  eulz  cmploier,  que 
le  roy  et  mcsseigucurs  de  son  sang  et  de  son  conseil  en  «lèveront 
cstrecontens  : et  que  s’il  advenoit  aucune  nécessité  de  guerre  au  rov 
ou  à son  royaume,  que  Dieu  ne  vucille,  de  subvenir  et  secourir  à 
ladite  nécessité  de  tout  leur  povoir,  en  leur  faisant  assavoir  par 
assemblée  desdictes  gens  des  trois  estatz  généralement. 

Item.  Le  commun  peuple  a esté  mis  en  nécessité  de  vendre  sur 
aucuns  de  leurs  héritaiges.  tant  en  général  que  en  particulier,  et  cons- 
tituer rentes  rachelahlcs  à certain  temps  ja  passé,  sur  eulz, leurs  biens 
et  viliaiges,  pour  subvenir  au  paiement  des  tailles,  et  obvier  à la 
misérable  distraction  de  leursdiz  héritaiges,  et  détention  de  pri- 
son. Pourquoi  semble  misditz  trois  estatz  qu'il  doit  estre  permis  et 
donner  faculté  à cuix  qui  ont  vendu  lesdictes  rentes  et  ypothéques 
estant  en  nature  de  chose,  dedans  trois  ans,  en  remboursant  le 
sour  principal,  arrérages  et  lovaulx  coustemcns,  ainsi  qu’ilz  eussent 
peu  faire  dedans  ledit  temps  dudit  rachat.  Et  supplient  lesditz 
estatz  ainsi  le  faire. 

Item.  Et  combien  que  lesditx  gens  du  commun  estât  ne  soient 
tenuz  aller  ou  envoyer  aux  arrières-bans,  ne  pour  ce  composer  à au- 
cune aomme  de  deniers  : ce  néantmoins  ont  les  a contraints  de  ce 
faire  par  prinse  de  corps  et  de  biens , en  quoy  ilz  ont  esté  grande- 
ment intéressez  et  endomtnaigez,  et  les  aucuns  totallement  des- 
truietz,  nonobstant  qu’ilz  aient  paie  les  tailles,  linanses-et  indem- 
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niiez  de»  (iefz  par  eulx  acquis.  Pourquoi  iesditz  estais  requièrent  et 
supplient  au  roy  que  doresenavant  les  dessusditz,  aussi  les  vefves  et 
orphelins , ne  soient  à ce  contra  inc  le , s'il  n’est  ainsi  que  les  ordon- 
nances du  roy  Charles  VII  le  contiennent,  et  que  par  la  nature 
de  leurs  fiefi  ilz  lui  soient  tenus,  selon  les  coustumes  du  pays. 

Item.  Supplient  lesditz  estatz  au  roy,  qu'il  luy  plaise  conformer  les 
libertez,  previleges,  franchises,  provisions  et  juridictions  des  gens 
d’église,  nobles,  cytez,  pays  et  villes  de  ce  royaume,  Daulphiné  et 
pays  adjaccns  : et  en  iceulx.  les  entretenir  et  garder,  et  leur  accorder 
que  la  confirmation  qui  en  sera  maintenant , vaille  et  serve  ausdiz 
gens  nobles,  pays,  citez  et  villes,  sans  ce  qu’il  soit  besoing  ou  teit>|^ 
advenir  autres  lettres,  impétrations  ou  confirmations. 

JUSTICE. 

Et  touchant  la  justice , qui  est  dame  et  princesse  des  autres  vertus , 
sans  laquelle  nulle  monarchie  ne  chose  publique  peult  estre  entre- 
tenue en  félicité  et  prospérité , ne  parvenir  au  souverain  bien , qui  est 
le  bien  du  pays;  car  c’est  celle  qui  enseigne  À vivre  honnestement, 
prohibe  et  deffend  offenser  son  prochain , et  rent  à chascun  ce  qui 
est  sien  : et  est  raisonnable  et  très-nécessaire  d’avoir  à icelle  ung 
singulier  regart;  considéré  que  ce  glorieux  et  très-crcsticn  royaume 
sur  tous  autres  a esté  doué  de  ceste  noble  vertu , et  que  par  cy- 
devant  toutes  estranges  nations,  voire  etiain  infidèles,  sont  venuz 
en  cedit  royaume  pour  trouver  la  lumière  de  justice,  laquelle  par 
aucun  temps  n’a  pas  esté  si  bien  gardée  que  nécessite  estoit  pour 
le  bien  et  utillité  du  royaume,  dont  se  sont  plusieurs  maulx  et  in- 
ronvéniens  infinis  ensuiviz,  et  pourraient  encore  plus,  se  a ce  n'es- 
toit  donné  provision  : car,  comme  dit  le  saige,  les  royaumes  sont 
transférez  de  gens  en  gens,  et  estranges  personnes  et  nacions  par 
iniquités  et  injustices. 

Pourquoy  semble  aux  estatz  que  le  roy  doit  faire  administrer 
bonne  et  briefvc  justice  6 ses  subjeetz,  par  gens  clers , notables. 
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expérimente! , et  de  lui  bien  stipendie!,  ainsy  que  tous  princes  et 
seigneurs  sont  tenus  faire  à leurs  subjects  selon  droit  et  raison,  et 
tellement  pourveoir  et  ordonner,  que  toutes  violences , oppressions 
et  voyei  de  fait  soient  deffendues  et  prohibées  par  tout  le  royaume, 
Daulphiné  et  pays  adjacens. 

Et  pour  ce  que  le  roy  en  personne  ne  pourroit  excercer  icelle  jus- 
tice, pour  la  paciiicacion  des  querelles  et  controversiei  qui  par  pro- 
rèz  se  pevent  mouvoir  entre  ses  subjeetz,  est  besoing  qu’il  ait  offi- 
ciers en  divers  dégrex  pour  l'exccreitc  de  la  justice , ainsy  que  a esté 
observé  de  tous  temps.  Et  doit  le  roy  bien  adviser  quelz  officiers  il 
commet  pour  excercer  le  fait  de  sa  justice,  tant  pour  le  péril  de  son 
âme  que  pour  les  inaulx  et  dommages  qui  pevent  advenir  à ses  sub- 
jeetz  de  tous  estât!  : car  se  pour  l’énormité,  malice  et  convoitise  des 
pervers  et  iniques  officiers , le  peuple  esloit  grevé  et  endommagé , le 
roy  qui  n'auroit  fait  diligence  suffisant  de  soy  informer  deuement  de 
l’idoneité,  suffisance,  expérience,  preudommic  et  bonne  renommée' 
de  ccluy  qu’il  avoit  commis  à l’excercite  de  sa  justice,  seroit  tenu  en 
conscience  respondre  devant  Dieu  des  faulsetez  qui  auraient  esté 
commises  par  teli  officiers,  desquelz  il  eust  peu  savoir  les  condicions 
,1  ce  répugnans,  se  il  s’en  fust  deuement  informé.  Et  pour  ce  les  roys 
par  cy-devant  ont  eu  crainte  de  Dieu  et  amour  à leur  peuple  : 
comme  saint  Loys,  le  roy  Phelippe  le  Bel,  le  roy  Jehan,  Charles  le 
Quint  et  autres,  et  naguères  le  roy  Charles septiesme,  considérant  que 
mieuli  ne  pourroit  estre  informé  pour  pourveoir  deuement  ausdictes 
offices,  que  par  ses  officiers,  gens  de  conseil  et  autres  bons  preu- 
dommes  ès  cours  souveraines,  bailliages,  séneschaucées,  justices 
subalternes  et  autres , ordonnèrent  que  toutesfojs  et  quantes  que  aul- 
cune  office  de  judicature  vaquerait , fust  èadictes  cours  souveraines,  ès 
sièges  royaulxet  subalternes,  eliection  seroit  faicte  de  trois  personnes 
suffisantes  et  ydoinespour  l’eixcercite  de  l’office  vaquant,  et  i l’ung 
desditz  trois  seroit  par  le  rOy  donné  l’office.  Et  en  ce  faisant  estoit  la 
conscience  du  roy  deschargée  et  acquitée  envers  Dieu  et  le  monde, 
et  aux  offices  pourveu  de  personnes  convenables. 
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Néantmoins  depuis  le  trespas  dudit  feu  roy  Cliarlos  n'a  esté 
gardée  ladicte  ordonnance  ; car  souvent  ausdictes  offices  a esté 
pourveu  de  gens  non  expers,  qui  ont  aclieté  et  encores  s'efforcent 
avoir  et  acheter  icelles  offices.  Et  est  advenu  aulcuncs  fois  quant  aul- 
cune  office  vaquoit , on  bailloit  la  lettre  de  don  en  blanc  & facteurs, 
pour  y mettre  le  nom  de  celuy  qui  le  plus  en  offroit,  jasoit  ce  qu'il 
fust  le  moins  suffisant , par  quoy  n’a  este  deuement  administrée  jus- 
tice, et  en  sont  ensuys  plusieurs  inconvéniens,  oppressions  et  in- 
justices. 

Item.  L’en  a veu  par  cy-devant  que  lès  vicontei,  vigeryei , verde- 
riex , prevostex  et  autres  offices,  qui  requièrent  gens  expers  en  judi- 
cature  et  reccpte , et  pareillement  les  offices  des  eslcux  qui  requièrent 
gens  de  littérature , expérience , prudence , conscience  et  grande 
circonspection,  pour,  sans  faveur  et  en  grant  équité,  faire  justice 
aux  parties  contendans  sur  le  fait  des  aydes,  ont  esté  données  i gens 
de  guerre  ou  à veneurs,  et  à gens  estrangiers  incongnëux,  et  autres 
gens  non  lettres  et  non  expers,  qui  par  autres  les  ont  fait  exccrcer, 
et  en  prenant  prouilit  oultre  leurs  gaiges,  en  quoy  le  roy  a souffert  de. 
grans  perles  et  dommages,  cl  aucunes  fois  parroisses  foullecx,  et  les 
autres  supportée!  par  faveurs  désordonnées. 

Et  pour  ce  semble  ausditz  estât?,  que,  en  accomplissant  et  mettant 
b effcct  le  bon  vouloir  du  roy,  lequel  il  a fait  déclairer  par  monseigneur 
te  chancelier,  de  administrer  justice  i ses  suhjects,  son  plaisir  soit 
de  pourveoir  par  ellection,  comme  dit  est,  à tous  les  officiers  royaulx 
de  son  royaume,  Daulphiné  et  pays  adjacens,  soit  de  procureurs, 
d'avocatx , lieutenans  géncraulx  des  baillifz,  séneschaulx,  chastelains, 
eslcux,  vicontcs,  officiers  et  vigiers  de  chambre  des  comptes,  géné- 
raulx  conseillicrs  sur  le  fait  de  la  justice  des  aydes,  de  la  justice  du 
trésor,  conseillicrs  et  examinateurs  ou  chastelet  et  ès  cours  souve- 
raines de  parlement,  et  autres  officiers  de  judicature  ; car  justice  ne 
peuteslre  administrée  sy  non  par  gens  justes. 

Semblablement,  pour  ce  qu’il  n’est  riens  qui  tant  exite  ung  officier 
ou  serviteur  à bien  loyaument  et  diligemment  servir,  que  d’estre 
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asseuré  de  son  estât  et  de  sa  vie  en  bien  et  loyaument  servir  son 
inaistre , et  cxccrçant  son  office , semble  ausdiz  estatz  estre  bien  rai- 
sonnable chose,  que  en  ensnyvant  les  ordonnances  royaulx  sur  ce 
fairtes , ung  officier  royal  en  bien  exerçant  son  office , soit  asscuré  de 
l'estât  de  sa  vie,  et  d'estre  continué  en  icelluy  : et  s'il  ne  fait  faulte, 
il  ne  doit  estre  privé  ne  débouté , et  n'en  doit  estre  desa pointé  sans 
cause  raisonnable,  luy  sur  ce  ouy  en  justice;  car  autrement  il  ne 
scroil  vertueux  ne  si  liardy  de  garder  et  bien  défendre  les  droiz  du 
rov,  comme  il  est  tenu  de  faire,  et  si  seroit  plus  a gu  et  inventif  à 
trouver  exaction^ et  pratiques,  pour  ce  qu’il  seroit  tous  les  jours  en 
doubte  de  perdre  son  office. 

hem.  Semble  aisdiz  estât*  que  ceulx  qui  «voient  don  du  roy  Loys 
de  leurs  offices , à bon  et  juste  tiltre , et  qui  ont  esté  désapointez  sans 
cause , doivent  estre  réintégrez  en  leur  possession , ou  i tout  le  moins 
qu'ila  soient  reçcuz  à les  poursuivre  en  justice,  connue  se  ilz  estoienl 
confermez , et  leurs  parties  roçeues  i leurs  défendre  au  contraire. 

Item.  Touchant  les  offices  extraordinaires  qui  par  cy-devant  ont 
esté  créez,  semble  ausdiz  eslaz  qu’ilz  sont  i la  granl  charge  du 
peuple;  car  multiplicacion  d’offices  est  augmentacion  de  gaiges:  et 
s'ilz  ne  sont  i gaiges,  ilz  ont  pratiques  extraordinaires,  à la  fbulle  et 
destruiement  de  justice  ; et  pour  ce  soient  de  tous  point:  aboliz. 

Item.  Plusieurs  inconvéniens  sont  advenus  au  roy  et  à la  chose  pu- 
blique, à l’occasion  de  ce  que  plusieurs  ont  tenu  et  occupé  deux  ou 
trois  ou  quatre  offices  royaulx , tant  de  judicature  que  autrement , et 
en  ont  prins  les  gaignes  et  prouffitz,  sans  desservir  ne  exercer  lesdiz 
offices , et  ont  commis  pour  l'cxcercile  d iceulx  gens  non  sachans , et 
desquels  ilz  prennent  prouffit  ; et  par  ce  moien  le  devoir  de  justice 
n’a  esté  acomply,  et  ont  tenu , tiennent  et  occupent  le  lieu  de  plu- 
sieurs gens  de  bien,  qui  eussent  servi  eu  personne.  Pour  obvier  ausditz 
inconvéniens  et  désordre,  semble  aux  gens  desdiz  estai  que  le  roy 
doit  ordonner  que  nul  i présent  ne  doresenavant  ne  tiennent  plus 
d’un  office  royal,  et  que  par  l'impétration  de  la  derreniére,  la  pre- 
mière soit  dicte  vacant. 
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Item.  Et  pour  ce  que  avec  les  choses  dessusdictez  est  nécessaire 
au  roy,  nostre  sire,  avoir  avec  lui  son  grant  conseil  de  la  justice,  au- 
quel sont  souvent  traictccz  des  grandes  matières,  tant  des  droictures 
du  roy  comme  des  procès  des  grans  personnaiges  et  autres  de  tous  es- 
tât* : semble  aux  estât*  qu’il  seroit  nécessaire  de  mettre  avec  monsei- 
gneur le  cliancellier  certain  nombre  de  notables  personnaiges  de  di- 
vers estatz  et  contrées  de  ce  royaume , bien  renommez  et  expers  en 
administracion  de  justice , sachans  les  usages  et  coustumes  des  pays, 
pour  ce  que  continuellement  plusieurs  baillifz,  conseillions  et  officiers 
royaulx  et  autres,  sans  ordre  et  sans  nombre,  entrent  oudit  conseil, 
et  souvent  aux  pourchalz  des  parties,  affin  de  conjure  ès  procès  et 
matières  èsquellcs  ilz  n’ont  pas  esté  présens  à les  démener,  dontsou- 
ventesfoiz  les  conclusions  et  secrets  desdiz  conseils  pourraient  estre 
révéliez,  lesquelz  conseillers  feront  les  scrmens  à ce  apparlenans,  et 
seront  raisonnablement  stipendiez , et  nulz  autres  n'y  seront  reçeuz. 

Item.  Et  semble  ausdiz  estatz  que  l’en  doit  mettre  ordre  et  provi- 
sion à la  grant  exaction  qui  est  ou  sceau , car  plusieurs  sont  impé- 
trans,  supposé  qu’il*  soient  consors  en  leur  fait,  souveutesfoiz  leur 
fault  payer  plusieurs  sceaulx,  qui  n’est  de  raison  : et  quant  c’est  com- 
munitè , l’on  leur  fait  payersomme  excessive.  Et  est  advenu  que  puis 
naguère*  pour  le  sceau  de  la  conlirmacion  d’un  previlege  de  ville,  a 
este  exigé  la  somme  de  quatre  cens  escus  d'or,  à cause  de  ce  que  les 
secrétaires  qui  prennent  prouffil  audit  sceau,  en  sont  juges  et  tauxeurs, 
et  n’y  a quelque  modéracion  ou  ordonnances  gardeez.  Et  pour  ce  plu- 
sieurs povres  habitans  délaissent  à poursuivie  leurs  droix;  et  ayment 
mieulx  laisser  perdre  le  leur  que  payer  si  grant  somme  d’argent  du- 
dit sceau. 

Item.  Au  regard  des  secrétaires,  semble  ausdiz  estatz  que  l’on  doit 
pourveoir  aux  exactions  qu’ilz  font  sur  ceulx  qui  impétrant  lettres  du 
roy,  ou  de  luy  don  d’office , ou  quelque  expédicion , mesmes  quant 
les  communiiez  des  pays  et  villes  renouvellent  leurs  previlléges  ou 
impétrant  aucune  chose  touchant  leur  communité  ou  autrement,  à 
l’occasion  de  ce  qu’ilz  se  constituent  juges  de  leurs  sallaircs , en  pren- 
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nent  excessivement  si  grande  somme . qu’il  ne  scroit  possible  de  y 
fournir.  Et  souvent  advient  que  le  povre  quitte  le  don  que  le  roy  luy 
a fait,  ou  la  poursuite  de  son  droit,  pour  éviter  le  pris  excessif  du  se- 
crétaire : et  puis  nagaires  ont  prins  et  exigé  d’aucunes  villes  sept 
vingt/,  cscuï  d’or  pour  le  secrétaire.  Et  pour  ce  semble  ausdiz  estât/ 
que  les  anciennes  ordonuanccs,  faictes  par  le  roy  Charles  le  Quint  et 
Charles  Y II , et  autres  leurs  prédécesseurs  roys,  touchant  le  fait  de  fa 
chancellerie , et  ce  que  l’on  doit  prendre  pour  sceau  et  droit  de  se- 
crétaires, doivent  eslre  veues  et  regardées;  et  que  ceulx  qui  ont  fait 
telles  exactions  soient  ptignii  et  contrainct/  à restituer,  comme  il  ap- 
partiendra. Et  se  lesdicte/  ordonnances  ne  sont  assez  exprimée/, 
que  l'en  doit  donner  provision  ettauxerlc  saltaire  d’iceulx  secrétaires, 
c'est  assavoir  : combien  il/  prendront  d’une  lettre  d’office  et  d’autres 
cxpédicions  de  lettres  qu’il/  feront  et  signeront , tant  pour  les  parti- 
cularité/ que  pour  la  conmunauité  des  villes  et  pays , soient  lettres 
en  simple  ou  en  double  queue , Chartres  ou  autrement.  Et  quant 
aux  lettres  de  la  chancellerie,  se  les  secrétaires  ne  les  ont  faictes, 
mais  seullement  signeex , il/  n’en  doivent  rien  prendre  pour  l'expc- 
dicion  d'icclles. 

Et  pour  ce  que  par  cy-dcvant  l’on  a donné  offices  de  secrétaires*  au- 
cuns non  expers  en  l’office,  ont  esté  signeez  plusieurs  lettres  en  mau- 
vais stille  et  forme,  rontenans  plusieurs  causes  de  injustice.  Et  y a 
aucuns  secrétaires  qui  ne  sont  pas  expers,  pourquoy  leur  convient 
avoir  elers , qui  sont  plus  fors  à contenter  que  ne  sont  leurs  maistres 
et  qui  est  double  coust  aux  parties.  Semble  ausdiz  estât/  que  le  roy 
doit  statuer  et  ordonner  que  doresenavant  quant  il  vacquera  ung 
office  de  secrétaire , que  monseigneur  le  chanceilier,  ensemble  avec- 
ques  lui  les  maistres  des  requestes  suivant  la  court,  et  les  gens  du 
conseil,  et  qu’il/  nomment  au -roy  deux  ou  troys  ydoines  susdite/, 
offices,  desquels  le  roy  par  i’advis  et  délibération  des  gens  de  son 
conseil,  eslira  lé  plus  propre  pour  lui  baillier  ledit  office  vaquant  : 
et  si  s’est  de  secrétaire  de  finance,  soient  appeliez  les  gens  des  finances. 

Item.  Combien  que  appel  soit  vray  remede  pour  relever  les  oppri- 
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mez  et  grevez  par  les  juge*  subgeetz;  et  4 ce  principallement  est  or- 
donné la  puissance  royalle  et  souveraine,  pour  recourir  à icelle 
souveraine  auctoritc,  à refîuge  et  remede,  quant  l’en  se  sent  opprimé, 
et  que,  raisonnablement  4 aucuns  ne  doivent  estre  desnyeez  lettres 
d’ajournement  en  cas  d’appel,  tant  en  la  chancellerie  que  en  parle- 
ment; toutesfoiz  ledit  reffuz  a esté  fait  ou  temps  passé,  pourquoy 
sont  demourez  inüniz  griefz  et  oppressions  faietz  au  povre  peuple  de 
ce  royaume,  sans  rcparacion,  et  mainte  bonne  maison  destruicte,  et 
povres  innoc,cns  fait  mourir  ; et  pour  ce  qu’il  a pieu  au  roy  faire  of- 
frir justice  , laquelle  ne  peut  ostre  trouvée  se  l’uys  pour  parvenir  en 
icelle  n’est  ouvert , qui  est  ottroy  des  lettres  d'ajournement  en  cas 
d’appel  : semble  aux  gens  desditz  estatz  que  ainsi  se  doit  faire,  et  en- 
joindre 4 tous  ceulx  qui  auront  le  sceau  de  la  chancellerie,  que  4 
nulluy  ne  soit  clos  l’uys  de  la  justice,  ne  desnyeez  lesdictez  lettres 
d’ajournement,  en  cas  d'appel  interjecté  de  juge  ou  commissaire,  ou 
autre  personne;  et  se  aucun  appert  estre  dényé  ën  la  chancellerie  4 
Paris,  ou  ailleurs  où  il  y a court  souveraine , que  les  cours  des  parle- 
mens  les  baillent , sans  attendre  le  terme  de  venir  devers  le  roy  en  la 
chancellerie,  et  que  ceulx  quy  n’ont  peu  relever  leursdictex  appella- 
tions au  moyen  de  la  vacacion  dudit  relief,  soient  reçeuz  4 poursuir 
leurdit  appel , tout  ainsi  qu’ilz  eussent  peu  faire  dedens  le  temps  m- 
troduict , pour  relover  lenrsdictez  appellations 

Item.  Et  on  a veu  par  cy-devant  que  quant  la  court  de  parlement 
bailloh  la  provision  et  lettres  d’ajournement  en  cas  d’appel , après  le 
reffuz  de  la  chancellerie , on  évoquoit  les  causes  au  grant  conseil , 
affin  que  les  appellans  ne  peussent  poursuir  leur  droit.  Pourquoy 
semble  aux  gens  desditz  estatz,  que  aucunes  évocations  ne  doivent  estre 
faictes  de  quelque  cause  que  ce  soit,  au  grant  conseil  ne  ailleurs,  ne 
en  icelluy  introduire  cause  on  première  instance:  et  celles  quy  y sont 
évoqueez  ou  introduictes  soient  renvoyeez  par  devant  les  juges  dont 
ilz  ont  esté  évoqueez. 

Et  combien  que  les  cours  de  parlement  de  ce  royaume  soient  et 
doivent  estre  la  lumière  de  toutes  les  autres  cours  subalternes,  et  à 
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l'exemple  desquelles  lesdictez  autres  cours  se  doivent  conduire  et 
rigier;  touteafoiz  plusieurs  se  plaingnent  qu’ilz  ne  pevent,  sinon  & 
grant  peine,  difficulté  et  a gratis  frais  et  miser,  avoir  cxpédicion 
de  justice  èsdictez  cours  de  parlement,  et  que  l’ordre  du  roole  n'y 
est  gardée , laquelle  chose  ne  peut  procéder  à cause  de  ce  que  de- 
puis le  trespas  du  roy  Charles  VII,  n’y  ont  estç  mis  ne  instituez  per- 
sonnages lettres  de  grant  expérience  et  bien  qualliffiez,  comme  on 
faisoit  le  temps  passé.  Au  moyen  de  quoy,  justice  n’y  a esté  hion  gar- 
dée ne  observée , et  s’en  sont  plusieurs  grans  inconvéniens  ensuiz , 
car  les  secretz  d’icelles  cours  souvent  sont  révéliez.  Et  pour  ce  que 
plusieurs  y ont  esté  préposez  à grans  fraiz  et  despens,  pour  avoir 
acheté  leurs  offices,  et  eulx  cuidans  soy  récompenser,  ont  exigé 
grandes  cspices  et  trop  excessives;  et  si  sont  aucunesfoiz  ésdictes 
cours  les  procès  distribuez,  aim,ois  qu'il»  soient  reçeuz,  et  grandes 
exactions  se  font  aux  greffes,  avecques  plusieurs  autres  abuzqui  longs 
seroient  à raconter  : semble  susdits  estatz  estre  convenable  et  très-né- 
cessaire mettre  et  donner  ordre  et  prévision  èsdictez  cours,  affin  qu’il 
y soit  pourveu  de  grans  personnages  et  notables  et  bien  qualliffiez,  de 
aage,  suffisante  littérature,  prudence  et  bonne  conscience , à la  nomi- 
nacion  et  cslection  d’icelles  cours.  Et  en  permettant  ordre  ainsi  et  par  la 
manière  que  fait  a esté  du  temps  du  roy  Charles  VU  et  de  ses  prédéces- 
seurs, en  gardant  sur  ce  les  ordonnances  : semble  ausditz  estatz  qu'il 
' doit  eslre  prohibé  et  dellendu  à tous  de  relever  aucunes  appcllacions 
ès  cours  de  parlement,  obmtssts  inédits , soit  en  matières  civiles  ou  cri- 
minelles, pour  obvier  aux  frivoles  appellacions  des  criminels  qui  se 
font  indifféremment , et  que  lesdictez  appellacions  soient  dictes 
nulies,  et  ce  néantmoins  on  puisse  anticiper  les  appellacions  par 
devant  les  juges  ausquelz  la  congnoiss&nce  en  appartient;  et  avec- 
ques ce  qu  i)  soit  enjoinct  ausdictez  cours  de  parlement  de  non  donner 
provision  au  contraire,  soubz  umbre  des  attemptaz  et  autres  moyens 
exquiz.  . i 

Et  pour  ce  que  plusieurs  crimineiz  appellent  souvent  des  sentences 
donneez  contre  eulx  par  les  juges  royaulx,  par  quoy  il  convient  les 
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envoyer  esdictez  cours  de  parlement,  dont  les  receveurs  du  roy  dif- 
fèrent faire  des  mises  nécessaires  par  delfault  de  descharge  : semble 
susdits  estata  que  le  roy  doit  ordonner  et  commander  faire  lesdictes 
mises  par  lesditz  receveurs  raisonnablement,  telles  que  elles  seront 
ordonnées  par  lesdits  juges;  et  par  ce  les  contraindre  par  la  prinse 
de  leurs  biens. 

Et  aussi  semble  susdits  estât!  que  les  conseilliers  des  cours  de 
parlement,  des  requestes  du  palais  et  du  chasteiet,  et  autres  cours, 
11e  doivent  prendre  aucune  commission,  soit  pour  faire  enquestes 
és  causes  qui  pendent  èsditei  cours,  ou  pour  exécuter  les  arresti 
d'icelles . ains  doivent  commettre  et  adresser  lesdictes  commissions 
et  eiécucions  aux  officiers  des  pays  pour  ce  faire,  sinon  que  ce  soit 
en  procès  où  il  soit  question  de  grans  choses  : et  requièrent  au  roy 
qu'il  luy  plaise  ainsi  le  déclairer  et  ordonner;  et  ou  cas  qu'il  seroit 
fait  au  contraire,  que  ceulx  qui  feront  venir  lesditz  conseilliers  sans 
ce  qu  ilz  en  peussent  demander,  fors  seullement  autant  comme  les- 
dictez  choses  eussent  peu  couster  par  les  officiers  desditz  pays,  posé 
qu'ilz  obtenissent  gaing  de  cause. 

Item.  Et  pour  ce  que  de  présent  y a plusieurs  grans  plaintes  de  ce 
que  les  enqucstcurs  et  exécuteurs  desditez  sentences,  jugemens  et 
arrestz,  prennent,  oultre  leur  sallaire  accoustumé,  leur  despense,  tant 
de  leurs  personnes  que  de  leurs  serviteurs  et  chevauix,  dont  ensuivent 
grans  inconvéniens;  mesmement  que  c'est  donner  faveur  à ceulx 
qui  font  icelle  despence  ou  préjudice  des  parties  adverses  : semble 
ausditz  estatz  que  défense  doit  estre  faicte  à tous  officiers,  enques- 
teurs  et  autres  exécuteurs  desditez  sentences  ou  jugemens,  qu  ili 
ne  prengnent  ne  exigentriens  des  parties,  oultre  leur  sallaire  et  tauxa- 
cion  acoustumez  selon  les  ordonnances , sur  peine  de  privacion  de 
leurs  offices , et  sur  peine  à la  partie  qui  donnera  icelle  despense , de 
perdicion  de  cause , de  laquelle  soit  discuté  avant  que  plus  oultre 
soit  procédé  en  la  cause. 

Et  pour  obvier  aux  pilleries  que  feroient  lesditz  commissaires , i 
mettre  ordre  et  justice  par  chascun  pays,  est  bon  et  convenable 
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ordonner  les  grans  jours  estre  tenuz,  ainsi  que  anciennement  avoient 
acoustumé  par  ceulx  des  parlemens  et  cours  souveraines,  chascun 
an,  et  une  année  en  une  contrée  de  pays,  et  l’autre  année  en  une 
autre;  et  qu’il  soit  charge  à ceulx  qui  tiendront  lesdilz  jours,  à va- 
quer certains  jours  de  la  sepmaine  à ladictc  réformacion , et  tauxer  les 
sallaires  des  greffiers,  rcflbrmer  les  abuz,  et  tout  mettre  par  ordre, 
nonobstant  opposicions  ou  appellacions  quelconques. 

Et  pareillement  soit  tenu  l’eschicpiier  de  Normendie  chascun  an , 
comme  il  estoit  anciennement  du  temps  du  roy  Charles  VII,  ainsi  qu’il 
pleust  audit  seigneur  l’aeorder,  en  faisant  la  rcdduction  de  la  cité  de 
liouen.  Et  pour  ledit  eschiquier  tenir,  soient  commis  président  et  con- 
scillicrs,  congnoissans  les  coustumes  cl  usages  des  pays,  pourloyaur 
ment  décider  des  causes  et  matières  qui  y sont  et  seront  pendans. 

Item.  Semble  ausdiz  estatz  qitfc  bon  est  de  ordonner  que  nulz  offi- 
ciera aient  leurs  committimus  aux  requestes , se  ilz  ne  sont  vraiz  or- 
dinairesetconimansaulx,  otqu’ilzne  puissent  faire  adjourner,  parvertu 
desditz  committimus,  aucunes  personnes,  pour  matières  réailes  ou 
despendans  de  réalité,  ne  aussi  pour  matières  personnelles  non  excé- 
dans  la  somme  de  vingt  livres  tournoys  et  au  dessus  : et  que  èsdiz 
committimus  ne  soient  point  mises  les  causes  d’ajunction  et  de  ren- 
voy,  selon  les  ordonnances. 

Item.  Et  pour  ce  que  les  grandes  vexacions  très-souvent  ont  esté 
et  sont  faictes  à gens  de  divers  estatz , tant  gens  d’église  que  séculiers, 
au  moyen  des  citacions,  protections  et  mandemens  des  universitez, 
bailleez  et  octroyccz  à plusieurs  qui  ne  sont  estudians  èsdietz  uni- 
versitez; mais  demeurent  et  résident  en  leurs  maisons  et  domicilies, 
et  font  citer  et  adjourner  plusieurs  personnes  par  vertu  desditz  man- 
demens et  commissions  par  devant  le  conservateur  des  previleges 
desdietz  universitez,  et  font  faire  renvoy  de  leurs  causes  pendans 
par  devant  les  juges  ordinaires  des  lieux,  èsquelz  la  congnoissance  en 
appartient,  affin  que  par  telles  molestations  leurs  parties  adverses 
traictentct  composent  avecques  eulx:  semble  aüsditz  estatz  que,  pour 
oster  telz  abuz  et  vexacions,  doit  estre  ordonné  et  permis  ausditz 
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juges  de  congnoistrc  et  décider  desditez  causes  et  procès,  nonobstant 
lcsditz  renvoys,  mandemens,  citations  ou  protecions , impétrées  par 
ceuk  lesquelz  ilz  congnoistront  notoirement  estre  nonvraiz  escollicrs, 
mais  abuseurs  desditz  previlegcs;  et  que  ausditz  mandemens,  cita- 
cions  et  protections,  iceulx  juges  ne  obéissent,  et  ne  les  seuffirent 
estre  aucunement  cxécutcez,  aies  qu’ilz  pugnissent  et  corrigent  telz 
abuseurs,  comme  ilz  verront  estre  à faire  selon  l’exigence  des  cas; 
et  oultre  que  nul  escollier,  par  transport  à luy  (ait  ou  adhésion  i 
procès,  ne  soit  reçeu  à faire  aucun  renvoy  de  cause,  sinon  qu'il  soit 
ûlz,  frère,  oncle  ou  ncpvcu,  ou  que  la  cause  lut  touche  principale- 
ment, autrement  le  juge  ordinaire  pourra  congnoistre  de  la  cause, 
nonobstant  ledit  renvoy  Ou  adhésion;  et  aussi  désormais  les  conser- 
vateurs , juges  ecclésiastiques  et  autres,  ne  baillent  citacions  ne  inan- 
demens  vuidez  ne  en  blanc.  * 

Item.  Semble  aux  gens  desdiz  cstaz  que  le  roy  doit  ordonner  que 
nul  de  scs  baillifz,  séncschaux  ou  lieutenans  généraux,  et  aussi  ses 
procureurs,  ne  prengncnt  aucuns  gaiges  ou  pensions  des  sujgetz  du 
roy,  ou  leurs  séncschaucées  ou  bailliages;  et  que  nulz  d’eulx  ne  soient 
juges  chastcllains  ou  baillifz  des  justices,  subgectz  et  ressortissans  à 
leurs  sièges. 

Et  affin  que  les  lieutenans  généraulx  des  baillifz  et  seneschaulx 
puissent  mieulx  avoir  de  quov  vivre  et  retenir  leur  estât,  semble  aus- 
diz  estatz  que  l’on  les  doit  pourveoir,  et  soit  sçeu  par  chascune  sé- 
ncschaucéc  et  bailliage,  quelz  gaiges,  quelz  prouilitz  les  lieutenans 
généraulx  ont  eu  par  cy-dcvant;  pour  ce  que  l’ordonnance  du  roy 
Charles  VII  vcult  que  ilz  aient  les  gaiges  que  ilz  ont  acoustumé  avoir 
selon  les  ordonnances  anciennes.  Et  oultre  est  dit  qu’ilz  seront  payés 
par  les  receveurs  ordinaires  du  roy. 

Semblablement  advicnnent  plusieurs  inconvéniens  et  grandes 
oppressions  au  povre  peuple,  pour  ce  que  plusieurs  office!  rovaulx  de 
judicaturesont  baillez  i ferme;  car  souventgens  dissoluz,  trompeurs  et 
aflàmcz  mettent  lcsdictz  offices  à pris , et  pour  recouvrer  les  deniers  de 
leurs  fermes  et  avoir  gaing,  font  plusieurs  molestations  au  peuple: 
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et  pour  ce  semble  ausdiz  estât*  que  lesdiz  offices  de  judicature  ne 
doivent  doresenavant  ainsi  estre  affermées  ne  baillées,  mais  y doit-l'en 
commettre  gens  expers  et  de  bonne  preudommie , par  l'advis  des  bail- 
lifz , lieutenans  et  autres  officiers  que  anciennement  on  soulloit  faire. 

Aussi  semble  ausdiz  estatz  que  les  maisircs  des  caucs  et  l'orestz. 
leurs  lieutenans,  et  autres  officiers  no  doivent  entreprendre  sur  la 
justice  temporelle  des  églises,  des  nobles  et  autres  justiciers , ainsy 
qu'il?  ont  entreprins  par  cy-devant  en  prenant  congnoissanre,  dont  la- 
dicte  congnoissanre  appartient  ausditz  justiciers,  et  autrement  en  abu- 
sant à icursdiclcs  offices  eu  plusieurs  manières;  mais  qui  leur  soit 
enjoint  d’eulx  conduire  et  riglcr,  ainsy  que  contenu  est  es  anciennes 
ordonnances. 

Et  pareillement  semble  ausditz  estatz  que  les  prevostz  des  mares- 
rliaulx  ou  leurs  lieutenans  ne  doivent  eulx  entremettre  de  eongnoistre, 
juger,  appointer,  dérider  d’autres  matières  que  celles  qui  sont  sub- 
jeotes  à leurs  offices , c’est  assavoir  ; touchant  le  lait  de  la  guerre  ; et 
ne  doivent  en  riens  prendre  congnoissances  ne  juridictions  d’autres 
matières,  mesmement  des  cas  dont  les  seigneurs  haultz  justiciers, 
moyens  et  bas  doivent  avoir  congnoissanoe  et  juridicion , sur  peine 
de  perdicion  d'office  et  amande  arbitraire;  et  ne  doivent  le*  lieute- 
nans desditz  prevostz,  excercer  autre  office  royal , mesuiemcnt  ès  lieux 
et  termes  de  leurs  puissances  et  offices,  sur  les  peines  devantdictes. 

Et  quant  aux  sergens,  qui  sont  les  moindres  officiers  de  la  justice, 
et  toutesfois  sont-ilz  les  premiers  ministres,  car  ce  sont  cculx  qui 
évoquent  et  appellent  les  parties  en  jugement  : semble  ausditz  estatz 
que  le  nombre  d'iceuix  doit  estre  déduit  et  mis  au  nombre  ancien , et 
si  doit-l’en  gouverner  selon  les  ordonnances  : et  ne  doit  pas  le 
nombre  desditz  sergens  demeurer  multiple  ainsy  comme  il  est  : 
car  en  ung  bailliage  ou  aëneschaucée  où  souloit  seulement  avoir  vingt 
ou  trente  sergens , il  en  y a cent  ou  deux  cens  qui  sont  gens  oyseux, 
excommuniez  et  le  plus  souvent  de  mauvaise  et  dissolue  vie.  Et  doi- 
vent iceulx  sergens  estre  gens  honnestes  et  de  bonne  renommée, 
qui  sçaekeut  lire  et  escripre,  et  faire  et  mettre  en  termes  honnestes 
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les  relacions  de  leurs  cxploitz , et  doit  estre  prohibé  et  defiendu  aus- 
ditz  baillifz  et  séncschaulx  de  commettre  de  cy  en  avant  aulcuns  ser- 
gens , ne  en  plus  graot  nombre  que  les  ordonnances  anciennes  le 
contiennent , et  surtout  lesdictcs  ordonnances  garder. 

Et  pour  ce  que  plusieurs  recepveurs  des  tailles  et  aydes  commettent, 
à leurs  plaisirs , aulcuns  qui  ne  sont  sergens  ne  officiers  royaulx , ains 
sont  seulement  les  serviteurs  ou  commis  pour  eulx,  et  aussy  que 
plusieurs  sergens  royaulx,  pour  l'attente  du  payement  des  deniers 
d'icelles  tailles  et  aydes,  font  dctrùs-gransabuz  et  exactions  au  povre 
peuple;  semble  aux  gens  desditz  estatz  que  telz  abuz  et  exactions 
doivent  estre  et  soient  corrigez  et  réformez , et  que  doresenavant  aul- 
cun  sergent  ne  soit  à ce  commis,  sinon  qu'il  soit  de  bonne  renommée 
et  conscience,  et  tel  que  par  les  ordonnances  royaulx  a esté  donné 
et  décrété. 

Item.  Que  les  obligacions  et  submissions  soubz  le  petit  seel  de 
Montpellier  soient  ostées,  ou  que  modéracion  y soit  mise,  et  que  aul- 
cun  qui  seroit  obligé  soubz  ledit  petit  seel  ne  puisse  estre  mené 
audit  lieu  de  Montpellier  ne  autre  part , que  eu  sa  juridicion  et  de- 
vant son  juge,  sinon  que  l’obligacion  excède  la  somme  de  XL  1.  tour- 
nois, soit  par  apointement  ou  autrement;  et  que  le  nombre  des 
sergens  dudit  petit  seel  soit  réduit  au  nombre  ancien,  qui  est  cent 
et  ung. 

Item.  Les  officiers  du  roy  ou  leurs  commis,  sans  informacions, 
parentoirc , ou  preuve  souffisant,  font  souvent  saisir  et  mettre  en  la 
main  du  roy  les  biens  d'aulcuns  trespassez,  en  disant  indifféraument 
que  lesditz  trespassez  estoient  espaves,  bastardz  ou  aubayne  : et  aul- 
cunes  fois  ne  sçaivent  ou  quel  arrester,  ou  grant  détruiement  des 
héritiers  ou  excécuteurs  dudit  deflunct,  et  néantraoins  les  mettent 
en  grans  fraitz  et  despens;  et  finablcment  après  que  les  juges  congnois- 
sans  que  le  roy  n’y  a aulcun  droit  d'espaveté,  de  bastardie,  ne  de 
aubayncté,  lièrent  la  main  au  prouffit  desditz  heritiers  sans  despens, 
pour  ce  que  le  procureur  du  roy  ne  paye  aulcuns  despens.  Semble 
ausdilz  estatz  que  l'en  doit  dcücndrc  è iceulx  officiers  que  doresena- 
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vaut  ilz  ne  facent  telles  saisines  ne  exploit!,  sans  infonnacion  précé- 
dante deuement  faicte , et  ne  mettent  la  main  sur  les  biens  d'aulcun 
qui  ait  héritier  appamnt,  mais  se  gouvernent  ainsy  que  par  les  or- 
donnances royaulx  des  prédécesseurs  roys  de  France  a esté  ordonné. 

Item.  Semble  ausditz  estalz  que  les  causes  civiles  chascune  partie, 
tant  en  demandant  comme  en  deflendant  ès  premières  instances  et  ès 
causes  d’appel , doivent  cslre  reçcucs  à plaider  par  procureur,  sans 
grâce  , et  que  en  chacune  cause  on  ne  fonde  que  une  fois  : et  ne  soit 
payé  pour  visa  de  procuration  que  douze  deniers  tournoys  ès  pays 
èsquelz  on  a aprins  par  cy-devant  user  de  ce  terme  visa. 

Item.  Et  aussi  semble  ausditz  troys  estatz  estre  proufitablc,  que 
toutes  bcsles,  ordonnées  et  députées  pour  le  labour  et  eultivement 
de  la  terre,  dont  vivent  et  viennent  les  aliemens  de  tous  les  troys  estatz, 
ensemble  les  instrumens  et  oultiz  nécessaires  audit  labouraige,  ne  se 
puissent  doresenavant  obligier,  engaiger,  ne  prendre  par  exéeucions 
quelconques , soit  pour  les  deniers  du  roy,  des  seigneurs  direetz  ou 
utilles  des  marchans  ou  autres  quclzconques , supposé  orc  que  lesdis 
laboureurs  le  vouldroicnl  ou  consentiraient. 

Et  combien  qu’il  soit  prohibé  par  les  ordonnances  rayaulx  ne 
faire  aucun  transport  des  personnes  ne  biens  hors  la  juridiction  or- 
dinaire dudit  lieu;  ce  néantmoins  les  seigens  et  autres  indifférau- 
ment,  tant  pour  les  deniers  du  roy  que  autres  particullicrs,  quant  ils 
font  aucunes  exécutions  et  prinses  de  personnes  ou  de  biens,  ils 
transportent  lesdictes  personnes  et  biens  hors  de  la  justice  et  juri- 
dicion  ordinaire,  et  sont  les  éditz,  subhastations  et  délivrances 
desdiz  gaiges  hors  la  justice  et  juridicion  ordinaire.  Semble  ausdiz 
estatz  qu’il  doit  estre  deffendu  de  non  plus  faire  ledit  transport,  car 
de  grans  inconvéniens  et  oppressions  en  sont  advenus  et  advicnncnt 
chascun  jour  au  povre  peuple. 

Item.  Pour  ce  que  à l'occasion  des  chambcricrs  et  pennetiers,  hou- 
tellicrs,  barbiers,  marcschaulx  et  autrez  qui  dient  avoir  droit  du  roy 
de  prendre  certains  droiz  sur  le  peuple,  qui  est  à la  foulle  des  su- 
geetz  dudit  royaume,  quelque  don  qui  leur  en  ait  esté  fait  par  le 
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roy,  nostrc  sire  : semble  susdit  estatz  qu'il  est  bien  requis  y donner 
prompte  provision , de  savoir  se  iceulx  droit  leur  sont  deux  ou  non , 
et  quelz;  et  en  ce  faisant,  que  leurs  comAandemens  et  exploit 
soient  tenus  en  suspens  et  surcéance,  jusques  à ce  que  le  droit  par 
eulz  prétendu  soit  autrement  clariffié. 

Item.  Semble  susdit  estatz  que  tous  officiers  de  recepte*  et  fi- 
nances soient  redduiz  et  ramenez  à tel  nombre  et  gaiges  qu’ilz  estoient 
du  temps  des  roys  prédécesseurs , et  mesmement  du  temps  du  roy 
Charles  VII. 

Item.  Que  en  ensuivant  etacomplissant  ce  que  par  le  roy  Charles  VII 
avoit  esté  advisc  et  ordonné,  c’est  assavoir  : de  faire  rédiger  par  escript 
les  coustunies,  affin  queà  icelles  il  ne  faille  point  appoincter  les  parties 
contraires  et  faire  enquestes,  dont  les  parties  sont  fort  intéressée!  et 
travaillez;  et  souvent  advient  que  l’on  trouve  que  les  parties  ont 
prouvé  coustunies  au  contraires.  Semble  susdits  estatz  que  les  cous- 
tumes  et  stilles  du  royaulmc  doivent  estre  reddigecz  par  escript  et 
enregistrées,  affin  que  par  les  registres  d'icelles  coustiunes  puissent 
estre  vcrifficcz  et  approuvées,  sans  autres  despenses  faire. 

Item.  Et  pour  ce  que  les  ordonnances  des  défunetz  roys  ont  esté 
très-mal  gardées  et  observées,  dont  plusieurs  et  quasi  infiniz  incon- 
véniens  sont  advenuz  en  ce  royaume,  Dauphiné  et  pays  adjacens, 
semble  ausditz  estatz  estre  convenable , et  requièrent  que  les  ordon- 
nances faictes  par  les  roys  défuneti  Philippe  le  Bel , le  roy  Jehan , 
Charles  ie  Quint  et  Charles  VII , et  les  prédécesseurs  roys  de  France, 
et  par  les  cours  souveraines,  que  e ha  senne  contrée,  selon  les  loys  et 
coustumes  des  contrées  et  pays,  soient  maintenues  et  gardeez;  et 
qu’ilz  soient  ieuecz  et  publiée*  ès  cours  et  juridictions  des  bailtifz , 
sénéchaidz  et  autres  juges  qu'il  appartiendra , chascun  an  une  foit. 

Item.  Et  au  temps  passé , quant  ung  homme  estoit  accusé , supposé 
que  ce  fust  à tort,  il  estoit  pendu , car  là  où  il  n’y  avoit  information 
ne  aucun  droit  requis  en  forme  de  droit,  il  estoit  prins  et  appréhendé 
et  transporté,  et  mis  hors  de  sa  justice  ordinaire,  entre  les  mains  du 
prevost  des  mareschaulz  ou  d’aucuns  commissaires  quis  et  trouvez 
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à poste.  Et  très-souvent  les  accusateurs  avoienl  dons  des  forfaitures  ou 
amondcs,  et  à veooir  les  procès  et  à conduire  comme  commissaires  et 
juges  : et  se  ilz  n’estoient  commissaires , si  eu  avoient-ilz  les  lettres  ex- 
presses. pour  estre  présens  avec  les  juges  à faire  leurs  procès,  et  de 
ce  sont  ensuis  plusieurs  injustices.  Si  semble  ausdiU  estât/,  que  telles 
manières  d'accusacions  sinistres  doivent  cesser,  et  ne  doit-l'en  jamais 
donner  ne  souffrir  tolz  commissaires  extraordinaires  : mais  se  aucuns 
sont  accusez  de  quelques  cas  ou  crimes,  bonnes  et  dettes  informations 
soient  vaillablement  l'aides  par  les  juges  ordinaires.  Et  surtout  soient 
gardées  en  tel  procès  les  formes  de  droit,  en  délivrant  les  innoccns 
et  punissant  les  déliuquans  et  laulx  accusateurs,  par  les  juges  ordi- 
naires, ainsi  que  de  raison,  et  que  les  cas  le  requièrent. 

Et  avec. ce  requièrent  lesdilz  estatz,  que  iccuix  commissaires  et  autres 
juges  ordinaires  et  extraordinaires  et  ollicjcrs  de  justice,  qui  ainsy  se 
sontmal  versez  en  leurs  charges  et  olliccs,  soient  puguis  et  corrigez  se- 
lon l'cxicngc  des  cas,  et  qu'ilz  en  soient  tcuuz  desdommager  ceulx  qui 
|>ar  culx  ont  esté  indeuement  intéressez;  et  que  les  cours  souveraines 
soubz  le  ressort  desquelles  lesditz  deliuquans  et  abuseurs  sont  de- 
inouraus , lacent  de  ce  les  corrections,  pugniciouset  réparerions,  tel- 
lement que  ce  soit  exemple  & tous  autres,  et  que  désormais  lelzabuz 
et  injustices  n’aycnt  lieu  eu  ce  royaume.  Et  pour  faire  lesdictcs  correc- 
tionsou  pays  et  duché  de  Normondic,  ait  réformateur  général  commis, 
et  ès  autres  pays  lcsbaillilz  et  séneschaulx,  appeliez  avec  eulx  les  olli 
ciersdu  roy  et  autres  notables  hommes  du  pays  ès  lieux  où  les  cas  sont 
advenuz,  et  ès  autres  pays  par  les  gouverneurs,  séneschaulx  et  baillilz. 

Item.  Semble  ausditz  estatz,  pour  les  ahuz  qui  oui  par  cy-devant 
esté  commis,  en  impétrant  plusieurs  offices  par  vénalité,  achat  ou 
autrement  d'aucune  office,  mesmement  de  judicaturc , ne  soit  vendu 
ue  acheté , sur  peine  à ceulx  qui  les  auront  achetez  de  les  perdre,  et 
les  prix  qu’ilz  en  auront  payé;  et  tant  aux  vendeurs  que  aux  ache- 
teurs, d’estre  privez  et  renduz  inhabiles  è plus  tenir  offices  royaulx. 

Item.  Depuis  pou  de  temps  eu  çà  ont  esté  données  plusieurs  com- 
missions pour  le  fait  de  1a  ville d Arras,  lesquelz  commissaires  ilz  ont 
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adressez  à gens  non  clers,  et  qui  de  toiles  matières  n'ont  aulcune  cong- 
noissance  : et  semble  ausditz  estât?,  que  telles  commissions  doivent 
dutout  estre  cassées,  révoquées  et  adnullées,  et  se  aucune  cause  sourt 
ou  se  meull  pour  ledit  cas,  que  lesjuges  ordinaires  en  congnoissent , 
et  que  les  deniers  qui  sont  issus  et  istront  à cause  desdictes  commis- 
sions, soient  employez  à rembourser  cculx  qui  les  ont  payés  et  bail- 
liez, ou  au  moins  au  prouffit  des  villes  ou  ilz  ont  esté  prins  et  levez. 

Et  oultrc  pour  ce  que  plusieurs  habitans  des  villes  et  citez  de  ce 
royaume  ont  esté  contrains  baillier  à certains  {acteurs,  pour  tenir 
bourses  communes  en  ladicte  ville  d’Arras  : semble  ausditz  estatz  que 
lesdictes  sommes  doivent  estre  rendues;  et  les  boursiers  et  facteurs 
qui  ont  icelles  sommes  entre  leurs  mains,  contrains  à rendre 
compte  d’icelles  sommes,  et  de  la  marchandise  en  quoy  ont  employé 
icculi  deniers;  pour  aussy  avoir  par  lesdietz  marchans  leur  part  et 
portion  du  prouQit  d'icelles  marchandises,  se  prouffit  y a. 

Item.  Requièrent  les  gens  desdits  estatz  estre  remboursez  de  plu- 
sieurs sommes  de  deniers,  lesquels  ont  esté  par  exaction  levées,  et  par 
rigoureuses  contrainctcs  payées  & aulcuns  commissaires  particuliers, 
pour  le  fait  du  sel  et  autres  illicites  exactions;  et  que  lesditz  commis- 
saires particuliers  soient  contrains  à restituer  lesdictes  sommes,  et 
pour  l'injuste  exaction  d'icculx,  soient  pugnis , à l’arbitracion  de  jus- 
tice, à l'exemple  de  autres,  affin  que  telles  exactions  doresenavant 
n’ayent  lieu. 

Item.  Et  contre  tout  droit,  raison  elle  prcvilege  des  gens  d’église 
et  nobles,  en  plusieurs  lieux  de  ce  royaume,  aulcuns  gens  d'église, 
nobles  hommes  et  autres  ont  esté  contrains  à eulx  obliger  de  res- 
pondre  de  tous  cculx  qui  porleroient  sel , que  l’en  nomme  commu- 
nément saulniers;  laquelle  obligacion  est  contre  toute  disposicion  de 
droit.  Et  pour  ce  semble  ausditz  estatz  que  ladicte  obligacion  doit 
estre  cassée,  abolye  et  rendue  aux  obligez  et  eulx  tenir  quittes  et 
deschargez  et  desobligez  de  ladicte  obligacion. 

Item.  Aussy  semble  ausditz  estatz  que  le  roy  doit  abolir  toutes 
confiscacions,  donacions,  vendicions,  transpors  et  cessions  d'icelles. 
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et  advenues  du  temps  du  feu  roy  Loys,  et  depuis  du  temps  du  roy 
Charles;  et  aussy  tous  bannissemens  faits  contre  et  ou  préjudice  des 
subjeeti  du  rov,  lesquels  et  autres  dessusdilz  n’ont  esté  congneuz  ne 
adjugez  et  desclairez  par  juges  ordinaires  ou  des  parlemens,  parties 
ouyes  et  bien  communiquez  en  jugement  contradictoire,  et  rhascun 
soit  remis  en  son  droit  et  estât,  comme  il  estoit  ou  paravant , aussy  que 
réparation  en  soit  faicte  aux  parties  intéressées.  Semble  ausditz  estatz 
que  en  ensuyvant  le  traicté  de  la  paix , ledit  seigneur  doit  faire  et  bail- 
lier  entière  et  paisible  joyssance  de  chascun  de  ses  biens,  héritages, 
droictures  et  possessions,  ainsy  qu’il  est  contenu  oudit  traicté , et 
faire  entretenir  les  abolicions  contenues  en  iceluy  traicté , en  débou- 
tant tous  détenteurs  contre  ladicte  paix. 

Item.  Que  doresenavant  ne  soient  permis  telles  confiscations,  ne 
donueez  ou  ottroyeez  sans  cause , parties  non  ouyes  en  justice. 

Item.  Pour  ce  que  plusieurs  seigneurs  et  autres  sont  venus  devers 
lesditz  estatz,  et  en  plaine  assemblée  ont  fait  plusieurs  requestes  et 
remonstrances , requérans  estre  restituez  en  leurs  droitz,  seigneuries 
et  possessions,  desquels  ilz  dient  avoir  esté  injustement  déboutez,  et 
n’en  peveut  jouyr  : semble  ausditz  estatz  qu’ilz  doivent  estre  ouyz  en 
justice,  laquelle  leur  doit  estre  administrée;  et  supplient  lesditz  es- 
tatz qu'il  plaise  ou  roy  ainsj  le  faire. 

El  pour  ce  que  Dieu , nostre  créateur,  duquel  le  saint  nom  doit 
estre  révéré  et  honoré  en  toute  humilité  et  dévocion  ; par  sermens  et 
juremens  exécrables  est  très«ouvenl  blasphémé  et  villipendé,  pour- 
quoy  à doubler  seroient  griefves  pugnieions,  comme  autresfois  pour 
semblable  cas  sont  advenus  : semble  ausditz  estatz  que  en  ensuyvant  les 
ordonnances  faictes  par  lesroys  saint  Loys,  et  autres  ses  prédécesseurs 
et  successeurs  roys  de  France,  tels  sermens,  juremens  et  blasphemeures 
excécrables  doivent  estre  expressément  deffendues,  et  les  blasphéma- 
teurs directement  pugniz  et  corrigez , jouxte  les  ordonnances  et  selon 
les  peines  institueez  en  icelles. 

Item.  Semble  ausditz  estatz  que  pour  le  bien  et  réformacion  du 
royaume , Daulpbiné  et  pays  adjaeens,  et  que  bon  ordre  soit  tenu , et 
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pour  parvenir  aux  «flaires  du  roy,  no*t  redit  seigneur,  se  aulcuns  en  sour- 
vicnnent,  leditaeigneur  doitdeselairer  et  appointer  que  lesdilzestazdes- 
ditz  royaume,  Daulphiné  et  pays  adjacens , seront  assemblez  ou  temps 
et  terme  de  deux  ana  prouchainement  venans,  et  aussy  continuez 
de  deux  ans  en  deux  ans,  èsquelz  estate  seront  réformez  lesditz 
royaume,  Daulphiné  et  pays  adjarens.  Et  pourra-l'en  pourveoir  à 
tout  ce  ^jui  sera  ncccessaire  pour  le  bien  et  utilité  dudit  seigneur 
et  de  se»  pays  et  seignouries.  Et  supplient  lesditz  estatz  audit  sei- 
gneur qu’il  luy  plaise  ainsy  l’ordonner  et  desclairer. 

Et  avecques  oe , luy  supplient  que  son  plaisir  soit  donner  audience 
i chascun  pays  et  provinces;  et  particulièrement  affin  qu'il  soit  adverty 
des  plaintes , doléances , clameurs , povretez  et  misères  que  son  povre 
peuple  porte , et  qui  sont  à ung  chascun  desditz  pays  et  provinces,  qu'il 
plaise  à sa  très-noble  majesté  et  démence  sur  tout  donner  ordre  et 
provision. 

CHAPITRE  UE  LA  MARCHANDISE. 

Touchant  le  fait  de  marchandise , qui  est  cause  et  moyen  de  faire 
venir  richesse  et  abondance  de  tous  biens  en  tous  royaumes,  pays 
et  seignouries,  et  sans  laquelle  la  chose  publique  ne  se  peut  bonne- 
ment entretenir;  semble  aux  gens  desditz  estatz  que  le  cours  de  la 
marchandise  doit  estre  entretenue  franchement  et  libérallement  par 
tout  ce  royaume,  et  qu’il  soit  loisible  à tous  marebans  de  pover 
marchander  tant  hors  le  royaume,  ès  pays  non  contraires  au  roy,  que 
dedens , par  mer  et  par  terre  : et  qu’il  plaise  au  roy  faire  mettre  sus 
tout  le  navire  pour  aller  en  mer,  tant  pour  la  seureté  du  royaume  que 
aussy  des  marchans. 

Et  pour  ce  que  depuis  le  trespas  du  roy  Charles  septiesme,  les 
marchans  ont  esté  fort  travaillez  de  grans  acquitx  qui  ont  esté  mis 
sur  les  marchandises , passant  par  eaue  et  par  terre  ; tellement  que 
iceulx  marchans,  à grant  peine,  ont  peu  recouvrer  les  deniers  que 
leur  coustoient  losdictes  marchandises  ; semble  ausditz  estatz  que 
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tous  acquit!,  travers  et  péavges,  mis  «us  puis  le  trespas  du  toy  Charles 
septirsme,  soient  xbartui  et  adnullt»,  et  mesmement  ung  escu  pour 
tonneau  de  vins  descendait»  ès  pays  de  Picardie  et  Boullenois;  et  au 
regard  des  anciens  acquitz,  soient  réformez,  pour  les  abuz  qui  s’t 
font:  et  les  procèz  qui  en  sourdent  seront  vuidcz  par  les  juges  ordi- 
naires , le  plus  soudainement  que  faire  se  pourra , sans  ligure  de 
procèz. 

Semble  aussy  auxditz  estatz  que  nulle  marque  ne  contre-marque 
.ne  doit  esire  baillée  sans  grau!  advis  et  congnoissance  de  cause,  et 
que  les  solennités  de  droit,  en  tel  cas  requises,  soient  gardées,  et  que 
celles  qui  autrement  ont  esté  par  cy-devant  autrement  donnecz  soient 
mises  à néant  et  adnulleez. 

Semblablement  pour  ce  que  multitude  de  foyressont  préjudiciables 
à ce  royaume  ; et  au  moyen  des  foyres  de  Lyon,  qui  est  quatre  fois 
l'an , se  tire  grans  deniers  de  ce  royaume , tant  pour  draps  de  soyc 
qui  se  distribuent,  que  pour  le  cours  voiuntaére  des  monnoyes,  qui 
se  lait  par  les  marchans  sur  les  monnoyes  estranges,  et  aporteez 
par  les  estrangiers  contre  les  ordonnances  du  roy  : semble  aux  gens 
desditz  estatz  que  lesdk  tes  ordonnances  doivent  estre  entretenues  et 
gardées  en  tous  les  pays  subjeetz  et  obéissans  an  roy;  et  que  mieulx 
serait  que  lesdictes  foyres  ne  se  linscnt  que  deux  fois  l’an,  c’est  as- 
savoir : Pasques  et  Toussains , et  en  autre  ville  que  Lyon , pour  ce 
que  elle  est  trop  près  de  l'extrémité  de  cedk  royaume;  è cause  de 
laquelle  extrémité  plusieurs  Ifaudes  y sont  commises,  et  grans  in- 
convéniens  s'en  peuvent  ensuyr 

Pareillement,  sort  pourveu  touchant  les  grans  deniers,  tirez  et 
reçeuz  par  aulcuns  puis  xim  ans  en  çè,  tant  en  la  ville  de  Paris  que 
en  plusieurs  lieux  .de  ce  royaume , au  moyen  des  grandes  et  exces- 

4 Ko  vertu  des  reituaitranra.  ici  contenues , et  de  l'arrêt  du  conseil  du  10  mers  1 483. 
Charles  V1U,  par  lettres-patentes  du  1 1 août  i484,  transféra  de  Lyon  à Bourges dau» 
Inires  ; mais  elles  ne  furent  tenues  tpie  deux  lois , et  elles  furent  rendues  s Uaville  de 
Lyon  par  lettres-patentes  données  à Paris  au  mois  de  juillet  1498.  ( HUtoire  lie  Berry. 
par  de  La  Thauiuaisièie.  Paris , 1689,  p.  99.  j 
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sives  tailles  qui  ont  esté  mises  sur  les  gens  d'église,  communautés 
et  marchans  populaires  ; et  aussy  des  blés  qui  ont  esté  prins  pour 
l’armée  du  feu  roy,  et  que  ceulx  qui  en  seront  trouves  charges, 
soient  contrains  à rendre  compte  et  payer  le  reliqua  à ceulx  à qui 
il  appartiendra. 

Et  au  regard  de  l'imposicion  foraine  et  reue  que  se  liève  tant  à 
Paris  que  ailleurs  dedens  le  royaume  , semble  aux  gens  desÿlitz  estatz 
que,  veu  le  travail  et  vcxacion  qui  se  fait  aux  marchans  de  cedit 
royaume  par  les  commis  à cueillir  ladicte  imposicion , eu  contrai-, 
gnant  icculx  marchans  qui  mainent  dedens  ledit  royaume  et  autres, 
plusieurs  abuz  et  vexacions  que  lesditz  commis  font  auxdits  mar- 
chans doivent  cesser,  et  que  ladicte  imposicion  foraine  et  reue  et 
caucion  que  l’en  baille  pour  icelle,  doivent  estre  levées,  prinses  et 
reçeues  par  les  fermiers  ou  commis  es  fins  et  extrémités  de  ce 
royaume,  et  non  ailleurs. 

Semblablement  touchant  les  haulx  passaiges,  lesquels  se  baillent 
à ferme,  et  par  les  fermiers  semblablement  sont  aussy  faits  grans 
travailla  ausditz  marchans.  Semble  susdits  estatz  que  lesditz  imposi- 
cion foraine . hault  et  bas  passages  ne  se  doivent  point  baiilier  & 
ferme  ; au  moins  se  ils  se  baillent,  soit  k gens  de  bien  : et  des  abuz 
et  procès,  que  les  juges  royaulx  ordinaires  des  lieux  on  ayent  la  cong- 
noissance,  pour  en  discuter  sommièrement  et  de  plain,  sans  figure 
de  procèz. 

Semble  aussi  aux  estatz  que  l'en  doit  mettre  et  donner  ordre  sur 
le  fait  des  monnoyes,  en  telle  manière  que  les  monnoyes  du  roy  ne 
soient  plus  tireez  hors  du  royaume,  comme  ilz  ont  esté;  et  aussy 
que  les  monnoyes  estranges  soyent  mises  et  prinses  chascunc  pour 
son  prix  et  valleur  et  non  plus,  sans  toutesfois  faire  nouveau  pié  de 
monnoye. 

Item.  En  ce  royaume  a plusieurs  pons,  passaiges  et  chaussées, 
pour  l’entretenemcnt  desquelles  se  cueillent  et  sont  pay^s  couslumes, 
acquit! , travers  et  payages;  et  néantmoins  lesditz  pons,  passaiges  et 
chaussées  sont  en  ruyne , du  tout  rompus  et  abatus  : et  à ceste  oc- 
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<£sion , sont  advenus  et  adviennent  chascun  jour  plusieurs  iuconvé- 
niens,  et  s’i  sont  perdus  et  noyé*  plusieurs  personnes  et  bestes; 
et  sont  les  villes  prouchaincs  d’icculx  pons,  passaiges  et  cliaucècs, 
comme  inhabitée*.  Et  pour  ce,  semble  ausditz  estât*  que  lesditz  pons, 
passages  et  chaussées  doivent  estre  mis  sus  et  entretenus  en  estât 
bon  et  suffisant , tellement  que  sans  daugier  l’en  y puisse  passer,  et 
que  les  réparacions  et  entretenement  soient  fais  aux  despens  de  ceulx 
qui  y sont  tenu*  et  suhjectz  : et  aussy  que  quant  aulcuns  marrlians 
auront  paye  le  pavage  et  acquit  en  aulcunc  terre  et  seignourie,  que  les 
seigneurs  à qui  sont  lesditz  payages  et  acquit*  faccnt  tenir  lesditz 
marebans  en  seureté  ès  terres,  pour  raison  desquelles  il*  lièrent  et 
cueillent  lesditz  payages.  Et  semble  ausditz  estatz  que  sans  dissimu- 
lation , le  contenu  cy-dessus  doit  estre  mis  à excécucion. 

Item.  Semble  ausditz  estatz  que  les  officiers,  tant  de  justice  que 
de  recepte,  et  autres  auxquels  par  les  ordonnances  royaulx  a esté  in- 
terdit et  deffendu  faire  fait  et  excercicc  de  marchandise,  ne  puissent 
excercer  aucun  fait  de  marchandise  pour  culx,  ne  autre  pour  culx:  et 
requièrent  au  roy  qu’il  luy  plaise  ainsy  l’ordonner,  et  laire  garder 
lesdictes  ordonnances  qui,  sur  ce,  ont  autresfois  esté  faictes  par  les 
roy»  Charles  le  Quint  et  Charles.sèptiesme , et  leurs  prédécesseurs, 
sur  les  peines  contenues  en  icelles. 

CIMP1TRK  Ot'  CONSEIL. 

Et  touchant  le  fait  du  conseil,  l'advis  des  estât*  est  tel , que  consi- 
déré l’aage  du  roy  qui  est  prouehain  de  son  quatorziesme  an , aussy 
la  prudence,  sagesse,  discrétion  et  bonne  inclinacion  dudit  seigneur, 
il  commandera  toutes  les  lettres,  conclusions  et  choses  nécessaires 
des  matières,  qui  en  iceluy  conseil  seront  conclues  par  l'advis  et  dé- 
libéracion  de  sondil  conseil,  ou  de  la  plus  grande  et  seurc  partie 
d’iceluy,  sans  ce  que  autre  que  luy  face  ne  ait  auctorité  de  faire 
quelque  commandement , en  quelque  manière  que  ce  soit , eu  sup- 
pliant et  requérant  audit  seigneur  que  le  plus  souvent  qu’il  pourra. 
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wm  bon  plaisir  soit  estre  en  somlit  conseil;  car  en  ce  faisant,  il  cong- 
noistra  de  plus  en  plus  ses  grans affaires,  et  à bien  gouverner  son 
royaume. 

Et  après  ledit  seigneur  en  son  absence , iiz  entendent  et  est  leur 
advis,  que  monseigneur  le  duc  d’Orléans,  qui  est  la  seconde  per- 
sonne ou  royaume  de  France,  doit  présider  et  conclure  oudit  con- 
seil, par  l’advis  et  délibéracion  comme  dessus  et  non  autrement. 

Et  en  l’absence  du  roy  et  de  monseigneur  d’Orléans , leurs  semble 
que  monseigneur  de  Bourbon  , connestable  de  France,  présidera  et 
conclura  audit  conseil  en  la  façon,  dessusdicte  et  non  autrement. 

En  oultrc,  semble  ausditz  estati  que  monseigneur  de  lieaujeu, 
nonobstant  que  comme  prouchain  du  sang , peut  assister  ou  conseil 
du  roy  quant  il  lui  plaira;  toutesfois  les  estât*  ont  sçeu  qu'il  est  mis 
ou  nombre  des  douze  premiers  conseilliez)  : et  puis  qu'il  lu\  a pltu, 
les  estât*  le  louent  très-fort  ; car  il  leur  semble  que  avecques  ce  qu'il 
a congneu  beaucoup  des  affaires  du  royaume , qu’il  y a bon  vouloir,  et 
qu’il  s’i  est  bien  conduit  jusques  cy.  Pourquoy  les  estatz  luy  prient 
qu’il  vueille  assister  oudit  conseil  continuellement,  et  y présider 
en  l’absence  de  monseigneur  d’Orléans  et  de  mondit  seigneur  de 
Bourbon. 

Et  touchant  les  autres  princes  et  seigneurs  prouchains  du  sang, 
pour  ce  que  ce  sont  cculx  & qui  le  roy  doit  avoir  son  principal  recours, 
en  ses  grans  et  baulx  affaires,  pourront  venir  oudit  conseil,  toutes  et 
quantes  fois  que  bon  leur  semblera , chascun  selon  son  dégré. 

Oultre,  lesditz  estatz  ne  veullent  ou  entendent  aulcune  chose  di- 
minuer du  roule  et  ordonnance  du  roy  et  de  ses  seigneurs,  conseilliers 
nommez  en  iceluy,  envoyez  par  escript  de  par  le  roy  et  lesditz  sei- 
gneurs ausditz  estatz  ; et  s’en  raportent  au  bon  plaisir  du  roy  et  des- 
ditz  seigneurs  et  princes  du  sang  et  du  conseil,  pour  en  disposer  en 
leurs  consciences  comme  ilz  verront  estre  à faire. 

Et  aflin  que  le  conseil  dudit  seigneur  soit  entièrement  accompiy. 
considéré  les  grans  affaires  du  royaume,  semble  aux  estatz  que, 
oultre  le  contenu  oudit  roule , seroit  expédient  en  ealire  et  nom- 
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mer  jusque»  oudit  nombre  de  douze  ou  plus,  gens  vertueux,  sages 
et  de  bonne  conscience,  qui  seront  prins  et  eslcuz  de  chascune  des  six 
assemblées  de  divers  estatx,  par  le  roy,  nostre  sire,  et  messeigneurs 
de  «on  conseil.  * 

Lequel  conseil jiinsy  estably,  et  ce  que  par  la  délibérarion  de  celuy 
sera  par  le  roy  commandé,  lesdila  estatz  entendent  estre  obéy  de  tous 
ceulx  du  royaume,  Daulphiné  et  pays  adjacens,  en  tout  et  partout, 
comme  le  roy  en  sa  personne,  l'auctorité  et  commandemens  demou- 
rans  tousjours  au  roy  par  la  dclibcracion  dudit  conseil. 

El  pour  ce  que  le  singulier  désir  desditz  estatz  est  que  le  roy,  nostre- 
dit  seigneur,  ait  longue  durée,  puissant  règne,  et  que  sa  vie  et  son 
règne  soit  à la  louenge  de  Dieu,  et  si  sont  tant  consolez  que  plus  ne 
pevent,  quant  ilz  voient  sa  très-noble  personne,  où  tant  de  biens  sont 
commencez  et  jà  reluysant,  sachans  et  voyans  que  par  cy-devant,  la 
Dieu  grâce , il  a esté  bien  doulccment  nourry  et  entretenu  ; consi- 
dérai» que  en  la  vie  dudit  seigneur  est  le  salut  de  la  chose  publique 
et  l'espérance  des  subjeetz  : semble  qu’il  doit  estre  douicement  nourry, 
et  avoir  autour  de  sa  personne  gens  sages , vertueux  et  de  bonne  re- 
nommée et  conversacion , tels  qu'il  appartient  à ung  si  noble  et 
puissant  prince,  en  suppliant  nosdrtz  seigneurs,  nosseigneurs  de  son 
grant  conseil  qu’ils  y vueillent  tousjours  avoir  l’œil  et  regard , et  avant 
ledit  parlement  desditz  estatz , y donner  bonne  provision. 
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II. 


CE  SOM  LES  RESPOSSES  KAICTES  PAR  LE  ROV  SLR  LES  CHAPITRES  El  ARTICLES 
DEVANT  COSTEM  S ES  UNO  CAÏER,  QCI  LLI  A ESTÉ  PRISENT»  PAR  LES  «ESS 
DES  TROTS  ESTAT!. 


Et  premier  sur  le  chapitre  de  l’cglise  n’a  esté  donné  aucune  res- 
ponse , à cause  de  l’opposicion  faictc  sur  aucuns  des  articles  contenu* 
oudit  chapitre  par  messeigneurs  les  cardinaulx  et  prclatz.  Et  est 
ladicte  response  demeurée  indécise  jusques  ad  ce  que  ladicte  oppo- 
sicion  soit  vnidée. 


LB  CHAPITRE  DE  NOBLESSE. 

Touchant  Le  premier  article  dudit  chapitre,  où  il  traicte  de  plu- 
sieurs vexations  que  ont  oui  les  nobles , qui  se  commence  oudit 
caycr  : « Pour  ce  que  l’estât  de  noblesse  est  nécessaire , etc.  » Ré- 
ponse. Le  roy  considère  l’estât  des  nobles , et  leur  accorde  et  concède 
voulentiers  l’eflect  du  présent  article. 

Touchant  le  second  article  qui  se  commence  : « Item.  S'il  advenoit 
• que  le  roy , etc.  » Response.  II  en  sera  fait  au  bon  plaisir  du  roy,  et  y 
pourvoira,  quant  le  cas  y escharra. 

Touchant  l’autre  article  qui  commence  : « Et  pour  ce  que  à 
ucause,  etc.  > Response.  Le  roy,  de  sa  grâce,  ottroye  que  les  nobles 
qui  ont  pour  le  service  dudit  seigneur  vendu  rentes  sur  culx,  de- 
puis l’an  mil  cccc  lxiiii,  rachctables  à dix  pour  cent,  lez  pourront 
racheter  dedens  deux  ans  prouchain  venant,  en  payant  les  arriérages 
et  loyaulx  coustemens,  comme  ilz  eussent  peu  faire  dedens  le  temps 
dudit  rachat. 

Touchant  l'autre  article  où  les  nobles  se  plaignent  qu'ilz  n’ont  osé 
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chasser,  qui  se  commence  : ■ Et  combien  qu’il  soit  licite  aux  nobles 

• de  chasser,  etc.  » Le  contenu  en  ce  présent  article  est  par  le  rov 
accordé  et  permis  aux  nobles,  ainsi  qu’ilz  ont  requis. 

Touchant  l'autre  article  qui  se  commence  : • Item.  Et  pour  ce  que 
« les  grans  veneurs , etc.  » Response.  La  requcstc  contcnuee  en  ce  pré- 
sent article  a esté  ottroyée  par  le  roy  aux  nobles  haulx  justiciers  et 
leurs  hommes. 

Touchant  l’autre  article  qui  se  commence  : « Item.  Et  pour  éviter 

• aux  dangiers,  etc.  • Response.  Quant  le  cas  escharra,  le  roy  y aura 
bon  regard , aux  faveurs  des  seigneurs  et  des  nobles  et  subgetz  de  son 
rovaumo. 

I.E  CHAPITRE  DC  COMMI  S 

Sur  les  rcmonstrancos  et  requestes  contenues  ès  articles  préeédens 
depuis  le  ix.'jusques  à l’article  commençant  : • En  ce  faisant  ofFrent 

• les  gens  desditz  troys  estatz,  en  ce  comprins,  etc.  ■ Response.  Le  roy 

a jà  pourvoii . tant  par  la  réunion  de  son  demaine  que  autrement,  au 
mioulx  qu’il  a esté  possible.  Eten  ce  qui  resteroit,  ledit  seigneur  a 
bon  vouloir  d’y  faire  tousjours,  ainsi  que  le  temps  et  le  lieu  le 
requerront.  " - 

A l'article  ensuivant  commençant  : * Item.  Le  commun  peuple,  etc.  • 
Response.  Le  roy  a trouvé  en  son  conseil  qu’il  n’estoit  point  expé- 
dient ne  convenable  d’accorder  le  contenu  en  cest  article,  par  la 
manière  qu’il  est  couché,  mais  bien  accord e-il , de  sa  grâce,  que 
ceulx  qui , pour  les  tailles  et  fait  du  roy  son  père  , que  Dieu  absoille, 
auront  vendu  rentes  sur  oulx,  depuis  l’an  lxiüi  rachetables  i dix 
pour  cent,  les  puissent  racheter  dedens  deux  ans,  prouchainement 
venant , en  payant  les  arrièrages  et  loyaulx  coustemens , comme  ilz 
eussent  peu  faire  dedens  le  temps  dudit  rachat. 

A I article  commençant  : > Item.  Et  combien  que  lesdictes  gens  du 
« commun,  etc.  • Response.  Le  roy  concède  et  accorde  ce  présent  ar- 
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ticle  et  requeste,  et  veiiit  que  les  ordonnances  du  feu  roy  Charles  VU 
soyent  en  ce  observeex. 

A l’article  commençant  : • Item.  Supplient  lesditz  estez  au  roy,  etc.  • 
Hesponse.  Le  contenu  en  ce  présent  article  est  accordé  par  le  roy, 
pour  en  estre  fait  comme  il  est  acoustumé  d’ancienneté,  et  ainsi 
qu’ilz  en  auront  deuemenl  jouy  et  usé. 

LE  CHAPITRE  DE  JUSTICE. 


A l'article  premier,  commençant  : < El  touchant  la  justice  qui  est 

• dame,  etc.  • et  finissant,  • Daulphiné  et  pays  adjacens.  > Hesponse. 
Le  roy'  a bonne  voulenté  et  intencion  de  faire  et  faire  faire  adminis- 
trer bonne  justice  par  tout  son  royaume,  comme  il  est  tenu. 

Touchant  les  troys  articles  ensuivans,  dont  lo  premier  commence  : 
« Et  pour  ce  que  le  roy  en  personne,  etc.;  » le  second  : « Item.  L’en  a 

• veu,  etc.  • le  tiers  ; • Et  pour  ce  semble  ausdilz  estais,  etc.  • Hesponse 
ausdili  articles.  Le  vouloir  et  plaisir  du  roy  est  que  le  contenu 
èsditz  articles  soit  observé  et  gardé  selon  les  ordonnances  du  roy 
Charles  Vil , coniiant  que  les  élections  se  feront  de  notables  et  bons 
personnages,  sans  faveur  ne  subornacion,  & fonneur  de  luy  et 
entretenement  de  sa  justice. 

A l'autre  article  commençant:  ■ Semblablement,  pour  ce  qu'il 

• n’est  rien,  etc.  « Hesponse.  Pour  ce  que  ce  présent  article  est  raison- 
nable , que  nul  officier  ne  soit  destitué  de  son  office  et  estât , sinon 
par  mort,  résignacion  ou  forfaicture,  déclaracion  préalablement  fàicte 
par  juge  compétent,  l'officier  ouy  ou  deuement  appelle,  le  roy  la 
accordé  et  veult  qu’il  soit  entretenu  et  observé  doresenavant. 

A l’autre  article  commençant  : « Item.  Semble  ausditz  estatz,  etc.  • 
Hesponse.  Lo  roy  en  fera  à son  bon  plaisir;  et  néantmoins,  pour  pour- 
veoir  aux  faite  desdictes  offices,  a ordonné  évocquerpar  devant  luy, 
en  son  grant  conseil,  toutes  les  causes  qui  en  ineues,  affin  que  som- 
mièremeut  justice  soit  administrée  aux  parties. 

A l’autre  article  commençant  : >ltcm.  Touchant  les  offices  ex- 
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« traordinaires,  etc.  » Hesponse.  Il  a pieu  au  roy  accorder  ce  présent 
article.  Toutesfois  quant  ledit  seigneur  voirra  où  il  y aura  pitié,  il  y 
poiirveoira  à son  bon  plaisir. 

A l'article  commençant:  « Item.  Plusieurs  inconvénicns,  etc.  • Hes- 
ponse.  Sur  ce  que*  aucuns  tiennent  plusieurs  offices  royaulx,  le  roy  y 
aura  advis,  et  n’en  disposera  point  sans  grant  cause. 

A l’article  commençant  : « Item.  Et  pour  ce  que  avec.  etc.  • Hes- 
ponse. Selon  l’advertissement  de  ce  présent  article,  le  roy  y ppui- 
veoira  si  bien , que  le  conseil  avec  monseigneur  le  chanccllier  sera 
garnv  de  bons  personnages  et  gens  de  bien. 

A l’autre  article  commençant  : • Item.  Semble  ausditz  estatz,  etc.  • 
Hesponse.  Par  l’ordonnance  de  monseigneur  le  chancellier,  les  maistres 
des  requestes  pourveoiront  convenablement  au  fait  de  ce  présent  ar- 
ticle, comme  il  appartiendra  : et  dcsjà  est  la  chose  en  train. 

A l’autre  article  commençant  : > Item.  Et  au  regard  des  secrétaires . 
« etc.  » Hesponse.  11  y sera  pourveu , comme  au  prouchain  précédent 
article. 

A l’autre  article  commençant  : « Et  pour  ce  que  par  cy-devant,  etc.  » 
Hesponse.  Par  mondit  seigneur  le  chancellier  et  messe igneurs  les 
maistres  des  requestes,  il  y sera  pourveu,  comme  dessus  est  dit  aux 
prouchains  précédées  articles. 

A l’autre  article  commençant  : • item.  Et  combien  que  appel  soit 

• vray . etc.  » Hcsponce.  11  a esté  ordonné  que  doresenavant  nuiies  lettres 
deadjournement,  en  cas  d'appel , ne  seront  refusées  on  la  chancellerie, 
sinon  que  ce  fust  par  bonne  et  grande  délibéracion  du  conseil , et 
que  l’appel,  fust  notoirement  non  recevable,  selon  disposition  de 
droit. 

A l’autre  article  commençant  : • Item,  Et  on  a veu  par  cy-devant, 

• etc.  » Response.  Par  ordonnance  jà  faicte  par  le  roy  & Cléry  et  en 
ceste  ville  de  Tours,  a esté  pourveu  à l’effect  de  ce  présent  article. 
Lesquelles  ordonnances  sont  ès  mains  de  maistre  Estienne  Petit, 
notaire  et  secrétaire  dudit  seigneur,  et  dont  les  parties  en  pourront 
avoir  la  coppie,  pour  eulx  en  aider,  quant  et  ainsi  que  mestier  sera. 
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A l'autre  article  commençant  : • Et  combien  que  les  cours  de  par- 

• lcment,  etc.  • Response.  Le  roy  a concédé  ce  présent  article,  et  veult 
qu’il  soit  dorcsenavant  observé,  en  ensuyvant  les  ordonnances  du  roy 
Charles  VU. 

A l'article  commençant:*  Semble  ausditzestatz  qu’il  doitestre,  etc.  • 
Response.  Les  ordonnances  sur  ce  laictes  seront  dorcsenavant  ob- 
servées. Ainsi  l’a  voulu  et  ordonné  le  roy. 

\ l’article  commençant  : • Et  avec  ce  qu’il  soit  enjoint , etc.  • l\ei- 
ponsc.  Comme  au  prouchain  article  sera  fait  par  injunction  et  com- 
mandement, etc. 

A l’article  commençant  : * Et  pour  ce  que  plusieurs  criminelz,  etc.  • 
Response.  Le  roy  fera  pourveoir  au  contenu  de  l’article,  pour  le  bien 
de  justice. 

A l’article  commençant  : • Et  aussi  semble;  * et  à l’autre  : * Et  ou 

• au  cas,  etc.  • Response.  Touchant  ces  deux  articles,  il  y a ordonnances 
sur  ce  faictes;  lesquelles  le  roy  veult  et  ordonne  estre  observées  et 
gardées. 

A l’autre  article  commençant  : • Item.  Et  pour  ce  que  de  présent, 

• etc.  • Response.  C’est  appointé  sur  ce  présent  article  comme  aux 

précédons.  • 

A l’autre  article  commençant  : * Et  pour  obvier  aux  pilleries,  etc.  • 
Response.  Le  roy  veult  et  ordonne  que  doresenavant  ainsi  se  face,  par 
la  meilleure  forme  et  manière  que  faire  se  pourra. 

A l’article  commençant  : < Et  pareillement  soit  tenu  l'cschiquier, 

• etc.  * Response.  Ce  présent  article  de  l’escbiquicr  a esté  accordé 
par  le  roy  ostre  excécutc , ainsi  que  par  ceulx  de  Normandie  est 
requis. 

A l’autre  article  commençant  : * Item.  Semble  ausditz  estatz  que 
« bon  est,  etc.  » Response.  Le  roy  est  content  du  contenu  en  l’article 
des  eommittimus,  et  l’a  ainsi  ottroyé  et  accordé,  sauf  à appointer 
sur  la  requeste  de  messeigneurs  les  prélatz  du  royaume. 

A l'article  commençant  : * Item.  Et  pour  ce  que  les  grandes  vexa- 

• cions,  etc.  • Response.  Ordonné  a esté  et  accordé  que  doresenavant 
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le  contenu  en  ce  présent  article  soit  fait  et  entretenu , sans  souffrir 
aucuns  tclz  grans  abus  dont  ledit  article  fait  mencion. 

L'autre  article  commençant  : • Et  oultre  cjue  nul  escollier  |>ar  trans- 
« port,  etc.  * Response.  Comme  au  précédent  article,  a esté  conclud  et 
ordonné  que  semblables  abuz  soient  regettez  et  non  souffris. 

A l’autre  article  commençant  : « Item.  Semble  aux  gens  dcsditz 
■ esta tz,  etc.  . Response.  Le  roy  veult  et  entend  sur  ceste  matière,  que 
les  ordonnances  faictcs  du  temps  du  roy  Charles  VU  soient  gardées; 
lesquelles  sont  bien  raisonnables.  Et  en  sera  parlé  aux  trésoriers  de 
Erance,  pour  les  ensuyvir  et  faire  garder  de  leur  part. 

A l'article  commençant  : * Semblablement  advicnncnt  plusieurs 

• inconvénient,  etc.  » Response.  Le  roy  veult  et  entend  que  ès  oflices 
de  judicature  soit  pourveu  doresenavant  de  gens  notables,  comme  il 
est  contenu  en  l’article  précédent. 

A l’article  commençant  : • Aussi  semble  ausditz  estatz,  etc.  » Res- 
ponse. En  ensuyvant  les  ordonnances  faictcs,  seront  données  les  pro- 
visions, etfaitz  les  commandcmcns  nécessaires,  comme  est  requis  par 
l’article. 

A l’autre  article  commençant  : « Et  pareillement  semble  ausditz 
« estatz  que  les  prevostz,  etc.  • Response.  Il  a esté  délibéré  et  conclud 
que  les  prevostz  des  maréchaulx  ne  excerceront  aucune  justice  que 
celle  qu’iiz  doivent  faire,  ne  par  conséquent  leurs  lieutenans,  c’est 
assavoir  : touchant  le  fait  de  la  guerre. 

A l’article  commençant:*  Et  quant  ès  sergens  qui  sont  les  moindres 

• officiers,  etc.  ■ Response.  Pour  ce  qu’il  y a ordonnances  faictes  tou- 
chant ceste  matière,  le  roy  les  fera  conserver  et  garder  comme  il 
appartient. 

A l’article  commençant  : * Et  pour  ce  que  plusieurs  receveurs  des 

• tailles,  etc.  » Response.  Seront  doresenavant  entretenues  et  gardées 
les  ordonnances  faictes  sur  le  fait  des  receveurs  et  sergens  des  tailles 
et  aides.  Ainsi  le  veult  le  roy,  et  ordonne. 

A l’autre  article  commençant  : • Item.  Que  les  ohligacions  et  sub- 

• missions  soubz  le  petit  seel  de  Montpellier,  etc.  » Response.  Les  obli- 
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garions  faicles  souhz  le  sert  seront  modérées,  selon  le  contenu  en 
l'article,  et  sera  mandé  aux  cours  des  parleracns  corrigier  les  abiu,  et 
commissaires  ordonnes  pour  y bcsongnier. 

A l'autre  article  commençant  : ■ Item.  Les  officiers  du  roy  ou  leurs 
< commis,  etc.  » liesponse.  En  ensuyvant  les  ordonnances  royaulx  laides 
par  cv-devant,  soit  doresenavant  observé  le  contenuence  présent  article. 

A l'autre  article  commençant  : • Item.  Semble  ausdiu  es  ta  U que 
« les  causes  civiles,  etc.  • liesponse.  Accordé  par  le  roy,  et  venlt  que 
doresenavant  ainsi  se  face. 

A l’article  commençant  : « Item.  Et  aussi  semble  ausditz  estât*  estre 
• prouffitable,  etc.»  liesponse.  Le  roy  est  content  que  ces  articles 
soient  garde*  et  doresenavant  observez. 

A l'article  commençant  : * Et  combien  qu’il  soit  prohibé  par  les 

■ ordonnances  royaulx,  etc.  » liesponse.  Ordonné  a esté  sur  le  présent 
article  que  doresenavant  se  au  lieu  où  se  feront  lesdictes  excécus- 
sions.  n’a  bonne  ville  ou  lieu  de  marché,  les  biens  prins  seront  en- 
voyez à la  plus  prouchainc  ville,  ou  marchié  du  lieu  où  scroit  faicte 
ladicte  excécucion,  pour  obvier  aux  inconvéniens  remonstrez  oudit 
article. 

A l'article  commençant  : • Item.  Et  pour  ce  que  à l'occasion,  etc.  • 
liesponse.  Le  roy  fera  surseoir  les  excécussions,  jusques  i ce  qu’il 
soit  plus  amplement  informé. 

A l’article  commençant  : " Item.  Semble  ausditz  estatz  que  tous 
. officiers,  etc.  » liesponse.  Ainsi  a ordonné  le  roy  estre  fait  doresena- 
vant comme  l’article  porte. 

A l'article  commençant  : « Item.  Que  en  ensuyvant  et  acomplissant, 

■ etc.  » liesponse.  En  ensuivant  l'ordounante  autresfois  ainsi  faicte  par 
le  roy  Charles  Vil , le  roy  veult  que  la  chose  soit  mise  à excécussion 
le  plus  convenablement  que  faire  se  pourra. 

A l'article  commençant  : « Item.  Et  pour  ce  que  les  ordonnances 
« des  dcfi'unetz  roys,  etc.  * liesponse.  Les  ordonnances  des  roys  del- 
funetz  seront  recueillies  : et  en  sera  fait  comme  est  requis  ou  présent 
article. 
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E$  deux  articles  ensuivans;  le  premier  commençant,  • Item.  Et  ou 

• temps;  < le  second  : « Et  avec  ce.  • Response.  Le  roy  a concède  que  le 
contenu  èsditz  prouchains  articles  pour  le  bien  de  justice  soit  ob- 
serve à l’cxtirpacion  et  correction  des  crimes  et  délicti. 

A l'autre  article  commençant  : ■ Item.  Semble  ausditz  estatz  pour 

• les  abus,  etc.  • 11  estpourvou  à l’intencion  de  cedit  article  par  or- 
donnances sur  ce  jà  faictes  : lesquelles  le  roy  veult  estre  observées  et 
gardées. 

A deux  articles  : le  premier,  «Item.  Depuis;*  le  second:  «Et 

• oultre.  • Rcsponsc.Le  contenu  en  ces  deux  prouchains  articles  a esté 
accordé  et  concédé  par  le  roy,  et  veult  que  ainsi  se  face. 

A l'autre  article  commençant:  • Item.  Requièrent.  • Response.  Le  roy 
ordonnera  commissaires,  pour  eux  informer  des  abus  commis  en  la 
matière  dudit  article,  et  en  faire  correction  comme  il  appartient. 

A l’autre  article  commençant  : « Item.  Contre  droit  et  raison.  ■ Res- 
ponse. 11  a esté  ordonné  par  le  roy  que  le  contenu  en  ce  présent  article 
sera  fait  et  acompli. 

A l'autre  article  commençant  : • Item.  Aussi  semble  ausditz  estatz 
> que  le  roy  doit  , etc.  • Quant  aux  confiscacions,  donacions,  trans- 
porset  cessions  qui  n’ont  esté  deuement  faictes , congneues  et  ad  jugées 
par  juges  compétens,  le  roy  a accordé  l’article. 

A l’autre  article  commençant  : < Item.  Que  doresenavant,  etc.  < Res- 
ponse.  Que  il  se  doit  faire,  ainsi  que  le  présent  article  porte,  parties 
appellcez  et  ouyes  sommièrement  et  de  plain , sans  grant  procès:  et 
ainsi  l’accorde  le  roy. 

A l’autre  article  commençant  : • Item.  Pour  ce  que  pluseurs  sei-  • 

• gneurs  et  aullres,  etc.  » Response.  Le  roy  fera  tousjours  ouïr  en  justice 
ceulx  qui  la  luy  demanderont,  et  la  leur  fera  administrer,  comme  il 
appa  tendra. 

A l’autre  article  commençant  : • Et  pour  ce  que  Dieu , nostre  créa- 

• tçur,  etc.  » Response.  Le  roy,  comme  très-cbrisûen , pour  honneur  et 
révérence  de  Dieu,  nostre  créateur,  a commandé  et  ordonne  qu’on 
face  sur  ce  observer  et  garder  les  ordonnances  sur  ce  cas  faictes. 
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A l'autre  article  commençant  : « Item.  Semble  ausditz  estai  que 
pour  le  bien,  etc.  » Response.  Le  roy  est  content  que  les estats  se  tien- 
nent dedens  deux  ans  prouchaincmcnt  venant,  et  les  mandera. 

A l'autre  article  commençant  : «Et  avec  ce,  luy  supplient  que  son 

> plaisir  soit,  etc.  > Response.  Il  a esté  ainsi  ordonné  et  fait  i tous  ceulx 
des  pays  particuliers , venuz  pour  les  estaz,  qui  ont  voulu  faire  remons- 
trances de  leurs  doléances. 

LE  CHAPITRE  DE  MARCHANDISE 

Au  premier  article  de  ce  présent  chapitre,  commençant  : «Tou- 
« chant  le  fait  de  marchandise,  etc.  » Response.  Le  contenu  en  ce  pré- 
sent article  a esté  accordé  par  le  roy,  et  veult  que  doresenavant  ainsi 
se  face  pour  le  bien  de  son  royaume  et  de  ses  subgetz. 

A l'autre  article  commençant  : ■ Etpour  ce  que  depuis  letrespas  du 

• ray  Charles  VII,  etc.  » Response.  Le  roy  est  content  que  le  contenu 
en  ce  présent  article  soit  fait,  et  que  certaines  ordonnances  faictes 
touchant  les  marques  soient  gardées  pour  le  bien  de  la  marchandise, 
comme  au  subséquent  article  est  touché. 

A l'autre  article  commençant  : •Semble  ausditz  estatz,  etc.  ■ La 
response  de  ce  présent  article  est  avec  la  response  du  précédent  : et 
ne  sera  donnée  marque  que  par  le  grant  conseil  du  roy  ou  par  les  cours 
de  ses  parlemens. 

A l'autre  article  commençant  : > Semblablement  pour  ce  que  mul- 

> titude  de  foyres,  etc.  • Response.  Le  roy  veult  que  les  ordonnances 
. desquelles  il  est  touché  en  ce  présent  article  soient  entretenues , et 

advisera  lieu  convenable  aullre  que  Lyon,  pour  tenir  les  foyres  dont 
oudit  article  est  faicte  mcncion. 

A l'autre  article  commençant  : • Pareillement  soit  poui-Yeu  louchant 
les  grans  deniers,  etc.  • Response.  Accordé  et  concédé  a esté  par  leroy, 
le  contenu  en  l’article. 

A l'autre  article  commençant  : • Au  regard  de  l’imposicion  foraine, 

• etc.  • Le  roy  veult  que  tous  abuz  soient  ostez , et  que  le  contenu  eu 
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l'article  soit  gardé  et  tenu,  sauf  à ceux  de  Paris  leurs  previlegez,  s’au- 
cuns  en  ont. 

A l’autre  article  commençant  : « Semblablement  touchant  les  haulx 
« passaiges,  etc.  » Response.  L'article  présent  est  accordé  par  le  roy,  et 
v cuit  que  les  fermes  ne  soient  baillecz  que  à gens  de  bien,  et  les  abuz 
corrigez,  et  les  procès  faitz  par  les  juges  royaulx  des  lieux  où  seront 
faitz  lesditz  abuz. 

A l'autre  article  commençant  : « Semble  aussi  aux  estatz  que  l'en 
« doit  mettre , etc.  > Response.  Par  les  gens  du  conseil  des  finances  et 
généraulx  maistres  des  monnoyes,  a jà  esté  besongné  en  ceste  matière, 
comme  brief  sera  public,  tout  au  bien  et  prouflit  du  roy  et  de  la 
chose  publicquc  de  son  royaume. 

A l'article  commençant  : * Item.  En  ce  royaume  a plusieurs  pontz, 
« etc.  ■ Response.  Tout  a este  ordonné  par  le  roy,  et  que  le  contenu 
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de  ce  présent  article  soit  entretenu  et  mis  à exécucion. 

A l'article  commençant  : > Item.  Semble  ausditz  estaz  que  les  ofli- 
« ciers , etc.  » Response.  11  y a ordonnances,  longtemps  a , sur  ce  faictes  ; 
lesquelles  le  roy  veult  estre  observées  et  gardées,  etc. 
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LE  CHAPITRE  Dt!  CONSEIL. 

Response  aux  articles  du  conseil.  Touchant  tous  les  articles  cou- 
tenuz  en  ce  présent  chapitre  de  conseil,  qui  sont  huit  articles,  et  des 
personnages  qui  en  l’absence  du  roy  président,  c’est  assavoir  : mon- 
seigneur d’Orléans,  premier;  monseigneur  de  Bourbon,  conncstable  de 
France , après,  et  après  monseigneur  de  Beaujeu,  son  frère  : le  roy,  en 
la  pleine  assemblée  desditz  estatz,  en  la  grant  salle  de  l’arcevesque 
de  Tours,  en  fist  sa  response,  de  bouche  et  par  monseigneur  le  chan- 
celier de  France,  en  leurottroyantet  accordant  lcsdict*  articles  et  re- 
qu  estes. 

Collacion  par  nousfaicte  avec  l’original,  en  ceste  forme  en  papier, 
signé  : J.  Robertct,  le  xxiij.  jour  de  mars  mil  quatre  cens  quatre  vingt* 
et  troys  avant  Pasques.  Ainsi  signé  : P.  Delmaye  et  P.  Des  Moulins. 
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III. 

c'est  Louent  QUI  A ESTE  CARDÉE  A TOLES  POUR  APPELLE»  DEVANT  LE  ROT  . 
ROSTRE  SOCVERAIR  SEIGSELR.  CELLX  DES  TIIOYI  ESTAT!  DE  CE  ROVALME. 


Et  premièrement  : 

Monseigneur  le  cardinal  de  Bourbon,  arcevesque  et  conte  de 
Lyon  *; 

Monseigneur  le  cardinal,  arcevcsquc  de  Tours’; 

Messeigncurs  les  princes  et  cculx  du  sang,  en  ce  comprins  mon- 
seigneur le  conncstable  ; 

Messeigncurs  les  pers  de  France  ecclesiastiques; 

Messeigncurs  les  prélat?.; 

Les  ckiefz  des  quatre  ordres  principaulx; 

Messeigncurs  les  quatre  officiers  principaulx  et  les  chevaliers  de 
l'ordre , joingnant  de  etilx. 

Les  nobles  qui  ont  esté  oti  banc  à l' opposite  des  prélaU,  c’est 
assavoir  : 

Monseigneur  le  conte  de  Candallc  et  de  Bevandes; 

Monseigneur  le  conte  de  Pointhièvre; 

Monseigneur  de  La  Trcnioille,  conte  de  Benon; 

Monseigneur  de  Pons; 

Monseigneur  de  Sanxerre; 

Monseigneur  de  Roussy; 

Monseigneur  de  Braync  ; • 

Monseigneur  de  Lestrac  ; 

1 tCarolus  do  Bourbon  ex  augustissima  Borboiiioruin  principum  stirpa ■ ( GalUa 

chnstianu,  seconde  édition,  t.  IV’,  col.  177  et  suiv.) 

1 Robert  de  Leuoncourt  qui  était  aussi  abbé  de  Saint-Remi  de  Reims.  Ce  fut  lui  qui 
porta  lu  sainte  ampoule  au  sacre  de  Charles  VIII.  {C rallia  chmtiana,  t.  IX,  col.  237.) 
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Monseigneur  de  Maulevricr; 

Monseigneur  de  Castillon , conte  de  I-a  Yaur; 

Françoys  monseigneur  de  Luxembourg,  vicontr  de  Martigny; 
Monseigneur  le  viconte  de  Poulignac; 

Monseigneur  de  Clermont  de  Lodève,  viconte  de  Nebousan ; 
Monseigneur  le  vidame  de  Chartres; 

Le  conte  de  Joingny; 

Le  viconte  de  Tburainc; 

Le  viconte  de  Combert,  seigneur  de  Trignac; 

Le  seigneur  df ^Ionmoreoc>-,  premier  baron  de  France; 
Monseigneur  Des  Granges,  fils  du  conte  de  Vantadour; 
Monseigneur  Dcstouteville; 

Monseigneur  de  Crouy1; 

Monseigneur  Dyvri , prevost  de  Paris  ; 
l,cs  gens  du  grant  conseil  du  roy; 
l.es  gens  des  finances; 

I.c  premier  banc  des  nobles; 

I -e  second  banc  des  nobles. 


-1  a !hMi  . 

a h liât»  lu/, 

'■  *•!.!  'ijlirç 

r.r  .i'n 


h' 


1 Jean  tic  Croy . seigneur  de  Thou-sur  Marne . chevalier  de  la  Toison  d'or,  qui  Fut  dans 
la  snite  créé  comte  deCliimoy. 


. ->ïf  tïuf’t  ',i ‘ o |yj  Klr'.'i  rut p n 

J ; J 1 l'vd-Ot t S'ji, 

. ' V 

* i 1 r " • (.  'T  iftt  a! 
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serscyt  l'ordre  ont  m gardée  toichaxt  ceii.x  qci  se  visdrest  presmier. 

POUR  LES  APPELLES  CHASCLR  ER  SOS  DEGRE. 

Premièrement  : 

La  ville,  prevosté  et  viconté  de  Paris;  * 

Messeigneurs  les  esleuz  et  déléguez  des  trois  estafz  des  pays,  terres 
et  seignourics  de  la  duché  de  Bourgoingne,  première  perrie  de 
France  ; comprins  en  ce  ceulx  d'Ostun  et  les  contez  de  Charolniz  et 
de  Bar  sur  Saine , membres  dépendans  de  ladicte  duché  ; 

Messeigneurs  les  esleuz  et  déléguez  des  trois  estatz,  du  pays  et 
duché  de  Normendie  ; 

Messeigneurs  les  esleuz  et  déléguez  des  trois  estatz  des  pays , terres 
et  seignourics  de  la  duché  de  Guyenne; 

Messeigneurs  les  esleuz  de  la  conté  de  Champaigne,  en  ce  com- 
prins les  bailliages  de  Chaumont  et  Vitry ; 

Messeigneurs  les  esleuz  de  la  séncschaucce  de  Thoulouzc  , Beau- 
caire  et  Carcassonne  ; 

Les  gens  des  trois  estatz  de  Flandres; 

Le  bailliage  de  Touroay  ctTourncsis; 

l^e  bailliage  de  Vermandois;  ’ 

Le  bailliage  de  Sens  et  ses  enclavez  ; 

Le  bailliage  de  Mascon  et  ses  enclavez  ; 

La  scneschaucée  de  Pontliieu  ; 

La  scneschaucée  d'Anjou  et  le  pays  de  Lodunois  ; 

La  scneschaucée  du  Maine  ; 

Le  bailliage  de  Thouraine; 

Le  bailliage  de  Berry; 

Le  bailliage  de  Saint-Pierre-le-Monstier; 
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Le  bailliage  de  Monferrand; 

Le  pays  de  Bourbonnoys  et  de  Forestz  ; 

Le  bas  pays  d’Auvergne  ; 

Le  hault  pays  d’Auvergne  : 

La  scneschaucéc  de  Roucrgue; 
la  scneschaucéc  de  Lyon  ; 

Ceulx  de  la  conté  de  Roussillon  ; 

Ceulx  de  la  conté  de  Sardaigne  ; 

Le  bailliage  de  Chartres; 

La  ville  et  gouvernement  de  La  Rochelle; 

Le  bailliage  de  Mante; 

La  ville  d'Orléans  et  les  trois  estatz  du  pays  ; 

Le  bailliage  d’Alençon  et  conté  du  Perche  ; 

Le  bailliage  d’Amyen»; 

Les  trois  estatz  du  pays  d'Artois  ; 

Les  trois  estatz  du  pays  de  Ponthieu  ; 

Le  bailliage  de  Senlis; 

Le  bailliage  de  Saint-Quentin; 

Le  bailliage  de  Hesdin; 

Le  bailliage  de  Meaulx; 

Le  bailliage  de  Montargis; 

Le  bailliage  de  Melun; 

Les  trois  estatz  du  pays  de  Nyvernois  et  de  Rethelois; 

Le  pays  du  Daulphiné , en  ce  comprins  Valentinois,  Viennois  et 
les  montaignes  ; 

Les  trois  estatz  de  Prouvenee;  > 

Le  bailliage  de  Dolle  et  les  autres  des  trois  estatz  de  b conté  de 
Bourgougne. 

Les  trois  estatz  de  Boulenois; 

Les  trois  estatz  d’Auxerre; 

Les  trois  estatz  de  Parpignen  ; 

La  ville  de  Puissardain,  terre  efcseignourie  de  Sardaigne. 


Digitized  tiy  Google 


718 


APPENDICE. 


V. 


CP.  SON!  LES  NOMS  ET  SURNOMS  DE  CEULX  Qtll  ONT  ESTÉ  ORDONNEZ  ET  ESI.EIT 
PAR  LES  VILLES,  PROVINCES  ET  BAILLIAGES  DUDIT  ROYAUME , POUR  VENIR  AUX 
ESTAT*  A TOURS  *. 

Premièrement  : 

LA  PRÉ;  VOS  TÉ.  DE  PARIS. 

L’abbé  île  Saint-Denis  en  France , évesque  de  Lomhez 1 ; 

Maistre  Jehan  Henry,  chantre  de  Paris; 

Maistre  Jehan  de  Rély,  chanoine  de  Paris3; 

1 11  nous  a été  impossible  de  rectifier  (utiles  les  erreurs  de  ceUe  liste,  qui  ne  res- 
semble pas  entièrement  a celle  que  donne  Masselin , pages  8,  9 et  suiv.  Si  nous  avons 
rejeté  dans  les  variantes  de  cette  dernière  des  noms  écrits  comme  les  porto  le  texte  de  la 
liste  imprimée  reproduite  ici,  c'est  que  ce  texte  avait  été  suivi  sans  examen  par  quel- 
qnes  uns  des  copistes  modernes,  pour  faire  de  prétendues  rectifications  à l'ouvrage 
original  de  J Masselin.  Nous  avons  adopté  en  général  le  ms.  de  Brienne  177 , qui  nous 
a paru  être  le  plus  ancien , sauf  toutefois  plusieurs  expressions  absolument  inintelli- 
gibles ou  d'une  incorrection  choquante , que  nous  avons  été  obligé  de  mettre  «111  nombre 
•le*  variantes.  Quant  à la  liste  déjà  imprimée,  nous  nous  conformons  toujours  à l’édition 
précitée. 

* Jehan  de  Yilliers,  surnommé  de  La  Groslave,  d’abord  moine  de  Saint-Benoît,  puis 
évèqœ  de  Lombex.  En  i483  il  était  président  « la  cour  des  aides  de  Paris.  L annee  sui- 
vante il  assista  aux  états  généraux  de  Tours . avec  les  autres  députés  du  clergé  «le  sa 
prévôté.  •Comitiis  regni  general  ibusTuronis  ad  fuit,  una  citm  aliis  e dero  Parisiens»  de- 
• putains  ■ Il  écrivit  des  commentaires  sur  le  Maître  des  Sentences  et  composa  plusieurs 
mitres  ouvrages,  li  es!  mort  le  6 août  1/199.  (G«*Mi«  dnifÛM,  t.  VH»  col.  4ofi  et  suiv. 
t.  XIII.  col.  3a 5 et  3a6. ) 

' I^s  manuscrits  les  plus  anciens  de  Masselin  le  nomment  Johannes  Üerly.  U est  le 
seul  député  dont  les  discours  nous  aient  été  conservés  en  français  : et  ces  discours  ue 
sont  pas  les  meilleurs  de  ceux  qui  furent  prononcés  à cette  époque.  Nous  les  avons  don- 
nés dans  cet  ouvrage,  en  regard  delà  version  latine  qu'eu  a faite  J.  Masselin.  Elle  diffère 
quelquefois  du  texte.  Jehan  de  Bély,  chanoine  de  l’église  de  Paris,  fut  par  la  suite 
confesseur  de'  Charles  VIII  et  évêque  d’Angers.  (Seyssel,  p.  170.  J 
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Monseigneur  de  Montmorency,  premier  baron  de  France  ; 

Loys  Sanguin  1 ; 

Nicolas  Potier  ; 

Gauchier  Ilebcrt51. 

LES  ESLELZ  DES  TROIS  ESTA TE  DE  BOIRGOLCNE , 

K*  CE  GOMPMNS  CELLE  DOSTCK , CHAROLOIS  ET  DE  DAB  SCR  SAINE- 

Messire  Anlhoine,  evesque  de  Cbaalons  5; 

Jehan  Petit; 

Jehan  Saulnicr * ; 

Damp  Sebastien  Rabutin  ; 

Jehan  de  Tenay,  escuier; 

Maistre  Esticnne  Tut;  . 

L’abbé  de  Cysteaux  8 ; ■ ' s • r 

' Louis  Sanguin , seigneur  de  Maffliers , de  La  Mallemaison , de  Villemenon , du  Gavre 
d’Arras.  ( Uist.  génèai  de  la  maison  royale  de  France,  l VIH , p.  a 54  ) 

1 Ou  Gaucher  Hébert.  Quelques  jours  avant  le  17  août  i484  il  lut  nommé  échevin 
a Paris  , avec  un  autre  bourgeois , • comme  ayant  plu»  de  vois  en  l’élection  de  la  ville.  • 

* Il  est  ici  question  de  deux  députés  et  non  d'un  seul;  savoir  : messire  Anthoine  de 
CbAlon,  évêque  d'Aulun  {Galliu  chris tiana . t.  IV,  col.  4a  1.  et  435),  et  Pévéque  «le 
Chnlon»,  nommé  André  de  Poupet,  qui  avait  été  docleul*cs-droils  et  conseiller  au  par- 
lement de  Bourgogne.  Le  Gallia  christiana,  t.  IV,  cof.  934  et  suiv.,  parie  aussi  de  ce 
dernier,  et  dit  de  lui  : « General ibus  regni  commis  Turonibu»  coactis  interfuit. 
« auno  1 483.  • 

* Chanoine  et  officiai  de  l'evéque  d'Aulun , abbé  de  Cervon , de  plus  conseiller  clerc  au 
parlement  de  Bourgogne.  ( Gallia  christiana , L IV,  col.  445.  ) 

* Jelun  do  Ciroy , né  à Dijon,  docteur  eu  théologie.  *11  assista  aux  étals  généraux  de 

• Tours  comme  le  premier  des  députés  de  sa  province  : il  y défendit  si  vivement  eu 

• leur  laveur  )q  droit  de  préséance  sur  les  députés  de  Guvcnno,  de  la  langue  tl’Oc  et 
«de  Normandie,  que  Charles  VIII . suivant  le  conseil  des  princes  qui  l'assistaient,  ne 

• permit  qu'aux  députés  de  la  vicomté  de  Paris  de  précéder  ceux  de  Bourgogne.  Bur- 

• gundiee  légat  os  pruvedere  permiserit.  » ( Gallia  christiana,  t.  IV,  col.  ioo5  et  suiv.)  Jehan  de 
Cirey  est  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  :«  Procêx- verbal  de  l’abbé  de  Gtraux.  de  deux 

• voyages  par  luy  faicU  comme  député  de  la  province  de  Bourgogne,  l‘un  vers  le  roy 
« Charles  VL1I,  lors  de  son  avènement  à la  couronne , l'autre  aux  estais  de  Tours  i483.  » 
48  feuillets  in-fbl.  ms.  Bibl.  roy.  n*  5.  Saint-Germ.  Plusieurs  pièces,  extraites  de  ce 
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Messire  Philippe  Pot,  chevalier,  seigneur  de  La  Roche 

Pour  le  duché  de  Normandie  : 

LE  BAILLIAGE  DE  ROUEN . 

Maistre  Jehan  Massciin 5 ; 

Messire  Georges  de  Clerc , chevalier; 

Jaques  de  Cramaire  ; 

Pierre  Dagucnet. 

LE  BAILLIAGE  DE  CAEN. 

Maistre  Robert  Dargouges; 

Phelippes  de  Vassy; 

Jehan  de  Sens. 

I.B  BAILLIAGE  DE  CAl’LX. 

Maistre  Jehan  Dlancbaston; 

Messire  Nicole  de  I.a  Croix , chevalier  ; 

Jehan  Nepveu. 

LE  BAILLIAGE  DE  COSTENTIN. 

Maistre  Jehan  Pellevey; 

Messire  Raoul  de  Bruilly,  chevalier; 

Maistre  Jehan  Poisson. 


document,  ont  été  insérées  par  dom  Plancher  dans  son  Histoire  de  Bourgogne;  t.  IV, 
Preuves,  p.  An  et  suiv. 

‘•Philippe  Pot  fut  fait  chevalier  de  la  Toison  d’or,  au  chapitre  tenu  it  Saint-Omer. 

• l'an  iAHi,  et  depuis  de  Saint-Michel.  H fut  gouverneur  du  comte  deCharolois,  et  de- 
« puis  du  roi  Charles  VIII,  et  de  Charles  Ortaïul  son  fils,  qui  mourut  jeune,  ce  qui  lui 

• mérita  le  surnom  de  Gouverneur.  Il  ne  fut  point  marié . et  vécut  sans  empêchement.  Il 
« est  enterré  en  l'église  de  la  célébré  abbaye  de  Citcaux,  en  la  chapelle  de  Saint-Jean . Sous 

• un  superbe  tombeau • (De  La  Thaumassicre , Hutoire  de  Berry,  Paris,  1689.  p.  f»3a 

et  suiv.  ) L'épitaphe  que  rapporte  cet  auteur  fixe  la  mort  de  Philippe  Pot , seigneur  de 
b Boche,  au  mois  de  septembre  lAgA-  r 

* Voir  fiflWia  chrittiana,  t.  XI,  col.  u A.  i »5.  119,  et  la  notice  ci-dessus  eu  tête  de  ce 

volume. 
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LE  BAILLIAGE  DEVREUX. 

Maistre  Rogier  de  Tournebeuf; 

Charles  Despoy,  escuyer; 

Gieffroy  Postes; 

Jehan  Des  Planches. 


LE  BAILLIAGE  DE  G1SORS. 

L'abbé  de  Nostre-Damo  de  Mortemcr1; 
Monseigneur  de  Ferières; 

Robert  Du  Vieil. 


LA  DUCHE  DE  GUYENNE. 

L'nrcevesque  de  Bordcaulx*; 

Messire  Gascon  de  Foix , conte  de  La  Vaur  ; 

Maistre  Henry  de  Ferraigues. 

LA  CONTÉ  DE  CHAMPAIGNE  BT  LE  BAILLIAGE  DE  TROYES. 

Maistre  Nicole  de  La  Place3; 

Messire  Phelippe  de  Poytiers,  chevalier; 

Jehan  Hanequin,  l’ainsné*; 

Maistre  Guillaume  Huyart. 

LE  BAILLIAGE  DE  VITRY. 

L'abbé  des  Trois  Fontaines5  ; 

1 Pierre  Guymier  de  Rouen.  Il  assista  aux  étal*  de  la  province  de  Normandie  tenu»  à 
Rouen  en  1498  et  en  i499-  H mourut  le  »a  février  i5i5.  ( Gallia  christiana,  t.  XI. 
col.  3i  1.) 

* André  d'Espinay , d'une  famille  de  laquelle  «ont  sortis  beaucoup  d'évéques.  Il  était 

aimé  de  Charles  VIII . qu’il  accompagna  dans  son  expédition  d’Italie.  Mort  ù Paris  en 
1 5oo.  ( Gallia  christiana,  t.  Il,  col!.  84b,  846  el  865. ) * • 

1 Nicole  de  La  Place  était  abbé  du  monstier  La  Celle  et  doyen  de  l’église  de  Troye*.  Il 
mourut  en  i486.  (Gallia  christiana , t.  XII,  coll.  527  et  548.) 

* Je  trouve  un  Jehan  Hennequin  archidiaconas  de  Arrêts,  et  chanoine  de  Saint-Etienne , 
élu  doyen  de  Saint-Urbain  en  t5i8.  (Gallia  christiana , t.  XII,  eo).  53a.) 

* Adam  de  Giffaumont.  ( Gallia  christiana , t.  IX,  col.  961.) 
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Gaiiache  de  Drandcbec; 

Maistre  Remy  Martin. 

LE  BAILLIAGE  DE  CHAUMONT. 

L’abbé  de  Monstirandel 1 ; 

Mess  ire  Jehan  de  Ghastclvillain,  chevalier; 
Maistre  Pierre  de  Gyé. 

LA  CONTÉ  DE  THOULOUSE. 

Monseigneur  de  La  Vaur 2 ; 

Mcssire Oudct  Balgier,  chevalier3 *; 

Oudin  et  Le  Mercier. 

LA  SÉNESCHAIJCÉE  DE  KEAUC4IRE. 

L évesque  de  Nysmes  * ; 

Monseigneur  le  vicontc  de  Poulignac; 

Mcssire  Guillaume  de  Canisson,  chevalier5. 


1 Simon  d’Ycuvre  ou  de  Rivicn. 

’ Monseigneur  l'évêque  de  Lnvaur,  Jehan  Vigier  (Viger,  Du  Vigier,  ou  Viguier)  Il 
assista  aux  états  de  la  province  de  Languedoc  tenus  à Montpellier  en  1 476.  H présida  les 
étals  generaux  de  Tour»  comme  remplaçant  l'évêque  de  IiOmbez  Ce  prélat  présida  aussi 
les  états  de  Languedoc  assemblés  à Nîmes  au  mois  de  décembre  i4«j3,  et  eut  7:18  livres 
sui  les  épices,  tant  pour  avoir  rempli  cette  dernière  fonction  que  pour  quelque*  voyage* 
qu'il  avait  faits  au  temps  passe  devers  le  roi , jwmr  les  affaires  de  la  proviuce.  Le  nécrologe 
de  l’église  de  Lavaur  fixe  sa  mort  au  16  mars  1497.  Jehan  Vigier  lit  beaucoup  de  bien  à 
son  diocèse.  «Milita.,..,  bona  prestitit  ecclesise  su».  » {Voyez  (rallia  chris  hana . t.  XIII, 
col  34a  ; et  Histoire  générale  de  Languedoc,  t.  V,  liv.  XXXV  et  XXXVI,  p 53,66.  68.  83.) 

' Il  faut  lire  : (Xlel  Ysalguîer.  En  1487  Odet  YsaJguier,  chevalier,  seigneur  de  Cler- 
uiont , lieutenant  du  séuéchal  de  Toulouse,  exécuta  l’arrêt  qui  avait  mis  sous  la  main  du 
roi  le  comté  deComminges.  (Histoire  générale  de  Languedoc,  t V,  liv.  XXXVI,  p.  66  et  76.) 

* Jacques  deCuulcçs,  mort  en  i4g6-  [Gallia  chruùana,  t.  VI,  coll  1 19  et  458  ) 

* vicomte  de  Polignae  et  Guillaume  de  Cauvisson  (ou  Calvisson)  représentaient  la 
noblesse  aux  états  de  Tours.  {Histoire  generale  de  Languedoc , L V,  lis  XXXVI,  p.  66.)  D'a- 
près les  auteurs  île  cel  ouvrage , on  voit  que  les  vicomtes  de  Polignae  cl  les  barons  de  Cau- 
visson  ( ou  Calvisson]  avaient  droit  d'entrcc  et  de  séance  aux  étots  de  la  province  de  Lan- 
guedoc, [Ibid.  liv.  XXXVI  et  suis.  p.  19  et  suiv.;  p.  4i  elsuiv.)  Cxuiimc  le  vicomte  de 


APPENDICE.  725 

Mcssire  Guillaume  de  Neves,  chevalier1. 

LA  SÉNESCH.U  CÉE  DE  CARCASSONNE 

L'abbé  de  Saint-Froide  5 ; 

Mcssire  Jehan  de  Levis , chevalier*  ; 

Mcssire  Pierre  de  Saint-André,  chevalier5; 

Lévesque  de  Carcassonne  *. 

LE  BAILLIAGE  DE  TOl'BNAT  ET  TOL'BNESIS. 

Mcssire  Symon  de  Prensy,  prothonotairc  du  pape7. 

Messire  Eustaee  de  Savary,  chevalier; 

Jehan  Maure*. 

Poligiiac  et  le  barou  de  Cal  visse n assistent  ensemble  aux  étals  generaux  de  Tours,  ne 
pouvons-nous  pas  émettre  celle  opinion,  savoir  : que  les  membres  de  la  noblesse  qui 
avaient  droit  de  seance  dans  les  états  de  leur  province  avaient  aussi  droit  de  séance  aux 
états  généraux  du  royaume? 

' L'Histoire  générale  de  Languedoc,  t.  V,  liv.  XXXVI,  p.  liti,  jiorte  ■Guillaume  de 
• Nnves . cbevalier,  pour  le  tiers  état.  î 

* Voici  les  noms  tels  que  les  donne  l'Histoire  générale  du^I-anguedoc  ; L’evéque  de 
Carcassonne,  l’abbé  de  Font- Froide.  pour  le  clergé;  Jehan  de  "Levis,  cl  Pierre  de  Saint- 
Andre,  chevaliers,  pour  la  noblesse;  Jehan  Iieunequin , maître  Guillaume  Humarl. 
pour  le  tiers  état.  (T.  V,  liv  XXXVI,  p.  66.) 

* L’abbé  «le  Notre-Dame  de  Fout  •Froide.  Pierre  de  La  Roque  (Galba  chnstiana.  t.  VI, 
coll.  n 1 3 et  î i4.) 

Maréchal  de  la  Foy,  seigneur  de  la  baruuie  de  Mirepoût,  de  La  Garde  et  de  Puivert, 
sénéchal  de  Carcassonne  ( Histoire  générale  de  Languedoc , t V.  liv  XXXVI  et  suiv 
p.  86  et  suiv.) 

Il  est  encore  question  de  lui  dans  l’Histoire  générale  de  Languedoc,  t.  V.  liv.  XXXVI 
et  suiv.  p.  86  et  suiv 

Guiscard  ou  Guichard  d’Aubusson,  frere  du  cardinal  Pierre  d'Aubusson.  grand 
maître  rie  l'ordre  de  Rhodes.  { Galba  chriitiana,  t.  VI,  coll.  916*1917.) 

Simon  de  Proisy.  prolonotaire  du  pape,  chanoine  de  Tournai  et  abbé  de  Cisoing 
(Galba  chnstiana,  t.  III.  coll.  39Î.)  lies  auteurs  de  cet  ouvrage  Gxent  sa  mort  au  4 oc- 
tobre 1 48*2  ; nous  croyons  que  c’est  une  faute. 

* IVul-éIre Jehan  Faure,  abbé  d'Érouaige  en  i483  ? (Gaiha  christiana,  t.  III , col.  437.) 
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LE  BAILLIAGE  DF.  VEBUANDOIS. 

Maistre  Guillaume  Boulle; 

Maistre  Jaques  de  Thuisy  ; 

Jehan  de  Harfiilcmont  ; 

Anthnine  de  Mestaing  ; 

Maistre  Jehan  de  Reims  ; 

Maistre  Jehan  Gruyer. 

LE  BAILLIAGE  DE  SENS. 

Maistre  Guillaume  Jehannart  1 ; 

Hector  de  Salezart 1 * * ; 

Lubin  Rousseau. 

1.E  BAILLIAGE  DE  MASCON. 

Messire  Jehan  de  Mathafelon  ; 

Glaude,  seigneur  de  Surtes; 

Maistre  Ymbcrt  Surcaillier. 

LA  siNESCHAliCÉE  DE  POYTOL'. 

Les  évesques  de  Poitiers 5,  Luçon  * ; 

Maistre  Hugues  de  Bausac  5 ; 

1 Guillaume  Gennart , d'abord  chanoine  de  Meaux,  puis  doyen  de  l'église  de  Sens 
Vir  somma  auctontatù.  Mort  en  1 < GaUia  chnstiana , I.  XII , col  1 t3.) 

* Ne  doit-on  pas  lire  Hector  de  Salazarti ? ne  serait-ce  pas  un  parent  de  Tristand  de 
Salaxard  , évêque  de  Sens?  ( GaUia  chnstiana , t.  XII,  col)  80  et  suiv.) 

* L ‘évêque  de  Poitiers  »c  nommait  Pierre  d‘ Am  boise,  lils  de  Pierre  d’Àmboisa , sei- 
gueur  de  Chaumont -sur- Loire,  et  d’Anne  de  Bueil.  Il  était  frère  du  célèbre  cardinal 
George  d’Amboisc.  Il  fut  promu  à l'évêché  «le  Poitiers  en  «48i.  et  mourut  à Blois  en 
i5o5.  (Galba  chnstiana  , t.  II.coll.  1303  et  1376.)  Pierre  d’Amboise  était  aussi  députe 
de  la  sénéchaussée  de  Loudun.  Voir  ci-après,  p.  73 1 . 

* L'évêque  de  Luçon  était  Nicolas  Boutault,  mort  en  1490.  (GaUia  chnstiana , t.  II, 
col.  i4i  1 .) 

1 Hugues  d'Abxa»  de  La  Douxe,  etianikrier  du  monastère  de  Saint-Jean -d’Angeli.  abbe 
des  Alleus,  dans  le  diocèse  de  Poitiers,  f GaUia  chnstiana,  t.  Il  , col.  1 590  ) 
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Le  seigneur  de  Saint-Loup  et  de  Pigny. 

Maistre  Maurice  Claveurier  ; 

Jehan  I^aidet. 

LA  SÉNESCHAl'CÉE  D'ANJOU. 

L’abbé  de  Saint-Florent1 * * *; 

Le  seigneur  de  La  Tour8; 

Le  seigneur  de  La  Gaille5 * *; 

Maistre  Jehan  Binet  ; 

Jehan  Barrault. 


LA  séNBSCIlAUcéF  DU  HAINE. 

L'évesque  du  Mans; 

L’abbé  de  Saint-Calers  ; 

Maistre  Jehan  Bordier; 

François  de  Lespamer  ; 

Jehan  Berf; 

Maistre  Raoul  Guierlavame  *. 

Henry  Cornilleau  ; 

Jehan  Charabart. 


LK  BAILLIAGE  DE  TOURAINE. 

L'abbé  de  Mermoustier 1 ; 

Monseigneur  de  Maillé; 

Jehan  Briçonnet*. 

1 L'abbé  de  Saint- Florent  se  nommait  Louis  Du  BellAy 

* Le  seigneur  de  La  Tour , de  la  maison  de  Maillé. 

1 Le  seigneur  de  La  Caille,  de  la  maison  de  Beauscitu. 

1 Sur  l'exemplaire  de  l’édition  que  nous  suivons  ici.  une  main  qui  parait  être  du 

XVI*  siècle  a écrit  eu  marge  : alias  Raoul  Qaierlanayne 

* L’ahbe  de  Marmoutiers  se  nommait  Guy  Vigier. 

‘ Jehan  Briçonnet,  d'une  ancienne  et  illustre  maison  de  Tours. 
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LE  BAILLIAGE  DE  BE1UIY. 

Monseigneur  l'arcevesque  de  Bourges  1 ; 

Maistre  Rémond  Le  Roy  ; 

Robert  de  Bar; 

Maistre  Pierre  de  Brueil. 

LE  PAYS  DE  BÜClUiONNOIS  ET  DE  FORESTE. 

Maistre  Pierre  de  I j Porte; 

Messire  Jehan  de  Vienne,  chevalier; 

Maistre  Jehan  Cardier. 


LE  PAYS  DABTOIS. 


l-’évesque  d'Arras3; 

Monseigneur  de  Queuvrecueur; 

Maistre  Guillebert  Dautier1. 

LA  SÉKESCHALCÉB  d'aUVERGNE. 

Maistre  Anthoine  de  Langlac  • ; 

Jaques  de  La  Queillc  ; 

iftrthelemy  de  Nesson. 

' Pierre  Cftttoei  ou  Cadouét , qui  avait  ele  |ireuuer  aumônier  (le  Ia>ui»  XI  { Voir  Gallia 
chrutiana,  I.  11.  col.  go.)  On  trouve  une  notice  sur  ce  prélat  dans  Isa  Thaumassiere. 
( Histoire  de  Berry . p.  3î2  et  suiv.) 

* Pierre  de  Ranchicourl , qui  parvint  à l'évêché  d'Arras  en  i47'J  et  mourut  en  i4gg 
Pendant  trente-six  an»  il  gouverna  son  diocèse  avec  sagesse  et  gloire,  maigre  les 
guerres  qui  y répandirent  la  dévastation  ( GaUuuhnstutna,  I.  III.  coll.  345  et  346.) 

* Ne  serait-ce  pas  Guillaume  d’Ostcrel.  ablié  d'Anchin  en  1 483 11  f (îalha  chrutiana  . 
i III,  coll  4i6  et  4 1 7- ) 

* Antoine  de  Langeac,  chanoine  de  l'église  île  Paris  et  de  celle  de  Clermont,  conseiller 
au  parlement  de  Paris.  Il  fut  abl)é  de  Clermont  en  i45y,  «467.  i4g5,  i5o5,  Cette  der- 
nière année  il  fut  nommé  par  Louis  XII  son  ambassadeur  à Venise.  {(»«//«*  chnsùana, 
I II . coll.  3og.  3iO  et  487.)  Les  auteurs  de  cet  ouvrage  mentionnent  encore  un  An- 
toine de  Laugheac  (©•  non  Langeac).  abbé  de  Chesy,  diocèse  de  Soissons,  en  i5o3.  et 
mort  en  i5ig.  (T.  IX,  col.  433.) 
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I.B  BAILLIAGE  DES  MONTAIGNES  d’aLVEBGNK. 

Frère  Pierre  de  Vicilsac , abbé  de  Véielay  1 ; 

Messire  Pierre  de  Ivon.  chevalier; 

Maistre  Jaques  de  Mas. 

LA  SÉNESCHALCÉE  DE  ROUEBGL'E. 

L’évcsque  de  Hochiez  5 ; 

Daiii]>  Daulbrac  ; 

Messire  Guy  Darbigou.  chevalier; 

Jehan  Boissière  ; 

Anthoine  Marcoux; 

Maistre  Guillaume  Poulmezade. 

Bernard  Causonne. 

LA  COMTÉ  DE  ROLSSILLO*  ET  DE  CBRDAGNE. 

L'évesquc  de  Rioux  ; 

L’abbé  de  La  Grâce’; 

Maistre  Ellize  de  Bethefort; 

Messire  Bcrlhclcmv  Jobert,  chevalier. 

LE  BAILLIAGE  DE  CHARTRES. 

Maistre  Charles  Dillycrs*;  ' 

1 Pierre  de  Baliac  ou  de  Bal sac.  (Galba  cknttuina , (.  IV,  col.  U~k  ) 

* Bertrand,  baron  de  Chalanonn.  (Galba  rhnstiana , t.  I,  CûU.  aa6  et  suiv.) 

’ L’évêque  de  Rieux,  en  même  temps  ablié  de  La  Grasse.  G'étail  Pierre  d’Absac  do 
La  Douze,  d'une  illustre  famille  du  Périgord,  docteur  en  droit  canon,  homme  très* sa- 
vant , « multarum  scicntiarum  dono  pnedituv  • Il  avait  été  un  des  députés  qui  assis- 
tèrent aux  états  de  la  province  de  Languedoc,  tenus  au  Pny  et  à Montpellier  en  i4t*7  et 
en  i483.  Il  lut  envoyé  l'année  suivante  aux  états  généraux  de  Tours.  Ensuite  on  le  vit 
figurer  de  nouveau  aux  états  du  Languedoc  en  i485  et  en  1489.  (Galba  r/intfitma , 1. 1. 
col.  io83;  l.  VI,  coll.  108  et  g64;  t.  XIII,  col.  îqi  Histoire  générale  de  Languedoc . t.  V, 
liv.  36,  p.  38,  66,  73,  79,  83,  85 , 86,  89  et  g&.) 

' Charles  d’Uliers,  doyen  de  Péglise  de  Chartres,  neveu  de  Milou  d'Illietrs , évêque  de 
Chartres.  (Gallia  christiana,  t.  VIII,  col.  iao6  ) 
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Michicl  de  Crouy; 
Machery  de  Billon. 


LE  BAILLIAGE  DE  MANTE 

Maistre  Guy  le  Gentilhomme  ; 

Pierre  d’Aumalle  ; 

Robert  Du  Nesmes. 

LE  BAILLIAGE  DORLÉANS  ET  LES  TBOIS  ESTATZ  DI  PAYS, 

Messirc  Sanson  Cormcrcau; 

Maistre  Robert  de  Fauvillc; 

Maistre  Ilichart  Ncpvcu; 

Jehan  Compains  *. 

LE  BAILLIAGE  D'ALENÇON  ET  CONTÉ  Dl'  PERCHE. 

Maistre  Estienne  Gouppillon 8 ; 

Olivier  Le  Bcàuvoisicn; 

Guy  Vibert; 

Jehan  de  Saliurs; 

Jehan  de  Rion. 


LE  BAILLIAGE  d'aMIENS. 

Maistre  Jehan  de  Cambram,  doyen  d’Amyens5; 

1 Je  trouve  un  Guillaume  Compaing,  conseiller  au  parlement  de  Paris,  el  qui  lut 
doyen  de  l’église  d’Orléans  en  1 483.  ( Gallia  christiana , t VIII,  col.  1009.)  Maïs  ne 
serait-ce  pas  plutôt  Jehan  Compain  .qui  avait  été  notaire  et  secrétaire  de  Louis  XI.  et 
l’un  des  ambassadeurs  de  ce  roi  a la  cour  de  Rome  en  1478?  Il  est  question  de  ce  jwr 
sonnage  dan*  l'Histoire  générale  de  Ijmguedoc . I.  V,  liv.  XXXV,  p.  55. 

* A la  place  de  ce  personnage,  Masselin  (voir  ci-dessus , p.  16  et  17)  indique  l’évéque 
de  Séez,  qui  était  Gilles  de  Laval,  fils  de  Guy  de  Laval,  seigneur  de  Loue,  sénéchal 
d’Anjou,  et  de  Gharlotte  de  Sainte-Marie. 

1 Jehan  deCnmbrin,  Gis  de  Jehan  de  Cambrin , lieutenant  du  bailli  d'Amiens,  et  de 
Jehanne  de  Rubempré.  Il  mourut  le  10  janvier  149b.  ■ Anno  t484.  adfuit  comitiis 
■ regni  Turonibus,  pro  ballivatu  Ambianensi,  cum  Arluro  de  Longueval , équité  bail- 
* Hvo Obiit  10  januarii  149b.  • { Gulhu  chrisliana , t.  X,  col.  iaa3.) 
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Messire  Artus  de  Longueval,  chevalier,  hailly  d'Amyens; 

Maistre  Jehan  de  Saint-Deliu. 

LA  SENESCHAt’CéE  DE  PONTHIKf. 

Maistre  André  Le  Barequier; 

Adrien  de  Hennyères,  seigneur  de  Bonicourl; 

Maistre  Pierre  Gaude. 

T F.  BStl.f.lAGR  DE  SENTIS. 

Maistre  Guillaume  Le  Fuzier 1 ; 

ré  BONNE  , a A TF.  ET  MONDIDIEB. 

L'ahbé  de  Saint-Martin-au-Boys'; 

Messire  Jehan,  seigneur  de  Sailly,  chevalier; 

Maistre  Jehan  de  Belcncourt. 

. « moT  irh  TDttifiiNB  .«tentai'! 

I.E  BAIU.IAGE  DE  MEAP1.E. 

Maistre  Jehan  de  Bethencouil  ; 

Morelet  de  Lernée  ; 

Maistre  Phelippes  Bataille  ; 

Je.lian  Durant. 

I.E  BAIU.IAGE  l>E  MOSTAROIS. 

Messire  Jehan  Gumain; 

I-oys  de  Saint  Ville; 

Maistre  Jehan  Prévost. 

‘ Aucun  manuscrit,  aucun  imprimé  nu  donne  le  vrai  nom.  C'est  ■ maistre  Guillaume 
« Le  Fuzellier,  * ainsi  nommé  au  folio  i3g.  v*  du  registre  ou  cartuhiire  manuscrit  qui 
se  trouve  dans  les  archives  de  Sentis,  et  qui  contient  les  délibérations  de  celle  commune 
«le  i4l>9  à lAqs.  Il  est  aussi  désigné  dans  le  ms.  du  mémo  temps  qui  contient  les  dé- 
penses municipales  de  cette  ville.  On  y lit  l'indemnité  qui  lui  fut  allouée  pour  son 
voyage  et  sa  résidence  à Tours.  11  est  question  de  ce  personnage  dans  l'histoire  rie 
i Mallet.  ( Voir  mes  Monuments  inédits  de  l'histoire  de  France.  Paris . i835 . p.  33.) 

1 Guillaume  de  Bauderotiil.  11  vivait  encore  en  i5oa  { G allia  ckrittiana,  \.  IX, 
coi.  839.) 
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LE  BAILLIAGE  DE  MELUN. 

Maistre  Gilles  Bonnier; 

Georges  de  La  Rochelle; 

Maistre  Denis  de  Champnay. 

LE  PAYS  DE  NYVEBXOIS  ET  BETHELOIS. 

L’abbé  de  Servon  ; 

Messire  Jehan  de  La  Rivière,  chevalier; 

Maistre  Hugues  Fouchier. 

LE  PAYS  DE  PROt'VENCE. 

L’évesque  de  Grassonne  1 ; 

Messire  Gauchicr,  chevalier; 

François,  seigneur  du  Chasteau  de  Tours; 
Maistre  Jehan  André  de  Granalde. 

LA  SÉNESCUAl'CÉE  DE  BOULENOIS. 

Monseigneur  l'abbé  de  LongviUicr’; 

Messire  Pierre  de  Moncy,  chevalier; 

Jehan  Le  Grant. 


LE  BAILLIAGE  d'aUXBBBE. 

Messire  Jehan  de  Chastelluz,  chevalier; 
Maistre  Jehan  Du  Plesseis  ; 

Jehan  Renier. 


PARP1GNIEN. 


Laurent  Polet,  pour  l'église. 

1 L'évèque  de  Grasse,  Jehan  André  de  Griwaldi,  d'une  illustre  famille  originaire  de 
Gènes.  (Galba  chnitiana,  t.  UI.  coli.  1173.  ntS6  et  1107.) 

* Jehan,  abbe  de  LongviUiers.  (Galba  chnitiana,  t.  X,  col.  1616.) 
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LA  Vil.l.E  DE  POISSARD  AN  ET  LA  TERRE  DE  CERDAGNE. 

Anthoinc  Marcadcz,  vicaire  et  capitaine  de  ladicte  ville. 

LA  VILLE  ET  GOC' VERSEMENT  DE  LA  ROCHELLE. 

Frère  Pierre  de  Nozillac; 

Maistre  Marsault  Bernaigc  ; 

Régné  Ragot; 

Maistre  Jehan  Le  Flamant  ; 

Monseigneur  de  La  Trimoille  ; 

Monseigneur  Dure. 

LA  SÉNESCHUXÈE  DE  LODIN. 

L évesque  de  Poitiers  1 ; 

Jouacliin  Senglier; 

Maistre  Jaques  Cholet  ; 

Pierre  Chonet. 


LE  PAYS  DE  FORETZ. 

Frère  Pierre  de  la  Bacic  ; 

Jehan  de  Lenis  ; 

Maistre  Jaques  de  Biry. 

LE  PAYS  ET  CONTÉ  DE  LAI’HAGNETZ. 

Messire  Jehan  Vesins,  chevalier  ". 

* L'évêque  rie  Poitiers  était  Pierre  d'Amboise.  Il  se  trouve  mentionné,  p.  714  ci-dessus, 
»u  nombre  des  députés  qui  représentaient  1 U sénescbaucée  de  Poytou.  • Est-ce  qu'un 
même  député  pouvait  être  nommé  par  plusieurs  sénécbaucées  ou  par  plusieurs  bail- 
liages ? Est-ce  qu’il  pouvait  en  représenter  plusieurs  aux  étals  généraux  ? Cette  question 
est  intéressante,  et  je  crois  qu’il  est  aisé  delà  résoudre  dans  un  sens  ailirmatif. 

* Jehan  de  Voisins,  seigneur  du  château  de  Voisins,  baron  d'Ambres.  vicomte  de 
Lautrec,  chambellan  du  roi  Louis  XI.  sénéchal  de  Lauragai».  fut  député  de  la  noblesse 
aux  étals  du  Languedoc  qui  s'assemblèrent  à Carcassonne  au  mois  de  mars  i4&7  f 1 458). 
D reçut  a5  livres,  tant  pour  avoir  assisté  à cette  assemblée  que  pour  avoir  vaqué,  à 
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LA  séneschalcée  d’aïigoui.mois. 

L'évcsque  d'Angoulesrar  1 ; 

Maistre  Pierre  Loin  Ira  t. 

LA  SENESCHALCEE  DE  LYMOS1S. 

Maistre  Guillaume  Barton  s; 

Messirc  Jehan  de  Pompadour,  chevalier  ; 

Jehan  Audier; 

Pierre  Charreyron. 

le  lias  DMOSIN. 

L’évcsque  de  Tuile  5 ; 

L’abbé  de  Usarche  4 ; 

Les  seigneurs  des  Granges  et  de  Trignac; 

Lmiuux,  • it  l'assiclç  et  division  de  l’ayde.  • En  1678  il  fut  envoyé  ambassadeur  n Home. 
Au  molv  de  juin  i48o  Jehan  de  Voisins  assista  aux  états  du  Languedoc  ;»  Mont|>eilier . 
• au  noml)re  des  nobles , ei  pour  le  fait  des  nobles  : * il  eut  quarante  livres  d’épice».  Eu 
i483  il  commandait  en  Lauragaîs  pour  Bertrand  de  La  Tour»  et  cassa,  de  son  autorité, 
les  procédures  qui  avaient  été  faites  pour  réunir  ce  comté  au  domaine  de  la  couronne. 
L’année  suivante  nous  le  voyons  siéger  aux  états  généraux  de  Tours,  comme  représen- 
tant «le  in  sénéchaussée  de  Lauragais.  II  rendit  hommage  au  roi.  à Tour»,  le  1 1 de  jan- 
vier, entre  les  main»  du  chancelier,  pour  la  baronie  d Ambres  et  ses  dépendances  . pour 
la  quatrième  partie  de  la  vicomté  de  Lautrec,  la  seigneurie  de  Yerdallc  et  autres  terres 
mon  vantes  du  roi,  a cause  du  comté  de  Toulouse.  Il  fut  encore  députe  aux  étal»  du 
Languedoc  en  1688.  Il  était  mort  en  làtjà.  [Histoire  yinèrttk  tle  Lantjneiloi',  t V, 
liv  XXXV  et  XXXVI,  p 3i  à 86,} 

1 C’était  Hubert  de  Luxembourg,  bâtard  du  connétable  Louis  de  Luxembourg,  comte 
de  Saint-Paul.  Il  fut  nommé  evêque  d'Angouiéme  eu  1479.  (Ciuttia  cluiitiana,  t.  Il, 
col.  >017.) 

* Guillaume  Barthon  de  Mon  bas,  abbé  Du  Dorai  en  1477,  et  doyen  de  l'église  de  Li- 
moges en  i486.  { Gallut  christianu,  t.  II.  col.  546  et  55i.) 

* Denys  de  Bar,  delà  maison  de  Baugi,  noble  famille  du  Berry.  Il  est  auteur  d’un 
traité  sur  l'astronomie.  { Gallut  chnttiana , t.  Il , col,  673.) 

* L'abbé  de  IJzerche,  François  de  Pompadour, fils  de  François  de  Pompadour  et  d’Anne 
de  La  Hocbefoucault.  (Voir  Gallut  christ  iana.) 
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Maistre  Jehan  Gouste  ; 

Esticnne  Mellicr.  • 

LA  SÉNESCHAljCÉE  DE  XAUiTONGE. 

Maistre  Jelian  Michercau  ; 

Mcssire  Charles  de  Coitivy,  seigneur  de  Taillebouru; 

Maistre  Amaurry  Julien; 

Maistre  Jehan  Meschincau 

I * SF.NESCn  aecée  d'agenois. 

Messire  Christofle,  vicaire  d’Agen; 

Charles  de  Monpcsac; 

Jehan  de  Gaillcto. 

LA  SÉXESLUAIJCÉK  DE  piiUCORT. 

L’évesquc  de  Pcrigort  * ; 

Bertran  de  Carsaigne  *; 

Monseigneur  de  Grigneux  ; 

Maistre  Jehan  Tricart. 

LA  SÉNESCHAICÉE  DE  UAZADES. 

Mcssire  Anthoine  du  Faonet  ; 

Messire  Thomas  Fane. 

' Jehan  Meschineau,  écuyer,  sieur  üc  Mortière»,  surnomme  le  banni  dt  Lieue , niait** 
d'hôtel  d’Anne  de  Bretagne , femme  de  Charles  Vlll.  Il  a fait  des  jxiésies  qui  ont  été  im- 
primées plusieurs  fois.  Il  mourut  en  1 5otp  ( Voyez  Goujat , Bibliothèque françoisc , t 1\  . 
p.  4o4  et  suiv.)  Lot  poésies  de  Meschineau  se  trouvent  parmi  les  mss  de  lo  Bibl  roy  , 
La>aJI  , coté  64,  pet.  in-fol.  U est  curieux  de  voir  aux  états  généraux  île  Tours  sieget 
comme  hommes  politiques  le»  suvunl»  et  les  littérateurs  célèbres  de  l'époque  Ainsi  se 
montrent  à nous  l’historien  Jelian  de  Cirey,  Masselin,  rédacteur  du  journal  que  nou> 
publions.  Jehan  de  Vîllier»,  écrivain  et  tliéologicn , Pierre  d’Absac  de  l^t  bouse  * mol 
« taruin  scienliarum  dono  pnrdittis,»  l'astronome  Den  y s de  Ber,  .enfin  le  poète  Jehan 
Meschineati. 

1 (iodefroi  de  Pompadour,  nomme  évêque  de  Périgueux  l'année  i48o  En  i48à  il 
était  président  de  la  cour  des  aides  à Paris,  et  en  i485,  président  de  la  cour  des 
comptes.  {Gallia  christiana , 1. 11,  col.  i48j  et  i5o3.) 

* Vicaire  de  monseigneur  de  Sarlat,  » vicarius  tlomini  de  Sériât.»  (Voir  Masselin . 
p.  a 8 et  29  ci-dcssus, } 
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Syinon  de  Impcribus  ; 

Jcliau  Le  Saigc; 

Pierre  de  Porteria. 

I.E  PAYS  ET  SE1GNOIME  DE  tftEBCÏ. 

Monseigneur  de  Caours1; 

Le  seigneur  de  Chastelnau  de  Bretenous  ; 

Le  vieonte  de  Bruniquet; 

François  Mcrcy. 

I.E  PAYS  DU  DAELPHIAiÉ. 

L'abbé  de  Saint-Anthoine  de  Viennois1; 

Messirc  Laurcns  de  Solez,  directeur  en  decret; 

Maistre  Claude  Caillai  t ; 

Messire  Glaude  de  Cleremons,  seigneur  de  Monlcson  ’’  ; 
Haymart  de  Groslée , seigneur  de  Blessier  * ; 

Hubert  de  Saint-Marcel , seigneur  de  Maner  ; 

Philcbert  Darses,  seigneur  de  La  Bastie; 

Messire  Glaude  Bcrthelemicu  ; 

Jourdan  Soncueur; 

Vial  de  Léglise; 

Messire  Anthoine  de  Monthenu'; 

Estienne  de  Pisieux; 

Messire  Jeban  Motet. 

Antoine  Alemand  ou  Allemand.  évoque  de  Cahors  : U avait  été  abbé  de  (jrnndmond. 
( Galba  chrisiiana , 1. 1 , col.  1 45  ; t II , col.  657.  ) 

* Antoine  de  Brionne.  ( Voir  Galba  christiana.) 

* Claude  de  Clermont,  seigneur  de  Monloison . second  fils  d'Aynard  III  du  nom, 
baron  et  vicomte  de  Clermont, et  d'Alix  de  Seyuel . sa  troisième  femnie.  { Histoire  généa- 
logique de  la  maison  royale  de  France,  L VIII,  p.  911  et  919  ) 

* Ne  faut-il  pas  lire  Aymar  de  Grolée.  seigneur  de  Brcesieu  ? 

4 Antoine,  seigneur  de  Montchenu.  ( Histoire  généalogique  de  la  maison  royale  de 
France,  t.  VIII,  p.  91a.) 
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LA  CONTÉ  DE  LA  MARCHE. 

Le  curé  de  Beaumont  ; 

Le  seigneur  de  La  Borne  ; 

Maistre  Jehan  Taquenot  ; 

Jehan  Raguet;  • 

Anthoine  de  Marsilhac. 

LE  PAYS  DE  BEAl'JOLOIZ. 

L'abbc  du  Joux  Dieu  1 ; 

Pierre  de  Saint-Rommain  ; 

Mcssire  Hcnnomont  Payen. 

LA  SÉNESCHAUCÉE  DE  LYON. 

Mcssire  Claude  Gascon,  doyen  de  Saint-Jehan  dudit  Lyon1; 
Guichart  Darbon,  escuyer,  seigneur  de  Saint-André,  suhrogué  ou 
lieu  de  mcssire  Henry  Darbon  ; 

Messirc  Jehan  Parmicr,  docteur  ès  droit*  ; 

Bertran  de  Salle  Franque , prevost  de  Lyon  ; 

Anthoine  Du  Pont. 

LE  PAYS  ET  CONTÉ  DE  SERENSAC. 

Le  seigneur  de  Moulhault; 

Maistre  Mathurin  Mollivcly. 

LES  TROIS  ESTATZ  DE  H. ANCRES. 

Le  bailliage  de  Hédin; 

Le  bailliage  de  Saint  Pierre  le  Monstier; 

Le  bailliage  de  Montfort  ; 

1 Jehan  Du  Pérac,  ou  «on  frère  qui  lui  succéda.  (Galhu  chmhanu,  L 1\  . colt  a 8a 
et  a83.) 

1 Claude  Gasle,  qui  avait  été  ambassadeur  de  Louis  XI  à Rome.  U était  doyen  de 
l'église  do  Lyou  dès  té68,  et  mourut  en  1 é (j 5 ( Galtia  chmhana,  t.  IV,  col.  309.) 
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Le  bailliage  dp  Dyjon; 

Le  bailliage  de  Chàlon. 

Le  bailliage  d’Àuxoiz  ; 

Le  bailliage  de  la  Montaigne; 

Le  bailliage  de  Dollc; 

Le  bailliage  (l’Amont; 

Le  bailliage  (l'Aval;  * 

Le  bailliage  de  Viennois; 

Le  bailliage  de  Valentinois; 

Le  bailliage  des  Montaignes; 

l^a  sénescbaucée  d Armignac1; 

Le  bailliage  de  Saint-Quentin  *. 

' Il  est  fâcheux  que  cette  liste  n'indique  pa*  les  noms  îles  députés  de  la  séuéc haussée 
d' Armagnac  et  ceux  du  comte  de  Foix.  Massèlin,  p.  3o  et  3i  ci-dessus,  ne  mentionne 
parmi  ces  derniers  que  l'évêque  du  Consérans.  Les  auteur»  du  Gallia  chrittiana  le  qua- 
lifient ainsi  : «Johannes  de  Àula.  bonus  episcopus  rulgo  nuncupatus  Jehan  fl' A ale , dit 
* rommaaémcrtf  le  bon  étique  • Ce  prélat  était  aussi  abbé  de  Saint  Volume»  de  Foix.  ( Galltu 
chnrtuma.  t.  I,  col.  1 1 3g,  et  t.  XIII,  col.  i83)  Par  le»  nombreuses  citations  que  nous 
faisons  du  Gallia  ehnttiana , on  a du  remarquer  que  nos  recherches  ont  porté  principale- 
ment sur  les  députés  du  clergé  , qui  la  plupart  étaient  les  plus  remarquables  des  étals 
Pour  les  députés  de  la  noblesse  que  nous  n'avons  pas  indiqués . recourez  à l'Histoire  gé. 
neniogique  de  la  maison  royale  de  France. 

‘ Comparez  la  liste  que  nous  venons  de  reproduire  avec  celle  de  Masse!  in , qui  ne  lui 
ressemble  pas  Ainsi  cet  auteur,  p.  3o  et  3i  ci-dessus,  nomme  les  députés  de  la  séné* 
chaussée  des  Landes , dont  il  n’est  aucunement  question  dans  la  présente  liste  imprimée. 


r>v. 
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VI. 


c'est  l'ordre  d' assiste  gard;  is  trois  estât!  oésiracx  de  frakce'. 

Premièrement  : 

Le  roy,  notre  souverain  seigneur,  en  sa  chaire  paré,  et  à dextre 
au  has,  lesditi  deux  cardinaulx;  et  aux  deux  costés  de  luy,  les  quatre 
premiers  maistrcsd'hostel,  le  premier  4 senestre  de  Dunoia,  un  autre 
avec  luy,  et  au  dextre , deux  autres. 

Item.  Audit  costé  dextre,  messieurs  les  cardinaulx  de  Lyon  et  de 
Tours. 

Item.  Au  dextre,  les  princes  du  sang,  comme  M.  d'Orléans,  M.  le 
duc  d’Alenson,  M.  le  duc  de  Bar  et  de  Loraine,  conte  de  Herccort, 
M.  le  duc  de  Nemours,  M.  d’Angoulesme,  M.  de  Nevers,  M.  de  Beau- 
jeu  , M.  de  Vendôme , tous  assis  sur  la  plate-forme. 

Item.  Auprès  du  roy,  M.  de  Bourbon,  connestable;  M.  le  chan- 
eellier. 

Item.  Audit  costé  dextre  du  roy,  les  six  pairs  ecclesiastiques. 

Item.  Au  banc  dudit  costé  dextre,  contre  les  verrières,  M.  le  conte 
de  Foix,  M.  le  conte  d’Armignac,  M.  le  conte  Tancarville , M.  le  conte 
d'Albret,  M.  le  conte  de  Montfort,  S"  Du  Gaurc,  M.  le  conte  de 
Bresse,  M.  le  conte  de  Benon,  S”  de  La  Trimoille;  M.  le  conte  de 
Baclongue,  S"  de  La  Tour;  M.  le  prince  d’Orange. 

Item.  Et  au  banc  dudit  costé  dextre  du  parvy  de  la  salle  : 

Monsieur  de  Rieux,  conte  d’Anismarlc; 

M.  de  La  Trimolle; 

1 Cette  pièce  inédite  eat  tirée 'd’-un  manuscrit  de  1a  Bibliothèque  royale,  intitulé  : « Pro- 

* cès-verbal  de  I abbé  de  Citeaux,  de  deux  voyages  par  Iny  faictx  comme  député  de  la  pro- 
« vince  de  Bourgogne , I un  vers  le  roy  Charles  VIII.  lors  de  son  avènement  à la  couronne. 

* 1 autre  aux  estais  de  Tours  1 483  s Voyex  le  manuscrit  in- fol. delà  même  Bibliothèque, 
fnods  Saint-Germain , coté  H n'  5.  fol.  4Ao.  r*.  et  fol.  suiv. 
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M.  le  conte  de  Sanserre  S”  Du  Beuil; 

M.  le  conte  de  Maulcvrier,  S“de  Marigny  ; 

M.  le  conte  Dampmartin  ; 

M.  le  conte  de  Vault,  S"  de  Chatillon; 

M.  le  conte  de  Marie; 

M.  le  conte  de  Sauvigny,  S”  et  visconte  de  Bresne; 

M.  de  Clairemont,  de  l’ordre  commis  et  ordonné  de  par  le  roy  à 
mener  les  gens  des  trois  estatz  de  Languedoc. 

M.  le  conte  de  Roussy  ; 

M.  le  conte  de  Pollignac  ; 

M.  le  conte  de  Ventadour; 

M.  le  conte  de  Jongny  ; 

M.  le  conte  de  Tonnerre  ; 

M . le  conte  de  Brionnc  ; 

M.  le  conte  de  Pourcien  ; 

M.  le  conte  de  Grandpré. 

Item.  Et  à l’autre  banc,  à seuestre,  seront  lesarchcvesques,  èvesques, 
chefz  d’ordre;  et  s’il  y a des  ambassadeurs,  il*  seront  cntremellés 
avec  eulx,  et  les  chevaliers  de  l’ordre,  là  demourantz,  qui  ne  pourront 
estre  au  banc  de  au-dessous  des  gens  du  sang. 

Item.  Au  banc  du  costé  senestre,  semblable  de  celuy  des  pairs  ec- 
clésiastiques, seront  les  quatre  officiers  principaulx , c’est  assavoir  : le 
grand  maréchal  de  France,  le  mareschal,  les  maistres  des  arbales- 
triers  et  l'amiral. 

Item.  Au  banc  derrière  les  contes  seront  les  conseillers  du  roy  et 
les  gens  des  finances. 

Item.  Et  à l’aultrc  banc  du  costé  senestre,  derrière  les  prélatz, 
seront  : 

M.  de  Memorancy,  premier  baron  de  Frauce; 

M.  le  vidante  de  Chartres; 

M.  le  visconte  de  Thoars; 

M.  le  visconte  de  Touraine  ; 
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M.  le  visconte  de  Chateaulerault; 

M.  le  visconte  de  Bresse,  S"  de  Savegny ; 

M.  le  visconte  d'Aunay. 

LES  NOMS  ET  SURNOMS 

DE  CEILX  QUI  SE  SONT  VENUS  PRÉSENTÉE  POUR  LES  TROIS  ESTATZ  DU 
ROYAUME  DE  FRANCE. 

* t 

Premièrement  : 

POUR  LES  TROIS  ESTATZ  DE  LA  VILLE,  PREVOST*  ET  V1SCONTÉ  DE  TARIS 
ET  DU  PAIS  DE  FRANCE. 

Pour  f église. 

M.  l’évesque  de  Lombez,  abbé  de  Saint-Denis  en  France. 

M*  Jean  Darly,  docteur  en  théologie , chanoine  de  Paris. 

Pour  les  nobles. 

M.  Guillaume,  seigneur  et  baron  de  Motmorancy, 

Loys  Sanguie,  S"  de  Mafllier. 

Pour  le  commung. 

Nicolas  Portier, bourgeois  dudit  Paris; 

Gaultier  Hebert,  semblablement  bourgeois. 

A . . 

POUR  LES  TROIS  ESTATZ  DU  DUCHE  DE  BOURGOGNE. 

M.  l’évesque  de  Chalon  ; 

M.  l'abbé  de  Cisteaulx. 

Messire  Philippes  Pot,  seigneur  de  La  Roche  et  de  Chasteauneuf, 
grand  séneschal  de  Bourgogne  '. 

' Le  roi  avait  prié  lei  électeurs  de  Bourgogne  de  nommer  ce»  deux  dernier»  député» , 
par  une  lettre  dont  voici  la  teneur  : ■ De  par  le  roy.  Nui  amer  et  féaulx  et  très -cher»  et 

93. 
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M.  Despoy; 

M.  de  L’Ogier; 

M"  Jean  Cbarnot,  abbé  séculier  de  l'église  d'Ostun  ; 

M' Guy  Margueron  ; 

M'  Régnault  Lambert  ; 

M*  Gaultier  Brocart  ; 

M'  Jean  Rémond,  tous  licenciés  en  loix  et  décrctz,  conseillers 
du  roy; 

Pierre  Martin,  bourgeois  de  Ghâlon; 

Guiot  Court; 

M' Nicole  Clieste , esleu  de  Bar-sur-Seine. 

POUR  LESTAT  DE  I.’ÉGUSE  D’OSTCN , MEMBRE  DEPPENDANT  DE  LADITE 

duché. 

M.Anthoine  de  Chilon; 

M'  Jean,  Petit  Jean,  docteur  en  loir  et  en  décréta; 

M'  Jean  Saulnier,  licencié  en  loix. 


a bien  avmex , assez  pouvez  estre  de  bonne  heure  advertis  par  ce  que  vous  avons  escripl  de 
« l'assemblée  des  trois  estatz  de  notre  royaulme , qu’avons  ordonnée  estre  tenue  en  notre 
a ville  d'Orléans  au  premier  jour  de  janvier  prochainement  venant,  pour  ce  qu'il  est 
a besoing  que  à ladite  journée  entre  autres  soient  depputez  personnaigea  congnoissans  le 
a faict  de  notre  paya  et  duché  de  Bourgogne , aOin  que  mieulz  puissions  pourveoir  aux 
a doléances  et  remous trances  qui  nous  pourront  estre  iàictes  pour  ledit  pays , et  que 
a nous  sommes  deument  advertis  que  nos  amez  et  féaulx  conseillera  l'abbé  de  Cisteaulz 
a et  le  S"  de  La  Boche,  notre  chambellan,  chevalier  de  notre  ordre,  qui  sont  habituez 
a audit  pays , sont  deument  acertaincz  du  faict  et  affaires  dudit , et  lesquelz  nous  sont  fort 
a agréables  èsdites  affaires , pour  la  grande  discrétion , sens  et  eondiiicte  qui  sont  en  leurs 
a personnes,  nous  vous  prions  tant  affectueusement  que  faire  pouvons , que,  en  faveur 
a de  nous  et  & notre  requesle , vous  les  voullicx  cslire  avec  les  autres  depputez,  pour 
a estre  du  nombre  de  ceulx  que  envoires  susdits  estatz  ; en  quoy  faisant , vous  nous  ferez 
« plaisir,  et  en  aurons  voz  prières  et  remonstrances  en  plus  singulière  recommandation. 

• Donné  à Beaugency , le  trezième  novembre.  Chaules.  Potier.  A nos  amez  et  féaulx  les 

• gens  des  trois  estatz  de  Dotre  duché  de  Bourgogne,  a Voyez  fol.  A33,  v*  du  manuscrit 
précité. 
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r.  HARO  l.OIS. 

L’église. 

Doinp  Sebastien  Rabutin,  prieur  de  l'église  de  la  Magdeleine. 
Nobles. 

Jean  de  Tarnay,  escuier,  seigneur  deTere  et  de  Saint-Ligiers. 

Commung.  ' 

M.  Eslienne  Cbanod,  seigneur  de  Buxy'. 


1 Nous  supprimons  le  reste  de  U pièce  comme  n'indiquant  que  tes  noms  des  autres 
bailliage»  et  sénéchaussées  déjà  indiqués  ci-dessus , et  ne  désignant  aucun  député  de  ces 
bailliages  et  sénéchaussées. 
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Le  volume  1 3ô  de  la  collection  manuscrite  de  Dupuy,  qui  est  à la 
Bibliothèque  du  roi,  contient  un 

Inventaire  de  certaines  lettres  et  escriptz  trouvées  ès  besongnes  de  feu 
Mnns le  président  Doriolle,  au  jour  de  son  décès,  en  Fostel  de  ma- 
damoiscllc  Lamyc,  assis  en  la  rue  du  Temple , à Paris , où  il  décéda. 

Je  crois  devoir  rapporter  un  extrait  de  cet  inventaire  manuscrit , 
qui  a rapport  aux  états  tenus  à Tours.  Doriolle  était  président  de  la 
chambre  des  comptes  à l'époque  de  la  tenue  des  états;  il  n'est  pas 
étonnant  qu'il  ait  possédé  des  papiers  importants  relatifs  à cette 
assemblée  : 

« Ung  sac  de  toille  sur  liquel  y a une  esticquette  à demye  brullé, 

• et  partie  dudit  sac  touchant  les  trois  estatz  tenus  à Tours,  l'an 

• 1111“  ni. 

• Et  premièrement  : 

• ling  rayer  de  papier  contenant  les  présentacions  des  trois  estatz 

• du  royaume  de  France,  tenus  à Tours,  ou  mois  de  janvier  l'an  mil 


• tuf  1111“  ni.  Coclé  au  doz i. 

■ Ung  autre  cayer  de  papier  contenant  aussi  certaines  au- 

> très  présentacions  desdits  estatz.  Cocté il. 

* Item.  Ung  autre  cayer  de  papier  contenant  le  nombre  des 

• personnes  à qui  il  failloit  bailler  tauxacion  pour  estre  venuz 

• ausdits  estatz.  Codez  au  doz m. 

• Ung  autre  cayer  de  papier  contenant  le  nombre  des  per- 

• sonnes  qui  ont  esté  tauxez , ensemble  les  sommes  de  leurs 

« tauxacions.  Cocté  au  doz nu. 

■ Ung  autre  cayer  de  papier  contenant  certaines  remons- 
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» trances  faictcs  par  les  gens  des  trois  estatz,  pour  la  deffense 

■ du  royaume,  qu’ilz  feussent  rédtiicu  à quinze  cens  livres, 

• ainsi  que  premièrement  il  fut  ordonné  par  le  feu  roy  Char- 

■ les,  cui  Dieu  pardoient.  Cocté  au  dot v. 

« Ung  autre  caycr  de  papier  contenant  aussi  certaines  au- 

* très  préscntacions  faictcs  audit  Tours,  pour  lesdiz  estatz. 

« Coctez vi- 

■ Ung  autre  cayer  contenant  aussi  certaines  présentacions 

« faictes  par  lesdits  estatz.  Cocté vu. 

« Une  feullc  de  papier  contenant  certain  abrégé  pour  la 

• tauxacion  d'iceulx  desdits  estatz.  Cocté vin. 

« Une  autre  feullc  de  papier  contenant  aussi  certain  abrégé 

» pour  lesdites  tauxacions.  Cocté  au  doz. . . ix. 

« Une  autre  feullc  de  papier  contenant  aussi  certain  abrégé 

* pour  lesdites  tauxacions.  Cocté x. 

» Ung  cayer  de  papier  contenant  certain  nombre  de  per- 

■ sonnes  tauxez  pour  leur  voyaige  desdits  estatz , ensemble 

« les  sommes  de  leurtauxacion.  Cocté  au  doz xi. 

«Item.  Ung  autre  cayer  d^ papier  contenant  les  choses 

■ que  les  gens  des  trois  estatz  doivent  requérir.  Cocté xii. 

• Une  feullc  de  papier  contenant  le  nombre  de  personnes 

■ & qui  il  failloit  bailler  tauxacion,  au  moins  de  ceulx  qui  s’es- 

« toient  présentez , selon  le  registre  des  préscntacions.  Cocté . xm. 
« Une  autre  fculle  de  papier  contenant  les  remonstrances 

• laictes  au  roy  par  les  manans  et  habitans  de  ses  villes  et 

* faulxbourgsde  Honneflcur,  affin  d’avoirconfirmacion  des  pri- 
« villeigcs  et  franchises  à eulx  donnés  par  le  feu  roy,  que 

■ Dieu  absoillc.  Cocté sim. 

■ l ne  autre  fculle  de  papier  contenant  certain  abrégé  de 

« ce  qui  sembloit  estre  renionstré  par  les  trois  estatz.  Cocté . xv. 
« Item.  Une  autre  feullc  de  papier  contenant  les  cbappitres 

■ des  églises  que  on  devoit  appeller  en  leur  rcnc.  Cocté xvi. 

■ U ne  feulle  de  papier  contenant  le  nombre  des  personnes 
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«qui  vindrent  aux  cstatz  du  pays  de  Picardie,  ensemble  les 
• sommes  de  deniers  en  quoy  ilz  ont  esté  tauxez  pour  leur 


« voyaige.  Codé  au  doz xvti. 

« Une  fculle  de  papier  contenant  le  nombre  des  éveaques  et 

■ arcevesques  qui  sont  en  ce  royaume.  Codé xvm. 

» Une  autre  fculle  de  papier  contenant  les  noms  de  tous  les 

• princes  et  seigneurs  de  ce  royaume.  Code xix. 

«Une  autre  fculle  de  papier  contenant  tous  les  bailliages 


* où  l’on  avoit  cscript  pour  envoyer  de  chacun  trois  person- 


" naiges,  ung  d’église,  ung  noble  et  ung  du  commun  estât  à 

■ l’assemblée  desdits  cstatz.  Codé xx. 

« Une  autre  fculle  de  papier  contenant  le  nombre  des  sei- 

■ gneurs  qui  estoient  en  différent  de  leurs  sièges.  Codé ....  xxi. 

• Une  autre  fculle  de  papier  contenant  le  nombre  des  pré- 

■ latz , tant  évesques  que  arcevesques , que  cculx  du  sang  du 

• roy.  Codé  au  doz xxil. 

• Une  autre  feulle  de  papier  contenant  le  nombre  desper- 
« sonnes  de  ceulx  qui  se  sont  comparas  aux  estatz,  deniandans 

■ tauxacion,  montant  ir  un"  mi  personnes.  Codé xxm. 

> Une  fculle  de  papier  contenant  certaines  lettres  missives. 

« Codé  au  doz xxuti. 

• Une  autre  feulle  de  papier  contenant  l’advis  de  l’assiecte 

« que  debvoit  estre  faicte  susdits  estatz.  Codé xxv. 

« Une  autre  feulle  de  papier  contenant  certaine  forme  qu’il 

• sembloit  estre  tenue  pour  mander  et  assembler  lesdits 


« trois  estatz , et  le  lieu  et  temps  plus  convenant.  Codé  au 


■ doz xxvi. 

■ Une  demye  feulle  de  papier  contenant  certain  placet 
* baillé  par  ceulx  de  Tournay  et  de  Tourncsiz,  pour  avoir 
« tauxacion  de  leur  voyaige.  Codé  au  doz xxvn. 

« Une  autre  demye  feulle  de  papier  contenant  l’auctorité  et 
« la  puissance  du  roy.  Code  au  doz « xxviii. 

• Une  autre  demye  fculle  de  papier  touchant  les  finances  et 
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■ certain  argent  qui  avoit  esté  levé  pour  le  pare  et  savoir  qui 

• l’avoit.  Cocté  au  doz xxrx. 

• Une  autre  demye  feulle  de  papier  contenant  que  maistre 

■ Pierre  Cardet,  arcevesque  de  Bourges , requeroit  estre  rcçcu 

• en  sa  personne , comme  arcevesque  èsdits  estatz.  Cocté . . . xxx. 

• Une  autre  demye  feulle  de  papier  où  sont  les  noms  des 

■ seigneurs  qui  furent  appeliez  aux  trois  estatz  tenuz  à Tours , 

• l’an  mil  1111e  lxvii.  Cocté xxxi . 


«Item.  Trois  autres  pièces  liées  ensemble,  faisant  mcncion  de  la 
■ matière  dessusdite , dedans  ledit  sac.  ■ 


Nota,  l-es  procès  verbaux  des  séance»  du  couseil  de  Chartes  VUI  { i ’lH-l ) , cites  dans 
ce  volume  , se  trouvent  dans  un  registre  manuscrit  in-folio,  dont  la  Bibliothèque  royale 
possède  trois  exemplaires , coté»  : Ancien  fonds,  g8aâ;  Collection  Ilricnne , acjC;  Coffec- 
tion  Dupuy , 556.  Notre  intention  était  de  tes  publier  dans  cet  Appendice;  ruais  leur 
étendue  ne  l'avant  pu  permettre,  ils  verront  le  jour  en  quelque  autre  volume  de  la* 
Collection. 
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JOURNAL  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE  TENUS  EN  1483 

Appendice.  — I.  Cy  sensuitlc  cayor  présenté  au  roy  en  son  conseil  par  le»  trovs 
estât*.  touchant  le  Lien,  utilité  et  prouffit  du  royaume  et 
de  la  chose  publique;  comme  il  appert  par  les  chapitres  et 
articles  cy- après  déclaire*  par  ordre  : et  puis  après  se  trou- 
vera ce  qui  a esté  respondu  et  ronclud  sur  lesdils  articles  par 


le  roy  et  son  conseil , au  soulaigement  du  peuple 6ba 

H.  Ce  sont  les  responses  faicles  par  le  roy  sur  les  chapitres  et  ar- 
ticles devant  coutenus  en  ung  cayer.  qui  lui  a esté  présenté 
par  les  gens  des  troys  estai*: 704 

III.  C'est  l’ordre  qui  a esté  gardée  à Tours  paur  appcller  devant  le 

roy.  nostre  souverain  seigneur,  ceulx  des  troys  estai*  de  ce 
royaume 714 

IV.  Sensuyl  l’ordre  qui  fut  gardée  touchant  ceulx  qui  se  vindreul 

présenter,  pour  les  appeller  chascun  en  son  dégré 71  h 

V.  Ce  sont  les  noms  et  surnoms  de  ceulx  qui  ont  esté  ordonne*  et 

«fol*  par  les  villes,  provinces  et  bailliages  dudit  royaume, 
pour  venir  aux  estai*  à Tours 7 1 K 

\ I.  C'est  l’ordre  d’assiele  ganié  ès  trois  estât*  généraux  de  France  7^7 


VII.  Extrait  d’un  inventaire  de  certaines  lettres  et  escriptx  trouvées  es 
besongues  de  feu  Mon»"'  le  président  Doriolle.  au  jour  de  son 
décès,  en  l'ostel  de  madamoiselle  Lamye,  assis  eu  la  rue  du 
Temple.  4 Paris,  où  il  décéda «V* 
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